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aucun  cas. 
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i. 

EXAMEN  COMPARÉ  DE  LA  NOUVELLE  LOI  ITALIENNE  ET  DE  LA 
LÉGISLATION  FRANÇAISE  SUR  LE  NOTARIAT, 

PAR 

AUGUSTE  PIERANTONI, 

Professeur  de  droit  international  el  constitutionnel  à  l'université  de  Modène. 


PREMIER    ARTICLE. 
I. 

1.  — L'institution  du  notariat  a  eu  toujours  une  grande  importance  dans 
la  vie  sociale.  L'étude  des  lois  sur  cette  matière  est  à  présent  à  Tordre  du 
jour  en  Europe. 

Dans  la  séance  du  18  mars  1869,  la  nouvelle  Société  de  législation 

■ 

comparée,  récemment  fondée  à  Paris,  sous  la  présidence  du  savant 
M.  Laboulaye,  a  nommé,  à  la  suite  d'une  large  discussion,  une  commis- 
sion pour  l'étude  comparée  de  l'organisation  du  notariat. 

M.  Becker,  avocat  à  la  Cour  impériale,  a  exposé  à  la  Société  l'état  des 
diverses  législations,  en  les  groupant  autour  de  trois  types  principaux  : 
le  type  français,  le  type  allemand  et  le  type  anglais.  L'orateur  en  a  déter- 
miné les  ressemblances  et  les  différences,  tant  au  point  de  vue  de  l'organi- 
sation du  notariat  que  de  l'exécution  des  actes  notariés,  et  il  a  conclu  en 
faisant  ressortir  la  supériorité  du  type  français.  À  la  suite  de  ce  rapport 
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et  de  l'institution  de  la  commission,  un  questionnaire  de  25  formules  a  été 
adressé  aux  correspondants,  pour  avoir  des  renseignements  identiques  sur 
les  différentes  législations  modernes. 

Le  Sénat  italien,  dans  la  séance  du  15  janvier  1869,  a  adopté  pour 
toutes  les  provinces  du  royaume,  une  loi  qui  sera  prochainement  discutée 

* 

et  votée  par  la  Chambre  des  Députés. 

En  me  réservant  de  répondre  à  l'invitation  de  la  Société  française,  je 
viens  faire  ici  un  examen  de  la  nouvelle  loi  italienne. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer  l'importance  d'un  semblable  sujet  en 
thèse  générale  ;  je  veux  seulement  faire  ressortir  l'importance  spéciale  de 
la  loi  italienne  en  regard  de  la  législation  française,  laquelle  est  supérieure 
à  celles  de  toutes  les  autres  nations. 

2.  —  Après  l'heureuse  révolution  accomplie  par  l'Italie,  l'unification  de 
son  droit  public  était  une  conséquence  immédiate  de  l'unification  nationale. 
L'Italie  sentait  la  nécessité  d'établir  un  même  système  de  droits  et  de 
devoirs,  et  de  satisfaire  au  principe  de  légalité,  qui  est  la  grande  tendance 
des  races  latines. 

Le  gouvernement  italien,  vaillamment  secondé  par  son  pouvoir  légis- 
latif, a  rempli  presque  complètement  sa  tâche.  Après  l'unification  delà 
législation  civile  et  commerciale,  et  des  règles  de  la  procédure  civile,  après 
une  seule  et  même  organisation  des  institutions  judiciaires,  on  a  préparé 
un  grand  nombre  de  projets  de  lois. 

On  étudie  un  nouveau  Gode  de  loi  pénale.  Ce  projet  a  pour  but  de 
consacrer  pour  toute  l'Italie  le  principe  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
adopté  par  la  loi  toscane,  et  d'y  amener  toutes  les  améliorations  que  la  civi- 
lisation et  l'humanité  réclament  par  suite  du  progrès  des  études  juridiques. 

En  même  temps,  après  une  délibération  de  la  Chambre  des  Députés  sur 
la  proposition  de  M.  Mancini,  le  gouvernement  prépare  la  révision  du 
Code  de  commerce,  pour  faire  entrer  la  Vénétie  sous  l'empire  des  lois  ita- 
liennes, sans  perdre  les  avantages  que  la  législation  vénitienne  tient  du 
droit  commercial  allemand.  La  Chambre  des  Députés  a  même  adopté  une 
loi  sur  Tordre  des  avocats  et  des  avoués,  pour  mettre  la  classe  des  juristes 
de  toutes  les  provinces  nationales  à  un  même  niveau  de  fonctions  et  de  droits. 

Cet  aperçu  des  travaux  législatifs  montre  qu'il  faut  considérer  la  loi  sur 
le  notariat  du  15  janvier  1869  comme  se  rattachant  intimement  au  grand 
travail  de  l'unification  du  droit  public. 

3.  —  Le  notariat  est  aujourd'hui  soumis  en  Italie  à  l'empire  de  huit  légis- 
lations différentes,  qui  rappellent  les  anciennes  divisions  politiques  de  la 


0    — 


péninsule.  La  loi  du  17  juin  1806  du  premier  royaume  d'Italie  est  la  plus 
ancienne.  Celle  œuvre  surannée  d'un  gouvernement  sorti  de  la  conquête 
et  de  la  force  est  encore  en  vigueur  dans  les  provinces  de  la  Lombardie  et 
de  la  Vénétie.  La  loi  du  roi  Murât,  du  5  janvier  1809,  fut  remplacée  par 
une  loi  bourbonnienne  du  25  novembre  1819,  encore  appliquée  dans  les 
provinces  de  l'ex-royaume  des  Deux-Siciles.  Les  lois  piémontaises  du 
7  avril  1770,  du  10  mai  181 6  furent  remplacées  par  celle  du  23  juillet  1822. 
La  loi  toscane  du  1 1  février,  et  celle  de  l'état  de  la  maison  d'Esté  du 
14  septembre  1815,  les  lois  de  Parme  du  8  janvier  et  du  29  novembre, 
qui  apportèrent  plusieurs  améliorations  à  la  loi  du  royaume  italien,  et  la 
loi  du  gouvernement  papal  du  51  mai  1822  sont  l'héritage  de  tous  les 
gouvernements  déchus. 

Outre  ce  grand  nombre  de  lois,  quelques-unes  abolies  et  les  autres 
encore  subsistantes,  on  étudia  à  Turin  et  à  Florence  en  1860  deux  projets 
de  lois,  qui  furent  mis  dé  côté  au  moment  où  Ton  substitua  à  l'ancien  prin- 
cipe des  annexions  le  principe  de  la  nationalité  et  de  l'unification  italienne. 

En  présence  de  cette  grande  idée  unitaire,  on  comprit  la  nécessité  d'une 
seule  législation  qui  dût  régir  l'ensemble  de  la  péninsule. 

4.  —  Une  commission  nommée  par  le  Ministre  de  la  justice  en  1865,  et 
composée  de  notaires  et  de  plusieurs  membres  de  l'ordre  judiciaire,  en 
vue  de  préparer  cette  loi  unique  et  nationale,  se  trouva  par  cette  heureuse 
combinaison  d'éléments,  en  état  de  proposer  les  réformes  conseillées  par  la 
science,  de  consacrer  les  principes  recommandés  par  une  longue  expérience 
et  d'introduire  les  améliorations  qui  pourraient  être  suivies  par  les  autres 
nations. 

Le  projet  préparé  fut  en  1864  communiqué  d'office  à  la  Chambre  des 
Députés,  au  moment  de  l'unification  législative,  hâtée  par  le  changement 
de  capitale.  La  Chambre  des  Députés  n'ayant  pas  cru  devoir  en  faire  l'objet 
de  ses  travaux  parlementaires,  le  projet,  retombé  dans  le  domaine  de  l'opi- 
nion publique,  sollicita  l'étude  approfondie  des  juristes,  des  notaires  et  de 
tous  les  praticiens  compétents.  De  cette  étude  sortirent  un  grand  nombre 
de  travaux  manuscrits  ou  imprimés,  qui  présentèrent  au  gouvernement 
l'ensemble  des  vœux  et  des  observations  des  hommes  versés  dans  la  matière. 

Sans  donner  la  liste  de  ces  documents,  contentons-nous  de  dire  que 
Turin,  Milan,  Naples,  Palerme,  Florence,  Bologne,  Brescia,  Mantoue, 
Lucques,  Girgenti,  Trapani  et  Suse  fournirent  un  grand  nombre  de  tra- 
vaux qui  tous,  comme  le  disait  le  rapporteur,  révélaient  un  grand  amour 
pour  la  dignité  de  la  profession  notariale,  une  grande  expérience  des 


matières  relatives  à  ladite  loi  et  un  très-vif  désir  de  contribuer  à  la  for- 
mation d'une  œuvre  aussi  complète  et  pratique  que  possible. 

Les  crises  ministérielles,  malheureusement  trop  fréquentes  en  Italie, 
retardèrent  beaucoup  la  présentation  et  la  discussion  de  ce  projet  de  loi. 

Le  ministre  de  la  justice,  M.  de  Falco,  déposa  le  projet  à  la  séance  du 
23  mars  1866.  M.  le  commandeur  Tecchio,  qui  fut  son  successeur  en  1867, 
le  représenta  à  l'ouverture  d'une  nouvelle  session  législative,  dans  la  séance 
du  16  avril.  Les  autres  gardes-des-sccaux,  MM.  Mari  et  De  Filippo  main- 
tinrent le  même  projet,  tout  en  se  réservant  d'indiquer  dans  la  discussion 
leurs  vues  individuelles. 

La  commission,  nommée  par  le  Sénat,  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre. 
Le  Sénat,  nommé  selon  la  Charte  du  4  mars  1848,  par  décret  du  Roi, 
qui  choisit  les  sénateurs  dans  certaines  catégories  d'hommes  illustres  pour 
services  rendus  à  la  science,  à  la  patrie,  au  gouvernement,  de  hauts  fonc- 
tionnaires de  Tordre  administratif,  judiciaire  et  militaire  et  parmi  les 
grands  propriétaires,  n'a  pas  une  grande  influence  sur  la  marche  politique 
du  pays,  mais  il  a  une  indiscutable  importance  dans  les  questions  de  haute 
administration. 

Les  sénateurs  Astengo,  Castelli,Conforli,  De  Foresta,  Marzucchi,  Poggi, 
Vacca,  Vigliani,  jurisconsultes  d'élite,  qui  presque  tous  ont  occupé  le 
poste  de  garde-des-sceaux,  furent  les  membres  de  la  commission.  Celle-ci 
nomma  comme  rapporteur  M.  le  commr  Poggi,  président  d'une  section  de 
la  cour  de  cassation  de  Florence,  qui  présenta  le  50  mai  1868  un  contre- 
projet  et  un  très  remarquable  rapport.  La  discussion  dura  près  d'un  mois  : 
ouverte  le  1er  décembre,  elle  fut  close  le  22. 

5.  —  Je  ne  veux  pas  suivre  les  orateurs  dans  leurs  discours,  ni  entrer 
dans  une  relation  aride  de  la  loi.  Voulant  tenir  compte  des  principes  fonda- 
mentaux, j'indiquerai  la  répartition  de  la  loi,  ses  bases,  les  améliorations 
qu'elle  présente  sur  la  loi  française,  quelques-unes  des  propositions,  qui 
ont  été  rejetées,  quoique  dignes  de  considération,  tout  en  me  réservant 
une  pleine  liberté  de  faire  valoir  mes  convictions  individuelles. 

Le  projet  ministériel  se  composait  de  123  articles,  plus  un  tarif  qui  en 
contenait  lui-même  37.  La  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  en  contient  129,  plus 
15  articles  de  dispositions  transitoires.  Le  tarif  est  resté  le  même. 

La  loi  comprend  cinq  titres  et  un  titre  consacré  aux  dispositions  transi- 
toires. 

Les  quatre  premiers  titres  sont  divisés  en  trois  chapitres.  Le  cinquième  a 
des  dispositions  générales  et  deux  chapitres.  Le  sixième  n'a  aucune  division. 
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Le  premier  litre  contient  des  dispositions  générales  concernant  les 
notaires,  les  actes  de  leur  ministère,  leur  résidence,  les  collèges,  les 
conseils  et  les  archives  du  notariat.  Le  titre  suivant  s  occupe  particulière- 
ment des  notaires,  c'est-à-dire  de  leur  nomination,  des  conditions  requises 
pour  être  notaire,  de  celles  qui  sont  nécessaires  pour  en  exercer  les  fonc- 
tions, de  la  perte  et  de  la  cessation  de  la  charge. 

Les  dispositions  du  troisième  (itre  regardent  les  actes  et  leurs  formes, 
la  manière  de  conserver  les  copies,  les  extraits,  les  certificats  et  déter- 
minent aussi  les  honoraires  et  les  frais  desdits  actes. 

Le  quatrième  titre  règle  les  réunions  des  collèges,  les  attributions  des 
conseils,  et  le  service  des  archives.  Le  cinquième  établit  la  surveillance 
sur  les  notaires,  les  collèges  et  les  conseils,  les  archives  et  règle  l'action 
disciplinaire. 

Cette  classification  est  logique  et  résulte  de  la  nature  même  des  choses. 

6.  —  Quatre  questions  principales  firent  la  matière  des  études  prépara- 
toires et  des  discussions,  qui  sont  la  base  de  cette  loi,  savoir  : 

1°  Si  l'exercice  de  la  profession  doit  être  libre,  quoique  soumise  à  cer- 
taines conditions; 

2°  Si,  en  adoptant  la  limitation  du  nombre  des  notaires  et  l'obligation 
d'une  résidence  détenninée,  il  est  de  la  compétence  du  pouvoir  législatif 
ou  de  celle  du  pouvoir  exécutif  d'imposer  ces  conditions; 

5°  S'il  faut  permettre  aux  notaires  de  déterminer  eux-mêmes  la  mesure 
des  honoraires  selon  l'importance  des  actes,  ou  s'il  faut  établir  un  tarif; 

i°  Enfin,  s'il  faut  laisser  aux  notaires  la  conservation  des  actes  comme 
une  espèce  de  fidéi-commis  qui  passe  de  génération  en  génération,  ou  si 
l'on  doit  en  ordonner  la  conservation  dans  les  archives. 

Les  solutions  données  à  ces  questions  n'ont  rien  innové.  On  a  ample- 
ment respecté  les  précédents  des  autres  lois,  les  habitudes  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  préjugés  protectionnistes.  A  cet  égard  la  loi  conserve  le 
type  français  et  s'en  lient  à  un  très  prudent  éclectisme. 

Ce  point  de  ressemblance  nous  a  décidés  à  faire  un  examen  comparé  de 
notre  loi  avec  la  loi  française.  Les  deux  peuples  ont  des  traditions  com- 
munes. •  Les  deux  contrées  sont  sœurs,  écrit  l'illustre  Michelet,  leur  génie 
pratique  est  le  même;  un  même  esprit  informe  Salerne  et  Montpellier, 
Bourges  et  Bologne  (*).  » 

Celte  identité  de  génie  juridique  entre  les  deux  plus  grandes  fractions 

(I)  lnirod.  àl'Hist.  univers,  {in  fine). 
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des  races  latines,  au  lieu  de  créer  des  antagonismes  ou  des  jalousies  en 
nous  reportant  à  des  temps  malheureux  de  luttes  et  de  haines,  doit  nous 
rendre  solidaires  dans  l'œuvre  du  progrès  humanitaire. 


II. 


7.  —  Je  puis  être  bref  sur  quelques  préliminaires  historiques.  L'institution 
du  notariat  a  suivi  en  Italie  le  même  cours  que  dans  l'histoire  de  France. 
Après  avoir  été  dans  le  moyen-àge  une  dépendance  de  l'autorité  religieuse, 
les  hommes  d'église  étant  alors  les  seuls  dépositaires  du  savoir  humain, 
elle  fut  par  la  suite  longtemps  confondue  avec  le  pouvoir  de  rendre  la 
justice.  Enfin  elle  devint  une  délégation  immédiate  du  pouvoir  souverain. 
«  Vers  la  fin  du  troisième  siècle  on  ne  trouve  pas  de  notaires  en  titre, 
c'est-à-dire  avec  la  qualité  d'officiers  publics,  mais  l'on  voit  encore  le  rôle 
de  notaire  identifié  avec  celui  de  juge  sous  l'action  des  traditions  histori- 
ques, lesquelles  jusqu'à  cette  époque  avaient  rendu  nécessaire  le  ministère 
du  magistrat,  afin  de  donner  un  caractère  authentique  à  l'acte  notarié. 

«  Les  juges  devant  faire  comme  notaires  uue  multiplicité  d'actes,  com- 
mencèrent à  remettre  ces  fonctions  à  leurs  écrivains  et  chanceliers.  Ceux-ci 
avec  le  temps  devinrent  très  experts  dans  la  science  des  formes,  et  ils  con- 
stituèrent une  classe  à  part  et  indépendante  d'officiers  publics  (*).  »  Telle 
est  la  marche  du  développement  historique. 

Sur  ce  terrain-là  il  peut  être  utile  de  rappeler  une  célèbre  loi  de 
Luitprand,  roi  des  Lombards,  en  727,  qui  renferme  une  grande  pensée 
politique.  Par  cette  loi  il  donna  pour  la  première  fois  aux  particuliers  la 
faculté  de  faire  des  pactes  et  des  conventions  de  toute  espèce,  suivant  les 
principes  de  la  loi  romaine,  encore  que  celle-ci  ne  fût  pas  la  législation  des 
parties  contractantes. 

Les  conditions  établies  par  ladite  loi  étaient  que  les  parties  dussent 
s'adresser  aux  scribes  et  leur  déclarer  leur  volonté  de  suivre  la  loi  romaine, 
et  que  les  scribes  dussent  connaître  la  loi  romaine  et  la  loi  lombarde. 
Cette  loi,  écrit  l'illustre  Charles  Troya  dans  son  ouvrage  De  la  condition 
des  Romains  vaincus  par  les  Lombards  &\  regardée  autrefois  comme  une 
simple  ordonnance  civile  sur  les  uotaires,  atteignit  de  fait  un  plus  grand 


(t)  Projet  de  M.  De  Kalco,  p    5. 

(2)  Troya,  Delta condizionc  dei  Romani  vinli  clai  Longubardi,  p.  151 
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but  politique,  celui  de  légitimer  l'usage  du  droit  romain  parmi  les 
Lombards. 

Le  notariat  est  à  présent  une  espèce  de  magistrature  populaire  qui  repré- 
sente l'intervention  de  la  société  dans  la  formation  des  actes,  en  la  personne 
d'un  officier,  pourvu  d'un  caractère  public,  ayant  le  pouvoir  de  constater 
la  vérité  des  conventions  et  la  date  de  la  rédaction.  «  Dépositaire  des 
grands  intérêts  des  familles,  le  notaire  a  dans  sa  main  les  traditions  de  la 
civilisation,  parce  que  sous  l'égide  de  la  foi  publique  il  assure  les  droits  des 
vivants,  et  il  les  transmet  aux  descendants  avec  les  mœurs,  la  langue, 
l'esprit,  la  foi  et  enfin  tout  ce  qui  constitue  la  vie  d'un  peuple.  » 

8.  —  La  définition  du  notariat,  donnée  par  la  loi  italienne,  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  de  la  loi  française  du  25  ventôse  an  XI. 

Toutes  les  lois  qui  sont  en  vigueur  dans  le  royaume  l'avaient  reproduite. 
On  a  voulu  seulement  la  mettre  en  harmonie  avec  la  définition  que  donne 
de  l'acte  public  l'article  1315  du  Code  civil.  A  cet  effet  on  a  dit  :  «  Les 
notaires  sont  des  ofliciers  publics  institués  pour  recevoir  les  actes  entre-vifs 
et  les  actes  de  dernière  volonté,  pour  leur  attribuer  la  foi  publique,  pour 
en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  les  copies  et  faire  des  certificats  et  des 

extraits.  » 

Mais  vu  que  le  rôle  du  notaire  n'est  pas  limité  à  l'exécution  et  à  la 
réception  pure  et  matérielle  de  la  volonté  des  parties,  et  qu'il  a  même  la 
haute  mission  d'être  le  conseiller  et  le  juge  électif  des  parties,  on  a  écrit 
daus  le  second  paragraphe  de  l'article  premier  :  «  Les  notaires  exercent 
encore  les  autres  fonctions  à  eux  spécialement  attribuées  par  les  lois.  » 

9#  _  L'article  deuxième  énumère  les  incompatibilités  professionnelles  du 
notariat  avec  les  autres  fonctions.  Il  réunit  dans  sa  rédaction  un  ensemble 
d'incompatibilités  qui,  en  France,  se  trouvent  éparses  dans  plusieurs  lois 
et  quelquefois  seulement  génériquement  indiquées,  en  outre  il  contient  une 
exception  de  haute  importance  et  qui  mérite  d'être  prise  en  considération. 

Il  signale  l'incompatibilité  du  notariat  avec  tout  emploi  payé  ou  rétribué 
soit  par  l'État,  soit  par  les  provinces,  ou  les  communes  d'une  population 
supérieure  à  cinq  mille  habitants,  avec  la  profession  d'avocat,  d'avoué, 
avec  la  profession  de  commerçant,  de  médiateur,  agent  de  change  ou  cour- 
tier et  avec  la  qualité  de  ministre  d'un  culte  quelconque. 

L'exception  faite  pour  les  employés  des  petites  communes  qui  n'ont  pas 
une  population  de  cinq  mille  habitants,  a  été  demandée  et  introduite,  en 
vue  de  procurer  au  notaire  une  autre  source  de  gain  dans  les  lieux  où  sa 
profession  ne  lui  fournirait  pas  assez  de  travail.  Elle  sert  même  à  favo- 
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riser  les  petites  communes  où  il  serait  difficile  de  trouver  une  autre  per- 
sonne qui  voulût  ou  pût  se  charger  des  fonctions  administratives. 

Le  projet  ministériel  avait  limité  l'exception  à  la  seule  charge  de  secré- 
taire communal.  Le  Sénat  a  fait  un  pas  de  plus  en  l'introduisant  même 
pour  les  employés  municipaux.  De  cette  manière  il  a  mieux  satisfait  aux 
besoins  des  petits  centres  de  population. 

Une  indication  statistique  de  la  population  des  communes  italiennes 
prouve  l'importance  de  cette  sage  innovation. 

Le  royaume  avec  une  population  de  24,231,860  habitants  contient 
8,362  communes,  peuplées  en  moyenne  de  2,830  habitants. 

En  Toscane  il  y  a  seulement  5  communes  inférieures  à  1 ,000  habitants 
et  la  plupart  sont  au-dessus  de  2,000. 

La  Lombardie  en  a  874  qui  sont  de  plus  de  1  ,000  habitants,  778  sont 
entre  500  et  1000;  588  au-dessous,  et  enfin  11  sont  de  110.  Dans  toute 
l'Italie  on  compte  jusqu'à  2,763  communes  n'atteignant  pas  1 ,000 habitants; 
2,407  qui  sont  entre  les  1,000  et  les  2,000. 

En  France  au  contraire  on  avait  en  1866  la  proportion  suivante  : 
533  au-dessous  de  100    habitants. 
2,953  entre  100  et    200 

4,542     »  200  et    300 

11,525     »  500  et  1000 

Le  Sénat  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  satisfaire  aux  réclamations  d'un 
nombre  considérable  de  secrétaires,  employésauxpréturesetaux  tribunaux, 
qui  ayant  en  quelques  localités,  sous  l'empire  des  vieilles  lois,  les  deux 
charges,  réclamaient  le  maintien  de  cette  compatibilité.  Il  a  considéré  que 
le  cumul  de  charges  à  généralement  pour  effet  de  faire  négliger  l'une  ou 
l'autre  et  quelquefois  toutes  les  deux.  Il  a  craint  deréduire  le  notariat 
à  un  rôle  secondaire. 

10.  —  L'incompatibilité  des  fonctions  notariales  avec  celles  de  ministre 
des  cultes  répond  au  grand  principe  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 
Elle  est  bien  ancienne.  En  France,  suivant  un  capitulaire  de  Gharlemagne 
de  l'année  811,  les  ecclésiastiques  étaient  incapables  d'être  notaires.  Il  en 
était  de  même  des  religieux,  d'après  une  ordonnance  du  28  décembre  1490. 

Les  lois  canoniques  mêmes  proclamaient  cette  incompatibilité. 

L'historien  Muratori  nous  a  laissé  une  très  savante  dissertation  sur  les 
temps  où  les  hommes  du  clergé  étaient  notaires. 

Innocent  III  interdit  aux  prêtres  les  fonctions  de  notaire,  car  le  ministre 
de  Dieu  et  de  la  religion  ne  doit  pas  s'occuper  des  affaires  mondaines. 


Le  projet  du  Ministre  et  celui  de  la  commission  sénatoriale  présentaient 
une  rédaction  vicieuse.  Ils  disaient  ministre  du  culte,  tout  en  voulant  com- 
prendre dans  ce  mot  les  autres  confessions  religieuses.  Après  un  amende- 
ment proposé  par  l'honorable  sénateur  Lanzi,  le  Sénat  adopta  la  rédaction 
du  sénateur  Miraglia,  formulée  par  le  mot  d'un  culte  quelconque. 

Cette  modiGcation  prouve  que  la  partie  modératrice  du  pouvoir  législatif 
a  parfaitement  rejeté  le  système  de  la  religion  d'État,  que  le  parti  clé- 
rical soutient  comme  résultant  du  premier  article  de  la  Charte  italienne. 
Le  Sénat  en  a  donné  d'autres  preuves.  Dernièrement  il  a  voté  l'abolition 
de  la  disposition  qui  exemptait  les  séminaristes  du  service  militaire. 

11.  —  Le  sénateur  Chiesi,  conseiller  d'État  et  auteur  d'un  savant  traité 
sur  le  système  hypothécaire,  demanda,  dans  un  remarquable  discours,  la 
radiation  de  l'incompatibilité  des  fonctions  d'avocat  avec  celles  de  notaire. 

II  fit  ressortir  ce  qu'avait  d'illogique  cette  incompatibilité,  en  s'appuyant 
sur  l'identité  des  études  des  deux  professions  et  sur  ce  qu'elles  étaient  même 
plus  complètes  chez  l'avocat,  puisque  son  rôle  ne  se  limite  pas  uniquement 
aux  plaidoyers,  mais  touche  encore  aux  affaires  les  plus  importantes  et  les 
pins  délicates  des  familles.  Enfin  il  fit  appel  à  la  pratique,  en  signalant  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  c'est  l'avocat  qui  s'occupe  de  la  rédaction 
des  actes,  tandis  que  le  notaire  ne  fait  que  leur  donner  l'appui  de  son  nom 
et  y  ajouter  les  formalités  de  publication. 

La  commission  et  le  garde-des-sceaux  s'opposèrent  à  cette  innovation, 
en  invoquant  la  disposition  de  la  loi  sur  l'ordre  des  avocats  et  des  avoués. 
Dans  celle  dernière  loi  on  a  fait  un  notable  progrès,  en  admettant  la  compa- 
tibilité des  deux  fonctions.  L'adjonction  d'une  troisième  profession  amène- 
rait sans  doute  la  négligence  dans  l'une  des  trois.  La  commission  rappela 
la  quasi-juridiction  volontaire  du  notaire  qui  doit  bien  souvent  concilier 
les  différends  des  parties.  On  ne  voulut  pas  l'engager  dans  des  luttes  judi- 
ciaires, contraires  quelquefois  au  sentiment  d'impartialité. 

Tout  en  appréciant  la  valeur  de  ces  arguments,  je  crois  que  l'on  doit  ne 
pas  oublier  une  autre  considération  qui  milite  en  faveur  du  principe  de  l'in- 
compatibilité. Bien  souvent  les  actions  judiciaires  portent  sur  la  forme  des 
contrats,  des  actes  publics  et  sur  leur  interprétation.  Il  serait  anormal  que 
la  même  personne  dut  combattre  comme  avocat  ce  qu'elle  a  rédigé  comme 
notaire,  et  il  serait  dangereux  qu'elle  vint  comme  avocat  au  secours  du 
notaire. 

Pour  ma  part,  je  n'aurais  pas  accepté  l'innovation  proposée  par  le  séna- 
teur Chiesi. 
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12.  —  L'article  troisième  reconnaît  l'institution  des  collèges,  ou  Cham- 
bres des  notaires,  des  conseils  notariaux  et  des  archives. 

Ces  collèges  sont  établis  dans  tous  les  arrondissements  des  tribunaux 
civils  et  correctionnels,  les  archives  dans  les  chefs-lieux  des  provinces. 

13.  —  La  première  question  qui  a  préoccupé  la  commission  et  qui  a  été 
résolue  par  l'article  4,  a  été  précédemment  indiquée. 

La  nécessité  de  restreindre  et  de  fixer  le  nombre  des  notaires,  afin  de 
prévenir  les  abus  qui  résulteraient  d'une  liberté  illimitée,  a  été  reconnue 
presque  sans  discussion  par  le  ministère  et  la  commission. 

De  cette  manière  on  a  reproduit  le  système  qui  est  en  vigueur  en 
France  comme  aussi  le  système  consacré  par  les  lois  italiennes  qui  vont 
être  abolies. 

Après  la  publication  du  rapport,  des  pétitions  et  des  brochures  adres- 
sées au  Sénat  réclamèrent  la  liberté  du  notariat.  Le  sénateur  Chiesi, 
au  nom  des  principes  de  la  liberté  économique  et  des  libertés  proclamées 
par  le  feu  comte  de  Cavour  dans  la  séance  du  23  mars  1861,  demanda 
l'abolition  de  ces  dispositions  prohibitives.  Il  fit  valoir  en  excellents 
termes,  à  la  séance  du  1  décembre,  le  principe  de  la  liberté  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration  et  le  principe  de  la  concurrence, 
qui  est  le  ressort  du  commerce  et  des  industries,  même  dans  les  profes- 
sions intellectuelles.  Mais  j'ose  dire  que  l'illustre  sénateur  se  trompait 
en  prétendant  vouloir  la  liberté  professionnelle  lorsqu'il  demandait  le 
nombre  illimité  des  notaires  et  la  faculté  de  choisir  leur  résidence,  car  il 
ajoutait  :  «  il  ne  doit  pas  être  permis  à  tout  homme  d'exercer  le  notariat 
s'il  n'est  pas  soumis  à  toutes  les  cautions,  prescriptions  et  conditions 
garantissant  à  la  société  que  l'homme  qui  exerce  cette  profession  est  un 
homme  honnête  et  capable  ;  le  législateur  a  le  droit  de  déterminer  ces  condi- 
tions qui  doivent  être  une  garantie  pour  le  public,  mais  il  ue  doit  rien  faire 
de  plus.  »  Si  l'on  reconnaît  à  l'Etat  le  droit  de  fixer  les  conditions  on  voit 
qu'il  n'y  a  plus  l'entière  liberté  de  profession. 

La  chambre  des  pairs  en  France,  dans  la  séance  du  22  janvier  1851, 
écarta  cette  même  demande  faite  par  un  grand  nombre  de  pétitionnaires. 
Le  sénat  italien  en  1869  vota  la  limitation  du  nombre  des  notaires  et  la 
condition  pour  eux  d'une  résidence.  Le  rapporteur  répéta  dans  l'enceinte 
du  sénat  les  arguments  par  lui  indiqués  dans  le  rapport  contre  cette 
liberté  professionnelle.  Il  fit  remarquer  que  la  fonction  de  notaire  est  une 
délégation  du  grand  pouvoir  de  consécration  qui  appartient  à  l'autorité  sou- 
veraine de  l'Etat.  Il  ajouta  que  la  foi  publique  de  l'acle  notarié  jouit  d'un 


—  Il  — 

privilège  dans  la  loi,  car  elle  ne  peut  être  méconnue  que  par  une  inscrip- 
tion en  faux  et  une  action  pénale  dont  la  non-réussite  peut  donner  lieu  à 
une  action  de  calomnie  :  de  sorte  qu'ainsi  se  trouve  complètement  justifié 
le  droit  de  l'Etat  de  s'assurer  du  talent,  de  la  réputation  et  de  l'honneur 
des  notaires.  Il  fait  valoir  les  mêmes  considérations  en  faveur  delà  limitation 
du  nombre  et  de  la  condition  de  résidence,  car  il  dit  :  «  Si  le  nombre 
était  excessif,  les  notaires,  pour  avoir  de  quoi  vivre,  se  feraient  une  concur- 
rence fatale  qui  réduirait  leur  autorité  et  leurs  titres  à  la  confiance.  » 

Je  crois,  avec  le  sénateur  Chiesi,  que  si  le  nombre  des  avocats  et  des 
avoués  n'est  pas  limité,  il  pourrait  en  être  de  même  des  notaires.  Le 
danger  d'une  surabondance  de  notaires  n'est  pas  sérieux.  Il  ne  faut  pas 
oublier  la  loi  économique  de  l'équilibre  entre  le  travail  et  les  ouvriers. 
Si  l'Etat  doit  assurer  aux  citoyens  la  présence  des  notaires  dans  chaque 
circonscription  du  territoire  national  pour  la  légalisation  des  signatures, 
des  actes  et  même  pour  leur  rédaction,  je  ne  vois  pas  qu'il  en  résulte 
qu'il  faille  limiter  le  nombre  de  ces  places.  L'intérêt  public  gagnerait  sans 
doute  à  pouvoir  choisir  entre  deux  ou  trois  notaires,  tandis  qu'aujourd'hui, 
dans  les  petites  localités,  les  parties  sont  trop  souvent  soumises  à  la 
discrétion  [d'un  seul  notaire.  Sur  ce  point  donc  je  crois  que  le  sénat  a  eu 
tort  de  suivre  la  vieille  ornière. 

14.  —  La  loi  française  du  29  seplembre-6  octobre  1791  obéissant,  vis- 
à-vis  du  chef  de  l'Etat,  à  un  sentiment  de  défiance  que  justifiaient  d'an- 
ciens abus ,  avait  réservé  au  corps  législatif  le  droit  de  déterminer  le 
nombre  et  le  placement  des  notaires.  Mais  l'article  31  de  la  loi  du 
25  vent,  an  XI  rendit  ce  pouvoir  au  gouvernement,  eu  prenant  pour 
base  de  la  fixation  soit  la  population  pour  les  villes  de  100,000  habi- 
tants et  au-dessus,  dans  la  proportion  d'un  notaire  pour  six  mille  habi- 
tants, soit,  pour  les  autres  villes,  la  division  du  territoire  par  cantons 
ou  justices  de  paix. 

La  limitation  par  le  gouvernement  du  nombre  des  notaires  ne  devant 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que  le  nombre  en  fût  fixé  d'une  manière 
invariable,  le  gouvernement  la  détermina  toujours  sur  l'avis  des  chambres 
des  notaires. 

En  Italie  on  rencontre  dans  les  lois  existantes  deux  systèmes  différents. 
En  Piémont,  à  Parme,  à  Modène,  en  Toscane  les  lois  établissent  le  nombre 
des  notaires,  en  les  répartissant  d'une  manière  également  déterminée  dans 
les  provinces.  Dans  les  lois  des  provinces  lombardo-véuitiennes,  napoli- 
taines et  romaines  on  retrouve  le  système  français.  Le  projet  ministériel, 
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dans  son  article  20,  laissait  au  gouvernement  la  détermination  du  nombre 
et  du  placement  des  notaires,  sans  indication  de  bases  ni  de  règles  cer- 
taines. En  outre  il  laissait  au  gouvernement  la  faculté  de  décréter  à  l'avenir 
l'augmentation,  la  suppression  et  la  variation  des  résidences  sur  l'avis 
favorable  du  conseil  d'Etat. 

Le  système  de  fixer  dans  les  lois  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
se  justifierait  dans  un  gouvernement,  s'il  ne  rencontrait  de  grands  incon- 
vénients dans  son  application  pratique. 

La  nécessité  de  déterminer  le  nombre  des  notaires  est  de  sa  nature 
variable.  On  devrait  donc  à  tout  moment  inviter  le  parlement  à  apporter, 
dans  un  intérêt  local,  des  changements  à  la  loi  générale  par  lui  adoptée. 
Dans  l'économie  du  gouvernement,  constitutionnel  cette  intervention  trop 
fréquente  et  trop  minutieuse  du  pouvoir  législatif  a  ses  dangers.  L'autre 
système  qui  fait  de  la  population  la  base  du  nombre  des  notaires  est  très 
incomplet.  L'instruction  plus  ou  moins  avancée,  les  conditions  du  com- 
merce, le  nombre  des  affaires,  les  conditions  topographiques,  la  richesse 
publique,  les  conditions  voyères  sont  des  éléments  d'une  très  grande 
importance  pour  déterminer  la  nécessité  du  nombre  des  notaires  dans  cer- 
taines localités. 

L'établissement  des  places  et  du  nombre  des  notaires  par  acte  du  pouvoir 
exécutif  était  donc  le  principe  à  suivre,  mais  on  a  voulu  en  empêcher  l'abus. 
Par  conséquent  l'article  i  a  ordonné  de  publier,  en  même  temps  que  la  loi, 
un  décret  royal  déterminant  le  nombre  et  le  placement  des  notaires.  Il  con- 
tient aussi  la  disposition  que  ce  cadre  ne  peut  être  modifié  avant  dix  ans  et 
sans  l'avis  préalable  du  Conseil  d'Etat.  Tout  en  louant  cet  amendement  au 
projet  ministériel,  nous  pensons  qu'il  ne  faudrait  pas  oublier  l'importance 
et  la  compétence  des  collèges  notariaux.  On  pourrait  même  ajouter  :  sur 
l'avis  des  dits  collèges.  Du  reste,  rien  dans  la  loi  ne  défend  cet  appel  à 
la  corporation  des  notaires,  qui  seront  sans  doute  consultés  pour  les 
modifications  dans  le  nombre  et  le  placement,  comme  ils  l'ont  été  avec 
beaucoup  d'avantage  pour  la  rédaction  de  la  loi. 

15.  —  De  l'article  5  à  l'article  14,  la  loi  énumère  les  conditions  exigées 
pour  être  nommé  notaire. 

Outre  la  jouissance  des  droits  de  citoyens,  on  exige  l'âge  de  24  ans 
révolus.  La  loi  française  fixe  l'âge  de  la  majorité  judiciaire  à  25  ans.  L'âge 
plus  ou  moins  avancé  dépend  des  climats  et  des  autres  causes  de  dévelop- 
pement physique.  Parmi  les  lois  existantes,  quelques-unes  fixent  l'âge  à 
23  ans  révolus,  C'est  ainsi  que  exceptionnellement  pour  l'Italie,  où  l'homme 
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est  plus  précoce,  on  a  pu  justement  fixer  l'âge  de  la  capacité  même  à 
21  ans,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  candidats  plus  âgés  à  une  place  de  notaire 
et  qu'il  y  a  approbation  du  conseil  des  notaires  et  de  la  cour  d'appel. 

Ces  conditions  sont  des  garanties  exigées  dans  une  profession  qui  em- 
brasse les  intérêts  les  plus  sacrés  et  les  plus  chers  des  citoyens. 

On  demande  même  la  production  d'un  certificat  de  moralité.  La  loi 
n'oblige  pas  l'aspirant  à  le  demander  au  conseil  du  ressort  dans  lequel  il 
devrait  exercer.  Les  autorités  municipales  en  Italie  ont  le  pouvoir  de 
délivrer  ces  sortes  d'attestations. 

16.  —  Quant  à  la  capacité  intellectuelle,  on  a  discuté  s'il  fallait  exiger 
le  diplôme  de  bachelier  en  droit  ou  celui  de  licencié. 

La  classe  des  notaires  et  la  commission  demandaient  le  grade  de  docteur 
en  droit  comme  une  condition  nécessaire  pour  relever  la  dignité  de  cette 
profession.  Le  ministre  et  quelques  membres  dissidents  de  la  commission, 
considérant  que,  parmi  les  huit  lois  existantes,  celles  de  Parme  et  des 
provinces  lombardo-vénitiennes  exigeaient  seules  le  grand  diplôme  univer- 
sitaire, ont  demandé  pour  les  notaires  des  conditions  semblables  à  celles  qui 
sont  requises  dans  le  projet  de  loi  sur  les  avoués.  Pour  ceux-ci  comme  pour 
les  notaires,  on  exige  la  preuve  d'examens  passés  sur  les  institutions  du 
droit  romain  comparé  avec  le  droit  civil,  sur  le  Code  civil  lui-même, 
la  procédure  civile  et  sur  les  droits  pénal  et  commercial,  matières  qui 
chez  nous  constituent  l'ensemble  des  connaissances  exigées  pour  avoir  droit 
au  diplôme  de  bachelier. 

Quelqu'un  a  même  demandé,  comme  on  l'a  fait  autrefois  en  France,  la 
fondation  d'écoles  spéciales  du  notariat. 

Ce  fut  le  comte  Sclopis,  auteur  de  VHistoire  de  la  législation  italienne 
qui,  dans  un  remarquable  discours,  émit  le  vœu  que  l'on  introduisit  cette 
sorte  d'institution  dans  nos  universités,  rappelant  que  cette  fondation, 
célèbre  autrefois  en  Italie  sous  le  nom  d'ars  notaria,  avait  été  illustrée 
par  Bolandino  à  Bologne.  Il  cita  même  l'autorité  de  Romagnosi  qui,  dans 
son  règlement  pour  les  études  politiques  et  légales,  fixa  le  programme 
de  ces  cours  spéciaux. 

Le  garde-des-sceaux,  tenant  compte  de  l'opportunité  d'une  telle  demande, 
s'engagea  à  en  conférer  avec  le  ministre  de  l'instruction  publique.  En  tout 
état  de  cause,  comme  la  connaissance  des  théories  du  droit  et  des  textes 
des  lois  ne  prouve  pas  la  capacité  pratique,  le  même  article  exige  l'inscrip- 
tion du  candidat  à  un  conseil  de  notaires  et  le  stage  assidu  pendant  deux 
ans  dans  une  étude  de  notaire. 
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Enfin  ia  loi  veut  un  exameit,  auquel  on  doit  être  admis  après  délibé- 
ration du  conseil  des  notaires  du  collège  où  Ton  est  inscrit.  Si  la  délibéra- 
tion n'est  pas  favorable  on  a  le  droit  de  recours  au  tribunal  civil,  qui  en 
décide  en  chambre  de  conseil. 

Je  ne  saurais  admirer  ce  grand  formalisme,  et  ces  barrières  élevées 
devant  le  talent  et  l'activité.  Je  reconnais  Futilité  de  la  pratique  et  de 
(Inscription;  mais  si  le  candidat  doit  passer  un  examen,  pourquoi  lui 
imposer  un  stage  de  deux  ans? 

Pour  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  avocats  exerçants 
qui  voudraient  embrasser  la  carrière  du  notariat,  la  loi  reconnaît  comme 
suffisante  un  stage  pratique  de  six  mois. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une  lacune  pour  les  directeurs  du  domaine, 
les  conservateurs  des  hypothèques,  les  inspecteurs,  vérificateurs  et  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
qu'on  pourrait  tous  faire  jouir  d'une  semblable  exception,  s'ils  aspirent  au 
notariat. 

La  législation  française,  tout  en  ordonnant  un  stage,  selon  moi  trop 
prolongé,  admet  pourtant  cette  exception. 

La  loi  italienne  ne  reconnaît  pas  la  capacité  des  clercs  et  la  validité 
de  leurs  stages.  Supposant  le  lecteur  suffisamment  initié  à  l'organisation 
française,  je  me  borne  à  constater  cette  amélioration  apportée  dans  la  loi 
italienne. 

La  loi  française  veut  que  le  candidat  ait  satisfait  aux  lois  sur  le  recru- 
tement, la  loi  italienne  au  contraire  est  muette  sur  cette  condition. 

17.  —  En  France  la  loi  de  1791  ordonnait  le  concours  public  pour 
juger  de  la  capacité  des  aspirants.  La  loi  du  25  vent,  an  XI  supprima  ce 
système  considéré  comme  peu  sûr  pour  établir  la  capacité  relative  de  chaque 
candidat.  Elle  exigea  (art.  43)  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité 
délivré  par  la  chambre  de  discipine  du  ressort  dans  lequel  le  candidat 
aspirera  à  exercer,  ce  qui  implique  évidemment,  en  ce  qui  concerne  la 
capacité,  la  nécessité  d'un  examen  préalable  devant  la  dite  chambre  de 
discipline. 

Dans  son  article  7,  la  loi  italienne,  ne  donnant  la  préférence  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre  de  ces  deux  modes,  s'est  bornée  à  un  système  mixte. 

Le  projet  ministériel  fixait  comme  lieu  de  l'examen  le  tribunal  civil  et 
en  composait  la  commission  du  président  dudit  tribunal,  d'un  agent  du 
ministère  public  et  des  membres  du  conseil  notarial.  La  majorité  de  la 
commission  a  préféré  la  cour  d'appel  et  une  commission  formée  du  prési- 
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dent  et  d'un  conseiller  d'appel,  d'un  officier  du  ministère  public  délégué 
par  le  procureur-général  près  la  dite  cour,  du  président  du  tribunal  civil 
du  même  lieu,  d'un  juge  civil  et  de  deux  membres  du  conseil  notarial. 

Le  sénat  reconnaissant  la  supériorité  de  l'autorité  des  magistrats  de  la 
cour  d'appel  a  voté  l'amendement  proposé  par  la  commission. 

Le  rapporteur,  M.  Poggi,  aurait  voulu  qu'on  donnât  la  préférence  aux 
juges  du  tribunal  civil  et  aux  membres  du  conseil,  car  ces  fonctionnaires 
sont  à  même  de  connaître  la  conduite  des  candidats.  Il  fit  observer  que  les 
commissions  locales  sont  plus  compétentes. 

Je  n'apprécie  pas  beaucoup  ces  modifications,  et  je  ne  saurais  en  aucun 
cas  approuver  l'intervention  du  ministère  public  dans  les  examens.  Car  il 
arrive  ainsi  que  le  ministre  qui  doit  rendre  le  décret  de  nomination  du 
notaire,  se  trouve  représenté  par  l'agent  du  ministère  public,  ce  qui  est  absur- 
de. Il  ne  faut  donc  pas,  tant  que  le  système  actuel  d'organisation  judiciaire 
existera  en  Italie,  que  le  ministère  public,  agent  du  pouvoir  exécutif,  ait 
une  voix  délibérât! ve  dans  cette  commission.  Son  rôle  d'examinateur  est  en 
opposition  avec  l'avis  que  le  même  ministère  public  doit  donner  sur  la 
proposition  à  la  place  de  notaire,  que  le  conseil  des  notaires  doit  soumettre 
à  la  cour  d'appel  avant  qu'elle  arrive  au  ministère  de  grâce  et  justice 
(article  12). 

Le  décret  royal  de  nomination  est  fait  à  vie  (art.  13.) 

Deux  notaires  qui  s'entendent  pour  un  échange  de  résidence  peuvent 
l'obtenir  par  décret  royal,  en  faisant  valoir  de  puissants  motifs  de  santé  ou 
de  famille,  mais  ils  doivent  soumettre  leur  pétition  à  l'avis  de  leurs  con- 
seils et  de  la  cour  d'appel . 

Par  cette  exposition  abrégée  des  conditions  mises  par  la  loi  à  la 
charge  de  notaire,  on  voit  que  cette  corporation  est  soumise  à  la  haute 
surveillance  du  pouvoir  judiciaire  dont  elle  faisait  autrefois   partie. 

18.  —  Les  conditions  de  cautionnement,  de  prestation  de  serment,  de 
signature  et  de  parafe,  communes  à  toutes  les  lois,  sont  reproduites  dans 
l'article  15.  On  prête  le  serment  au  tribunal  civil.  La  signature  et  le  décret 
royal  doivent  être  enregistrés  aux  archives,  dont  on  obtient  même  les  réper- 
toires et  les  autres  livres  indiqués  dans  l'article  53  de  la  loi. 

Je  ne  reproduis  pas  ici  les  objections  faites  contre  le  serment.  Jusqu'à 
ce  qu'une  loi  générale  l'abolisse  pour  tous  les  autres  fonctionnaires  et  pour 
toutes  les  autres  professions,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  une  exception 
pour  une  seule  classe. 

On  peut  donner  le  cautionnement  en  rente  publique  et  en  dépôt  d'argent 
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dans  les  caisses  déterminées  par  la  loi.  Il  est  même  permis  de  le  donner 
par  hypothèque  sur  des  immeubles. 

La  commission  avait  exclu  du  projet  ce  dernier  mode  de  cautionnement. 
On  a  pensé,  disait  le  rapporteur,  que  ce  système  emportait  trop  de  frais, 
a  cause  du  coût  des  formalités  nécessaires,  soit  pour  donner  l'hypothèque, 
soit  pour  en  user  dans  le  cas  d'une  action  en  indemnité;  trop  de  temps» 
eu  égard  aux  lenteurs  de  la  procédure  civile  et  spécialement  dans  le  cas 
d'expropriation  forcée. 

Le  sénateur  Chiesi,  à  la  séance  du  7  décembre,  se  prononça  avec 
force  contre  la  condition  du  cautionnement.  Partant  de  l'analogie  entre  les 
fonctions  d'avoué  et  celles  de  notaire,  il  demanda  pour  celui-ci  l'aboli- 
tion du  cautionnement  admise  pour  le  premier,  puisqu'il  est  injuste  de  les 
soumettre  à  un  règlement  différent.  11  fit  même  ressortir  que  le  ministère 
des  avoués  est  plus  strictement  requis  que  celui  des  notaires  eux-mêmes, 
car,  en  vertude  l'article  156  du  code  de  procédure  civile  le  ministère  de  l'avoué 
est  imposé  aux  parties  devant  tous  les  Tribunaux  et  les  Cours  d'appel,  tandis 
que  la  législation  civile  a  beaucoup  limité  l'usage  de  l'acte  authentique  notarié, 
qui  n'est  plus  exigible  que  pour  les  donations  et  les  contrats  de  mariage.. 
Enfin  il  prouva  l'inutilité  de  cette  garantie,  car  la  caution  la  plus  forte  ne 
peut  jamais  assurer  tous  les  intérêts  des  clients  qui  sont  à  la  merci  des 
notaires. 

Le  Sénat  ne  crut  pas  devoir  admettre  l'amendement  de  l'honorable 
conseiller  d'État,  et  il  laissa  subsister  dans  la  loi  cette  lourde  charge  qui 
pèse  sur  la  profession  de  notaire,  cette  espèce  d'impôt  contre  le  talent  et 
l'honnête  pauvreté.  Mais  il  fit  au  moins  cette  juste  modification  d'admettre 
le  cautionnement  hypothécaire. 

Le  code  civil  italien  a  réduit  le  système  hypothécaire  à  une  très-grande 
simplicité.  Il  a  éliminé  la  quantité  d'exceptions  qui  blessaient  le  grand 
principe  de  la  publicité  des  hypothèques. 

L'amendement  de  la  commission  contre  le  cautionnement  hypothécaire 
excluait  de  la  carrière  du  notariat  les  petits  propriétaires  fonciers. 

Si  l'hypothèque  sert  à  cautionner  les  intérêts  sacrés  des  femmes  et  des 
mineurs,  pourquoi  ne  suffirait-elle  pas  aux  intérêts  des  clients  des  notaires? 

La  loi  civile  italienne,  à  l'article  897  du  code,  ne  demande  d'autre 
cautionnement  au  curateur  d'un  héritage  vacant  que  le  serment.  Et 
l'administration  d'un  patrimoine  est-elle  d'une  moindre  valeur?  Pourquoi 
donc  alors  exiger  plus  de  garanties  matérielles  de  la  part  du  notaire? 
Mais  la  proportion  même  du  cautionnement  exigé  prouve  qu'il  est  plus 
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une  charge  pour  le  notaire  qu'une  garantie  pour  les  parties.  Il  est  de 
500  fr.  de  rente  pour  les  villes  d'une  population  supérieure  à  100,000  ha- 
bitants, de  300  fr.  pour  les  notaires  qui  résident  dans  une  commune  de 
50,000  habitants,  de  200  fr.  pour  les  villes  d'une  population  supérieure  à 
10,000  âmes,  et  de  100  fr.  pour  toutes  les  autres  communes. 

Le  tribunal  civil  dans  sa  chambre  de  conseil,  sur  l'avis  du  conseil  des 
notaires  et  du  ministère  public,  déclare  l'idonéité  du  cautionnement. 

La  valeur  des  immeubles  doit  dépasser  d'un  tiers  celle  du  cautionne- 
ment mobilier. 

L'article  19  établit  un  droit  de  privilège  sur  ce  cautionnement.  Voici 
dans  quel  ordre  : 

a)  les  dommages  causés  dans  l'exercice  des  fonctions  notariales, 

6)  les  taxes  dues  au  trésor  de  l'État, 

c)  le  payement  des  taxes  dues  aux  archives  ou  au  conseil  des  notaires, 
et  le  payement  des  amendes. 

19.  —  L'inscription  du  notaire  au  tableau  du  conseil  doit  être  publiée 
dans  le  journal  des  avis  judiciaires. 

La  loi  fixe  au  notaire  un  délai  de  trois  mois  pour  entrer  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  se  rendre  à  la  résidence.  Dans  le  cas  de  désobéissance 
elle  prononce  la  déchéance. 

Le  ministre  de  la  justice  a  le  pouvoir  soit  de  prolonger  ce  délai  de 
trois  mois,  soit  même  de  l'abréger  pour  les  nécessités  du  service  public. 

20.  —  L'article  24  fixe  les  attributions  des  notaires.  II  ne  peuvent  refuser 
leur  ministère  que  dans  trois  cas  : 

à)  Si  l'acte  est  expressément  prohibé  par  la  loi,  ou  s'il  est  ouvertement 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ; 

6)  Si  les  parties  sont  parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré  en 
ligne  collatérale  ; 

c)  Si  l'acte  regarde  l'intérêt  desdites  personnes. 

L'exception  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  disposition  contenue  dans 
un  testament  secret  (ou  mystique). 

On  doit  au  sénateur  Miraglia  d'avoir  fait  revivre  dans  la  loi  italienne 
l'article  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  et  de  la  loi  napolitaine  de  1819,  qui 
défend  à  deux  notaires  parents  ou  alliés  de  concourir  à  la  rédaction  d'un 
même  acte.  Cette  incompatibilité  se  rapporte  au  cas  prévu  par  l'article  777 
du  code  civil,  qui  admet  que  le  testament  par  acte  public  peut  être  reçu  par 
deux  notaires  et  deux  témoins. 

21.  —  La  faculté  laissée  au  notaire  de  refuser  son  ministère  aux  per- 

Rev.  de  Dr.  ieter.  2*  année,  1«  liv.  2 
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sonnes  qui  ne  lui  avanceraient  pas  les  honoraires,  les  taxes  et  les  frais,  est 
limitée  aux  actes  entre-vifs,  car  cette  exigence,  si  on  retendait  aux  actes 
de  dernière  volonté,  pourrait  empêcher  bien  des  gens  de  tester. 

On  a  même  défendu  par  l'article  25  à  deux  notaires  du  même  degré 
de  parenté  de  recevoir  un  testament  public. 

Ainsi  s'est  trouvé  réglé  par  ces  dispositions  l'ancien  principe  du 
ministère  forcé  du  notariat. 

On  sait  que  la  loi  française  de  1791  avait  prévu  les  cas  d'empêchement 
légitime,  et  que  dans  le  projet  de  loi  adopté  en  Fan  VIII  par  le  Conseil 
des  cinq-cents  on  avait  aussi  dit  :  «à  moins  d'empêchement  légitime,  les 
notaires  ne  peuvent  refuser  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  légalement 
requis  par  des  personnes  en  état  de  contracter  et  pour  des  actes  licites.  » 
Ces  cas  d'empêchement  n'étaient  pas  indiqués  dans  la  loi  de  l'an  XI,  mais 
la  jurisprudence  tenant  compte  de  la  raison  et  de  la  force  des  choses  les 
avait  rétablis. 

L'article  8  de  la  loi  du  25  vent,  consacrait  les  prohibitions  faites  aux 
notaires  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  et  d'intérêt. 

La  loi  italienne  a  reproduit  la  prohibition  de  parenté  dans  la  mesure 
des  lois  existantes,  laquelle  sans  doute  est  trop  étendue.  Elle  a  cherché 
à  écarter  les  difficultés  d'interprétation  grammaticale  que  la  jurisprudence 
française  a  trouvées  dans  une  énumération  trop  générale  des  cas  de  prohi- 
bition. 

Les  dispositions  des  lois  sur  cette  matière  doiveut  être  plus  qu'explicites, 
parce  que  le  refus  du  notaire,  s'il  n'est  pas  bien  fondé,  peut  amener  de 
grands  inconvénients. 

22.  —  Quant  au  ressort  du  notaire,  on  avait  fait  au  sujet  de  ses  limites 
deux  différentes  propositions.  Par  l'une  on  aurait  voulu  donner  aux  notaires 
le  pouvoir  d'instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  territoire  national .  Par 
l'autre  on  aurait  voulu  proportionner  la  juridiction  des  notaires  à  la 
somme  des  cautionnements,  en  partageant  les  notaires  en  trois  classes. 

On  refusa  le  premier  système  qui  aurait  détruit  l'avantage  de  la  résidence, 
et  qui  aurait  trop  éloigné  les  fonctionnaires  de  leur  conseils  et  de  leurs 
archives. 

On  rejeta  la  seconde  proposition  laquelle,  étant  contraire  au  principe 
d'égalité,  aurait  trop  limité  l'action  des  dernières  classes. 

L'article  24  maintient  donc  le  principe  du  projet  ministériel,  consistant 
à  limiter  le  ressort  du  notaire  au  territoire  de  son  collège. 

La  question  de  savoir  quelle  aurait  été  la  valeur  d'un  acte  public  in- 
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strumenté  par  le  notaire  en  dehors  de  son  ressort,  trouve  sa  solution 
dans  le  Code  civil  itajien.  Son  article  1315  donne  la  définition  de  l'acte 
public.  L'article  suivant  déclare  que  lacté  qui,  par  incompétence  et 
incapacité  de  l'officier  public  ou  pour  défaut  de  forme,  n'a  pas  force  d'acte 
public  a  la  valeur  d'un  acte  sous  son  seing-privé,  s'il  est  muni  de  la 
signature  des  parties. 

Cette  solution  donnée  dans  les  codes  modernes  est  en  harmonie  avec 
les  principes  généraux  de  la  juridiction  territoriale. 

23.  —  Le  chapitre  de  la  cessation  des  fonctions  de  notaire  n'exige  pas 
no  examen  approfondi.  Cette  cessation  dépend  des  causes  naturelles,  telles 
que  décès,  démission,  destitution  et  suppression. 

On  doit  seulement  remarquer  que  l'article  33  charge  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  a  reçu  l'acte  de  décès  du  notaire,  d'en  avertir  le  conseil  des 
notaires  et  le  préteur  du  canton,  et  que  celui-ci,  dans  lesdits  cas  de  mort, 
de  mise  à  la  retraite  ou  de  destitution,  doit  mettre  sous  scellés  les 
actes,  les  répertoires  et  les  papiers  de  l'étude  du  notaire.  Après  la  levée 
des  scellés  on  dépose  ces  documents  aux  archives. 

Les  héritiers  et  les  détenteurs  des  actes  ont  même  le  devoir  de  notifier 
au  préteur  la  mort  du  notaire  dans  le  délai  de  dix  jours,  et  sous  peine 
d'une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  300  francs. 

La  loi  française  ordonne  la  remise  des  minutes  et  des  répertoires  par 
le  notaire  ou  ses  héritiers]  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  la  même 
commune. 

Dans  le  cas  seulement  de  suspension  ou  interdiction  temporaire  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  sur  l'avis  du  conseil  des  notaires,  peut  décider 
si  les  actes  originaux  et  les  répertoires  doivent  être  déposés  chez  un 
autre  notaire  du  même  lieu,  lequel  sera  désigné  par  le  président  du 
conseil. 
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II. 

LA  LOI  HONGROISE  SUR  LES  NATIONALITÉS,  DANS  SES  RAPPORTS 
AVEC  LE  PASSÉ  ET  LE  PRÉSENT  DE  LA  HONGRIE  0), 

PAR    LE 

Dr  BIDERMANN, 

Professeur  a  l'Université  d'Innsbruck. 


IV. 

La  loi  du  6  décembre  1868. 

Cette  loi  déclare  d'abord  ne  connaître  en  Hongrie  qu'une  seule  nation 
investie  de  droits  politiques,  savoir  «  la  nation  hongroise  une  et  indivi- 
sible. »  Puis,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  étant  déjà  anté- 
rieurement établie  en  Hongrie,  il  est  déclaré  plus  loin  :  qu'une  disposition 
législative  mettant  les  nationalités  sur  la  même  ligne  en  matière  de  droits 
politiques,  nepeutavoir  en  vue  que  les  cas  où  l'usage  de  la  langue  maternelle 
doit  subir  une  restriction,  soit  pour  rendre  possibles  le  gouvernement  et  l'ad- 
ministration, soit  pour  assurer  la  marche  régulière  de  la  justice.  Ainsi  la 
loi  s'occupe  beaucoup  plus  de  défendre  que  de  permettre,  et  au  fond  elle 
ne  règle  que  des  rapports  de  langues.  Il  est  vrai  toutefois  que  ces  derniers 
impliquent  encore  d'autres  points  plus  importants. 

Du  resle,  au  lieu  de  dire  simplement  que  l'usage  de  la  langue  mater- 
nelle sera  permis  dans  tous  les  cas  où  il  ne  sera  pas  expressément  défendu, 
la  loi  s'engage  dans  d'abondants  détours.  C'est  ainsi  qu'elle  arrive  à  com- 
prendre jusqu'à  29  paragraphes  parmi  lesquels  il  y  en  a  de  très  étendus. 

L'usage  de  la  langue  maternelle  est  en  conséquence  garanti  à  tous  les 
citoyens  de  la  Hongrie,  qu'ils  soient  Magyares  ou  non  : 

1)  Dans  les  débats  des  juridictions  (assemblées  représentatives 

(!)  V.  notre  Revue,  T.  I,  pp.  513  et  ss.  —  Nous  saisissons  celle  occasion  pour  corriger  une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  la  traduction  du  premier  article  de  notre  honorable  collaborateur.  P.  526 
deux  lignes  avant  la  fin,  au  lieu  de  •jusqu'au  XV!!™  siècle,»  il  faut  lire:  «  depuis  le  XVII"»« 
siècle.  •  {Note  de  la  Rédaction.) 
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des cercles),  pour  autant  que  Ton  soit  appelé  à  v  prendre  part 

(8  3); 

2)  Dans  les  rapports  avec  les  fonctionnaires  des  juridictions, 
toutefois  seulement  dans  le  ressort  du  cercle  auxquels  ces  fonc- 
tionnaires appartiennent  et  «  dans  les  limites  du  possible  »  (§  6); 

3)  Dans  la  publication  des  lois  (§  1); 

4)  Dans  toutes  les  requêtes  adressées  par  un  citoyen  au  gou- 
vernement, à  sa  propre  commune,  aux  autorités  de  son  église  et 
à  sa  juridiction,  de  même  qu'aux  organes  de  celle-ci  (§  23). 
Cette  règle  concerne  aussi  les  réponses  du  gouvernement;  toute- 
fois si  la  requête  n'était  pas  écrite  en  magyare,  il  suffit  que  la 
réponse  soit  rendue  sous  forme  de  traduction  certifiée  conforme 
(S  25)  ; 

5)  Dans  les  assemblées  ecclésiastiques  (synodes,  réunions,  etc.) 
pour  quiconque  y  porte  la  parole  (§  24)  ; 

6)  Dans  les  rapports  des  citoyena  des  communes  avec  leur 
propre  commune  ou  avec  ses  organes  (S  21); 

7)  Dans  les  débats  des  Conseils  communaux,  pour  quiconque 
en  fait  partie  (g  24)  ; 

8)  Dans  les  interrogatoires  judiciaires  (§  8); 

9)  Dans  les  mandats  judiciaires  de  comparution,  lorsque  le 
juge  sait  quelle  est  la  langue  maternelle  de  la  personne  à  assigner 

(S  8); 

10)  Dans  les  débats  judiciaires,  lorsque  les  parties  qui  sont 
en  instance  parient  la  même  langue  maternelle  et  s'accordent 
pour  s'en  servir  à  celle  occasion.  Si  un  pareil  accord  ne  s'établit 
pas,  le  juge  a  le  droit  d'ordonner  que  la  procédure  se  fera 
dans  une  des  langues  dont  on  se  sert  pour  rédiger  les  procès-ver- 
baux de  la  juridiction  à  laquelle  appartient  le  tribunal.  Si  la  lan- 
gue maternelle  de  Tune  des  parties  n'était  pas  comprise  parmi  ces 
dernières,  le  juge  n'aurait  pas  le  droit  d'en  ordonner  l'emploi  en 
faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  plaideur;  mais  dans  ce  cas  il  fau- 
drait appeler  des  interprètes,  à  l'aide  desquels  les  parties  qui  ne 
connaissent  pas  la  langue  dans  laquelle  on  procède,  auraient 
connaissance  du  contenu  des  débats,  et  il  faudrait  de  même  leur 
communiquer  les  pièces  importantes  de  la  procédure  (§  8); 

11)  Dans  le  prononcé  des  sentences  judiciaires,  soit  quand  le 
procès  a  été  instruit  dans  la  langue  maternelle,  soit  quand  la 


—  22  — 

partie  manifeste  expressément  le  désir  que  la  décision  lui  soit 
notifiée  en  cette  langue,  pourvu,  dans  ce  cas,  que  celle-ci  soit  au 
nombre  des  langues  dans  lesquelles  on  rédige  les  procès-verbaux 
de  la  juridiction  du  ressort  (§  8)  ; 

12)  Dans  la  délivrance  d'extraits  des  registres  des  hypothè- 
ques, mais  dans  le  [cas  seulement  où  il  s'agit  de  la  langue 
officielle  du  tribunal  du  ressort  ou  d'une  des  langues  employées 
dans  les  procès-verbaux  de  la  juridiction  du  ressort  (§  11); 

13)  Dans  la  rédaction  des  arrêts  des  cours  d'appel,  toujours 
sous  la  condition  que  nous  venons  de  mentionner  (§  12); 

14)  Sans  restriction  dans  les  plaintes  adressées  au  tribunal 
local  de  la  commune  du  plaignant  (§  7)  ; 

15)  Dans  les  plaintes  adressées  à  un  autre  tribunal  local, 
lorsque  la  langue  du  plaignant  est  officiellement  employée  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  ;  mais  si  la  plainte  est  portée 
devant  le  tribunal  d'arrondissement  {Szolgabirohivatat)  du  ressort 
dans  lequel  habite  le  plaignant,  elle  n'est  reçue  dans  la  langue 
maternelle  de  celui-ci  que  lorsque  cette  langue  est  officiellement 
employée  dans  la  commune  de  son  domicile;  si  elle  est  portée 
devantun  autre  tribunal  local,  la  réception  en  est  subordonnée  à  la 
condition  que  la  langue  soit  une  de  celles  dans  lesquelles  sont 
rédigés  les  procès-verbaux  de  la  juridiction  du  ressort  (§  7). 

Jouissent  d'une  certaine  autonomie  sous  le  rapport  de  la  langue  : 

1)  Les  tribunaux  ecclésiastiques  quant  au  choix  de  leur 
langue  judiciaire  (§  10)  ; 

2)  Les  communautés  ecclésiastiques  pour  la  détermination 
de  la  langue  dans  laquelle  seront  rédigés  les  registres  de  l'état 
civil  et  administrés  leurs  intérêts  ecclésiastiques;  toutefois  on 
ne  peut  en  cela  empiéter  sur  les  droits  légitimes  des  autorités 
ecclésiastiques  supérieures.  Il  est  également  loisible  aux  paVois- 
scs  de  déterminer  la  langue  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
entretenues  par  elles,  tout  en  observant  les  prescriptions  de  la 
loi  sur  les  écoles  (§  1  i)  ; 

3)  Les  communautés  ecclésiastiques  supérieures  pour  tous 
leurs  agissements  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  (§  15)  ; 

4)  Les  fondateurs  d'établissements  d'instruction  privés  et  de 
sociétés  particulières,  quant  à  la  langue  de  l'enseignement  ou 
de  la  société  (§  26)  ; 


-  23  — 

5)  Les  conseils  communaux,  pour  la  fixation  de  la  langue 
dans  laquelle  ils  administreront  et  rédigeront  leurs  procès- 
verbaux.  Toutefois  la  minorité  du  conseil,  si  elle  comprend  au 
moins  un  cinquième  des  votants,  conserve  le  droit  de  désigner 
de  son  côté  une  autre  langue  dans  laquelle  les  procès-verbaux 
devront  également  être  rédigés  (§  20)  ; 
Les  minorités  des  juridictions  (représentations  des  cercles)  ont,  dans 
l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer,  un  droit  semblable,  c'est-à-dire 
que  chaque  cinquième  de  rassemblée  peut  décréter  l'usage  d'une  autre 
langue.  On  pourrait  donc  imaginer  des  cas  où  les  procès- verbaux  de  pareil- 
les assemblées  devraient -être  tenus  en  six  langues.  Car  il  faut  toujours 
que  Ton  emploie  en  outre   la  langue   de    l'Etat,  c'est-à-dire  la   langue 
magyare  (g  4). 

L'observation  que  nous  venons  de  faire  nous  conduit  à  l'examen  des 
dispositions  de  la  loi  hongroise  sur  les  nationalités,  qui  assurent  à  la  lan- 
gue magyare  une  prépondérance  oppressive. 

L'usage  de  cette  langue  est  notamment  obligatoire  : 

i  )  Dans  toutes  les  délibérations  et  travaux  de  la  diète  hon- 
groise (§  1),  sauf  pour  les  représentants  croates  (§  29); 

2)  Comme  texte  original  des  lois,  d'après  lequel  il  faut  se 
prononcer  dans  les  cas  douteux,  quand  même  on  reconnaît  la 
qualité  de  textes  authentiques  aux  versions  publiées  par  les 
ministères  en  d'autres  langues  (§  1); 

3)  Dans  toutes  les  publications  du  gouvernement  et  dans  les 
rapports  d'administration  intérieure  des  bureaux  centraux  (§  1); 

i)  Dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  toutes  les  juridic- 
tions, dans  la  correspondance  de  ces  dernières  avec  les  autorités 
publiques,  ainsi  que  dans  les  rapports  administratifs  des  fonc- 
tionnaires des  comitats  entre  eux.  Cette  règle  sera  observée  dans 
la  mesure  du  possible,  et  au  moins  pour  tous  les  avis  et  docu- 
ments, où  le  droit  de  surveillance  suprême  de  l'État  ou  la 
marche  régulière  de  l'administration  l'exigera  (§§  4  et  5); 

5)  Dans  les  mandats  de  comparution,  lorsque  lejugenesait 
pas  avec  certitude  que  la  personne  à  assigner  parle  une  autre 
langue  comme  langue  maternelle,  ou  que  la  commune  où  elle 
a  son  domicile  a  coutume  de  tenir  ses  procès-verbaux  dans  une 
autre  langue  (§  8); 

6)  Dans  les  décisions  judiciaires,  lorsque  la  procédure  y 
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relative  a  été  actée  en  langue  magyare,  ce  qui  souvent  est  aban- 
donné à  l'arbitraire  du  juge  (§  8); 

7)  Dans  tous  les  procès  instruits  avec  l'intervention  d'avocats, 
lorsque  les  plaidoiries  ont  lieu  devant  un  tribunal  où  l'usage 
delà  langue  magyare  est  consacré  par  les  traditions  locales  (§  9); 

8)  Dans  les  plaintes  judiciaires  et  autres  requêtes  du  même 
genre,  du  moment  où  elles  sont  adressées  à  un  tribunal  autre  que 
celui  de  la  propre  commune  du  requérant,  et  que  ce  tribunal 
emploie  d'habitude  le  magyare  comme  langue  officielle;  de 
même  daus  les  requêtes  adressées  au  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  située  la  commune  du  domicile  du  requérant, 
lorsque  le  magyare  est  la  langue  officielle  de  cette  commune  ; 
enfin  dans  les  requêtes  adressées  à  n'importe  quel  autre  tribunal 
dans  un  cercle  dont  la  représentation  rédige  ses  procès-verbaux 
exclusivement  en  langue  magyare  (§  7)  ; 

9)  Dans  la  tenue  des  registres  des  hypothèques,  du  moment 
où  le  magyare  est  la  langue  officielle  de  la  cour  dç  justice  à 
laquelle  est  attaché  le  bureau  des  hypothèques  (§  li); 

10)  Dans  toutes  les  relations  officielles  entre  les  juges  nommés 
par  le  gouvernement  (§  13); 

li)  Dans  les  débats  et  le  jugement  de  tous  les  procès,  en 
degré  d'appel,  quelle  que  soit  la  langue  employée  en  première 
instance  (§  1 2)  ; 

12)  Dans  les  procès-verbaux  de  toutes  les  administrations 
et  corporations  ecclésiastiques  supérieures,  de  telle  façon  du 
moins  qu'ils  ne  soient  jamais  envoyés  au  gouvernement,  sans 
être  accompagnés  d'une  version  authentique  en  langue  magyare 

(S  *»); 

13)  Dans  la  correspondance  d'une  église  ou  paroisse  avec 
une  autre,]  dont  elle  ne  connaît  pas  d'avance  la  langue  officielle 
(SIS); 

14)  Dans  toutes  les  communications  adressées  par  les  autorités 
ecclésiastiques  supérieures  et  suprêmes  au  gouvernement  du 
pays,  en  ce  sens  tout  au  moins  qu'elles  doivent  être  accompagnées 
d'une  traduction  en  magyare  (§16); 

13)  Dans  toutes  les  leçons  données  à  l'université  nationale  de 
Pesth(gl9); 
16)  Dans  les  requêtes  adressées  par  des  particuliers  à  des 
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communes,  autorités  ecclésiastiques  ou  juridictions  étrangères 
(c'est-à-dire  autres  que  les  leurs  propres),  ainsi  qu'aux  repré- 
sentants de  ces  juridictions,  lorsque  celles-ci  tiennent  leurs 
procès-verbaux  exclusivement  en  langue  magyare,  ou  que  le 
correspondant  ne  sait  pas  dans  quelle  autre  langue  ces  procès- 
verbaux  sont  tenus,  ou  qu'il  ne  possède  aucune  des  autres 
langues  employées  pour  leur  rédaction  (§  23)  ; 

17)  Dans  les  rapports  des  sociétés  nationales  et  des  institu- 
tions créées  par  elles,  avec  les  communes,  autorités  ecclésiasti- 
ques ou  juridictions  étrangères  et  avec  les  représentants  de  ces 
juridictions,  dans  les  circonstances  mentionnées  au  paragraphe 
précédent  (§  26). 
Il  va  du  reste  de  soi  que  l'emploi  de  la  langue  magyare  doit  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas  où  des  décisions  autonomes  le  prescrivent  directement 
ou  indirectement.  Sous  ce  rapport  toutefois  le  magyare  ne  jouit  d'aucun 
privilège.  Toute  autre  langue  peut  également  devenir  obligatoire  de  cette 
manière.  Par  contre  tusage  facultatif  du  magyare,  concédé  dans  des  cas 
nombreux,  constitue  pour  cette  langue  une  faveur  manifeste.  C'est  ainsi  qu'il 
est  loisible  à  tout  membre  de  la  représentation  d'une  juridiction  de  s'ex- 
primer en  magyare  dans  les  assemblées  des  juridictions  (§3)  ;  de  plus  chaque 
juridiction  hongroise  doit  accepter  les  communications  qui  lui  sont  adres- 
sées en  cette  langue  par  une  autre  juridiction  (§  4).  Chaque  commune  peut 
à  son  gré  s'en  servir  non-seulement  envers  le  gouvernement  et  sa  propre 
juridiction,  mais  aussi  à  l'égard  de  toute  autre  juridiction  (§  22).  Tout 
Magyare  peut,  sans  avoir  à  craindre  un  refus  définitif,  s'adresser  dans 
sa  langue  maternelle  à  toutes  les  communes  hongroises,  à  toutes  les  repré- 
sentations des  juridictions  et  aux  fonctionnaires  des  comitats  (§  23),  tandis 
que  d'autre  part  les  droits  des  non-magyares  sont,  sous  ce  rapport,  res- 
treints dans  des  limites  très  étroites. 

Pour  ce  qui  concerne  la  langue  de  renseignement  dans  les  écoles  entre- 
tenues par  l'État,  le  ministre  de  l'instruction  a  le  droit  de  prendre  telles 
mesures  qu'il  juge  convenable,  pour  autant  que  la  loi  ne  statue  rien  à  cet 
égard;  il  doit  cependant  veiller,  autant  que  possible,  à  ce  que  les  citoyens 
de  chaque  nationalité,  du  moment  qu'ils  sont  massés  en  groupes  d'une  cer- 
taine importance,  trouvent  dans  leur  voisinage  des  établissements  de  l'État, 
où  ils  puissent  s'instruire  dans  leur  langue  maternelle,  jusqu'au  point  où 
commence  l'enseignement  académique  du  degré  supérieur  (§  17).  Il  y  aura 
aussi  à  l'université  de  Peslh  des  professeurs  spécialement  chargés  d'enseigner 
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toutes  les  langues  usitées  dans  le  pays,  ainsi  que  leur  littérature  (§  19), 
et  la  même  mesure  sera  appliquée  dans  toutes  les  écoles  moyennes  et  supé- 
rieures de  l'Etat,  à  l'égard  des  langues  usitées  dans  le  voisinage  de  ces 
écoles  (§  18).  Toutefois,  en  vertu  de  la  présente  loi,  toutes  les  leçons  à 
l'université  du  pays  doivent  être  données  sans  exception  en  magyare,  de 
telle  façon  que  même  les  susdits  professeurs  des  autres  langues  devront 
dans  leur  enseignement  se  servir  de  cet  idiome  (§  19). 

La  loi  autorise  l'existence  de  sociétés  nationales  qui  seraient  dispo- 
sées à  suppléer  au  manque  d'écoles  de  l'État  par  la  fondation  d'établisse- 
ments privés,  et  les  sociétés  de  ce  genre  peuvent  poursuivre  encore  d'autres 
fins  d utilité  publique;  elles  sont  cependant  sujettes  à  la  surveillance  de 
l'État,  et  leurs  statuts  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment. Lorsque,  pour  couvrir  leurs  frais,  elles  réunissent  des  fonds,  elles  ne 
peuvent  disposer  des  sommes  reçues  que  conformément  aux  besoins  natio- 
naux, reconnus  par  la  loi,  et  sous  ce  rapport  aussi  elles  subissent  le  con- 
trôle du  gouvernement.  Les  particuliers,  les  communautés  politiques  et 
ecclésiastiques  et  les  communions  religieuses  entières  sont  autorisés  à  agir 
dans  le  même  sens,  et  spécialement  à  créer  des  écoles  qui  portent  un 
caractère  national.  Si  cependant  une  école  privée  de  ce  genre  aspire  à 
être  mise  sur  le  même  rang  que  les  écoles  publiques,  elle  doit  être  entiè- 
rement organisée  sur  les  bases  imposées  à  ces  dernières  (§  26).  Nous 
avons,  au  reste,  déjà  fait  remarquer,  que  l'organisation  des  écoles  confes- 
sionnelles doit  être  conforme  à  la  loi  sur  les  écoles  publiques.  Le  §  64  de 
cette  loi  dispose  que  dans  toutes  les  écoles  de  garçons,  oit  la  langue  de 
renseignement  n'est  pas  le  magyare,  cette  dernière  langue  forme  une 
branche  obligatoire  de  renseignement. 

Ce  que  nous  venons  d'exposer  du  contenu  de  la  loi  hongroise  sur  les 
nationalités,  concerne  uniquement  les  rapports  linguistiques. 

Mais  en  terminant  (§  27),  la  loi  établit  de  plus  que  personne  ne  sera 
plus  empêché  à  l'avenir  par  sa  nationalité  d'être  nommé  ou  promu  à  n'im- 
porte quelles  fonctions,  fût-ce  à  celles  d'«  Obergespan  »  {F'ôispàri).  Bien 
plus,  elle  fait  espérer  que  désormais,  dans  le  choix  des  hommes  appelés  à 
diriger  des  comilals  ou  cercles  entiers  (cl  ce  sont  précisément  là  ceux 
qu'on  appelle  Obergespâne  ou  Fôispanek)  il  ne  sera  tenu  compte  que  du 
mérite  sans  distinction  de  nationalités. 

Suivent  l'abrogation  de  tous  les  anciens  règlements  contenant  des 
dispositions  contraires  à  la  loi  nouvelle  (§  28),  la  limitation  de  l'applica- 
bilité de  celle-ci  aux  territoires  mentionnés  au  début  de  ce  travail,  et  enfin 
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la  déclaration  qu'il  sera  loisible  aux  représentants  des  royaumes  de  Croatie, 
de  Slavonie  et  de  Dalmatie,  lorsqu'ils  assisteront  à  la  Diète  commune 
hongro  croate,  de  s'y  servir  de  leur  langue  maternelle  (§  29). 

C'est  à  dessein  que,  dans  l'exposé  de  celle  loi,  nous  avons  laissé  se  glisser 
quelques  répétitions,  afin  de  faire  mieux  ressortir  les  points  d'une  impor- 
tance capitale.  Il  nous  reste  seulement  à  faire  remarquer  que,  si  nous  y 
avons  mêlé  çà  et  là  une  observation  critique,  ce  n'a  été  qu'afln  de  préciser 
le  sens  de  certaines  dispositions  légales,  dont  à  première  vue  il  est  impos- 
sible de  mesurer  la  portée. 


V. 


Appréciation  de  la  loi. 

Nous  n'avons  plus,  pour  arriver  au  terme  de  notre  travail,  qu'à  examiner 
quel  accueil  cette  loi  a  trouvé  chez  ceux  pour  qui  elle  était  princi- 
palement faite,  quels  avantages  elle  présente  en  comparaison  de  la  légis- 
lation hongroise  antérieure  et  quels  défauts  on  peut  lui  reprocher. 

Lorsque  la  loi  du  24  novembre  1 868  fut  soumise  aux  délibérations  de  la 
chambre  des  représenlants  de  la  diète  hongroise,  le  projet,  élaboré  par  la 
commission  centrale  choisie  à  cet  effet  par  la  chambre,  rencontra  chez  la 
plupart  des  députés  de  nationalité  non-magyare,  une  opposition  nationale 
comme  on  n'en  avait  encore  jamais  vu  se  produire  dans  cette  assemblée, 
en  aucune  circonstance  antérieure.  Jl  n'y  eut  pas  moins  de  31  orateurs,  qui 
se  succédèrent  presque  sans  interruption  pour  combattre,  tant  le  projet  de 
loi  qu'un  projet  d'amendement  présenté  par  Deak,  chef  du  parti  du  gou- 
vernement, et  parmi  ces  orateurs  il  s'en  trouva  plusieurs  qui  en  toute  autre 
matière,  avaient  l'habitude  de  voter  avec  le  parti  du  gouvernement. 

Parlèrent  contre  la  loi  du  coté  des  Roumains  :  Alexandre  Mocsônv, 
Paul  Trifûnacz,  Borlea,  Hodôsiu,  Alexandre  Roman,  Vincent  Babes, 
Alexandre  Boheczeliu,  Joseph  Puskariu,  Popovics  Desseanu,  AurèleManiu, 
Medàn,  Elias  Marcellariu,  Florian  Vârga,  Vlàd,  Simon  et  Mathias  Papp; 
du  côté  des  Serbes  :  Stratimirovics,  Mi  le  tics,  Stojacskovics  et  encore  cinq 
autres;  au  nom  des  Ruthènes  hongrois,  ce  fut  Dobrczànssky  qui  éleva  la 
voix;  pour  lanaf  tonalité  allemande  combattirent  les  Saxons  Transylvaniens  : 
Rannicher,  Michel  Binder,  Gustave  Lang,  Boemches,  Fabriczius,  Thomas 
Drotleff  et  Frédéric  Eitel.  Seuls  les  représentants  des  Slovaques,  le  Ruthène 
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Etienne  Màrkos  et  un  député  allemand  du  comitat  de  Presbourg  se  pronon- 
cèrent, lors  des  débats,  dans  un  sens  opposé. 

Cette  lutte  orageuse  dura  quatre  jours.  Lorsque  le  28  novembre  on 
procéda  au  vote,  le  projet  de  loi  de  la  commission  centrale  amendé  par 
Deak  fut  adopté  par  267  voix  contre  24  ;  113  députés  étaient  absents  ou 
s'abstinrent. 

Du  côté  des  Magyares,  ce  furent  le  ministre  de  l'instruction,  baron 
Eôtvôs,  Georges  de  Bartàl,  Koloman  Tissa  et  encore  deux  ou  trois  autres 
orateurs  qui  entreprirent  la  défense  du  projet  de  la  commission.  On  ne 
peut  pas  dire  que  ces  orateurs  firent  de  grands  efforts  pour  entrainer 
les  suffrages  de  la  Chambre,  le  résultat  des  débats  étant  parfaitement 
connu  d'avance.  Il  ne  s  agissait  au  fond  que  de  sauver  les  apparences.  Le 
baron  Eôtvôs  seul  obtint,  par  son  spirituel  discours,  jusqu'aux  applau- 
dissements de  plusieurs  adversaires.  Il  exposa  que,  dans  un  siècle  de 
liberté,  les  antiques  remparts,  derrière  lesquels  s'étaient  abrités  au  temps 
jadis  les  champions  des  luttes  nationales,  devaient  tomber,  que  de  nos 
jours  c'était  le  degré  de  civilisation  des  peuples  qui  décidait  de  leur  avenir 
et  que  par  conséquent  (comme  il  se  borna  à  la  vérité  à  l'indiquer),  les 
Magyares  auraient  tout  aussi  peu  de  motifs  pour  chercher  dans  des  mesures 
de  contrainte  lé  moyen  de  maintenir  et  de  développer  leur  nationalité 
propre,  que  les  Saxons  de  la  Transylvanie  pour  se  retrancher  derrière  des 
privilèges  suranués,  plutôt  que  de  sortir  de  leur  traditionnel  isolement. 

En  réponse  à  ces  considérations  le  général  Stratimirovics  fit  ressortir, 
en  termes  pleins  de  sens,  le  droit  indéniable  pour  les  diverses  nationalités, 
non-seulement  de  conserver  leurs  caractères  distinctifs,  mais  même  de  les 
consolider,  et  il  mit  l'assemblée  en  garde  contre  les  funestes  conséquences 
du  mépris  de  ce  droit,  en  affirmant  avec  beaucoup  d'énergie  que  la  loi  en 
discussion  ne  satisfaisait  point  lanation  serbe.  «  Toute  la  loi  »  —  s'écria-t-il, 
— «  est  pénétrée  d'un  esprit  dangereux  pour  l'avenir  de  la  patrie,  esprit  que 
je  dois  combattre  comme  citoyen  du  pays,  abstraction  faite  de  mon  point  de 
vue  exclusivement  national  :  c'est  l'esprit  d'une  centralisation  opiniâtre.  » 
Pour  réaliser  cette  centralisation,  ajoutait  Stratimirovics,  il  faudrait  que  le 
gouvernement  hongrois  disposât  de  moyens  autres  que  ceux  dont  il  dispose 
en  réalité,  il  faudrait  qu'il  ne  fut  pas  réduit  à  emprunter  les  moyens  d'exé- 
cution à  ceux-là  même  que,  en  poursuivant  de  pareilles  fins,  il  s'aliène, 
repousse  et  affaiblit.  L'ordre  d'idées,  où  s'est  engagé  le  baron  Eôtvôs, 
conduit  précisément  à  reconnaître  que  la  race  magyare  n'a  rien  de  mieux 
à  faire  que  d'abandonner  son  ancien  rôle  de  geôlière  et  de  sauver  à  force  de 
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progrès  intellectuels  ce  qui  lui  reste  encore  à  sauver  de  son  originalité. 
■  Croyez,  »  —  disait-il  en  finissant  —  «  que,  désormais  affranchi  de 
toute  réminiscence  d'une  époque  à  moitié  évanouie  (*),  autant  j'étais  alors 
votre  loyal  adversaire,  autant  j'appelle  loyalement  aujourd'hui  de  tous  mes 
voeux  et  de  tous  mes  efforts  une  entente  fraternelle  entre  nous.  Mais  à 
raison  même  de  ce  que  telle  est  ma  pensée,  je  ne  puis  par  mon  silence 
encourager  vos  illusions.  C'est  être  bien  aveugle  en  vérité,  que  de  consi- 
dérer l'opposition  faite  au  projet  de  loi  comme  uniquement  entretenue 
par  un  foyer  d'agitation  factieuse.  Non,  l'opposition  part  du  peuple  serbe 
tout  entier,  qui  se  sent  lésé  dans  son  droit  et  blessé  dans  ses  sentiments 
nationaux!  >  11  réclamait,  comme  le  minimum  des  concessions  à  faire,  un 
plus  libre  jeu  des  éléments  nationaux  dans  l'administration  des  comitats 
et  dans  la  vie  communale,  ainsi  que  l'organisation  de  tribunaux  d'appel 
nationaux. 

Frédéric  Eitel  se  prévalut  du  droit  historique  des  Saxons  de  la  Tran- 
sylvanie, qui  ne  le  cède  pas  en  antiquité  à  celui  des  Magyares,  et  mit  en 
évidence  les  contradictions  contenues  dans  le  projet  de  loi.  Tout  en  se 
donnant  l'air  de  vouloir  assurer  la  bonne  administration  et  la  marche 
régulière  de  la  justice,  le  projet  les  compromet  l'une  et  l'autre  par  la  com- 
plication qu'il  introduit  dans  la  conduite  des  affaires.  Et  l'unité  politique 
de  la  Hongrie  sera-t-elle  donc  le  moins  du  monde  compromise,  si  tous  les 
procès-verbaux  des  juridictions,  des  autorités  ecclésiastiques  etc.,  à  pré- 
senter aux  ministères,  ne  doivent  pas  être  rédigés  en  langue  magyare,  si 
au  contraire,  en  faisant  droit  aux  vœux  des  diverses  nationalités,  on  leur 
enlève  tout  motif  de  chercher  un  appui  au  delà  des  frontières?  La  Com- 
mune et  le  Comitat  ne  sont  point  des  institutions  de  l'État.  Ce  dernier  n'a 
donc  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  leurs  affaires  intérieures.  Or,  parmi 
ces  affaires  il  faut  évidemment  comprendre  la  langue  dans  laquelle  com- 
munes et  comitats  désirent  que  leurs  intérêts  soient  administrés.  Si  l'Etat 
croit  devoir  les  surveiller,  qu'il  traduise  lui-même  leur  procès- verbaux. 
Ou  bien  le  peuple  existe-t-il  pour  le  bon  plaisir  de  l'État  et  le  contraire 
n'est-il  plus  la  vérité?  Si  l'on  a  cru  pouvoir  dispenser  les  Croates  d'une 
semblable  contrainte,  pourquoi  la  considérer  comme  indispensable  à  l'égard 
des  Transylvaniens?  Le  soi-disant  «  droit  historique  »  ne  plaide  pas 
moins  ici  en  faveur  des  Transylvaniens  qu'en  faveur  des  Croates.  Quant  à 
l'argument  que  l'on  tire  du  principe  utilitaire,  il  est  d'avance  réfuté  par 

(I)  Stratimirovics  était,  comme  on  sait,  le  chef  des  insurgés  serbes,  ao  temps  de  la  violente  lutte 
de  raeesqni  éclata  au  sud  de  la  Hongrie,  vers  le  milieu  de  l'année  1848. 


—  so- 
les expériences  faites  en  Transylvanie,  pendant  une  longue  série  d'an- 
nées. En  effet,  malgré  la  diversité  des  langues  employées  jusque  dans  le 
gouvernement  central  du  pays  (Landetgubernittm) ,  ni  l'administration 
publique  ni  la  procédure  judiciaire  n  y  ont  rencontré  des  difficultés  qui  ne 
se  soient  pas  également  produites  là  où  une  seule  langue  était  en  usage. 

Telle  fut  l'argumentation  du  député  allemand  Eitel  et  il  ne  trouva  aucun 
contradicteur. 

Dès  le  commencement  des  débats  Alexandre  Mocsôny  avait  déjà  fait 
ressortir  Cétroitesse  de  vues  que  trahissait  le  projet  de  loi.  Il  appela  tout 
d'abord  l'attention  sur  ce  que  le  projet  avait  pour  base  un  grave  malentendu. 
En  effet,  il  ne  devait  pas  y  être  question  de  privilèges  personnels,  mais  de 
droits  appartenant  à  des  corporations  politiques,  comme  en  constituent  tous 
les  hommes  de  même  race  unis  entr'eux  par  le  lien  d'une  nationalitécommune. 

Le  député  Rannicher  exprima  l'opinion  que  le  projet  de  loi  exigeait  des 
nationalités  non-magyares  des  choses  «  moralement  impossibles»;  qu'il 
en  était  du  caractère  national  comme  du  sentiment  religieux,  auquel  depuis 
longtemps  déjà  on  a  accordé  le  droit  de  s'affirmer  librement,  tandis  que 
Ton  s'imagine  toujours  encore  pouvoir  faire  bon  marché  de  l'originalité 
d'un  peuple  et  la  violer  inpunément.  «  La  liberté,  •  disait  Rannicher,  «  une 
entière  liberté  dans  les  limites, — qu'il  faudrait  toutefois  tracer  avec  clarté  et 
précision,  —  du  but  suprême  de  l'État,  telle  me  parait  être  la  seule  clef  du 
problème  des  nationalités.  »  Lui  aussi  se  posa  cette  question  :  «  Gomment 
nous,  enfants  fidèles  de  la  race  allemande,  acquerrons-nous,  comme  vous 
Magyares  prétendez  l'exiger,  la  conscience  d'une  commune  patrie  hongroise, 
si  nous  ne  pouvons  en  Hongrie  conserver  et  pratiquer  ce  qui  nous  tient 
le  plus  à  cœur?  »  Si  les  Magyares  eurent  une  telle  horreur  de  la  qualité 
de  citoyens  Autrichiens  qu'on  voulait  leur  imposer,  s'ils  se  crurent  en  droit 
d'éprouver  ce  sentiment,  pourquoi  les  Allemands  ne  pourraient-ils,  dans  le 
royaume  de  Hongrie,  repousser  tout  aussi  résolument  une  prétention  non 
moins  contraire  à  la  nature  et  non  moins  offensante  pour  eux?  —  A  la 
(in  de  son  discours,  Rannicher  fit  encore  allusion  à  ce  qui  existait  dans  sa 
patrie  plus  restreinte,  et  constata  que  la  pratique  y  avait  démontré  la  par- 
faite possibilité  de  faire  fonctionner  l'administration  en  plusieurs  langues, 
sans  troubler  la  marche  régulière  de  la  machine  gouvernementale  (*). 

(I)  Une  loi  de  la  dièle  de  Transylvanie,  sanctionnée  le  5  janvier  1865  et  abrogée  depuis,  consacrant 
législativement  ce  que  l'usage  avait  déjà  anciennement  établi  dans  le  pays,  plaça  les  langues  magyare, 
allemande  et  roumaine  sur  la  même  ligne  quant  aux  rapports  d'administration  publique,  et  appliqua 
ce  principe  fondamental  de  la  façon  la  plus  libérale,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  langue  de 
renseignement. 
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La  plupart  des  autres  Saxons  de  la  Transylvanie  s'exprimèrent  dans  le 
même  sens.  Vincent  Babes  (Roumain)  reprenant  le  point  de  vue  magyare, 
d'après  lequel  un  peuple,  sans  nationalité  bien  tranchée,  n'est  qu'une  masse 
inerte  dans  la  vie  publique,  en  déduisit  les  conséquences  quant  à  la 
position  que  les  autres  nations  de  la  Hongrie  devaient  tâcher  d'acquérir, 
conformément  à  cette  manière  de  voir.  Florian  Vârga  et  Miletics  mon- 
trèrent la  Hongrie  comme  menacée  d'une  catastrophe  certaine,  si  la  législa- 
ture de  ce  pays  persistait  dans  les  traditions  qui  avaient  évidemment  inspiré 
les  auteurs  du  projet  de  loi  en  discussion. 

Examinée  à  un  point  de  vue  objectif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
loi  (*),  passée  en  dépit  de  toutes  ces  objections  constitue  un  progrès,  ou 
plutôt  en  un  certain  sens  un  recul,  l'abandon  volontaire  d'une  position 
précédemment  prise,  mais  un  recul  vers  un  état  meilleur,  opéré  par  les 
Magyares  eux-mêmes  quand  ils  se   résolurent  à  faire  cette  concession 
relative.  En  effet  la  disposition  restrictive  de  la  Diète  de  1847-48,  d'après 
laquelle  le    magyare  seul   pouvait  être  parlé  dans  les  assemblées  des 
comitats  (juridictions),  est  tombée  avec  le  principe  qui  faisait  en  général 
du  magyare  la  langue  des  discussions  publiques  en  Hongrie  ;  il  en  est  de 
même  de  l'obligation  pour  les  églises  de  tenir  en  magyare  les  registres  de 
I  état  civil,  ainsi  que  de  l'exigence  que  tout  pasteur  hongrois  et  tout  aspirant 
à  une  fonction  publique  possédât  celte  langue,  bien  que,  d'une  manière  indi- 
recte, la  loi  actuelle  agisse  encore  de  même  sur  ceux  qui  se  préparent  aux 
fonctions  publiques.  Elle  facilite  aussi  incontestablement  les  rapports  du 
gouvernement  avec  les  non-Magyares,  —  qui  auparavant  tombaient  sous  le 
coup  d'une  législation  hongroise  bien  plus  sévère,  —  et  elle  est  même  en  ce 
point,  aussi  bien  que  relativement  à  l'enseignement  des  langues  qu'elle 
garantit  aux  nationalités  non-magyares,  plus  libérale  que  la  proposition 
des  députés  roumains  et  serbes,  d'après  laquelle  l'État  ne  reconnaissait  pas 
plus  de  six  nations.  Mais  par  le  fait  même  qu'elle  concède  le  droit  à  tout 
habitant  de  la  Hongrie  de  s'adresser  désormais  au  gouvernement  dans  sa 
langue  maternelle,  et  de  s'attendre  à  ce  qu'il  lui  soit  répondu  en  cette 
langue  (quand  ce  ne  serait  que  sous  forme  de  traduction),  la  loi,  trahit 

(!)  La  Chambre  haute  {Oberhaus)  hongroise  l'expédia  en  une  seule  séance  (4  décembre  1868)  qui 
dura  de  II  à  1  heure.  Prirent  part  à  la  discussion:  le  prince-primat  Simor,  qui  eût  pré- 
féré ne  voir  proposer  aucune  loi  touchant  la  question  des  nationalités  ;  ensuite  le  métropolitain 
(patriarehe)  serbe  Maschierevicz  qui  approuva  la  loi  comme  étant  le  point  de  départ  d'une  politique 
équitable  en  matière  de  nationalités,  l'évéque  roumain  Papp-Szilagyi  de  Grosswardem,  qui  déclara 
également  qu'il  fallait  encore  attendre  mieux  de  l'avenir,  et  plusieurs  magnais,  parmi  lesquels  il  y 
en  eut  un,  le  baron  Ladislas  Wenkheim,  qui  rejeta  la  loi  comme  insuffisante. 
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pour  ainsi  dire  son  côté  faible.  Car  elle  reconnaît  qu'un  amalgame  de  lan- 
gues, fût-il  même  plus  considérable  que  ne  le  souhaitaient  les  députés 
dont  nous  venons  de  parler,  ne  formerait  à  ses  yeux  aucun  obstacle  au 
service  régulier  des  administrations  centrales,  tandis  que  d'un  autre  côté 
elle  prétend  fermer  l'accès  des  bureaux  de  celles-ci  à  certains  documents 
qui  ne  seraient  pas  au  moins  accompagnés  d'une  traduction  magyare. 
C'est  aussi  une  concession  passablement  illusoire  que  celle  qui  concerne 
l'emploi  de  la  langue  maternelle  dans  les  assemblées  des  juridictions,  alors 
que  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées  doivent  être  rédigés  en  langue 
magyare.  En  général  cette  dernière  langue  obtient  par  la  loi  en  question, 
dans  le  domaine  de  l'administration  entière  et  même  au-delà,  une  position 
tellement  privilégiée,  et  la  nécessité  d'employer  pour  les  traductions 
requises  et  de  choisir  pour  les  fonctions  publiques  des  gens  connaissant 
le  magyare,  est  tellement  étendue  que  l'on  serait  tenté  de  considérer  les 
auteurs  de  la  loi  comme  ayant  obéi  au  secret  désir  de  favoriser  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  citoyens  de  cette  catégorie,  et  d'offrir  en  quelque  sorte  un 
appât  séduisant  aux  déserteurs  qui  seraient  disposés  à  passer  dans  le  camp 
magyare.  En  outre,  comme  la  loi  rejette  tout  le  fardeau  des  complications 
de  langues  sur  les  employés  inférieurs  de  l'administration  qui  n'ont  pas, 
comme  les  fonctionnaires  des  bureaux  centraux,  des  traducteurs  à  leurs 
côtés,  il  est  à  prévoir  que  ces  employés  feront  tout  leur  possible  pour 
alléger  leur  pénible  besogne,  aux  dépens  de  sa  valeur  intrinsèque  et  de  sa 
ponctualité,  et  qu'ils  n'épargneront  aucun  effort  pour  faire  échouer  dans 
les  conseils  communaux  et  les  assemblées  des  juridictions,  toute  proposition 
tendant  à  une  administration  polyglotte.  D'un  autre  côté  la  disposition 
qui  permet  partout  à  un  cinquième  des  représentants  des  communes  d'exiger 
la  rédaction  des  procès-verbaux  dans  la  langue  de  leur  choix,  —  ce  qui 
entraîne  alors  l'emploi  facultatif  ou  même  obligatoire  de  cette  langue  dans 
plusieurs  autres  cas,  —  cette  disposition,  quelque  libérale  qu'elle  paraisse, 
n'est  manifestement  qu'un  moyen  d'étendre  le  magyare  à  telles  communes  où 
il  n'est  connu  tout  au  plus  et  encore  imparfaitement,  que  par  le  nombre  de  per- 
sonnes requis  pour  faire  la  proposition.  Et  la  circonstance  que  des  juridic- 
tions éloignées  l'une  de  l'autre  ne  savent  point  d'avance  quelles  langues 
elles  emploient  respectivement  à  côté  de  la  langue  magyare  obligée,  ne 
les  force-l-elle  point  indirectement  à  rédiger  leurs  communications  en 
magyare  dans  tous  les  cas  douteux?  En  effet,  il  pourra  se  faire  dans  l'avenir 
que  des  juridictions  qu'il  faudrait,  d'après  la  nationalité  notoire  de  leurs 
habitants,  considérer  comme  allemandes  ou  slovaques,  renient,  dans  le 
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choix  de  la  langue  à  employer  dans  leurs  procès- verbaux,  pour  les  motifs 
déjà  indiqués  plus  haut,  ce  caractère  dominant  de  leur  nationalité,  et  refu- 
sent d'accueillir  des  adresses  écrites  en  allemand  ou  en  slovaque.  Dans 
des  cas  semblables,  surtout  lorsqu'il  s'agira  d'entamer  une  correspondance, 
et  que  Ton  considérera  comme  possible  un  changement  récent  dans  la 
langue  des  procès-verbaux,  il  faudra,  pour  agir  avec  sûreté,  employer 
le  magyare. 

Pour  ce  qui  est  de  la  procédure  judiciaire,  personne  ne  soutiendra  que 
c'est  dans  l'intérêt  de  celle-ci  que  la  loi  défend  expressément  aux  tribunaux 
d'appel  de  juger  les  procès  d'après  des  actes  originaux  qui  ne  seraient 
pas  rédigés  en  langue  magyare,  et  qu'elle  les  oblige  de  recourir  chaque  fois 
en  pareil  cas  à  des  traducteurs,  de  l'habileté  et  de  la  conscience  desquels 
dépendent  ainsi  les  décisions  des  tribunaux  supérieurs.  Sans  doute 
le  législateur  a  admis  tacitement  qu'il  arriverait  bien  de  temps  en  temps  à 
l'un  ou  à  l'autre  juge  de  comparer  les  traductions  avec  les  originaux,  et  de 
contrôler  ainsi  l'œuvre  des  traducteurs.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi 
ne  pas  laisser  plutôt  aux  juges  d'appel  tout  au  moins  la  faculté  de  consul- 
ter les  actes  originaux,  s'ils  le  préfèrent,  ou  d'en  ordonner  la  traduction  s'ils 
le  jugent  nécessaire?  La  conséquence  de  la  règle  contraire  qui  a  prévalu, 
c'est  que  les  Magyares  se  trouvent,  relativement  à  la  procédure  judiciaire, 
dans  une  position  décidément  privilégiée,  ce  qui  est  totalement  inconciliable 
d'abord  avec  le  principe  de  l'égalité  juridique  individuelle,  ensuite  et  sur- 
tout avec  l'esprit  d'une  œuvre  législative  qui,  à  en  croire  son  titre,  a  pour 
but  d'accorder  aide  et  protection  aux  nationalités  menacées. 

Jamais  les  nations  hétérogènes  composant  la  moitié  occidentale  de  la 
monarchie  austro-hongroise  n'ont  eu  à  se  plaindre  sous  ce  rapport.  Là, 
en  effet,  les  appels  déférés  à  la  cour  suprême  de  justice,  ont  toujours  été 
instruits  et  jugés  devant  des  chambres  distinctes,  pour  la  composition  des- 
quelles on  tenait  compte,  comme  on  en  tient  compte  encore  aujourd'hui,  de 
la  connaissance  des  langues  dans  lesquelles  sont  rédigées  les  pièces  du  pro- 
cès. II  y  eut  même  pendant  longtemps  à  Vérone,  par  coqséquent  à  une  grande 
distance  du  siège  central,  une  section  de  la  cour  de  justice  suprême  d'Autri- 
che, spécialement  chargée  de  juger  les  appels  du  royaume  Lombardo-Véni- 
tieu,  et,  bien  que  les  difficultés  inhérentes  à  cette  combinaison  eussent  fait 
ensuite  considérer  comme  opportun  de  ramener  cette  section  à  Vienne, 
elle  n'y  conserva  pas  moins  son  existence  distincte.  Aujourd'hui  encore, 
depuis  la  cession  du  royaume  Lombardo-Vénitien  au  royaume  d'Italie,  les 
Italiens  demeurés  en  Autriche  (dans  le  Sud  du  Tyrol,  sur  les  côtes  marili- 
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mes  et  dans  le  comté  de  Gorice)  jouissent  de  la  certitude  que  leurs  procès, 
aussi  bien  dans  l'instance  supérieure  qu'en  première  instance  et  à  tous  les 
degrés  intermédiaires,  seront  décidés  par  des  juges  qui  (à  peu  d'exceptions 
près)  n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  des  traducteurs  et  n'en  réclameront 
pas  sans  nécessité. 

La  situation  est  la  même  pour  ce  qui  concerne  l'usage  obligé  de  la  langue 
magyare  à  l'Université  de  Pesth.  Dans,  la  partie  occidentale  de  la  monarchie, 
on  donne  dans  les  universités  de  l'État  des  leçons  en  langues  polonaise, 
tchèque,  italienne  et  ruthène,  cl  non-seulement  l'Etat  les  tolère,  mais  il  les 
rétribue,  sans  croire  pour  cela  son  existeuce  compromise.  Quant  aux 
hommes  d'état  hongrois,  ils  manifestent  en  celte  même  matière  des  scru- 
pules qui  ne  s'expliquent  que  par  des  arrière-pensées  de  suprématie. 

Si  le  critique  le  moins  prévenu  ne  peut  s'empêcher  d'adresser  à  la  pré- 
sente loi  ces  reproches  et  d'autres  semblables,  à  combien  plus  forte  raison 
l'antipathie  nationale,  enracinée  au  point  que  nous  avons  fait  connaître,  ne 
doit-elle  pas  se  sentir  portée  à  la  décrier  et  à  la  maudire  ! 

Si  les  Serbes  et  les  Roumains  réclament  beaucoup  de  choses  que  l'on  ne 
peut  leur  concéder,  sans  compromettre  l'intégrité  du  royaume  hongrois,  à 
peine  reconstitué,  on  comprend  cependant  d'autre  part  la  ténacité  avec 
laquelle  ils  cherchent  à  refouler  les  Magyares  de  la  position  où  ceux-ci 
entendent  se  maintenir  au  moyen  de  la  loi  en  question. 

Il  n'y  a  malheureusement  que  trop  de  motifs  pour  justifier  la  méfiance 
avec  laquelle  ces  nationalités  ont  accueilli  les  artifices  que  la  loi  récèle. 
Car  elles  ne  se  voient  pas  seulement  privées  de  droits  qui  ne  sont  plus 
contestés  nulle  part  en-dehors  de  la  Hongrie,  mais  en  outre  chargées  de 
liens  dont  elles  avaient,  sous  la  domination  intermédiaire  de  l'Autriche, 
commencé  à  s'affranchir  en  partie. 

Et  ce  ne  sont  plus  uniquement  les  Serbes  et  les  Roumains  qui  se 
disent  fatigués  de  l'oppression  et  des  intrigues  magyares.  Les  Saxons  de 
la  Transylvanie,  eux  aussi,  ont  protesté  contre  la  loi  avec  une  rare  unani- 
mité et  l'ont  déclarée,  impraticable.  Leur  corps  représentatif  (Universitas 
Nationis  Saxonicae)  réuni  à  Hermannstadt  au  moment  où  la  loi  fut  passée, 
se  hâta,  le  8  décembre  1868,  d'appuyer,  par  une  protestation  écrite,  l'op- 
position verbale  de  ses  députés  à  la  diète  hongroise,  dans  l'espoir  que  la 
sanction  royale  n'aurait  pas  encore  été  accordée  dans    l'intervalle  (*). 

(I)  Dans  cet  écrit  on  lit  :  «  Sans  doute  la  loi,  dans  son  préambule,  proclame  le  principe  excellent 
de  la  parilé  nationale  en  matière  de  droits  politiques,  mais  ce  principe  est  tellement  méconnu  dans 
|  application  que,  au  cas  où  la  loi  serait  mise  &  exécution,  on  ne  le  rencontrerait  nulle  part  à 
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Plusieurs  villes  saxonnes  furent  même  entraînées  à  lancer,  outre  cette 
manifestation,  des  protestations  particulières,  parmi  lesquelles  celle  de  la 
ville  de  Kronstadt  mérite,  par  son  ton  grave  et  son  langage  énergique, 
de  figurer  dignement  à  côté  de  la  protestation  de  l'assemblée  générale 
saxonne  (*).  L'orateur  des  Ralhènes,  Dobrczânssky  (ex-conseiller  de  la 
chancellerie  aulique  du  royaume  de  Hongrie)  déjà  privé  de  sa  pension 
par  le  ministère  hongrois,  échoua,  il  est  vrai,  au  commencement  de  Tannée 
1869,  devant  le  candidat  du  gouvernement  qui  le  combattit  par  tous  les 
moyens  imaginables  dans  l'arrondissement  où  il  avait  été  précédemment 
élu  :  mais  il  n'est  personne,  au  courant  de  la  situation,  qui  ait  vu  dans  ce  fait 
un  vote  de  méfiance  infligé  à  Dobrczânssky  par  les  électeurs  ruthènes. 
Quant  aux  Slovaques,  indignés  de  la  défection  et  de  la  connivence  de  leurs 
députés,  ils  se  sont,  aux  dernières  élections,  livrés  aux  démonstrations  les 
plus  énergiques  dans  ce  sens,  et  de  fait  ils  ont  envoyé  à  la  Chambre  hon- 
groise des  représentants  un  de  leurs  plus  extravagauts  coryphées,  l'avocat 
Paulinj-Tôth,  un  homme  qui  n'avait  jamais  pu  réussir  dans  aucune  élection 
antérieure. 

Pour  qui  se  souvient  de  l'esquisse  statistique  que  nous  avons  tracée  au 
début  de  ce  travail  (2),  il  doit  être  évident  qu'en  faisant  voter  la  présente  loi, 
li»  Magyares  ont  remporté  une  victoire  d'une  telle  nature  qu'il  n'en  faudrait 
plus  beaucoup  de  ce  genre,  pour  faire  d'eux  le  point  de  mire  des  agressions 
les  plus  passionnées.  Car  il  est  visible  que  leur  domination  est  bien  plus  le 
résultat  d'un  élan  impétueux  que  d'une  force  réelle.  Or  il  arrive  souvent 
en  pareil  cas  que  celle-ci  finisse  par  s'épuiser  tout  à-fait. 

Si  maintenant  on  considère  les  revendications  auxquelles  ils  résistent 
encore,  et  qu'on  les  rapproche  du  mouvement  des  nationalités  eu  Hon- 
grie, tel  que  nous  avons  essayé  de  le  dépeindre,  —  tout  en  le  résu- 
mant, —  il  devient  également  évident  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des  rêves 
creux  de  quelques  fanatiques  mais  d'évolutious  historiques  qui,  arrivées 


l'étal  de  réalité.  Toute  la  loi  peut  se  résumer  dans  celte  seule  disposition  :  que  les  nationalités 
non-magyares  sont  placées  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  a  j très  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
restrictions  imposées  à  l'usage  de  leur  langue,  et  non  relativement  ù  la  liberté,  laquelle  n'est  concé- 
dée qu'à  leurs  frères  magyares...  Celle  loi  des  nationalités  ne  fait  autre  chose  que  proscrire  les 
tangues  non-magyares  jusque  dans  leurs  suprêmes  retranchements  ;  elle  ne  fait  qu'opposer  une 
barrière  a  celle  union  qui  Tortille  et  ennoblit  les  peuples,  à  celte  expansion  des  nationalités  qui 
jaillit  du  sentiment  d'une  commuue  origine.  » 

(1)  V.  la  ffermannstacdter  Zeilung  du  16  décembre  1868  et  le  Siebcnbucrgisch-Deutsches  Wochen- 
blall,  année  1869.  n"  1-3. 

(2)  Y.  I.  1  de  la  Hevue.  pp.  514-518. 
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peu-à-peu  à  leur  pleine  maturité,  ne  sont  pas  de  nature  à  s'arrêter  à  la 
première  sommation. 

Ce  qui  manque  aux  Slovaques,  aux  Roumains  et  aux  Rulhènes,  en  fait 
de  droit  historique  bien  établi,  qu'ils  puissent  opposer  à  l'ancienne  théorie 
des  privilèges,  est  compensé  par  la  vigueur  primitive  de  leur  essor  national 
et  par  la  prépondérance  toujours  croissante  de  leur  nombre. 

Mais  les  Saxons  de  la  Transylvanie  sont  pour  les  Magyares  des  adver- 
saires qui,  comme  le  prouvent  les  faits  cités  plus  haut,  joignent  à  une 
loyauté  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  une  puissance  intellectuelle  vérita- 
blement envahissante;  en  sorte  que  l'apparition  de  ces  adversaires  dans 
la  diète  de  Pesth,  semble  avoir  marqué  l'heure  où  la  violence  déployée 
par  les  Magyares  dans  l'annexion  de  la  Transylvanie  à  la  Hongrie,  com- 
mence déjà  à  trainer  à  sa  suite  sa  propre  punition. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  il  résulte  que,  dans  les  circonstances  où 
se  trouve  la  Hongrie,  la  loi  nouvelle  doit  être  blâmée  dans  sa  tendance, 
qu'elle  constitue  un  véritable  type  de  mesure  manquée.  Toutefois  nous 
reconnaissons  de  nouveau  et  très-volontiers  que,  sous  maint  rapport,  elle 
inaugure,  bien  que  faiblement,  un  système  de  relâchement,  et  nous  n'hési- 
tons pas  non  plus  à  admirer  l'habileté  avec  laquelle  la  loi  cherche  à  atténuer 
les  collisions  qui  doivent  naturellement  se  produire. 

Si  réellement  on  ne  croyait  pas  pouvoir  faire  des  concessions  plus  éten- 
dues, ni  accepter  en  principe  le  programme  de  la  minorité,  que  nous  avons 
reproduit  plus  haut  (*),  alors  il  ne  restait  plus,  à  vrai  dire,  qu'à  cher- 
cher dans  des  combinaisons  artificielles,  comme  nous  en  rencontrons  dans 
la  loi,  le  moyen  de  faire  droit  aux  exigences  les  plus  pressantes.  Ces 
combinaisons  sont  peut-être  la  seule  chose  recommandable  dans  toute 
la  loi.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'envier  la  situation  d'un  État,  qui  se  voit 
forcé  ou  croit  opportun  de  recourir  à  de  tels  artifices.  Car  la  stabilité  des 
rapports,  que  l'on  prétend  maintenir  par  ce  procédé,  est  très  problémati- 
que, et  un  gouvernement  qui  de  nos  jours  entreprend  de  fonder  par  de 
semblables  ordonnances,  l'uniformité  nationale  qui  lui  manque,  commet  un 
impardonnable  anachronisme. 

(I)  V.  I.  1  d?  laRteue,  pp.  54GÎH!). 
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Notice  additionnelle  suit  la  situation  légale  des  langues  nationales  en 

Galicie. 

Il  peut  être  intéressant  de  rapprocher  du  travail  approfondi  de  M.  leDr  Bider- 
mann,  quelques  données  qui  nous  sont  parvenues  d'autre  part  sur  les  disposi- 
tions législatives  les  plus  récentes  qui  règlent  l'usage  des  langues  nationales  dans 
les  royaumes  de  Galicie  et  Lodomérie,  y  compris  le  grand-duché  de  Cracovie. 

Ici  comme  en  Hongrie,  nous  rencontrons  la  plus  étonnante  bigarrure  de  races 
cl  de  langages.  D'après  le  relevé  de  la  population  fait  en  1857  ce  royaume  com- 
prenait 4,652,866  habitants  répartis,  d'après  leur  nationalité,  de  la  manière 
suivante  : 

Allemands 114,295 

Juifs  (de  nationalité  allemande) 448,975 

Polonais 1,981,076 

Ruthènes 2,085,451 

Nationalités  diverses  (Arméniens,  etc.) 5,095 

Par  conséquent  les  Allemands,  y  compris  les  Juifs  de  nationalité  allemande, 
formaient  12,1  p.  c.  delà  population;  les  Polonais  42,8  p.  c.  ;  les  Ruthènes 
45  p.  c.  Dans  ces  douze  dernières  années  la  population  s'est  accrue,  d'après  le 
calcul  généralement  admis,  jusqu'au  chiffre  d'environ  5,159,000  habitants, 
comprenant  approximativement  650,000  Allemands  et  Juifs  de  nationalité 
allemande,  2,150,000  Polonais  et  2,520,000  Ruthènes. 

Le  duché  voisin  de  Bukowine  dont  la  population  fréquente  les  universités  de 
Galicie,  et  surtout  celle  de  Lembcrg,  compte  d'après  le  recensement  de  1857  : 
58,000  Allemands,  4,500  Polonais,  188,288  Rulhèncs,  175,600  Ostromans  et 
29,200  Israélites. 

Dans  renseignement  aussi  bien  que  dans  l'administration  intérieure  du 
royaume,  c'est  la  langue  polonaise  qui  est  très  décidément  favorisée. 

L'enseignement  supérieur  compte  en  Galicie  deux  universités,  Tune  à  Cracovie, 
l'antre  à  Lemberg. 

Celle  de  Cracovie,  située  dans  la  région  où  l'élément  polonais  prédomine,  est 
une  université  foncièrement  polonaise.  Tous  les  cours,  sauf  deux  exceptions 
momentanées,  s'y  donnent  en  polonais  et  cette  même  langue  est  également  usitée 
pour  les  examens  d'état  (Staatsprùfungen),  les  examens  du  doctorat  (Doctorats- 
prufungen)  et  les  thèses  doctorales. 

L'université  de  Lemberg  (située  dans  la  partie  orientale  du  pays,  où  la  popu- 
lation d'origine  rulhènc  est  en  majorité)  est  de  création  allemande  et  est  toujours 
restée  en  principe  une  université  allemande.  Tous  les  cours  obligatoires  s'y 
donnent  en  allemand;  toutefois  la  littérature  polonaise  y  est  exclusivement 
enseignée  en  polonais  et  la  littérature  ruthèneen  langue  ruthène.  Dans  la  faculté 
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de  droit,  à  côté  des  cours  allemands,  il  y  a  des  leçons  données  en  polonais  sur 
le  droit  romain,  le  droit  privé  autrichien,  le  droit  pénal  et  l'instruction  crimi- 
nelle de  l'Autriche,  la  procédure  civile  autrichienne,  le  droit  commercial  et  le 
droit  de  change  allemand.  11  n'y  a  de  cours  en  langue  ruthène  que  sur  le 
droit  pénal  et  l'instruction  criminelle  de  l'Autriche  et  la  procédure  civile  autri- 
chienne. On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  les  professeurs 
agrégés  (Privatdocenten)  ont  le  droit  de  se  servir  des  langues  polonaise  ou 
ruthène  pour  enseigner  d'autres  matières  encore  que  celles  que  nous  venons 
d'indiquer.  Le  corps  professoral  s'est  prononcé  pour  la  négative  en  se  fondant  sur 
le  caractère  originairement  allemand  de  l'université;  le  ministère  par  contre  a 
cru  dernièrement,  dans  un  cas  spécial,  devoir  se  départir  du  principe.  A  Lemberg 
les  examens  d'état  et  celui  de  doctorat  se  font  en  langue  allemande;  néanmoins 
dans  les  premiers  de  ces  examens  il  est  loisible  aux  candidats  de  se  faire  interro- 
ger en  polonais  ou  en  ruthène,  sur  les  matières  qui  sont  enseignées  dans  ces 
langues;  quant  aux  thèses  de  doctorat,  la  faculté  de  droit  de  Lemberg  permet 
généralement  au  candidat  d'en  soutenir  une  ou  deux  en  polonais  ou  en  ruthène. 

Ces  universités,  ayant  le  caractère  d'établissements  de  l'empire,  ne  sont  pas 
soumises  à  la  législation  intérieure  du  Royaume,  mais  bien  à  la  législation  cis- 
leithanicnne  (austro-allemande).  11  n'en  est  pas  de  même  des  écoles  d'enseignement 
moyen  et  primaire  qui  sont  régies  par  la  législation  du  Royaume,  et  se  trouvent 
placées  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  la  commission  nationale  des  écoles 
ou  Landesschulrath.  Celte  institution,  créée  à  une  époque  extra-constitutionnelle, 
par  décret  impérial  du  25  juin  1867,  existe  de  fait,  bien  qu'elle  n'ait  point  été 
régulièrement  sanctionnée  par  la  diète  cisleithanienne.  Son  origine  et  sa  com- 
position trahissent  une  tendance  manifeste  à  poloniser  l'enseignement,  aux  dé- 
pens des  nationalités  allemande  et  ruthène.  Nous  croyons  utile  à  plusieurs  égards 
de  reproduire  ici  les  principales  dispositions  du  règlement  organique  de  ce  corps, 
tel  qu'il  a  été  promulgué  par  arrêté  du  gouverneur  comte  Goluchowski,  en  date 
du  C  juin  1867(1)  : 

«  Art.  I.  —  Une  commission  nationale  des  écoles  est  instituée  pour  le 
royaume  de  Galicic  et  de  Lodomérie  conjointement  avec  le  Grand-Duché  de 
Cracovie,  sous  la  présidence  du  gouverneur. 

»  Art.  II.  —  Elle  sera  investie  de  la  haute  surveillance  et  du  pouvoir  exécutif 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  cl  supérieures  du  pays. 

»  Art.  III.  —  Rentreront  spécialement  dans  le  cercle  de  ses  attributions  : 

<  1 .  La  direction  administrative  et  scientifique  des  écoles  et  maisons  d'éducation 
dans  les  limites  des  pouvoirs  jusqu'ici  conférés  aux  autorités  politiques  du  pays, 
et  des  lois  en  vigueur  ; 

(t)  Flous  traduisons  d'après  le  tcxlc  allemand  du  Landes- Gesetz-  und  Verordnungtblatt  fur  dus 
Kônigreich  Galizien  und  Lodomerien    sammt  dem  Grossit crzogl hume    Krakau*    —   Jahrg.   1867. 
2  Juli  IV. 
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»  2.  Les  propositions  à  faire  au  souverain  pour  la  nomination  des  inspecteurs 
des  écoles  ; 

»  5.  La  nomination  des  directeurs  et  professeurs  dans  les  écoles  moyennes  et 
primaires,  sous  réserve  des  droits  spéciaux  appartenant  aux  communes,  corpo- 
rations et  particuliers; 

»  L'influence  des  Evoques  sur  la  nomination  des  personnes  chargées  de  rensei- 
gnement religieux  demeure  également  intacte  ; 

•  4.  La  préparation  de  plans  ou  systèmes  généraux  d'enseignement  ainsi  que  de 
projets  partiels  relatifs  aux  écoles  primaires  et  moyennes,  sur  lesquels  la  diète 
aura  à  se  prononcer; 

•  Les  lois  existantes  conservent  toute  leur  force  pour  ce  qui  concerne  ren- 
seignement religieux  ; 

•  5.  L'indication  des  textes  destinés  à  servir  à  renseignement  dans  les  écoles 
primaires,  et  l'adoption  de  livres  d'enseignement  pour  les  écoles  moyennes; 

>  Le  concours  des  Évéques  dans  l'adoption  des  livres  destinés  à  l'enseignement 
religieux  continue  à  subsister,  tel  qu'il  est  garanti  par  les  lois  actuelles; 

>  6.  L'administration  des  fonds  destinés  annuellement  aux  écoles  subsidiées 
ou  entretenues  par  l'État  ; 

•  7.  La  publication  du  rapport  annuel  sur  la  situation  de  l'instruction  publique 
dans  le  pays. 

Art.  IV.  —  La  commission  nationale  des  écoles  se  compose  : 
i.  Du  Gouverneur  ou  de  son  délégué; 
»  2.  Du  conseiller  d'état  chargé  de  faire  rapport  sur  les  affaires  des  écoles  ; 

•  3.  De  deux  inspecteurs,  désignés  par  le  Gouverneur  pour  assister  aux  séances; 

•  4.  De  deux  ecclésiatiques  nommés  par  le  souverain  ; 

»  5.  D'un  membre  de  la  dépulation  permanente  de  la  diète  du  pays  (Landes- 
ausschu8s)  délégué  par  elle  à  cet  effet; 

>  G.  De  deux  députés  des  conseils  communaux  des  capitales  Lemberg  et 
Cracovie  ; 

»  7.  De  deux  personnes  connues  par  des  services  éminenls  rendus  à  l'en- 
seignement, et  nommées  par  le  souverain  sur  la  proposition  de  la  députation 
permanente.  » 
.•••.••.....•.»■.••...•.* 

L'emploi  des  langues  dans  les  écoles  primaires  et  moyennes  est  réglé  par  la 
loi  du  22  juin  1867  (*/.  Cette  loi  pose  en  principe  général  que  le  droit  de  déter- 
miner la  langue  de  l'enseignement  tant  dans  les  écoles  primaires  (art.  1)  que 
dans  les  écoles  moyennes  (art.  4)  revient  à  ceux  qui  les  entretiennent.  D'après 


(I)  Geselz  belrcffcnd  die  Unlcrrichltprache  in  dm  Volks-  und  MillclMchuleii  der  Kônigreichc 
(ralizicn  und  Lodomericn  sammt  dem  Grostherzogthwtte  Krukau.  —  Luuiks-Oscli-und  Ycrordnuogb- 
blall.  Jalirg.  1867.  -  28Aug. 
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l'art,  2,  lorsqu'une  école  primaire  est  subsidiée  par  le  Irésor  public,  le  droit  de 
déterminer  si  renseignement  doit  se  donner  en  polonais  ou  en  ruthene,  est  exercé 
par  la  commune  conjointement  avec  la  commission  nationale  des  écoles.  L'art.  5 
veut  que,  dans  tous  les  cas  où  la  population  qui  fréquente  une  école  primaire 
parle  habituellement  partie  le  polonais,  partie  le  ruthene,  celle  de  ces  deux 
langues  dans  laquelle  ne  se  donne  pas  l'enseignement,  forme  l'objet  d'un  cours 
obligatoire.  Quanta  la  langue  allemande,  son  enseignement  ne  devient  obligatoire 
qu'à  partir  de  la  5me  classe  dans  les  écoles  primaires  supérieures  (art.  5,  §  2). 
Dans  les  écoles  moyennes  (gymnases,  écoles  polytechniques)  entretenues  en  tout 
ou  en  partie  aux  frais  de  l'État,  c'est  la  langue  polonaise  qui  est  la  langue  de 
l'enseignement,  sous  les  réserves  suivantes  (art.  5)  : 

«  a)  Le  ruthene  s'emploie  pour  l'enseignement  de  la  langue  ruthene,  ainsi  que 
dans  les  quatre  classes  inférieures  du  gymnase  académique  de  Lcmberg; 

»  b)  La  commission  nationale  des  écoles  peut  décider,  lorsque  les  parents  de 25 
élèves  au  moins  le  demanderont,  que,  à  côté  des  cours  donnés  en  langue  polo- 
naise, certains  cours  seront  donnés  également  en  ruthene; 

»  c)  Dans  les  classes  où  l'enseignement  se  donnera  en  ruthene,  il  y  aura  un 
cours  obligatoire  de  polonais  et  réciproquement,  pour  autant  que  les  parents  eu 
manifesteront  le  désir; 

»  d)  Aussi  longtemps  que  la  loi  du  pays  n'en  décidera  pas  autrement,  la  langue 
allemande  (l)  demeurera,  dans  la  mesure  actuellement  existante,  la  langue  de 
l'enseignement  au  2d  gymnase  de  Lemberg  et  à  l'école  polytechnique  inférieure 
de  Brody. 

»  L'enseignement  de  la  langue  allemande  est  obligatoire  dans  toutes  les  classes 
des  écoles  moyennes  (art.  C).  » 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1867.  —  Toute- 
fois, pour  avoir  une  idée  précise  de  la  situation,  il  faut  bien  faire  remarquer  que, 
pour  les  650,000  Allemands  du  royaume,  formant  à  la  fois  la  partie  la  plus 
intelligente  ou  du  moins  la  plus  capable  de  culture  intellectuelle  et  la  plus 
imposée  de  la  population,  il  n'existe  dans  toute  la  Galicie  qu'un  seul  gymnase 
allemand,  et  que,  pour  les  2,500,000  Ruthènes,  il  n'existe  qu'un  seul  gymnase 
inférieur  (Untergymnasium)  !  La  personne  de  qui  nous  tenons  ces  renseignements 
ajoute  d'ailleurs  que  l'ensemble  de  la  population  ruthene  est  favorable  à  Tintro  - 
duction  de  la  langue  allemande  dans  l'enseignement  supérieur  et  moyen,  tandis 
qu'elle  éprouve  une  profonde  horreur  pour  la  langue  polonaise. 

Nous  ne  pouvons  pour  le  moment,  communiquer  à  nos  lecteurs  les  règlements 
relatifs  à  l'usage  des  langues  dans  la  procédure  judiciaire,  ces  règlements  n'étant 
pas  imprimés  et  étant  du  reste  fort  peu  respectés  dans  la  pratique. 


(t)  Le  texte  du  moniteur  allemand   de  lu  Galicie   (Laiidcs-Gcsclz-uiid  Verorduugsblull)  porte 
Ruthcnische Sprache  ou  lieu  de  Deutsche  Sprachc.  L'est  une  distraction  manifeste  du  copi>lc  oflîricl. 
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Une  ordonnance  ministérielle  toute  récente  (du  4  juin  1869)  fuit  de  la 
langue  polonaise  la  langue  officielle  des  autorités  et  fonctionnaires  publics 
ainsi  que  des  tribunaux  de  la  Galicic.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  leurs 
rapports  avec  les  autorités,  fonctionnaires  et  tribunaux  militaires  ou  étran- 
gers au  pays,  et  avec  les  administrations  centrales  de  l'empire  (§  1).  La 
règle  générale  qui  précède  s'étend  aux  officiers  du  ministère  public  ($  2).  Les 
dispositions  en  vigueur  (?)  continuent  à  régir  les  rapports  des  autorités,  fonction- 
naires et  tribunaux  avec  les  parties  intéressées,  avec  les  autorités  non  galiciennes, 
les  corporations,  les  communes  (§  5),  ainsi  que  les  affaires  du  duché  de  Buko- 
wine  dont  se  trouvent  saisis  soit  la  Cour  suprême  de  Lemberg,  soit  le  ministère 
public  près  ladite  cour  (%  5).  Lorsque,  d'après  les  lois  et  ordonnances  en  vigueur(?), 
l'expédition  d'une  sentence  judiciaire  doit  se  faire  dans  une  langue  autre  que 
le  polonais,  —  le  rapport  et  la  délibération  préalable,  auront  lieu  autant  que 
possible,  dans  la  même  langue  (§  5).  Dans  toutes  les  caisses  et  administrations 
publiques  relatives  au*  finances,  les  livres  et  certificats  de  caisses,  registres,  sou- 
ches etc.  qui  doivent  permettre  aux  autorités  centrales  d'exercer  leur  contrôle, 
ou  servir  à  des  états  de  situation  périodiques,  seront  rédigés  en  allemand. 
L'allemand  servira  aussi  aux  rapports  de  service  des  postes  et  télégraphes  (§  4). 
Cette  ordonnance  est  devenue  obligatoire  depuis  le  1er  octobre  1869  pour  tous 
les  fonctionnaires  et  autorités  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur  et  de  la 
sùrelé  publique,  du  Landesschufrath,  des  tribunaux  et  du  ministère  public. 
Elle  sera  obligatoire  dans  les  trois  ans,  à  dater  du  jour  de  sa  publication  (donc, 
le  4  juin  4872)  pour  tous  ceux  qui  dépendent  du  ministère  des  finances,  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  ainsi  que  pour  les  employés  des  contributions 
directes. 
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III. 


DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  SUISSE. 

PAR 

ALPHONSE   BIVTEB, 

Professeur  à  l'Univcrsilé  de  Bruxelles. 


I. 

1.  La  Suisse,  qui  compte  environ  2,500,000  habitants,  est  régie  par  au 
moins  vingt-cinq  législations  différentes,  sans  compter  les  coutumes  parti- 
culières et  usages  locaux. 

Cette  bigarrure  étonne  et  scandalise  l'étranger,  qui  la  prend  pour  un 
choquant  anachronisme,  cher  peut-être  à  quelques  originaux  arriérés,  mais 
qu'on  ferait  sagement  de  supprimer  au  plus  vite,  comme  on  a  supprimé 
les  trente  et  quelques  vieilles  monnaies  baroques,  les  batzeny  rappen, 
kreutzer,  schillinge,  angster,  bloutzker,  etc.,  qui  faisaient  naguère  encore 
le  désespoir  des  touristes. 

Et  pourtant  cette  bigarrure  n'est  autre  chose  que  la  conséquence  néces- 
saire d'un  développement  historique  de  plusieurs  siècles,  développement 
heureux  et  béni,  dont  le  résultat  général  est  envié  aujourd'hui  par  les 
trois  quarts  de  l'Europe.  C'est  la  manifestation  extérieure,  palpable,  de 
l'indépendance,  de  la  souveraineté,  de  l'individualité  naturelle,  économi- 
que, politique,  religieuse  des  vingt-cinq  petites  républiques  confédérées, 
cantons  .et  demi-cantons.  Enfin  cette  bigarrure  est  encore,  malgré  les 
inconvénients  trop  réels  qui  en  résultent,  dans  les  mœurs  du  peuple 
helvétique.  Celte  législation  si  morcelée  est  éminemment  nationale.  Tant 
que  la  Suisse  restera  ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire  un  état  libre  composé 
d'états  libres,  Y  unification  ne  pourra  se  réaliser  que  sur  quelques  points 
particuliers,  et  dans  une  mesure  bien  plus  restreinte  que  ne  le  prédisent 
certains  grands  patriotes,  Utopistes  rêveurs  ou  très  prosaïques  ambitieux. 

S'il  est  une  branche  de  droit  où  l'unité  soit  réalisable  et  surtout  désirable, 
c'est  bien  certainement  le  droit  commercial,  pour  lequel  la  plupart  des 
cantons  n'ont  pas  même  de  lois.  Dès  longtemps  les  hommes  les  plus  coin- 
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pétenls,  les  plus  autorisés  ont  fait  toucher  au  doigt  les  résultats  déplorables 
du  régime  actuel,  et  ont  réclamé  l'adoption  d'un  code  général  de  commerce, 
soit  par  voie  de  concordat  entre  cantons,  soit  même  par  voie  de  législation 
fédérale.  «  L'absence  de  lois  commerciales  et  l'incertitude  du  droit  qui 
existent  en  Suisse,  tendent  à  isoler  notre  commerce,  au  grand  préjudice 
des  habitants  du  pays.  On  comprend  que  la  chambre  de  commerce  de 
Bâle  ait  reconnu  unanimement  le  besoin  d'une  loi  commerciale  commune 
à  toute  la  confédération.  C'est  au  reste  le  vœu  de  tous  les  négociants 
Suisses,  car  il  comprennent  qu'une  pareille  loi  est  absolument  nécessaire 
pour  raffermir  leur  crédit  à  l'étranger  (*).  »  —  «  11  est  presqu'impossible 
au  négociant  suisse  qui  contracte  hors  de  son  canton  de  connaître  la  loi 
qui  lui  sera  appliquée  en  cas  de  contestation.  — Ajoutez  à  cela  qu'il  existe 
dans  plusieurs  cantons  des  privilèges,  qui  en  cas  de  faillite  ne  peuvent 
profiter  en  fait  qu'aux  créanciers  du  pays,  en  sorte  que  les  dispositions 
des  traités  ou  des  concordats  qui  prescrivent  l'égalité  entre  tous  les 
créanciers  d'une  faillite  sont  complètement  éludées  (2).  »  —  Eh  bien,  en 
dépit  de  tout  cela,  les  efforts  faits  jusqu'à  présent  pour  doter  la  Suisse 
d'un  code  de  commerce  unique  ont  échoué,  parce  que  la  plupart  des  can- 
tons aiment  encore  mieux  supporter  des  désavantages  matériels,  qu'ils  ne  se 
dissimulent  point,  que  d'abdiquer  un  élément  précieux  de  leur  individualité. 
On  trouvera  sans  doute  un  jour,  et  j'espère  que  ce  sera  bientôt,  une 
formule  adéquate  dans  laquelle  la  réforme  nécessaire  sera  présentée  et 
adoptée  enfin. 

2.  De  l'état  de  choses  actuel  il  résulte  ceci  :  c'est  que  le  dernier  des 
praticiens,  sans  sortir  de  Suisse,  se  voit  presque  forcé  de  faire  quelque  peu 
de  législation  comparée.  Car  pour  lui  le  droit  de  tout  canton  autre  que  le 
sien  est  un  droit  étranger.  Ainsi  l'avocat  genevois,  qui  peut  donner  des 
conseils  pour  une  affaire  traitée  en  France,  en  Italie,  en  Belgique,  dans  la 
Prusse  rhénane,  ne  l'ose  pas,  crainte  de  se  fourvoyer  abominablement,  s'il 
s'agit  du  canton  de  Vaud,  qui  touche  Genève.  On  sent  bien  qu'il  ne  saurait 
être  question  d'une  connaissance  simultanée  de  ces  systèmes  divers  où  se 
heurtent  les  plus  étonnants  contrastes,  où  Ton  voit  se  coudoyer  le  moyen-âge 
.catholique  et  les  «  immortels  principes  »  de  89,  le  produit  quintessencié 
de  la  théorie  du  XIXe  siècle  et  la  pratique  naïve,  enfance  de  l'art.  On  con- 
çoit aussi  qu'écrire  une  histoire  générale  du  droit  suisse  ne  serait  pas 


( 


I)  Rapport  présenté  au  Conseil  fédéral  par  M .  Muiuijckr,  professeur  à  Berne,  rédacteur  d'un  projet 


'  de  code  de  commerce  fédéral  (I8l>2). 

(2)  M.  l'a  voeu  l  DELirmo,  dans  le  Journal  de  Genève,  du  23  !No\cmbrc  |86î». 
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chose  facile,  car,  pour  en  venir  à  bout,  il  faudrait  unir  à  une  vaste  science 
1  esprit  philosophique,  de  rares  facultés  d'analyse  et  de  synthèse,  et  une 
très  grande  habileté  de  composition % 

3.  On  peut  cependant,  pour  le  droit  civil  au  moins,  ramener  à  un  petit 
nombre  de  catégories  ces  deux  douzaines  de  législations  différentes.  En 
effet,  il  y  a  des  cantons  dont  les  coutumes  et  statuts  n'ont  jamais  été  codi- 
fiés. Quelques  autres  cantons  ont  pris  directement  ou  indirectement  le 
code  autrichien  pour  modèle.  Genève  et  une  partie  de  Berne  ont  le  code 
Napoléon.  D'autres  cantons  sont  régis  par  des  imitations  fort  libres  de  ce 
code.  Plusieurs  enfin  forment  une  classe  plus  indépendante,  soumise  à  des 
lois,  ordonnances,  codes  de  ce  siècle-ci  et  du  précédent,  avec  certains 
caractères  communs. 

Je  n'ai  point  la  présomption,  dans  cette  courte  notice,  de  vouloir  passer 
en  revue  toutes  ces  législations;  je  me  bornerai  aux  principales,  et  ne 
signalerai  d'ailleurs  parmi  les  dispositions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  que  celles  qui  m'ont  paru  offrir  un  intérêt  général. 

Je  suivrai,  mais  de  loin  et  non  sans  y  être  quelquefois  infidèle,  la  classi- 
fication que  je  viens  d'indiquer  H). 

II. 

4.  Les  cantons  sans  code  civil  sont  les  très  petites  démocraties  du  centre 
de  la  Suisse,  les  cantons  primitifs,  noyau  historique  de  la  confédération, 
savoir  Uri,  Schwytz,  Vnterwalden,  ou  plus  exactement  le  demi-canton 
d'Unlerwalden  ob  dem  Wald,  car  le  demi-canton  de  Nidwalden  vient 
de  se  donner  un  code  civil  (1852,  1859).  On  peut  ranger  dans  la 
même  catégorie  leurs  voisins  immédiats  Glaris,  Zoug  et  les  Grisons, 
bien  que  Zoug  soit  en  train  de  codifier  ses  coutumes  ou  vienne  de  le 
faire,  et  que  les  Grisons,  grand  cauton  peu  peuplé,  composé  à  son  tour 
d'une  aggrégalion  de  petites  démocraties  très  indépendantes,  soient  dotés 
depuis  1862  d'un  code  que  Ton  dit  excellent;  puis  le  canton  plus  éloigné 
(VAppenzell,  dont  une  partie,  celle  des  Rhodes-Extérieures,  a  un  code 
depuis  1861,  tandis  qu'Appenzell-Intérieur  est,  si  je  ne  me  trompe,  vierge 

(I)  Je  dois  des  remerciincnlâ,  pour  les  renseignements  qu'ils  m'ont  Tournis,  ù  MM.  Brocher,  prof, 
à  LutiMinne,  Céréscle,  avocat  ù  Vevoy  el  membre  du  conseil  nutional  et  du  tribunal  fédéral,  Gubau, 
iivocul,  llcuslcr,  professeur  a  Baie,  Locher,  avocul  ù  Zurich,  Munzinger,  pro'esscurà  Berne  cl  Phi- 
lippin, colonel  fédéral  el  membre  du  conseil  national.  J'ai  consulté  avec  profil  un  intéressant  article 
de  M.  F.  de  Wy?ssur  la  pourMiife  pour  dct'rs.  dan*  le  tome  VII  de  la  Zçitnrhrifl  fîtr  8"huvizcrisehcs 
Hahi 
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encore.  Au  reste,  la  plupart  de  ces  cantons  ou  demi-cantons  ont  des  codes 
de  procédure. 

Dans  ces  divers  petits  pays,  aussi  bien  dans  ceux  qui  viennent  d'être 
codifiés  que  dans  les  autres,  on  constate  une  certaine  unité  juridique. 
Rien  de  plus  naturel  :  mêmes  mœurs,  même  caractère  social,  institutions 
publiques  analogues,  coutumes  analogues.  Celte  similitude  existe  en  parti- 
culier dans  la  poursuite  pour  dettes,  parce  que  les  conditions  de  l'existence, 
en  particulier  les  conditions  du  patrimoine  sont  les  mêmes  ou  à  peu  près. 
Ce  sont  en  général  des  pays  à  mœurs  simples,  plutôt  pauvres  que  riches, 
pastoraux,  forestiers.  Seuls  Glaris-  et  Appenzell  Rhodes-Extérieures  ont 
acquis  depuis  un  certain  temps  déjà  un  développement  industriel  qui  va 
croissant  d'année  en  année  et  produit  une  grande  prospérité  matérielle. 
Il  faut  remarquer  encore  que,  sauf  ces  deux  pays  et  les  Grisons,  le  groupe 
entier  est  catholique. 

5.  L'emprisonnement  pour  dettes  y  est  inconnu.  Je  ne  sache  pas  que  les 
anciennes  coutumes  en  contiennent  aucune  trace.  Mais  d'autres  moyens  de 
contrainte  le  remplaçaient  jadis. 

Ainsi  Yobstagium,  Gisehchafl,  Leistitng,  Einlager,  usité  notamment 
à  Nidwalden  et  à  Schwylz.  C'était,  en  réalité,  une  contrainte  par  corps  con- 
ventionnelle. Le  débiteur  s'engageait  à  séjourner  en  un  certain  endroit  à  ses 
frais  jusqu'à  satisfaction  du  créancier;  le  gentilhomme  s'exécutait  avec  ses 
vassaux,  s'il  en  avait,  ses  serviteurs,  ses  amis;  c'était  affaire  d'honneur 
pour  ceux-ci  de  lui  tenir  compagnie  et  pour  lui  de  les  régaler;  on  man- 
geait bien,  on  buvait  mieux,  et  souvent  il  se  ruinait  tout  à  fait,  faute  d'argent 
comptant  pour  dégager  sa  parole. 

Puis,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  bannissement.  De  fait,  c'était  un 
châtiment,  et  un  châtiment  très  dur.  Que  devenait  le  pauvre  insolvable, 
chassé  de  l'héritage  paternel,  du  chalet  natal?  Il  fallait  rompre  ménage  et 
se  faire  valet  dans  le  canton  voisin,  avec  l'espoir  de  revenir  de  temps  en 
temps,  comme  un  malfaiteur,  de  nuit,  par  la  montagne;  ou  bien  s'enrôler 
en  Italie,  en  France,  en  Espagne  dans  les  régiments  capitules  ou  dans  les 
bandes  non  reconnues.  Ici  les  traits  caractéristiques  abondent  :  telle  est 
cette  vieille  coutume  d'Uri,  d'après  laquelle,  si  les  gens  du  pays  vont  en 
guerre,  et  si  le  débiteur  exilé  se  joint  à  eux,  il  peut,  l'expédition  terminée, 
rentrer  en  suivant  la  bannière,  qui  l'excuse  et  le  protège. 

Une  loi  d'Unterwalden  de  1713  excluait  le  débiteur  coupable  de  l'église 
cl  de  l'assemblée  du  peuple  et  lui  enjoignait  de  porter  un  chapeau  vert 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé. 
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111. 


6.  La  contrainte  par  corps  n  existe  pas  non  plus,  au  moins  pas  la  cou- 
trainle  par  cqrps  proprement  dite,  dans  les  cantons  de  Bwne,  Argovie, 
Lucerne,  Soleure. 

Ce  groupe  compacte  forme  la  portion  ouest  et  nord  de  la  Suisse  centrale 
et  touche  à  la  France  par  le  Jura  bernois,  que  j'y  comprends,  on  va  voir 
pourquoi. 

7.  Le  eau  ton  de  Berne,  le  plus  considérable  de  la  Suisse,  se  compose 
de  deux  parties  d'inégale  grandeur,  confondues  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, sauf  en  quelques  points  spéciaux,  mais  séparées  par  leur  histoire, 
par  la  langue,  par  la  législation,  et  en  une  certaine  mesure  aussi  par  la 
religion.  La  partie  la  plus  grande,  prolestante,  cl  où  Ton  parle  allemand, 
possède  un  code  promulgué  en  plusieurs  fois  dès  1824,  et  taillé  plus  ou 
moins  sur  le  patron  du  code  civil  autrichien  de  1811.  L'autre  partie,  plutôt 
galloromaineet  bourguignonne  par  l'origine  de  ses  habitants,  presqu'entière- 
ment  française  de  langue  et  en  majorité  catholique  de  religion,  esl  formée 
essentiellement  par  l'ancien  évéché  de  Bàle.  Un  moment  république  de 
Rauracie,  puis  département  du  Mont-Terrible,  enfin  réunie  au  département 
du  Haut-Rhin,  cette  contrée  appartenait  à  la  France  lors  de  la  promulga- 
tion du  code  civil >  et  a  conservé  la  législation  française  jusqu'à  ce  jour. 
Cependant  bon  nombre  de  dispositions  du  code  ont  été  abrogées  à  diverses 
époques,  explicitement  ou  implicitement.  Ainsi  la  plupart  des  dispositions 
du  livre  I.  Ainsi  encore  le  titre  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  gouvernement  actuel  du  canton  désire  l'unification  des  deux  législa- 
tions par  voie  de  fusion.  La  procédure  est  déjà  unifiée  depuis  plusieurs 
années  et  le  droit  pénal  l'est  depuis  1867.  On  commence  à  s'occuper 
sérieusement  de  la  rédaction  d'un  code  civil  commun,  entreprise  délicate 
et  périlleuse,  médiocrement  populaire  dans  le  Jura,  où  l'on  semble  n'avoir 
qu'une  foi  limitée  dans  les  talents,  dans  la  science  ou  peut-être  dans  la 
conscience  des  commissaires  chargés  de  refaire  l'œuvre  des  Porlalis  et  des 
TronchcL 

La  poursuite  pour  dettes  est  réglée  par  la  loi  d'exécution  de  1850. 

D'après  cette  loi,  il  n'est  plus  question  de  contrainte  par  corps  propre- 
ment dite.  Mais  on  peut  obtenir  comme  mesure  provisoire  la  mise  en  état 
d'arrestation,  Personalarrest,  de   débiteurs  suspects,  étrangers  surtout, 
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offrant  peu  de  garanties,  d'une  moralité  douteuse,  et  dont  il  est  à  craindre 
qu'il  ne  lèvent  le  pied,  art.  610,  629-642.  Cette  mesure  préventive  est 
très  peu  usitée.  Cependant  les  personnes  qui  ont  assisté  au  congrès  de 
Berne  de  1865,  pour  V avancement  des  sciences  sociales,  se  souviennent 
bien  d'avoir  vu  enfermer  dans  une  haute  tour  un  des  plus  beaux  parleurs 
de  l'assemblée  pour  une  vieille  dette  oubliée  de  3000  francs.  Le  lendemain 
un  adepte  naïf  paya  la  moitié,  le  créancier  donna  quittance  pour  le  tout, 
et  le  philanthrope  fut  mis  en  liberté.  Le  Personalarrest  avait  parfaitement 
atteint  son  but. 

8.  Tel  doit  être  aussi,  ou  à  peu  près  tel,  le  droit  des  cantons  à  législa- 
tions similaires,  Argovie,  Soleure,  Lucerne,  dont  les  codes  sont  imités 
surtout  (mais  non  pas  exclusivement)  du  code  bernois.  Soleure  ne  pos- 
sède pas  même  le  Personalarrest. 


IV. 


9.  On  peut  réunir  en  une  3e  classe,  moins  homogène  à  la  vérité  que  les 
précédentes,  les  cinq  cantons  du  nord-ouest  et  du  nord  :  Saint-Gall,  Thur- 
govie,  Zurich,  Scha/fhouse  et  Baie,  divisé  en  deux  demi-cantons,  Bâle-vilIe 
et  fiàle-campagne. 

10.  En  Thurgovie,  la  contrainte  par  corps  n'est  slatuée  ni  par  le  code 
de  procédure  (de  1843)  ni  par  le  code  civil  (de  1859  et  des  années 
suivantes).  Il  en  est  de  même  à  St-Gall,  selon  le  code  de  procédure 
de  1850,  tandis  que  la  loi  de  1781  la  consacrait  encore. 

1 1 .  Le  canton  de  Zurich  est  le  plus  important  après  Berne,  et  au  point 
de  vue  industriel  il  est  au  premier  rang.  La  prison  pour  dettes  {Wort- 
zeichen)  n'y  a  été  introduite  qu'à  une  époque  assez  récente;  auparavant 
la  contrainte  avait  lieu  comme  dans  les  cantons  primitifs  par  bannissement 
et  par  Giselschaft.  La  loi  de  1851  Ta  entourée  de  nombreuses  restric- 
tions et  de  ménagements  scrupuleux;  on  ne  l'appliquait  qu'aux  faillis 
et  aux  individus  poursuivis  jusqu'à  la  faillite  sans  que  celle-ci  eût  été 
déclarée,  faute  du  dépôt  légal  de  40  francs;  enfin  aux  gens  sans  domi- 
cile après  une  saisie  infructueuse.  On  y  recourait  assez  souvent  et  l'on 
ue  s'en  plaignait  guère.  Mais  les  institutions  zuricoises  ayant  subi  dans 
les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler  un  remaniement  complet, 
cette  matière  n'a  pas  été  épargnée,  et  comme  le  vent  souffle  à  l'abolition, 
celle-ci  a  été  décidée  complète  et  absolue,  par  la  constitution  nouvelle, 
que  le  peuple  a  votée  dans  les  premiers  mois  de  1869. 


12.  La  prison  pour  dettes  parait  n'avoir  été  introduite  à  Bàle  que  par 
l'ordonnance  judiciaire  de  1457.  Auparavant  le  débiteur  récalcitrant  était 
banni  ou  confiné  dans  les  faubourgs.  Plus  tard,  le  bannissement  suppléa 
la  prison,  lorsque  le  créancier  ne  voulait  plus  faire  les  frais  de  nourriture. 

Cette  matière  est  réglée  aujourd'hui  par  les  §§  279,  280  et  287  du  code 
de  procédure  de  1848. 

a.  Les  deux  premiers  traitent  de  la  contrainte  par  corps  proprement 
dite,  qui  ne  s'applique  qu'aux  faillis  et  est  prononcée,  suivant  les  cas,  par 
le  président  du  tribunal  civil,  seul  ou  assisté  du  greffier,  pour  un  laps  de 
temps  qui  varie  de  quatre  semaines  à  un  an  et  à  l'expiration  duquel  il 
faut  prolongation  par  le  tribunal. 

b.  Dans  des  cas  de  légèreté  exceptionnelle,  ou  de  caractère  suspect,  le 
§  287  autorise  le  président  à  ordonner  l'arrestation  provisoire,  même  pour 
des  dettes  contractées  ou  payables  ailleurs;  cet  arrêt  ne  peut  se  prolonger 
au-delà  de  quinze  jours  sans  décision  du  tribunal. 

Ces  paragraphes  ne  sont  pas  souvent  mis  en  pratique.  Un  honorable 
jurisconsulte  bâlois,  dont  l'expérience  personnelle  comprend  une  douzaine 
d'années,  m'écrit  qu'il  n'a  point  encore  vu  appliquer  la  disposition  b,  et 
qu'il  ne  connail  qu'un  petit  nombre  de  cas  de  a.  Les  deux  plus  récents, 
dit-il,  lui  ont  fait  une  impression  défavorable  :  le  créancier  savait  son 
débiteur  insolvable  et  voulait  rançonner  la  famille. 

On  prépare  en  ce  moment  à  Baie  un  nouveau  code  civil  qui  doit  con- 
sacrer plusieurs  réformes  importantes,  entr  autres  l'introduction  pleine  et 
entière  du  mariage  civil.  Il  est  probable  que  lorsqu'on  renouvellera  la 
procédure,  la  contrainte  par  corps  disparaîtra. 


V. 


13.  Le  midi  et  l'ouest  de  la  Suisse  forment  ce  qu'on  peut  appeler  le 
groupe  du  droit  français  ou  du  code  Napoléon.  En  effet  le  code  Napoléon 
régit  directement  Genève  et  le  Jura  bernois  dont  j'ai  parlé  tout-à-rheure  ; 
indirectement  le  Tessin,  le  Valais,  Fribourg,  Neuchàtel  et  Vaud. 

14.  Le  canton  de  Vaud,  le  troisième  de  toute  la  Suisse  et  le  premier  de 
la  Suisse  française  en  importance,  est  aussi  le  premier  qui  ait  entrepris  de 
substituer  un  code  civil  unique  aux  sept  ou  plus  exactement  aux  neuf  cou  tu- 
mie  r  s  qui  divisaient  un  territoire  grand  comme  la  Flandre  Orientale  et 
cinq  fois  moins  peuplé.  Ce  code,  lentement  et  prudemment  élaboré,  est  en 
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vigueur  dès  1891 .  Il  est  rédigé  d'après  le  code  Napoléon,  mais  les  coutumes 
nationales  ont  été  maintenues  en  plusieurs  points  et  certaines  matières  sont 
notablement  simplifiées. 

Celle  de  la  contrainte  par  corps  a  été  plutôt  développée  et  compliquée, 
soit  par  le  code  civil  soit  par  la  procédure.  Le  code  civil  l'admet  pour 
toutes  Jes  dettes  civiles  au-dessus  de  50  francs,  lorsque  le  créancier  ayant 
agi  conformément  à  la  loi  sur  les  poursuites  n'a  pu  obtenir  des  biens  suffi- 
sants pour  son  payement.  Dans  les  cas  des  articles  2059  et  suivants  du  code 
Napoléon,  que  les  législateurs  vaudois  ont  reproduits  à  peu  près  tels  quels, 
il  n'y  a  pas  de  minimum  légal  et  le  créancier  est  dispensé  des  formalités 
ordinaires  de  la  poursuite.  La  détention  ne  peut  durer  plus  de  six  mois. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  n  étaient,  depuis  des 
années,  appliquées  que  rarement,  et  ne  pouvaient  guère  donner  lieu  à  de 
graves  abus  dans  un  pays  d'égalité,  habité  surtout  par  de  petits  rentiers 
et  de  bons  campagnards,  et  où  régnent  des  mœurs  très  douces  et  une 
aisance  générale.  Aussi  l'opinion  publique  n'en  réclamait-elle  pas  l'abroga- 
tion. Cependant  la  procédure  civile  ayant  dû  être  réformée,  on  a  profité  de 
cette  occasion  pour  supprimer  absolument  la  contrainte  par  corps.  Cette 
innovation  n'a  pas  rencontré  d'opposition  sérieuse.  Le  nouveau  code  de 
procédure  a  été  adopté  par  le  grand  conseil,  corps  législatif,  à  une  forte 
majorité,  le  25  novembre  dernier.  Le  parti  soi-disant  le  plus  avancé  pous- 
sait au  rejet  de  cette  loi  qui  consacre,  entr  autres  mesures  libérales,  outre 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  l'introduction  de  la  faillite  forcée 
pour  les  commerçants  et  la  publicité  des  débats  du  tribunal  cantonal,  cour 
suprême.  Un  des  premiers  rôles  de  ce  parti  a  déclaré  que  la  mobilité  de  la 
législation  est  un  symptôme  inquiétant  dans  la  vie  d'un  petit  peuple.  Ceci 
doit  évidemment  s'entendre  cum  grano  salis;  c'est  fort  sage  peut-être,  mais 
pas  très  progressiste. 

15.  À  Fribourg  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  d'après  le  code  de 
procédure  civile  de  1 849,  articles  667  à  704,  dans  toute  espèce  de  condam- 
nation au  profit  d'un  individu  domicilié  dans  le  canton  contre  l'étranger 
qui  n'y  est  pas  domicilié  ;  contre  toute  personne,  même  contre  des  mineurs, 
pour  les  actes  que  la  loi  répute  actes  de  commerce  ;  contre  tout  débiteur 
ordinaire  ou  caution  contre  lequel  a  été  obtenu  acte  de  défaut  de  biens 
total  ou  partiel  pour  un  capital  non  moindre  de  50  francs  ;  enfin  dans  les 
cas  de  stellionnat  etc.  —  La  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée  dans  les 
baux  à  fermes  pour  payement  du  fermage.  La  détention  dure  de  six  semai- 
nes à  un  an.  Mais  à  l'expiration  de  ce  délai  le  détenu  peut  être  «  recowt- 

Rev.de  Dr.  mtbr.  2<  année,  l«liv.  4 
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mandé,  »  c'est-à-dire  retenu  en  prison  par  toute  autre  personne  qui  aurait 
le  droit  de  l'y  faire  mettre.  L'individu  détenu  pour  délit  peut  aussi  être 
l'objet  de  cette  recommandation  mi  generis.  Si  la  dette  dépasse  200  (Va nés, 
le  créancier  peut  après  l'élargissement  demander  que  son  débiteur  soit 
éloigné  du  canton,  à  quel  effet  l'ordonnance  de  contrainte  par  corps  pro- 
nonce en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  le  bannissement.  Dans  aucun  .cas  ce 
bannissement  ne  peut  durer  plus  de  dix  ans. 

16.  La  loi  valaisanne  sur  la  contrainte  par  corps  est  contenue  au  code 
civil  (définitivement  exécutoire  dès  1853)  articles  1816-1829,  et  au  code  de 
procédure  civile  de  1836,  articles  429-430.  Ici  encore  la  contrainte  par 
corps  peut  se  prononcer  contre  tout  débiteur  en  cas  d'insolvabilité  constatée, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cette  insolvabilité  ne  provient  pas  de  son 
inconduite.  En  outre  il  y  a  lieu  à  l'arrestation  provisoire  du  débiteur  fugitif 
ou  suspect  de  fuite  qui  ne  possède  pas  dans  le  canton  de  biens  meubles 
ou  immeubles  suffisants.  La  contrainte  par  corps  ne  s'applique  pas  aux 
mineurs,  ni  pour  moins  de  100  francs,  et  la  durée  en  est  de90joursauplus. 

17.  Gomme  l'antique  coutume  qu'il  a  remplacée,  le  code  neuchâtelois 
de  1854  et  1835  a  consacré  l'emprisonnement  pour  toutes  espèces  de 
dettes,  art.  1675-1682.  Mais  pour  l'obtenir,  le  créancier  devait  poursuivre 
son  débiteur  contradictoirement  jusqu'en  cour  d'appel,  et  de  fait  les  tri- 
bunaux ne  l'accordaient  presque  jamais. 

Par  décret  du  15  février  1867  le  grand  conseil  neuchâtelois  a  décidé  : 
«  La  contrainte  par  corps  est  abolie,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 
»  a.  Lorsqu'il  s'agit  de  dettes  qui  sont  le  résultat  d'un  crime  ou  d'un 
»  délit. 
»  6.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  de  mauvaise  foi  évidente,  » 

18.  La  contrainte  par  corps  existe  au  Tessin,  où  elle  est  réglée,  non 
par  le  code  civil  de  1838,  mais  par  le  code  de  procédure.  Les  dispositions 
y  relatives  ne  me  sont  pas  connues. 


VI. 


19.  Genève,  française  de  1798  à  1814,  a  conservé  provisoirement 
le  code  Napoléon,  mais  non  sans  le  modifier  en  plusieurs  points. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'article  178!  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
21  mai  1851,  comme  contraire  à  la  constitution  qui  proclame  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi.  Je  ne  pense  pas  que  personne  le  regrette. 
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Le  titre  de  la  contrainte  par  corps  a  été  remplacé  dès  1 842  par  les  dis- 
positions correspondantes  de  la  loi  de  M.  Bellot  sur  la  procédure  civile, 
lesquelles  ont  été  abrogées  à  leur  tour  par  l'art.  20  de  la  loi  de  1849 
sur  la  liberté  individuelle  et  l'inviolabilité  du  domicile,  portant  : 

«  La  contrainte  par  corps  est  abolie.  » 

Cette  loi  est  une  loi  constitutionnelle,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  été  dis- 
cutée en  grand  conseil,  elle  a  été  soumise  à  la  votation  de  tous  les  citoyens 
réunis,  selon  l'antique  usage  de  Genève,  en  conseil  général. 

Il  parait  du  reste  que  sous  l'ancien  régime,  l'application  de  la  loi  n'avait 
pas  lieu  avec  rigueur.  Dans  cette  ville  très  commerçante,  très  industrielle, 
où  il  se  fait  constamment  des  affaires  énormes,  la  contrainte  par  corps  n'a 
été  exécutée  durant  un  laps  de  temps  de  25  ans,  de  1825  à  1849,  que  sur 
213  individus,  dont  123  étrangers.  Une  centaine  seulement  sont  restés  plus 
de  quinze  jours  en  prison.  Et  pourtant  le  tribunal  de  commerce  prononçait 
annuellement  de  six  à  sept  cents  condamnations  emportant  contrainte 
par  corps.  Les  partisans  de  l'ancien  état  de  choses  ont  pu,  à  juste  titre, 
faire  valoir  ces  chiffres  aux  débats  du  grand  conseil,  en  faveur  de  la  con- 
trainte considérée  comme  mesure  préventive  W. 

20.  Aujourd'hui  encore,  après  vingt  ans,  l'abolition  n'est  pas  jugée  à 
Genève  d'une  manière  uniforme.  Elle  a  ses  partisans  et  ses  adversaires.  En 
fait,  peu  de  personnes  sont  à  même  d'apprécier  complètement  et  par  expé- 
rience à  la  fois  l'état  de  choses  actuel  et  celui  d'il  y  a  plus  d'un  quart  de 
siècle.  Il  est  difficile  d'ailleurs  de  tirer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  des 
inductions  un  peu  concluantes  de  la  comparaison  du  crédit  genevois  en 
1869  et  du  crédit  genevois  en  1849.  En  effet,  la  ville  et  république  de 
Genève  a  subi  dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  dates  une  transformation 
telle  qu'on  n'en  avait  pas  vu  depuis  le  XVIe  siècle,  et  l'on  conçoit  que  dans 
un  bouleversement  aussi  radical  des  principales  conditions  delà  vie  nationale 
que  celui  qui  s'est  opéré  sous  l'égide  et  sous  le  nom  de  M.  James  Fa2y, 
il  ne  soit  guère  possible  de  préciser  la  part  exacte  d'influence  de  tel  chan- 
gement particulier. 

On  peut  dire  néanmoins  que  la  plupart  des. hommes  compétents  attri- 
buent plutôt  de  bons  résultats  à  la  loi  de  1849.  Personne  en  tout  cas  ne 
songe  à  rétablir  la  détention  pour  dettes  :  c'est  un  fait  sur  lequel  on  a 

(1)  La  Revue  de  Droit  français  et  étranger  {i 849,  p.  495)  a  donné  one  analyse  de  celle  discussion, 
où  Ton  a  émis  pour  et  contre  à  peu  près  les  mêmes  arguments  qu'on  a  répétés  récemment  à  Paris, 
Berlin,  Vienne,  enfin  en  dernier  lien  à  Bruxelles.  Il  en  est  d'ailleurs  qui  aujourd'hui  prouvent  en 
sens  inverse  ;  ainsi  celui-ci  :  «  qu'il  y  a  une  sorte  de  solidarité  nécessaire  entre  les  législations  des 
divers  pays  européens .  » 
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insisté  récemment  au  Grand-Conseil,  à  propos  d'une  mesure  complémen- 
taire qu'on  devait  prendre  et  qu'on  a  prise.  Mais  on  comprend  que  la  con- 
trainte puisse  être  regrettée,  par  moments  du  moins,  de  quelques  esprits 
sages  et  réfléchis,  si  Ton  songe  à  la  situatiou  géographique  et  politique  de 
Genève,  petite  république  commerçante,  purement  démocratique,  placée  au 
cœur  de  l'Europe  centrale,  au  point  d'intersection  de  grandes  monarchies, 
ouverte  à  tout  venant,  et  où  circule  sans  cesse  une  population  flottante  très 
considérable,  composée  d'éléments  hétérogènes  dont  beaucoup  ne  sont  pas 
du  meilleur  aloi.  Evidemment  cette  situation  particulière  crée  des  exigences 
spéciales  dont  il  faut  tenir  quelque  compte. 


VII. 


21.  Mais  il  est  temps  de  résumer. 

Dans  plusieurs  cantons  la  prison  pour  dettes  est  inconnue  et  Ta  toujours 
été. 

Ailleurs  elle  est  supprimée  implicitement,  par  omission  dans  les  lois 
récentes,  et  cela  soit  d'une  manière  absolue ,  comme  dans  le  canton  de 
Vaud,  soit  du  moins  au  degré  supérieur  de  la  contrainte  par  corps  propre- 
ment dite,  avec  maintien  de  l'arrêt  personnel  provisoire,  comme  à  Berne. 

A  Zurich,  à  Genève,  elle  a  été  abolie  expressément  et  radicalement  par 
un  acte  constitutionnel;  à  Neuchâtel  par  un  simple  acte  législatif,  et  avec 
certaines  exceptions. 

Elle  subsiste  dans  le  Tessin  et  précairement,  semble-l-il,  à  Bàle,  où  l'on 
peut  prévoir  que  tôt  ou  tard  un  code  nouveau  la  fera  disparaître.  En 
revanche  elle  parait  fleurir  dans  les  cantons,  beaucoup  moins  importants 
à  coup  sur,  du  Valais  et  de  Fribourg. 

Il  est  évident  qu'en  Suisse  comme  partout  la  contrainte  par  corps  aura 
bientôt  fait  son  temps. 
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IV. 


ETUDE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE  ET  DE  DROIT  INTERNATIONAL 

SUR  LE  MARIAGE  (i), 

PAR 

WILLIAM    BEACH    LAWBENCE, 

Ancien  Ministre  des  ÉiaU-Uni<  à  Londres. 


Quand  on  examine  la  législation  comparée  et  le  droit  international,  qui 
régissent  le  mariage  tel  qu'il  est  maintenant  reconnu  dans  les  États  civi- 
lisés de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  c'est-à-dire  *  l'union  volontaire  et  pour 
la  vie  d'un  homme  avec  une  femme,  »  la  première  question  qui  se  présente 
est  :  d'où  vient  cette  institution?  Est-elle  un  sacrement  religieux,  ou  une 
institution  civile? 

La  connaissance  de  ce  point  est  nécessaire  pour  comprendre  la  loi  com- 
mune de  l'Europe,  avant  qu'il  existât  aucune  législation  spéciale  sur  le 
mariage. 

Cet  examen  se  rapporte  directement  aux  discussions  pendantes  encore 
de  nos  jours  en  Allemagne,  de  même  que  dans  l'empire  d'Autriche,  dis- 
cussions qui  pourraient  bien  aboutir  à  l'adoption  générale  en  Europe  du 
mariage  civil,  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  Gode  français,  mais,  nous  l'espé- 
rons, sans  les  exagérations  de  ce  Gode,  en  ce  qui  concerne  le  consentement 
des  parents.  Quant  à  un  retour  de  la  législation  à  l'ancien  système  du  droit 
commun,  qui  est  conservé  en  Ecosse  et  aux  Etats-Unis,  et  qui  seul,  d'après 
nous,  remplit  la  condition  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  et 
garantit  la  femme  contre  toute  violation  impunie  de  sa  personne,  —  nous 
n'osons  y  compter,  quelque  désirable  qu'il  nous  paraisse. 

Sans  méconnaître  le  moins  du  monde  les  bienfaits  innombrables  du 
christianisme,  il  faut  avouer  qu'il  n'est  pas  complètement  exact  d'attribuer 

(1)  La  substance  de  eet  article  se  trouvera  dans  le  IIIe  volume  du  Commentaire,  écrit  par  l'au- 
teur sur  le  «  Droit  international,  etc.,  de  Whbaton  »,  ouvrage  qui  est  en  ce  moment  encours  de  publi- 
cation, chez  F. -A.  Brockhaus,  de  Leipzig.  (V.  le  compte-rendu  des  deux  premiers  vol.  au  T.  I  de 
ce t le  Revue,  pp .  637-643 . )  {Note  de  la  Rédaction.) 
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à  ses  doctrines  le  mariage  monogame.  Il  se  peut  que  les  expressions 
«  christianisme  »  et  «  civilisation  »  soient  aujourd'hui  synonymes,  mais 
nous  qui  avons  tant  d'obligations  aux  Grecs  et  aux  Romains,  nous  ne  pou- 
vous  ignorer  leurs  législations. 

La  monogamie,  en  opposition  avec  la  polygamie,  est  plutôt  l'indice  d'un 
progrès  humanitaire  que  l'effet  d'un  dogme  quelconque.  C'est  ainsi  que  le 
vice-roi  ou  khédive  d'Egypte  rend  hommage  à  la  civilisation,  quand, 
émettant  comme  complément  à  VIrade  du  27  mai  1866,  un  décret  qui 
établit  la  succession  au  trône  de  père  en  fils,  il  déclare  qu'à  l'avenir  le  vice- 
roi  n'aura  qu'une  épouse  légitime,  laquelle  ne  pourrait  être  répudiée  que 
si  elle  n'avait  pas  d'enfant  mâle.  (Annuaire  des  Deux-Mondes,  1866-1867, 
p.  568.) 

La  polygamie  était  non-seulement  tolérée  parmi  le  peuple  choisi  de 
Dieu  comme  le  dépositaire  de  ses  lois  et  le  précurseur  de  la  chrétienté, 
mais  elle  était  aussi  autorisée  par  l'exemple  des  patriarches  eux-mêmes. 

D'autre  part,  la  polygamie  n'était  une  institution  légale  ni  en  Grèce,  ni 
à  Rome.  Produisant  des  conséquences  à  peu  près  identiques  dans  les  deux 
pays,  la  monogamie  existait  en  principe,  et  l'union  de  l'homme  et  de  la 
femme  par  le  mariage  constituait,  comme  à  présent,  le  plus  important 
contrat  de  la  vie  humaine. 

Les  cas  de  bigamie  étaient  tout  à  fait  exceptionnels  et  complètement  en 
dehors  des  usages  helléniques,  même  aux  temps  les  plus  reculés. 

Quoique  les  femmes  grecques  ne  fussent  pas  aussi  considérées  que  les 
femmes  romaines,  leur  état  pourrait  avantageusement  se  comparer  à  celui 
des  femmes  de  plusieurs  pays  chrétiens.  Platon,  énumérant  les  devoirs  des 
épouses,  met  dans  leurs  attributions  les  soins  du  ménage,  la  surveillance 
des  domestiques,  esclaves  ou  libres,  l'éducation  physique  des  enfants. 

Quelque  opposées  à  nos  idées  que  soient  la  puissance  maritale  appliquée 
à  la  nianus  et  la  puissance  paternelle  des  Romains,  il  faut  reconnaître  dans 
leur  existence  le  principe  de  la  famille,  principe  qui  remonte  jusqu'au 
temps  de  Romulus.  La  lutte,  qui  dura  si  longtemps  entre  les  patriciens  et 
les  plébéiens  pour  obtenir  la  loi  Canuleia  (509  av.  J.-C),  abrogeant  la 
disposition  des  douze  tables  qui  défendait  le  mariage  entre  patriciens  et 
plébéiens,  et  pour  procurer  à  ces  derniers  le  jus  connubii,  démontre  la 
-haute  valeur  attachée  par  les  Romains  à  une  union  régulière  et  légitime. 
L'introduction  des  familles  plébéiennes  dans  les  familles  patriciennes,  fut 
une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus- à  effacer  la  différence  qui  existait 
entre  les  deux  castes.  (Ortolan,  Institut**  de  Jmtinien,  tome  I,  p.  144.) 
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Les  femmes  romaines  avaient  le  gouvernement  de  la  maison  conjugale; 
elles  élevaient  les  enfants,  veillaient  à  l'honneur  de  la  famille  et  parta- 
geaient les  distinctions,  l'estime  et  le  respect  accordés  à  leurs  époux. 

Il  ne  faut  pas  voir  une  dérogation  au  caractère  de  vir  et  d'wxor  dans 
l'existence,  à  côté  du  connubium,  du  concubinat,  qui  peut  être  assimilé  aux 
quasi-mariages  allemands  dont  nous  parlerons  plus  loin.  C'était  une  union 
licite  des  sexes,  qui  avait  ses  conditions  légales  d'existence  et  ses  effets 
civils.  Le  consentement  des  époux  et  celui  des  ascendants  sous  la  puis- 
sance desquels  ils  se  trouvaient,  étaient  indispensables  pour  sa  formation. 
Les  conjoints  ne  pouvaient,  avant  la  dissolution  d'une  première  union, 
en  contracter  une  nouvelle.  L'inégalité  de  condition  ou  de  fortune  entre 
eux  était  presque  la  seule  circonstance  qui  distinguât  le  concubinat  des 
justes  noces,  justae  nuptiac. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  aucune  cérémonie  civile  ou  reli- 
gieuse n'était  nécessaire  pour  valider  le  contrat.  Justinien,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  Novelles,  74  (ch.  4  et  5),  et  117  (ch.  4),  a  exigé  que 
la  volonté  de  contracter  mariage  fût  manifestée  suivant  certaines  formes, 
et  encore  ne  l'a-t-il  exigé  que  relativement  aux  dignitaires.  (Démangeât, 
Droit  romain,  tome  I,  p.  233.) 

Le  christianisme  n'a  été  adopté  comme  religion  officielle  de  l'empire 
romain  qu'en  l'année  313,  sous  le  règne  de  Constantin;  Le  jurisconsulte 
Modestin,  qui  fut  consul  en  228,  avait  ainsi  défini  le  mariage  :  Nuptiae 
sunt  conjunctio  maris  et  feminae  et  consortium  omnis  vitae,  divini  et  humant 
juriê  communicatio .  (L.  1.  de  ritu  nuptiarum,  23,2).  Justinien  dans  les 
lustilutes  (de  patria  potestate)  s'est  borné  à  reprendre  cette  définition  en 
supprimant  les  mots  qui  se  rapportent  au  culte  des  dieux  domestique.) 
V.  Démangeât,  Droit  Romain,  tom.  I,  pp.  232-233  (*). 

On  dit  que  le  christianisme  amena  la  suppression  des  différences  entre 
le  concubinat  et  le  mariage.  Il  est  difficile  de  croire  que  la  dignité  de  ce 
dernier  fut  relevée  par  la  manière  dont  ce  changement  fut  introduit. 
L'histoire  raconte  que  l'empereur  Justinien,  époux  de  Théodora,  ancienne 
actrice  du  cirque,  fit  disparaître  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  la  diffé- 
rence entre  le  concubinage  et  les  justes  noces  en  appelant  à  partager  tous 

(1)  Voici  cependant  une  autre  déûnition  du  mariage,  donnée  par  Uipien  :  juslummalrimonium  est  « 
ii  in  ter  ton  qui  nuptias  conlrahunt  connubium  sil,  et  tam  masculus  pubes  quant  femina  potens  sity 
et  utrique  consent  tant,  si  sut  juris  sunt  aut  etiam  parentes  eorum  si  in  potestate  sunt,  »  Domitii 
Ulpiani,  Liber  singularis  regularum,  t.  V,  de  bis  qui  in  potestate  sunt,  §  2.  Ed.  Gneist,  1838,  p.  303 
Uipien,  qui  est  celui  de  tous  les  jurisconsultes  à  qui  les  Pandectes  ont  le  plus  emprunté,  était, 
comme  on  sait,  le  maître  de  Modestin,  et  fut  assassine  Tannée  même  où  celui-ci  devint  consul. 
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les  bénéfices  du  mariage  légitime  les  femmes  de  théâtre,  qui  en  étaient 
restées  spécialement  exclues  jusqu'alors. 

Quelque  universel  que  soit  l'assentiment  accordé  dans  les  États-Unis 
au  christianisme,  la  religion  est  une  matière  dont  aucune  branche  du 
gouvernement  ne  peut  s'occuper  officiellement.  Il  est  déclaré  dans  la  con- 
stitution fédérale  que  le  congrès  ne  pourra  faire  de  lois  pour  établir  une 
religion  ou  en  interdire  l'exercice.  Les  constitutions  individuelles  de  tous 
les  États  sont  basées  sur  le  même  principe.  On  cite  aussi  un  traité  conclu 
en  1796  avec  un  des  États  barbaresques,  qui  dit  expressément  que  «  le 
gouvernement  des  États-Unis  n'est  pas  fondé  sur  la  religion  chrétienne.  » 
(United  States  statutes  al  large,  vol.  VIII,  p.  155.  Treaty  of  10  Fe- 
bruary  1796  between  the  United  States  of  America  and  the  Bey  and 
subjects  Tripoli  ofBarbary.) 

Quoiqu'on  insère  ordinairement  dans  la  loi  organique  de  chaque  terri- 
toire (i)  que  ces  lois  seront  présentées  au  Congrès,  il  a  été  décidé  par  la 
Cour  suprême  que  les  citoyens  qui  émigrent  des  États  dans  les  nouveaux 
territoires,  emportent  avec  eux  tous  les  droits  dont  ils  jouissent  dans  les 
États. 

Ce  n'est  pas  par  conséquent  parce  que  la  polygamie  est  une  offense  contre 
le  christianisme  que  le  Congrès  a  passé  l'acte  du  1er  juillet  1862  (United 
States  statutes  at  large,  vol.  XII,  p.  501)  «  pour  punir  et  empêcher  la  poly- 
gamie dans  les  territoires  des  États-Unis,  et  pour  désapprouver  et  annuler 
certains  actes  de  l'assemblée  législative  du  territoire  d'Utah»,pays  où  sont 
établis  les  Mormons.  Le  Congrès  avait  certainement  le  droit  de  ne  pas  per- 
mettre de  telles  lois,  mais  ce  droit  ne  résultait  pas  de  considérations  reli- 
gieuses auxquelles  il  lui  est  défendu  de  toucher.  Il  les  a  condamnées  comme 
il  aurait  dû  condamner  une  loi  qui  eût  autorisé  le  parricide,  ou  tout  autre 
acte  qui  aurait  violé  la  loi  universellement  reconnue  par  le  monde  civilisé 
comme  loi  de  la  nature. 

Que  le  mariage  mormon  ne  soit  pas  un  mariage  aux  yeux  du  monde 
civilisé,  c'est  ce  qui  vient  d'être  décidé  par  le  tribunal  ayant  juridiction 
sur  les  causes  matrimoniales  en  Angleterre. 

La  Cour  dit  :  «  que  le  mariage  contracté  dans  un  pays  où  la  polygamie 
est  sanctionnée  par  la  loi,  entre  un  homme  et  une  femme  qui  professent 
une  foi  qui  l'autorise,  n'est  pas  le  mariage  tel  qu'on  le  comprend  dans  un 
pays  chrétien  ;  et  cela,  quoiqu'il  constitue  une  union,  valide  d'après  la 

(I)  District  qui  n'est  pas  encore  admis  daos  l'union  fédérale  comme  Étal,  et  qui,  jusqu'à  son  ad- 
mission, est  soumis  au  contrôle  direct  du  Congrès. 
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fer  toci,  et  qu'à  l'époque  où  il  a  été  contracté,  l'homme  et  la  femme  fussent 
tous  deux  libres  et  capables  de  contracter  mariage.  » 

Il  parait  que,  quand  cette  décision  a  été  rendue,  la  Cour  était  sous  l'im- 
pression qu'un  tel  mariage  était  valable  dans  l'Utah.  Elle  avait  été  induite 
en  erreur  par  le  témoignage  d'un  soi-disant  expert,  qui  s'intitulait  con- 
seiller à  la  Cour  suprême  des  États-Unis.  Le  procès  n'a  été  jugé  qu'en 
1866.  L'expert  déposa,  malgré  la  loi  de  1862  qu'il  parait  avoir  ignorée, 
qu'un  tel  mariage  serait  reconnu  par  le  haut  tribunal  auquel  il  prétendait 
être  attaché.  (Law  Reports,  Probate  and  divorce,  vol.  I,  p.  130.  Hyde  vs. 
Hyde  and  Woodmansee.) 

L'église  chrétienne,  se  renfermant  dès  le  commencement  dans  le  principe 
fondamental  du  droit  romain,  déclarait  que  le  mariage  résulte  du  consen- 
tement des  parties,  même  sans  aucune  forme.  Dans  les  constitutions  apos- 
toliques, il  n'y  a  pas  de  bénédictions  nuptiales,  quoiqu'on  y  parle  de  toutes 
les  autres  sortes  de  prières  (Friedberg,  Dos  Recht  der  Eheschlies&ung, 
p.  6.).  La  loi  canonique  qui,  d'après  la  tradition  ecclésiastique,  remonte 
à  St-Clément,  un  des  successeurs  immédiats  de  St-Picrre,  ne  niait  pas, 
avant  le  Concile  de  Trente,  la  validité  des  mariages  qui  ne  dépendaient 
que  du  consentement  des  parties. 

Les  actes  du  Concile  de  Trente  (1545-1565)  marquent  une  nouvelle 
époque  dans  l'histoire  du  mariage.  Quoique  le  Concile  ait  prononcé  l'ana- 
thème  contre  quiconque  niait  que  le  mariage  soit  un  des  sacrements  évan- 
géliques,  il  n'a  pas  voulu  déclarer  invalides  les  mariages  contractés  sans 
la  bénédiction  ecclésiastique,  et  il  a  en  même  temps  frappé  d'anathème  ceux 
qui  diraient  que  le  mariage  des  enfants  de  famille,  contracté  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents,  est  nul. 

Il  parait,  d'après  les  actes  du  Concile  de  Trente,  qu'on  n'avait  pas 
pour  objet  de  substituer  la  solennité  religieuse  du  mariage  au  simple  con- 
sentement des  époux  ;  mais  d'établir  un  système  qui  empêcherait,  pour 
l'avenir,  les  scandales  provenant  de  la  répudiation,  par  des  personnes 
appartenant  à  l'église,  de  mariages  clandestins  dont  les  preuves  manquaient. 

Les  premières  rédactions  avaient  exigé  la  présence  de  trois  témoins, 
mais  n'avaient  pas  parlé  d'un  prêtre.  C'est  dans  la  dernière  rédaction,  celle 
du  36  octobre  1563,  que  le  troisième  témoin  fut  remplacé  par  le  prêtre  de 
la  paroisse.  (Friedberg,  Dos  Recht  der  Eheschliessung,  p.  107.) 

D'après  Pothîer  «  quoique  la  forme  prescrite  par  le  Concile  pour  les 
mariages  soit  très  sage,  et  qu'elle  ait  été  en  conséquence  adoptée  et  con- 
firmée par  les  ordonnances  de  nos  rois,  néanmoins  le  Concile  excédait  son 
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pouvoir  en  déclarant  nuls,  de  sa  seule  autorité,  les  contrats  de  mariage  où 
elle  n'aurait  pas  été  observée;  car  les  mariages,  en  tant  que  contrats,  appar- 
tiennent, comme  tous  les  autres  contrats,  à  Tordre  politique ,  et  ils  sont 
par  conséquent  de  la  compétence  de  la  puissance  séculière  et  non  de  celle 
du  Concile,  à  qui  il  n'appartenait  pas  de  statuer  sur  leur  validité  ou  leur 
invalidité.  »  (Pothier,  éd.  1861,  tome  VI,  p.  158,  Du  Contrat  de  Mariage, 
part.  IV,  ch.  I,  sect.  3.) 

La  nature  de  l'ordonnance  du  Concile  de  Trente  est  expliquée  dans  le 
sens  que  nous  avons  indiqué  dans  un  rapport  fait  au  Sénat  italien,  lors  de 
rétablissement  du  mariage  civil  dans  ce  pays.  (Hue  et  Orsier,  Le  Code 
civil  italien,  tome  I,  p.  35.) 

Que  ce  décret  n'ait  jamais  été  regardé  comme  obligatoire,  excepté  pour 
les  catholiques  romains,  et  par  eux  seulement  comme  matière  de  religion, 
c'est  ce  qui  apparait  dans  un  exposé  des  vues  de  l'Église,  adressé  en  1866 
par  les  évéques  d'Irlande  à  la  commission  royale,  instituée  pour  faire  une 
enquête  sur  la  loi  du  mariage. 

<  Le  mariage,  disent-ils,  peut  être  considéré  sous  deux  aspects  différents, 
comme  institution  de  la  nature,  et  comme  sacrement  c  lire  tien.  Un  mariage 
entre  deux  personnes  non-baptisées  ne  doit  pas  être  considéré  seulement  comme 
un  contrat  social,  mais  bien  comme  un  contrat  qui  emprunte  sa  validité  à  la 
loi  naturelle  et  non  à  la  loi  civile.  Quant  à  un  mariage  entre  personnes  baptisées, 
ou  c'est  un  sacrement  ou  ce  n'est  pas  un  mariage.  Nous  tenons  qu'à  l'Église 
appartient  exclusivement  l'autorité  nécessaire  pour  régler  l'union  matrimoniale 
entre  chrétiens.  Les  mariages  conclus  sans  la  présence  d'un  prêtre  et  de  témoins 
ont  toujours  été  défendus  comme  étant  des  péchés;  cependant  ils  n'étaient  pas 
nuls,  avant  que  le  Concile  de  Trente,  pour  empêcher  les  graves  inconvénients 
provenant  des  mariages  clandestins,  eût  ordonné  que  les  mariages  conclus  sans 
la  présence  du  prêtre  de  la  paroisse  d'une  des  parties,  ou  d'un  prêtre  délégué 
par  lui  ou  par  l'évêquc  seraient  nuls,  non  avenus  et  sans  effet.  Mais  le  Concile 
ordonnait  que  cette  loi  ne  serait  obligatoire  que  trente  jours  après  sa  publication 
dans  chaque  paroisse.  La  loi  a  été  publiée  dans  toutes  les  paroisses  d'Irlande, 
mais  dans  quelques-unes  seulement  le  2  décembre  1827.  Comme  elle  n'a  été 
obligatoire  d'après  le  décret  interprétatif  de  Pie  VI  du  7  mars  1785,  que  pour 
les  catholiques  seuls,  nous  tenons  pour  valable  le  mariage  clandestin  d'un  pro- 
testant avec  une  catholique,  quoique  ce  soit  un  péché.  Mais  quant  au  mariage 
contracté  en  Irlande  par  deux  catholiques  devant  le  Registrar  du  gouvernement, 
ou  devant  un  prêtre  ou  évêque  quelconque,  autre  que  le  prêtre  ou  l'évéque  de 
l'une  des  parties  ou  que  le  prêtre  délégué  par  lui,  nous  le  considérons  comme 
absolument  nul  et  non  avenu,  quoique  la  loi  du  pays  en  reconnaisse  la  validité. 
(Report  of  the  Royal  Commission  on  the  Laws  of  mariage.  App.,  pp.  2  et  52). 
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La  validité  d'un  mariage  sans  la  bénédiction  nuptiale  est  pleinement 
reconnue  même  dans  le  bref  de  Pie  VIII  du  28  mars  1 830  à  rarchevêqife 
de  Cologne,  d'où  date  la  célèbre  lutte  entre  le  roi  de  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume  III  et  le  Saint-Siège,  lutte  qui  dura  jusqu'à  la  mort  du  premier. 
Non-seulement  les  mariages  où  la  forme  prescrite  par  le  Concile  de  Trente 
n'a  pas  été  observée,  sont  déclarés  valides,  mais  il  est  permis  aux  prêtres 
catholiques  de  donner  à  de  tels  mariages  une  adsistentia  puramente  pas- 
sive. Dans  ce  bref,  après  avoir  défendu  aux  évéques  d'accorder  la  béné- 
diction nuptiale  dans  les  cas  de  mariages  mixtes,  il  est  dit  : 

m 

Nunc  autem  per  nostras  has  litteras  volumus  et  mandamus  ut  matrimonia 
mixla  quae  posthac  (a  die  videlicet  25  iMartii  1850)  in  Veslris  diocesibus  con- 
Irahi  contingat,  non  servata  forma  a  Tridentino  concilio  prœscripta,  si  eisdem 
nullum  aliud  obstat  canonicum  dirimans  impedimentum ,  pro  ratîs  ac  veris 
connubiis  habeantur,  prout  nos  auctoritate  nostra  apostolica  matrimonia  cadem 
vera  et  rata  fore  declaramus  atque  decernimus,  contrariis  non  obstanlibus 
quibuscumque.  Quoad  circa  catholicae  personne,  quae  in  posterum  matrimonium 
hoc  modo  conlraxerint,  dum  nullum  aliud  eis  obstaret  dirimans  canonicum 
impedimentum,  a  sacris  pastoribus  edocendi  erunt,  ipsas  verum  et  ratum  con- 
jugium  inivisse.  >  (Martens,  Nouveau  Recueil,  tom.  XIV.  p.  5;  Ibid.  tom.  XV, 
p.  58-388  ;  Ibid.  tom.  XVI,  p.  387;  Ibid.  tom.  XVII,  p.  94,  382.) 

On  a  établi  autrefois  en  Sardaigne,  sous  l'ancien  système,  et  encore 
aujourd'hui  en  Espagne  (*)  et  en  Portugal,  que  la  bénédiction  nuptiale  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  Les  deux  parties  déclarent 
devant  leur  propre  curé,  et  en  présence  d'au  moins  deux  témoins,  leur 
intention  de  se  prendre  pour  mari  et  femme.  La  bénédiction  n'est  pas 
regardée  comme  une  formalité  substantielle,  et  même  le  refus  du  curé  de 
bénir  le  mariage  ne  le  rend  pas  nul;  il  suffit  pour  sa  validité  que  le  curé  ait 
entendu  la  déclaration  des  parties. 

Dans  les  pays  où  le  droit  canonique  a  force  de  loi,  en  matière  de  mariage, 
le  clergé  catholique  refuse  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  aux  mariages 
mixtes,  à  moins  d'un  engagement  préalable,  pris  par  les  futurs  époux 
d'élever  les  enfants  dans  la  religion  catholique.  Dans  ces  pays  les  futurs 
époux,  dont  l'un  n'est  pas  catholique,  se  bornent  à  faire  en  présence  du 
curé  ordinaire  et  de  deux  témoins  la  déclaration  de  se  prendre  pour  mari 
et  femme,  sans  réclamer  la  bénédiction  nuptiale.  Tel  est  l'objet  de  la  bulle 
rendue  le  22  mai  1841,  pour  les  provinces  autrichiennes,  faisant  partie  de 

(i)  Le  mariage  civil  vient  d'ôti  c  établi  en  Espagne  (décembre  1869). 
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l'ancienne  confédération  germanique.  Ce  mode  de  procéder  pourrait  aussi 
être  employé  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  la  loi  civile  ne  s'occupe 
pas  de  la  religion  des  époux,  par  la  partie  catholique  qui  désirerait  con- 
server ses  rapports  de  culte,  lorsque  son  futur  conjoint  refuse  de  prendre 
l'engagement  relatif  à  la  religion  des  enfants.  (Foelix,  Traité  de  droit  inter- 
national privé,  tome  II,  p.  461-505.  Voir  Pothier,  tome  VI,  p.  159  note, 
éd.  1861,  par  Bugnet.) 

Nous  avons  déjà  vu,  par  l'exposé  des  évéques  irlandais,  que  c'est  le 
prêtre  de  la  paroisse  ou  son  substitut,  tel  qu'il  est  désigné  par  le  décret 
du  Concile  de  Trente,  qui  seul  peut  régulièrement  célébrer  le  mariage.  En 
voici  un  exemple  tiré  d'un  des  épisodes  les  plus  intéressants  de  l'histoire 
de  France  : 

«  On  touchait,  »  dit  Thiers,  parlant  du  couronnement  de  Napoléon  et  de 
Joséphine,  «  à  la  veille  de  cette  grande  solennité  c'est-à-dire  au  l*r  Décembre 
1804.  Joséphine  avait  pénétré  auprès  du  Saint-Père.  Elle  avait  déclaré  qu'elle 
n'était  mariée  que  civilement  à  Napoléon. 

»  Le  Pape,  scandalisé  d'une  situation  qui,  aux  yeux  de  l'Église  était  un  concu- 
binage, demanda  sur  le  champ  à  entretenir  Napoléon  et  déclara  dans  cet  entre- 
tien qu'il  pouvait  bien  le  sacrer  lui,  car  l'état  de  conscience  des  Empereurs 
n'avait  jamais  été  recherché  par  l'Église  quand  il  s'agissait  de  les  couronner, 
mais  qu'il  ne  pouvait,  en  couronnant  Joséphine,  donner  la  consécration  divine  à 
un  état  de  concubinage.  Napoléon,  irrité  contre  Joséphine  de  cette  indiscrétion 
intéressée,  craignant  de  violenter  le  Pape,  qu'il  savait  invincible  sur  les  affaires 
de  foi,  ne  voulant  pas  d'ailleurs  changer  une  cérémonie  dont  le  programme  était 
déjà  publié,  consentit  à  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  Joséphine  vivement 
réprimandée  par  son  époux,  mais  charmée  de  ce  qu'elle  avait  obtenu,  reçut,  la 
nuit  même  qui  précéda  le  couronnement,  le  sacrement  du  mariage  dans  la  cha- 
pelle  des  Tuileries.  Ce  fut  le  Cardinal  Fcsch,  ayant  pour  témoins  M.  de  Ta!- 
leyrand  et  le  maréchal  Berthier,  qui,  dans  le  plus  profond  secret,  maria  l'Em- 
pereur et  l'Impératrice.  Ce  secret  fut  fidèlement  gardé  jusqu'au  divorce.  » 
(Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  tom.  V,  p.  262.) 

Le  même  historien  que  nous  venons  de  citer  raconte  les  mesures  qui  se 
lient  à  la  décision  fatale  de  Napoléon  de  rompre  avec  tous  ses  antécédents 
et  de  dissoudre  son  mariage  avec  Joséphine.  Le  divorce  fut  prononcé  par 
un  Sénatus-consulte  du  15  décembre  1809. 

«  L'archi  chancelier  Cambacérès  avait  été  chargé  de  poursuivre  la  dissolution  du 
lien  spirituel  afin  de  lever  les  scrupules  des  cours  de  religion  catholique,  si  l'on 
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était  ramené  â  une  princesse  de  cette  religion.  La  résolution  de  se  passer  de 
l'intervention  du  Pape  avait  également  prévalu  W.  L'archichancelier  Cambacércs 
réunit  une  commission  de  sept  évoques,  «  présidée  par  le  Cardinal  Maury  » 
auxquels  il  soumit  le  cas  dont  il  s'agissait.  Ces  savants  hommes,  après  un  examen 
approfondi,  reconnurent  que  si  pour  dissoudre  un  mariage  régulier  dans  un 
grand  intérêt  d'État,  la  seule  autorité  compétente  était  le  Pape,  l'autorité  diocé- 
saine suffisait  pour  un  mariage  irrégulier  comme  celui  dont  il  s'agissait. 

•  En  conséquence  de  cet  avis  une  procédure  canonique  fut  instruite  sans 
brnit  à  la  requête  de  l'archichancelier,  représentant  de  la  famille  impériale,  pour 
parvenir  à  l'annulation  du  mariage  religieux.  Le  Cardinal  Fesch  déclara  s'être 
fait  remettre  par  le  Pape  des  dispenses  pour  l'inobservance  de  certaines  formes 
dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  de  grand-aumônier;  ce  qui  justifiait 
suivant  lui,  l'absence  de  témoins  et  de  curé.  Quant  au  titre,  il  en  affirmait 
l'existence.  MM.  de  Talleyrand,  fierthier  et  Duroc  affirmaient  que  Napoléon 
leur  avait  dit,  à  plusieurs  reprises,  n'avoir  voulu  consentir  qu'à  une  pure  céré- 
monie, pour  rassurer  la  conscience  de  Joséphine  et  celle  du  Pape,  mais  que  son 
intention  formelle,  à  toutes  les  époques,  avait  été  de  ne  point  compléter  son 
union  avec  l'Impératrice,  ayant  la  malheureuse  certitude  d'être  obligé  bientôt 
de  renoncer  à  elle  dans  l'intérêt  de  son  empire. 

»  L'autorité  ecclésiastique,  tout  examen  fait,  reconnut  qu'il  n'y  avait  pas  con- 
sentement suffisant;  mais,  par  respect  pour  les  parties,  elle  ne  voulut  point 
s'appuyer  spécialement  sur  celte  nullité.  Elle  s'attacha  à  d'autres  nullités  tout 
aussi  importantes,  et  qui  provenaient  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  témoins, 
point  de  propre  prêtre,  c'est-à-dire  pas  de  curé  de  la  paroisse  (seul  ministre 
accrédité  par  le  culte  catholique  pour  donner  authenticité  au  mariage  religieux). 
Elle  déclara  que  les  dispenses  accordées  au  cardinal  Fesch  d'une  manière  géné- 
rale, n'avaient  pu  lui  conférer  les  fonctions  curiales,  et  que  dès  lors  le  mariage 
était  nul  pour  défaut  des  formes  les  plus  essentielles. 

»  En  conséquence,  le  mariage  fut  cassé  devant  les  deux  juridictions  diocésaine 
et  métropolitaine,  c'est-à-dire  en  première  et  seconde  instance,  avec  la  décence 
convenable  et  la  pleine  observance  du  droit  canonique.  »  (Thiers,  Histoire  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  vol.  XI,  p.  234.) 

Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  catholique,  le  décret  du  Concile 
de  Trente  fut  promulgué  par  l'autorité  de  l'État,  et  dans  ces  pays  il  a  cette 
force  de  loi  interne  qui  ne  lui  est  pas  accordée  dans  les  États  de  l'Église 
même,  excepté  pour  les  catholiques.  Quant  à  la  France,  Pothier  dit  : 

«  Le  Concile  de  Trente  ne  put  être  reçu  en  France,  malgré  les  efforts  que 

(f)  Le  Pape  était  alors  prisonnier  à  Savone,  où  il  avait  élé  conduit,  après  avoir  été  enlevé  du 
Qoirinal,  le  9  juillet  1809. 
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firent  la  cour  de  Rome  et  le  clergé  pour  l'y  faire  recevoir.  Tous  les  catholiques 
reconnaissaient  et  ont  toujours  reconnu  que  les  décisions  de  ce  Concile  sur  le 
dogme,  sont  la  foi  de  l'Église;  mais  l'atteinte  qu'il  donne  dans  ses  décrets  de 
discipline  aux  droits  de  la  puissance  séculière  et  à  nos  maximes  sur  un  très 
grand  nombre  de  points,  fut  et  sera  toujours  un  obstacle  insurmontable  à  sa 
réception  dans  ce  royaume.  »  (Pothier,  OEuvres,  tome  VI,  p.  158.  Éd.  1861, 
Contrat  de  Mariage,  IV0  part.,  C.  I,  sect.  3-5.) 

L'édit  de  Trente  fut  promulgué  par  Philippe  II  dans  ses  États  européens, 
mais  les  lois,  connues  sous  le  nom  de  Partidas,  qui  avaient  été  faites  anté- 
rieurement pour  l'Amérique  espagnole,  y  restèrent  toujours  en  vigueur, 
et  leurs  dispositions  sur  le  mariage  étaient  d'accord  avec  la  loi  commune 
de  l'Europe,  telle  que  nous  l'avons  expliquée. 

L'Eglise  protestante  n'arriva  pas  aisément  à  une  doctrine  constante  sur 
le  mariage  ;  mais  les  lois  du  mariage ,  telles  qu'elles  existaient  avant  le 
Concile  de  Trente,  furent  maintenues  à  l'époque  de  la  Réformation. 

Les  ordonnances  évangéliques  du  XVI™  siècle,  tout  en  ne  déniant  pas 
au  mariage  un  caractère  religieux,  ne  le  reconnaissent  pas  comme  sacre- 
ment. Ce  n'est  qu'à  la  On  du  dernier  siècle  et  au  commencement  du  siècle 
actuel  que  le  mariage  religieux  prend  en  Allemagne  le  caractère  d'une 
nécessité  absolue. 

* 

Aujourd'hui,  dans  les  Etats  évangéliques  du  continent,  le  mariage  reli- 
gieux est  ordonné  par  la  loi,  et  les  prêtres  ou  ministres  le  célèbrent  comme 
délégués  ou-  officiers  du  pouvoir  civil  dans  les  Étals  où  ils  sont  établis. 
Dans  le  cas  de  sponsalia  de  prœsenti,  même  suivi  de  cohabitation,  le 
mariage  n'est  pas  ordinairement  reconnu  comme  obligatoire,  à  moins  que 
les  époux  ne  soient  unis  par  le  prêtre  et  la  bénédiction  prononcée.  (Fried- 
berg,  Dos  Recht  der  Ehe&chliessung ,  p.  302.) 

Jusqu'à  ce  que  la  Chambre  des  Lords  eut  été  appelée,  en  1843,  à  exa- 
miner la  question,  on  n'avait  pas  mis  en  doute  que,  d'après  la  loi  commune 
de  l'Europe,  aucune  cérémonie  religieuse  ne  fut  requise  pour  rendre  un 
mariage  valable.  Ainsi  Grotius  considère  le  mariage  comme  étant  un  con- 
trat jure  genlium  qui  ne  demande  pour  sa  validité,  d'après  le  droit  naturel 
ou  le  droit  public,  que  le  consentement  des  parties.  Selon  ce  droit,  les 
mariages  ne  sont  pas  nuls  par  le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère; 
et  Grotius  répond  à  ceux  qui  demandent  un  tel  consentement  que  la  seule 
obligation  du  respect  n'a  point  pour  effet  de  rendre  nul  l'acte  qui  lui  est 
contraire.  (Grotius,  lom.  I,  p.  508,  éd.  Pradier-Fodéré.)  —  Blackstone, 
l'illustre  commentateur  anglais,  qui  fut  en  même  temps  un  juge  éminent, 
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est  d'accord  avec  tous  les  juristes  qui  l'ont  précédé  ou  suivi  pour  énoncer, 
comme  un  fait  admis,  que  la  solennisation  du  mariage  par  un  prêtre  est 
seulement  juris  positivi  et  non  pas/wm  naturalis  aut  divini.  (Stepiien's 
Blackstone's  Commentâmes,  vol.  II,  p.  266.) 

En  janvier  1829  un  membre  de  l'église  d'Angleterre  avait  été  marié  en 
Irlande  à  une  presbytérienne  par  un  pasteur  presbytérien.  Pendant  deux 
ans  il  vécut  publiquemment  et  maritalement  avec  elle.  Plus  tard  il  épousa 
une  autre  femme.  Accusé  de  bigamie  il  fut  absous  par  les  juges  irlandais,  à 
cause  de  l'invalidité  du  premier  mariage;  mais  la  cause  fut  portée  devant 
la  Chambre  des  Lords,  qui  demanda  lavis  des  juges.  Neuf  d entre  eux  se 
trouvèrent  d'accord  avec  les  juges  irlandais,  et  leur  avis  motivé  fut  présenté 
à  la  chambre  le  7  juillet  1843,  par  le  Lord  Chief  justice  of  the  Common 
Pleas  (Tyndall).  La  conclusion  était  que,  «  d'après  la  common  law  anglaise, 
les  mariages  célébrés  par  un  ecclésiastique  ordonné  par  un  évéque  sont 
seuls  valides.  » 

Dans  la  Chambre  des  Lords,  lord  Brougham,  lord  Denman  et  lord 
Campbell  soutenaient  la  validité  du  premier  mariage.  Le  lord  Chancelier 
(Lyndhurst),  lord  Cottenham  et  lord  Abinger  se  prononcèrent  en  sens  con- 
traire. Comme  il  y  eut  parité  de  votes,  le  jugement  favorable  au  défendeur 
fat  maintenu.  (Clark  et  Finnelly.  Reports,  vol.  X,p.  534,  Queen  vs.Millis.) 

On  aurait  pu  demander  l'opinion  du  juge  de  la  cour  ecclésiastique  (titre 
qu'on  appliqua  jusqu'en  1857  aux  tribunaux  qui  jugent  les  mariages  et  les 
divorces,  de  même  que  les  testaments  et  les  successions  ab  intestat).  Le  juge 
de  cette  cour  était  alors  le  célèbre  docteur  Lushington  :  on  aurait  pu  le 
consulter,  non  comme  juge  mais  comme  membre  du  conseil  privé;  mais 
on  n'en  fit  rien. 

Dans  un  cas  ultérieurement  porté  devant  lui,  le  docteur  Lushington, 
faisant  allusion  à  l'affaire  Queen  vs.  Millis,  s'exprima  ainsi  : 

«  Je  puis  dire  que  rien  dans  le  langage  des  law  lords  (je  ne  parle  pas  ici  des 
opinions  exprimées  par  les  juges  de  la  common  law)  ne  saurait  en  aucune  manière 
être  entendu  comme  impliquant  qu'un  tel  mariage  ne  soit  pas  suffisant  pour  mettre 
la  cour  à  même  de  prononcer  un  divorce  a  mensa  et  thoro.  Je  ne  suis  pas  disposé 
à  pousser  la  décision  rendue  dans  ce  cas  un  pas  plus  loin  qu'elle  n'est  allée; 
surtout  parce  que  les  law  lords  étant  divisés  d'opinion,  ce  n'est  qu'à  cause  de  lo 
forme  dans  laquelle  la  cause  leur  a  été  soumise  qu'un  jugement  quelconque  a  été 
rendu.  (Robertson's  Reports,  vol.  I,  p.  580,  Cotterel  vs.  Golterel.) 

Que  la  décision  dans  le  cas  de  Queen  vs.  Millis,  ne  soit  pas  conforme 
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aux  vues  de  l'Église  anglicane,  c'est  ce  que  démontre  la  déclaration  faite 
devant  la  commission  royale  d'enquête  par  un  évéque  de  cette  église. 

«  Il  n'y  a  aucun  doute,  dit  révoque  de  Derry  et  de  Raphoe,  que  le  mariage 
est  essentiellement  un  contrat  civil,  dont  la  validité  n'est  subordonnée  à  aucune 
cérémonie  religieuse.  L'Église  d'Angleterre  et  d'Irlande  rejette  le  mariage  du 
nombre  des  sacrements  chrétiens  et  le  regarde  seulement  comme  une  manière 
de  vivre  permise  par  la  Sainte  Écriture.  »  (Report  of  Commission,  etc.,  p.  34. 
The  Bishop  of  Derry  and  Raphoe.) 

Friedberg,  qui  est  de  tous  les  auteurs,  celui  qui  donne,  à  notre  connais- 
sance,  le  meilleur  sommaire  historique  des  diverses  législations  sur  le 
mariage,  cite  à  rencontre  du  jugement  de  la  Chambre  des  Lords  un  grand 
nombre  d'actes  authentiques,  établissant  que  le  mariage  sans  la  bénédiction 
d'un  prêtre  a  toujours  été  valable  en  Angleterre,  jusqu'à  ce  que  la  législa- 
tion du  Parlement  en  ait  ordonné  autrement.  C'est  en  vain,  dit-il,  que  le 
Lord  Chief  Justice  Tyndall  essaie  de  prouver  par  la  formule  de  fiançailles 
anglo-saxonne  et  par  une  constitution  de  Lanfranc  de  l'année  1076,  rela- 
tive à  la  célébration  du  mariage,  que  les  bénédictions  nuptiales,  faites  à 
l'Église,  étaient  absolument  nécessaires  dans  l'Angleterre  du  moyen-âge. 
Cette  tentative  a  été  combattue  même  par  ses  compatriotes,  et  notamment 
par  les  savantes  dissertations  de  Stoddard.  (Friedberg,  Dos  Recht  der 
Eheschliessung y  p.  464.  V.  Bishop,  onMarriage  and  Divorce,  Vol .  I,  p.  229.) 

Avant  d'indiquer  les  empêchements  au  mariage  établis  par  les  diverses 
législations,  il  faut  mentionner  que  quelques-uns  sont  dirimants,  c'est- 
à-dire  opérant  la  nullité,  tandis  que  d'autres  sont  simplement  prohibitifs, 
c'est-à-dire  ne  contenant  que  la  défense  dont  la  violation  soumet  les  parties 
contrevenantes  à  des  amendes  ou  à  d'autres  peines. 

Bien  qu'il  soit  universellement  reconnu  que  l'inceste  comme  la  poly- 
gamie est  une  offense  envers  la  loi  commune  de  l'humanité,  il  n'y  a  pas 
conformité  absolue  quant  au  degré  de  parenté  ou  d'affinité  auquel  la  pro- 
hibition doit  s'étendre. 

<  Les  mariages  entre  personnes  liées  par  les  liens  du  sang,  dans  la  ligne  ascen- 
dante ou  descendante,  sont  universellement  considérés  par  la  loi  commune,  la  loi 
canonique  et  la  loi  civile,  comme  contre  nature  et  illégaux.  Il  en  est  de  même  des 
mariages  entre  frère  et  sœur  dans  la  ligne  collatérale,  qu'ils  soient  ou  non  du  même 
lit  ;  et  certes  de  tels  mariages  répugnent  aux  principes  les  plus  élémentaires  d'ordre 
et  de  moralité  sociale.  »  (Story,  ConflictofLaws,  %  114,  p.  469.  Éd.  Redfield.) 

Dans  la  plus  grande  partie  des  pays  de  l'Europe  où  les  lois  canoniques 
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out  eu  quelque  influence,  les  prohibitions  s'étendent  beaucoup  plus  loin,  et 
ni  la  loi  commune,  ni  la  loi  canonique  ne  semblent  avoir  fait  de  distinction 
entre  la  consanguinité  et  l'affinité. 

L'Angleterre  est,  à  moins  qu'il  ne  faille  encore  y  ajouter  l'État  de  la 
Virginie,  le  seul  pays  où  des  mariages  valides  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  entre  l'oncle  et  la  nièce  soient  impossibles.  En  France,  la  loi 
du  15  avril  1832  accorde  au  chef  de  l'État  le  pouvoir  de  lever  les  pro- 
hibitions en  pareils  cas. 

Quoique  de  tels  mariages  soient  défendus  partout,  le  Pape  dans  les  pays 
catholiques,  et  le  Gouvernement,  dans  les  pays  protestants  ou  les  pays  qui 
ont  adopté  le  mariage  civil,  exercent  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le 
droit  d'annuler  toutes  les  prohibitions  dans  la  ligne  collatérale,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  se  rapportent  aux  mariages  entre  frères  et  sœurs. 

Il  est  difficile  de  trouver  une  raison  qui  justifie  un  système  de  prohibi- 
tions, accompagné  du  pouvoir  de  la  part  des  autorités  ecclésiastiques  ou 
laïques  de  les  lever.  Les  prohibitions  ne  devraient  pas  exister,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  exigées  par  la  loi  de  la  nature  ou  par  la  saine  morale,  et 
de  tels  cas  n'admettent  pas  d'exceptions. 

C'est  un  fait  historique  à  noter  que  c'est  précisément  d'une  dispense 
accordée  pour  le  mariage  de  Henri  VIII  avec  la  veuve  de  son  frère,  et  du 
refus  subséquent  du  Pape  de  consentir  au  divorce  dans  ce  cas,  que  date  le 
schisme  de  l'Église  anglicane.  (Voir  Faoude's  History  ofEngland,  vol.  I, 
p.  446.) 

Les  législations  spéciales  de  l'Europe  ne  se  sont  inspirées  ni  de  considéra- 
tions sur  la  nature  civile  ou  religieuse  de  cette  union,  ni  du  désir  d'in- 
terdire l'inceste,  mais  bien  des  intérêts  de  la  classe  privilégiée  qui  com- 
mandaient d'empêcher  les  mésalliances.  Gomme  Fa  spirituellement  exprimé 
sir  James  Mac  Intosh,  «  toute  la  portée  des  législations  européennes  en 
matière  de  mariage  se  résume  dans  la  défense  du  patrimony  contre  le 
matrimony  (du  patrimoine  contre  le  mariage).  »  La  conséquence  naturelle 
a  été  de  rétablir  dans  ses  attributions  les  plus  vexatoires  l'autorité  pater- 
nelle de  la  loi  romaine,  de  substituer  le  mariage  d'intérêt  au  mariage 
d'inclination,  et  de  subordonner,  en  un  mot,  toutes  Jes  autres  considéra- 
tions à  celle  de  la  position  sociale. 

En  France,  une  loi  de  Henri  II  établit  en  1356,  avant  le  concile  de 
Trente,  que  :  «  Les  enfants  de  famille  qui  se  marient  sans  le  consentement  de 
leurs  parents  seront  deshérités,  et  que  les  personnes  qui  assisteront  au 
mariage  seront  condamnées  à  des  peines  à  la  discrétion  des  juges.  »  L'or- 

Rev.  de  Dr.  irtbr.  2*  liv. année,  \e  5 
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donnance  de  Blois  (1579)  contient  les  défenses  les  plus  sévères  contre  les 
mariages  clandestins,  et  dit  t  que  les  prêtres  qui  les  célébreront  seront 
punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt.  »  (Friedberg,  Dos  Recht  der 
Eheschliessung,  p.  524.) 

En  Allemagne  il  fut  établi  de  bonne  heure,  non  seulement  pour  les 
Électeurs,  mais  encore  pour  les  autres  princes,  que  les  enfants  nés  d'un 
mariage  entre  personnes  de  condition  inégale  seraient  incapables  de  toute 
succession.  Le  même  principe  a  été  étendu  aux  différentes  classes  des 
populations  allemandes,  et  existe  encore  aujourd'hui,  à  moins  qu'il  ne  soit 
aboli  par  la  législation  récente  de  la  Confédération  du  Nord.  Dans  beaucoup 
d'États  allemands  un  mariage  entre  un  noble  et  une  paysanne  ou  une  bour- 
geoise, est  jusqu'à  ce  jour  considéré  comme  absolument  nul. 

L'Angleterre  ne  commença  à  régler  le  mariage  qu'au  milieu  du  siècle 
dernier.  Pendant  le  siècle  qui  précéda  le  Lord  Hardwicke's  act,  1753 
(26  Geo.  II,  c.  33.  Statutes  at Large,  vol.  VII,  p.  528),  les  lords  passèrent 
plusieurs  bills  pour  empêcher  les  mariages  clandestins,  c'est-à-dire  pour 
protéger  l'aristocratie  contre  les  mariages  imprévoyants  de  leurs  héritiers 
prodigues.  Mais  ces  bills  échouèrent  tous  dans  la  Chambre  des  Communes. 
L'acte  de  1753  déclare  que  :  «  désormais  aucune  poursuite  ne  sera  plus 
autorisée  devant  aucune  cour  ecclésiastique  aux  fins  de  contraindre  à  la 
célébration  in  fade  ecclesiae  d'un  mariage  contracté,  soit  per  verba  de 
prœsenti  soit  per  verba  de  futuro,  après  le  28  mars  1754  ».  Le  même 
acte  applique  rigoureusement  le  principe  de  la  loi  romaine  que  nous 
avons  vu  requérir  le  consentement  des  parents,  et  que  la  loi  canonique 
avait  aboli.  Outre  qu'il  exige  la  célébration  de  l'union  par  un  ministre  de 
l'église  anglicane  (sauf  pour  les  Juifs  et  les  Quakers),  il  établit  des  règle- 
ments très  minutieux,  dont  l'omission  devait  entraîner  la  nullité  du  ma- 
riage. Nous  avons  donné  ailleurs  {Commentaire  sur  le  Droit  International, 
etc,  tome  III)  un  résumé  des  décisions  rendues  à  ce  propos  par  les  cours 
ecclésiastiques  d'Angleterre.  Il  suffit  de  dire  ici  que  des  mariages  nombreux 
qui  avaient  duré  jusqu'à  25,  27  et  38  ans,  pendant  lesquels  les  parties 
avaient  conservé  la  possession  d'état,  ont  été  annulés,  après  la  naissance  de 
plusieurs  enfants,  à  cause  d'omissions  dans  les  formalités  prescrites  pour 
obtenir  une  licence,  quoique  la  licence  elle-même  eût  été  parfaitement  en 
règle  et  qui!  ne  fût  pas  question  de  clandestinité. 

Le  vice  des  formes  n'était  pas  même  couvert  par  la  mort  des  parties. 

Cela  ressort  d'un  cas  porté  devant  lord  Ellenborough  en  1809,  et  propre 
à  montrer  en  même  temps  les  entraves  spéciales  auxquelles  étaient  soumis 
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les  mariages  des  enfants  illégitimes.  Un  homme  avait  épousé,  en  1798/ une 
fille  naturelle,  en  présence  de  sa  mère,  d'après  une  licence  qui  attestait 
expressément  le  consentement  de  celle-ci.  Il  mourut  au  bout  d'un  an,  laissant 
une  fille.  Un  an  plus  tard,  son  père  mourut,  et  la  grande  fortune  de  ce 
dernier  dut  revenir  à  sa  petite-fille.  Mais  en  1809  la  cour  décréta  que  tout 
l'héritage  devait  lui  être  enlevé,  parce  que,  comme  on  n'avait  pas  eu  le  con- 
sentement d'un  tuteur  nommé  par  le  chancelier  conformément  à  l'acte  de 
1755,  le  mariage  de  ses  père  et  mère  était  nul.  II  fut  décidé,  par  trois  juges 
contre  un  que  le  mariage  par  licence  d'un  enfant  illégitime,  avec  le  consente- 
ment de  sa  mère,  est  nul,  les  mots  «  père  et  mère  »  de  la  section  de  l'acte 
en  question  se  rapportant  exclusivement  à  des  parents  légitimes.  (East's 
Term  Reports,  vol.  XI,  p.  1 ,  Priestley  vs.  Hughes.) 

L'acte  de  4  Geo.  IV,  c.  76  (18  juillet  1823,  Statutes  at  Large,  vol.  IX. 
p.  401)  qui,  avec  l'acte  du  6  et  7,  Guill.  IV,  c.  85  (1836)  règle  aujourd'hui 
la  loi  du  mariage  en  Angleterre,  déclare  que  :  «  aucun  mariage  célébré 
d'après  une  licence  accordée  dans  la  forme  et  la  manière  prescrites  par  l'un 
ou  l'autre  des  actes  ci-dessus  mentionnés,  ne  sera  annulé  pour  l'absence  du 
consentement  d'un  parent  ou  d'un  tuteur.  »  Un  mariage  n'est  pas  invalidé 
parce  qu'une  licence  est  émise  sous  un  nom  qui  n'est  pas  le  nom  véritable, 
mais  un  changement,  quelque  léger  qu'il  soit  dans  le  nom,  frappe  de  nullité 
un  mariage  célébré  d'après  la  .publication  de  bans. 

Depuis  1836  un  double  système  de  lois  règle  les  formes  du  mariage  en 
Angleterre.  A  côté  de  la  loi  existante  est  venu  se  placer,  sans  l'abroger, 
l'acte  6  et  7  Guill.  IV,  c.  85,  qui  autorise  le  mariage  d'après  plusieurs 
modes  différents,  sans  l'intervention  du  clergé  de  l'église  anglicane. 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  les  détails  des  lois  anglaises  en 
ce  qui  concerne  la  résidence  requise,  la  publication  des  bans,  la  licence 
ordinaire  de  l'autorité  ecclésiastique  dans  l'un  des  systèmes,  et  la  notice 
au  Registrar  et  son  certificat  dans  l'autre.  Mentionnons  toutefois,  comme 
caractéristique  des  institutions  anglaises,  un  mode  de  mariage  réservé  à 
l'usage  des  classes  élevées. 

On  peut  se  marier  par  licence  spéciale  de  l'archevêque  de  Gantorbéry, 
ce  qui  n'exige  aucun  délai;  aucune  période  définie  de  résidence  n'est 
requise  pour  une  pareille  licence.  Elle  autorise  le  mariage  à  toute  heure 
du  jour  ou  de  la  nuit,  dans  tout  endroit  consacré  ou  non.  On  ne  l'accorde 
que  pour  des  raisons  spéciales,  et  pour  une  somme  si  considérable  qu'elle 
est  prohibitive  pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  pas  une  certaine  fortune 
(Report  of  Commission  etc.  p.  7). 
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Sir  Roundell  Pal  mer  a  fait  dans  les  débats  de  la  Chambre  des  Communes 
du  6  août  1869  un  examen  lucide  des  lois  de  la  Grande  Bretagne  sur  le 
mariage.  Il  constate  la  diversité,  en  Angleterre  même,  des  conditions  requi- 
ses pour  la  publicité  des  mariages.  Dans  l'église  établie  où  le  Registrar 
n'existe  pas,  la  règle  est  toute  autre  que  pour  les  catholiques,  les  non  con- 
formistes, etc.  La  validité  des  mariages  des  Quakers  peut  même  être  révo- 
quée en  doute  pour  des  motifs  théologiques.  Dans  toutes  ces  formes  de 
mariage,  ajoute  Sir  R.  Palmer,  les  conditions  légales  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité,  bien  que  la  plupart  ne  semblent  pas  assez  importantes  pour  que 
leur  omission,  due  peut-être  à  Terreur  ou  au  hasard,  doive  produire  une 
aussi  grave  conséquence.  Ainsi  le  fait  que  le  mariage  serait  célébré  dans 
un  lieu  non  dûment  consacré,  ou  enregistré,  dans  une  localité  autre  que 
celle  où  les  bans  ont  été  publiés,  toute  erreur  enfin  si  légère  qu'elle  soit, 
commise  par  les  parties  quant  au  temps  ou  au  lieu,  rend  le  mariage  entière- 
ment nul  quelque  régulier  qu'il  puisse  être  sous  tous  les  autres  rapports 
(London  Times,  august.  7,  1869.) 

Bien  que,  comme  on  Ta  vu  dans  l'affaire  Queen  vs.  Millis,  la  loi  com- 
mune d'Irlande  soit  la  même  que  celle  d'Angleterre,  il  en  est  tout  autrement 
pour  les  statuts  qui  règlent  le  mariage.  Le  Lord  Hardwickes  act  ne  s'éten- 
dait  pas  à  l'Irlande.  Les  mariages  devant  l'Eglise  anglicane  qui  était,  jus- 
qu'en 1869,  l'Église  établie  d'Irlande,  sont  soumis,  à  peu  de  choses  près, 
dans  ce  dernier  pays,  aux  mêmes  règles  qu'en  Angleterre.  En  outre,  on  y 
a  reconnu  trois  autres  espèces  d'unions  conjugales  :  1°  le  mariage  catho- 
lique romain,  laissé  à  l'action  de  la  loi  commune;  ce  mariage  n'a  pas  été 
affecté  par  le  jugement,  déclarant  que  la  loi  commune  anglaise  exigeait  la 
présence  d'un  prêtre.  Cependant,  un  manage  célébré  par  un  prêtre  catho- 
lique entre  deux  protestants,  ou  entre  un  papiste  et  un  protestant,  est  frappé 
de  nullité;  2°  les  mariages  solennisés  par  des  ministres  dissidents  entre  les 
dissidents  protestants,  en  vertu  de  l'acte  7  et  8  Vict.  C.  84,  1844,  passé 
en  conséquence  du  jugement  dans  l'affaire  Queen  vs,  Millis  ;  3°  tous  les 
autres  mariages  non  conformistes,  y  compris  les  mariages  des  Quakers  et 
des  Juifs.  Ce  ne  sont  là  que  des  cérémonies  civiles.  Toutefois  le  mariage 
contracté  selon  les  usages  d'une  Église,  dénomination  ou  corps  de  chrétiens 
protestants  quelconque,  doit  être  solennisé  par  un  ministre  du  culte,  auquel 
appartient  au  moins  une  des  parties.  Les  détails  de  la  loi  ressemblent  à 
ceux  des  lois  anglaises  en  pareil  cas.  {Report  of  Commission,  p.  XIII.) 

Passons  à  la  loi  écossaise.  Un  écrivain  qui  la  critique  dans  la  Revue 
d'Edimbourg,  déclare  cependant  que,  en  établissant  le  mariage  dans  des 
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circonstances  dont  on  ne  le  déduirait  pas  d'après  les  lois  d'autres  pays, 
cette  loi  protège  le  sexe  faible  contre  le  sexe  fort,  et  devient  l'égide  de 
l'honneur  de  la  femme.  (Edinburgh  Revieiv,  july  1869,  p.  274.) 

D  après  un  jugement  récent  du  plus  haut  tribunal  écossais,  «  le  principe 
dominant  est  que  le  consentement  fait  le  mariage.  »  Quant  au  mariage 
de  prœsenti,  aucune  formule  ou  cérémonie  civile  ou  religieuse,  aucune 
notice,  publication,  aucune  consommation  ou  cohabitation,  aucun  écrit, 
aucun  témoin,  rien  de  semblable  n'est  essentiel;  le  consentement  peut  êtce 
efficacement  échangé  verbalement,  quoiqu'aucunc  autre  personne  ne  soit 
présente  ;  même  après  plusieurs  années  il  peut  être  prouvé  par  des  recon- 
naissances faites  par  écrit  ou  par  serment,,  ou  de  toute  autre  manière,  qu'un 
tel  consentement  a  été  donné  sérieusement  et  avec  intention. 

Dans  ce  cas,  les  parties  seront  regardées  comme  ayant  été  mariées  à 
cette  époque,  qu  elles  aient  ou  non  cohabité  dans  l'intervalle.  (Court  of 
Session  Reports,  vol.  XXII,  p.  993.) 

Ce  consentement  mutuel  peut  être  établi  by  habit  and  repute,  par  l'opi- 
nion de  parents,  d'amis  et  de  connaissances,  fondée  sur  le  fait  que  deux 
personnes  vivent  ensemble  comme  mari  et  femme,  de  même  que  par  les 
déclarations  ou  aveux  des  parties.  Pour  les  personnes  ayant  l'âge  requis 
(14  et  12  ans),  aucun  consentement  de  parents  ou  de  tuteurs  n'est  exigé. 

Les  mariages  peuvent  aussi  être  faits  par  verba  de  futuro  ;  mais  une 
simple  promesse  ne  constituera  jamais  un  mariage,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
donnée  par  écrit  et  n'ait  été  suivie  de  copulation.  Une  telle  promesse  jointe 
à  la  copulation,  constitue  un  mariage  valable,  quelque  longtemps  que  le 
secret  en  soit  gardé. 

Mais  quoique  un  mariage  fait  per  verba  de  prœsenti,  suivi  de  cohabita- 
tion, ait  toujours  été  regardé  comme  obligatoire,  on  appelle  de  tels  mariages 
irréguliers  pour  les  distinguer  des  mariages  réguliers,  célébrés  dans  les 
formes  légales  (*). 

Il  existe  des  lois  de  1661  et  1698,  passées  avant  l'union  de  l'Ecosse  et 
de  l'Angleterre,  qui  imposent  des  amendes  à  ceux  qui  contracteront  ces 
mariages  irréguliers.  Mais  loin  d'invalider  ceux-ci,  les  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  de  ces  lois  ont  été  reconnues  comme  les  meilleurs  moyens 
de  constater  les  mariages. 

Les  jurisconsultes  écossais  ne  sont  pas  d'accord  si  la  promesse  subse- 

(I)  Colons  ici  one  erreur  où  est  tombé  Fœlix  en  indiquant  (t.  Il,  p.  477)  les  mariages  per  verba  de 
futuro,  comme  les  seuls  mariages  irréguliers,  et  en  supposant  que  les  mariages  per  verba  deprœtenti 
étaient  les  mariages  réguliers. 
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quenti  copula  est  ipsum  matrimonium,  ou  si  elle  peut  être  seulement  la 
base  d'une  action  en  declarator  ofmarriage.  Dans  ce  dernier  cas  il  y  aurait 
seulemeut  là  quelque  chose  d'analogue  aux  fiançailles  ou  Verlobniss  des 
Allemands.  D'après  Lord  Moncriff,  si  le  fait  essentiel  est  prouvé  par  des 
écrits,  il  y  a  véritablement  mariage  sans  qu'un  jugement  soit  nécessaire,  et 
les  enfants  sont  légitimes,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  déclarât  or  ofmarriage 
pendant  la  vie  de  leurs  père  et  mère.  Mais  dans  le  cas  d'une  simple  pro- 
messe subsequenti  copula,  un  declarator  pendant  la  vie  des  père  et  mère 
est  essentiel  pour  constitue:1  le  mariage.  (Report  of  Commission,  etc.,  p.  69, 
note  par  le  lord  Àdvocate  d'Ecosse.) 

Pour  un  mariage  régulier  il  faut  une  résidence  préalable  de  six  semaines 
et  la  publication  des  bans,  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'église  paroissiale, 
quelle  que  soit  la  religion  des  parties.  L'inobservation  de  ces  conditions 
légales  peut  exposer  les  parties  à  des  pénalités  et  rendre  le  mariage  irrégu- 
lier, mais  ne  peut  affecter  la  validité  du  consentement  réciproque  qui  con- 
stitue le  mariage.  Aujourd'hui  la  plus  grande  partie  des  mariages  faits  par 
le  simple  consentement  des  parties  sont  régularisés  ensuite  devant  un 
ministre  ou  un  prêtre. 

Jusqu'à  l'acte  19  et  20  Vict.  c.  96  (1856)  connu  sous  le  nom  de  Lord 
Brougham's  act.,  aucune  résidence  préalable,  même  de  la  part  des  per- 
sonnes domiciliées  en  Angleterre  n'était  nécessaire  pour  contracter  en 
Ecosse  un  mariage  valide  d'après  la  loi  commune.  D'après  cet  acte  aucun 
mariage  irrégulier  contracté  par  déclaration,  reconnaissance  ou  cérémonie 

ne  sera  valide  à  moins  qu'une  des  parties  n'ait  eu  à  la  date  de  ce  mariage 

# 

son  domicile  en  Ecosse,  ou  n'y  ait  vécu  pendant  les  21  jours  précédant 
immédiatement  le  mariage. 

La  loi  écossaise  suit  la  loi  canonique,  en  reconnaissant  les  enfants  nés 
hors  mariage  comme  légitimés  par  l'union  subséquente  de  leurs  père  et 
mère.  En  cela  elle  diffère  de  la  loi  anglaise,  mais  elle  est  d'accord  avec 
celle  de  tous  les  pays  du  continent. 

L'affaire  Yelverton  peut  donner  une  idée  des  embarras  provenant 
du  conflit  des  lois  dans  les  différentes  parties  du  Royaume-Uni.  En  1857, 
le  major  Yelverton  épousa  à  Edimbourg,  par  sponsalia  de  prœsenti, 
Mlle  Longworth.  Cette  union  n'ayant  pas  paru  d'une  légalité  assez  claire 
aux  yeux  de  la  dame,  ne  fut  suivi  d'aucune  cohabitation.  En  1858,  ils 
furent  mariés  par  un  prêtre  catholique  en  Irlande,  quoique  Yelverton  ait 
plus  tard  contesté  qu'il  fût  catholique.  Ils  cohabitèrent  pendant  l'année  1858 
et  jusqu'à  ce  que  Yelverton  contractât  un  autre  mariage.  MUe  Longworth 
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s'adressa  à  la  Divorce  Court,  en  Angleterre,  et  demanda  une  restitution 
de  ses  droits  matrimoniaux.  Mais  la  Cour  se  déclara  incompétente,  parce 
que  le  mari  était  domicilié  en  Ecosse.  En  1861  Yelverton  fut  actionné 
devant  la  cour  des  Common  Pleas,  à  Dublin,  en  paiement  de  dettes  con- 
tractées par  sa  femme.  Le  jury  se  prononça  contre  lui,  en  reconnaissant 
comme  valide  le  mariage  que  Ton  invoquait.  Mais  ce  jugement  n'avait 
aucune  valeur  pour  l'Ecosse  :  les  deux  parties  recommencèrent  donc  la 
controverse,  savoir  la  femme  par  un  declarator  of  marriage,  le  mari  par 
un  declarator  offreedom. 

Le  Lord  Ordinary  décida  contre  la  femme,  mais  la  première  division 
de  la  Court  of  Sessions,  composée  de  trois  juges,  annula  sa  décision  et  en 
rendit  une  en  faveur  de  la  plaignante,  contrairement  à  lavis  du  Lord  Pré- 
sident. La  Chambre  des  Lords  annula  le  jugement  de  la  première  division. 
Lord  Wensleydale,  lord  Chelmsford  et  lord  Kingsdown  opinèrent  contre 
la  femme,  soit  dans  l'hypothèse  d'engagement  pour  le  présent  (sponsalia 
de  prœsenti),  soit  dans  l'hypothèse  d'engagement  pour  l'avenir  (verba  de 
futuro),  suivi  de  copulation.  Le  lord  Chancelier  se  prononça  en  sa  faveur. 
Lord  Brougham  était  absent,  mais  il  exprima  également  une  opinion  favo- 
rable à  la  femme.  La  question  du  mariage  irlandais  ne  fut  pas  soumise  à 
la  cour,  bien  que  le  fait  de  ce  mariage  ayant  eu  lieu  entre  l'époque  de  la 
promesse  et  la  cohabitation  semblât  devoir  annuler  l'effet  du  mariage  écos- 
sais. (Yelverton  vs.  Longworth  or  Yelverton,  Mc  Queen's  House  of  Lords 
Reports,  vol.  IV,  p.  747.  —  Friedberg,  Das  Recht  der  Eheschliessung , 
p.  455.) 

La  «  Commission  royale  »  a  proposé  la  substitution  aux  lois  diverses 
de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  d'une  loi  générale  pour  le 
Royaume-Uni.  D'après  ce  projet,  aucun  mariage  légal  sous  d'autres  rap- 
ports, célébré  en  présence  d'un  ministre  de  la  religion,  dûment  autorisé, 
ou  d'un  officier  de  l'état  civil  (registrar),  ne  pourra  être  déclaré  nul  pour 
inobservation  des  conditions  prescrites  pour  empêcher  les  mariages  clan- 
destins et  illégaux.  Les  conditions  préliminaires  relatives  à  la  résidence, 
au  consentement  des  parents,  aux  déclarations  exigées  des  parties,  ne 
doivent  être  que  directoires.  L'infraction  de  ces  dispositions  par  un  ministre 
de  la  religion,  un  officier  de  l'état  civil  ou  toute  autre  personne  sera  un 
délit  (misdemeanour),  non  un  crime  (felony).  Cependant  le  Parlement 
même,  dans  la  session  de  1868-1869,  n'a  donné  aucune  suite  à  ce" pro- 
gramme. (Report  of  the  Royal  Commission,  p.  13.) 

Les  liens  intimes  qui  existaient  entre  les  jurisprudences  d'Ecosse  et  de 
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France  avant  l'union  du  premier  de  ces  pays  avec  l'Angleterre,  font  que 
la  loi  écossaise  actuelle  nous  donne  une  idée  assez  exacte  du  système 
français,  avant  que  la  législation  spéciale  eut  changé  la  loi  commune. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  de  1639,  déclare  que  «  le  curé  recevra  le 
consentement  des  parties  et  les  conjoindra  suivant  la  forme  pratiquée  en 
l'Église.  »  Pothier  ajoute  à  ce  propos  :  «  II  ne  suffit  pas  pour  la  validité 
du  mariage  que  les  parties  aillent  trouver  à  l'église  leur  curé  et  qu'ils  lui 
déclarent  qu'ils  se  prennent  pour  mari  et  femme,  il  faut  que  le  curé  célèbre 
le  mariage.  »  C'est  aller  plus  loin  que  le  Concile  de  Trente,  lequel,  dit 
Bugnet,  «  n'attribue  point  au  prêtre  un  semblable  pouvoir  ;  il  lui  suppose 
un  rôle  passif;  il  suffit  qu'il  soit  présent.  »  (Pothier,  Œuvres,  éd.  1861, 
par  Bugnet,  vol.  VI,  p.  159.) 

Sans  nous  arrêter  à  donner  les  détails  de  la  législation  en  France  pen- 
dant les  siècles  qui  suivirent  l'édit  de  Blois,  nous  citerons  ledit  de 
Louis  XVI  du  28  novembre  1787,  qui  accorda  aux  protestants  le  mariage 
civil  facultatif.  Le  préambule  de  cet  édit  se  termine  ainsi  : 

«  La  religion  catholique  que  nous  avons  le  bonheur  de  professer,  jouira  seule, 
dans  notre  royaume,  des  droits  et  des  honneurs  du  culte  public,  tandis  que  nos 
sujets  non  catholiques,  privés  de  toute  influence  sur  Tordre  établi  dans  nos  États, 
déclarés  d'avance  et  à  jamais  incapables  de  faire  corps  dans  notre  royaume, 
soumis  à  la  police  ordinaire  pour  l'observation  des  fêtes,  ne  tiendront  de  la  loi 
que  ce  que  le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas  de  refuser,  de  faire  constater 
leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts,  afin  de  jouir  comme  tous  nos 
autres  sujets,  des  effets  civils  qui  en  résultent.  » 

Le  décret  du  20  septembre  1792,  qui  détermine  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens,  est  le  point  de  départ  de  la  législation  française 
actuelle  sur  le  mariage.  En  ne  reconnaissant  plus  que  le  mariage  civil,  il 
inaugure  une  époque  nouvelle.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'est  plus 
requise.  Le  mariage  sera  célébré  par  un  officier  public  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties,  devant  quatre  témoins 
et  sur  une  déclaration  de  consentement  mutuel,  faite  par  les  deux  parties. 
(Friedberg,  etc.,  p.  559.) 

C'est  le  Concordat  du  15  juillet  1801  entre  le  premier  Consul  et  le  Pape 
Pie  VII  qui  a  réconcilié  la  France  avec  l'Église.  Ce  Concordat  ne  parle  pas 
du  mariage,  mais  la  loi  du  8  avril  1802  déclare  que  : 

<  La  Convention  passée  le  15  juillet  1801  (Concordat)  entre  le  Pape  et  le 
gouvernement  français  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le 
10  septembre  1801,  ensemble  les  articles  organiques  de  lu  dite  Convention  et 
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les articles  organiques  des  cultes  protestants  seront  promulgués  et  exécutés 
comme  des  lois  de  la  République.  » 

L'article  54  des  articles  organiques  déclare  : 

«  Ils  (les  curés)  ne  donneront  la  bénédiction  qu'à  ceux  qui  justifieront  en 
bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  civil.  • 

Un  Concordat,  arraché  par  l'Empereur  au  Pape  le  25  janvier  1813,  fut 
répudié  par  ce  dernier  d'après  les  conseils  des  cardinaux,  et  ne  fut  jamais 
ratifié  par  lui. 

Par  une  convention  conclue  à  Rome  le  25  août  1816  entre  le  Saint-Siège 
et  la  France,  les  deux  gouvernements  convinrent  de  considérer  le  Concordat 
de  1801  comme  nul  et  non  avenu,  et  d'en  conclure  un  nouveau  reposant 
sur  les  mêmes  bases.  Ce  dernier  fut  signé  à  Rome  le  11  juin  1817. 
Il  déclare  : 

«  Art.  I.  Le  Concordat  passé  entre  Léon  X  et  François  I  est  rétabli  (ce  Con- 
cordat fut  conclu  en  1516). 

»  Art.  II.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le  Concordat  du  15  juillet 
cesse  d'avoir  son  effet. 

»  Art.  III.  Les  articles  (celui  que  nous  avons  cité  y  est  compris)  qui  furent 
faits  à  Tinsu  de  Sa  Sainteté  et  sans  son  aveu  le  8  avril  1802,  en  même  temps  que 
le  Concordat  du  15  juillet  1801,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
doctrine  et  aux  lois  de  l'Église.  * 

Bien  que  ratifiée  de  part  et  d'autre,  cette  convention  n'est  pas  entrée  en 
vigueur,  la  Chambre  des  Députés  à  qui  elle  avait  été  soumise  le  22  novem- 
bre 1817,  comme  annexe  à  un  projet  de  loi,  lui  ayant  refusé  sa  sanction. 
(Archives  diplomatiques,  1865,  tome  II,  p.  47  et  93.) 

Le  Code  pénal  français  (art.  199  et  200)  punit  d'une  amende,  et  même, 
en  cas  de  première  ou  de  seconde  récidive,  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
déportation,  pour  contravention  propre  à  compromettre  Vétat  civil  des  per- 
sonnes «  tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses 
d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d  un  acte  de  mariage  préalable- 
ment reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil.  » 

Un  commentateur  du  Code-Napoléon  loue  ce  Code,-  parce  qu'il  ne  recon- 
naît qu'une  espèce  de  mariage. 

«  Il  n'y  a  plus  de  prétendus  mariages  naturels,  ni  de  concubinatus,  comme 
à  Rome,  ni,  comme  en  Allemagne  aujourd'hui,  de  mariages  de  la  main  gauche, 
ni,  comme  autrefois,  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  de  certains  mariages 
qui,  quoique  valablement  contractés,  n'avaient  pas  néanmoins  les  effets  civils.  » 
(Demolombe,  1. 1,  p.  6.) 
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Mais,  pourrait-on  demander,  si  l'on  n'accorde  pas  d  effets  civils  au  mariage 
religieux,  pourquoi  l'État  se  mèle-t-il  de  cérémonies  qui  sont  à  ses  yeux 
entièrement  insignifiantes,  tandis  qu'elles  pourraient  bien  empêcher  des 
liaisons  parfaitement  honnêtes  de  devenir  de  simples  concubinages? 

«  Le  nouveau  Gode  italien  n'a  pas  voulu  reproduire  les  pénalités  édictées  par 
les  art.  199-200  de  notre  Code  pénal  contre  le  ministre  d'un  culte  qui  procéde- 
rait aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  ait  été  justifié  d'un  acte 
de  mariage  préalablement  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil.  De  sorte  que,  en  Italie, 
les  parties  auront  la  faculté  de  procéder  à  la  célébration  religieuse  de  leur  union 
quand  elles  le  jugeront  convenable,  soit  avant,  soit  après  l'acte  civil  »  (Hue  et 
Orsier,  Le  code  civil  Italien,  tom.  I,  p.  42). 

Durant  l'intervalle  qui  sépara,  en  Belgique,  la  fin  de  l'occupation  fran- 
çaise et  la  réunion  de  ce  pays  avec  la  Hollande  (16  mars  1815),  un  arrêté 
du  prince  souverain  (Guill.  d'Orange)  du  21  octobre  1814  ordonna  à  tout 
individu  catholique,  qui  voudrait  contracter  mariage,  desc  pourvoir  d'une 
déclaration  du  curé,  constatant  qu'il  n'existait  aucun  empêchement  cano- 
nique à  l'union  projetée.  Mais  cette  disposition  fut  rapportée  par  un 
arrêté  du  7  mars  1815,  lequel  abroge  d'autre  part  et  en  même  temps 
les  art.  199  et  200  du  Gode  pénal  «  et  toutes  autres  dispositions  qui 
»  exigent  que  le  mariage  devant  l'officier  civil  fût  préalable  à  la  bénédic- 
»  tion  nuptiale  ou  cérémonie  religieuse.  Néanmoins,  est-il  ajouté,  l'acte  de 
»  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  établira  seul  la  légitimité  des 
»  enfants,  les  droits  entre  les  contractants  comme  époux  et  les  autres 
»  effets  civils.  »  Plus  tard  l'un  et  l'autre  arrêté  furent  complètement  révo- 
qués par  la  loi  du  10  janvier  1817. 

La  constitution  belge  du  5  février  1831,  art.  16,  déclare  que  le 
mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi,  s'il  y  en  a.  Le  Code  civil  des  Pays-Bas  de 
1833  ne  reconnaît  que  le  mariage  civil  obligatoire.  (Friedberg,  Dos  recht 
der  Eheschliessung,  p.  492.) 

Les  conditions  exigées  par  le  Code  Napoléon  pour  contracter  mariage, 
sont  :  l'âge  de  18  ans  révolus  pour  l'homme,  et  de  15  ans  pour  la  femme; 
le  consentement  des  parties  contractantes;  depuis  cet  âge  jusqu'à  celui 
de  vingt-cinq  aus  révolus  pour  l'homme  et  de  vingt-un  ans  pour  la  femme 
le  consentement  des  père  et  mère,  ou,  à  leur  défaut,  des  ascendants,  et  en 
cas  de  mort  de  l'un  des  parents,  le  consentement  du  survivant;  en  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père;  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ni  aïeuls 
ni  aïeules,  et  qu'il  s'agisse  d'un  mineur  ou  d'une  mineure  de  21  ans,  le 
consentement  du  conseil  de  famille. 
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Après  Tàge  de  25  ans  pour  le  fils,  et  de  21  pour  la  fille,  les  enfants 
sont  tenus,  au  cas  de  refus  du  consentement  de  la  part  des  parents,  de 
demander  par  un  acte  respectueux  renouvelé  trois  fois,  de  mois  en  mois, 
le  consentement  de  leurs  père  et  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules; 
après  Tàge  de  30  ans  un  seul  acte  respectueux  suffit  ;  il  peut  être  passé 
outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  les  actes  des  rois  de  France,  de  même 
que  toute  la  législation  spéciale  des  gouvernements  européens  au  sujet 
du  mariage  avant  1789,  avaient  été  faits  dans  l'intérêt  des  classes  privilé- 
giées. C'est  la  gloire  de  la  révolution  française  d'avoir  bouleversé  ce  régime, 
et  d'y  avoir  substitué  une  égalité  parfaite  devant  la  loi.  Cependant  les 
articles  du  Code  relatifs  au  consentement  et  aux  conseils  des  parents  sont 
expressément  basés,  d'après  l'exposé  des  motifs  au  Conseil  d'État,  sur 
Tédit  de  Henri  II  de  1556  et  l'ordonnance  de  Louis  XIII  de  1639,  et  ils 
vont  même  au-delà.  Car  les  anciens  tribunaux  français  exerçaient  le  pou- 
voir de  dispenser  même  des  mineurs  du  consentement  de  leurs,  parents, 
s'ils  refusaient  par  mauvaise  humeur,  et  que  l'injustice  du  refus  fût  évi- 
dente. (Motifs  du  code  civil,  par  Poncelet,  t.  1,  p.  129;  Œuvres  de 
Pothier,  t.  VI,  p.  129,  Ed.  de  Bugnet;  Merlin,  Rép.  v°  Empêchements  de 
mariage,  §  V,  art.  2.) 

Les  limites  de  notre  article  ne  nous  permettent  pas  de  nous  étendre  sur 
cette  question  si  importante  du  consentement  des  parents.  Nous  espérons 
pouvoir  y  revenir  et  la  considérer  notamment  dans  ses  rapports  avec  la 
réserve  héréditaire,  que  nous  considérons  comme  aussi  contraire  à  la  saine 
morale  qu'aux  principes  les  mieux  reconnus  d'économie  politique. 

Bornons-nous  pour  aujourd'hui  à  constater  combien  il  est  difficile  de 
concilier  ces  entraves  au  statut  personnel  d'un  Français  avec  l'égalité  qui  est 
la  base  de  son  état  civil  et  politique.  Père  et  fils,  du  moment  où  ce  dernier 
a  21  ans,  sont  égaux  devant  la  loi  pour  tous  les  actes  civils,  et,  d'après 
la  constitution  actuelle  qui  établit  le  principe  du  suffrage  universel,  leurs 
droits  politiques  sont  les  mêmes.  Que  sera-ce  si  le  fils  devient  général  ou 
homme  d'Etat,  et  que  le  père  reste  simple  ouvrier  (*)  ! 

Pour  les  étrangers  du  reste  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  pure 
théorie.  Comme  le  statut  personnel  d'un  Français  le  suit  partout,  même 

(I)  C'est  déjà  beaucoup  que  les  exagérations  du  système  français  aient  attiré  l'attention  de  l'é mi- 
nent publiciste  qui  est  aujourd'hui  Minisire  président  du  Conseil  d'Étal.  C'est  de  lui  que  peuvent  le  plu» 
convenablement  émaner  les  réformes  a  apporter  an  Code  Napoléon.  (V.  De  Pari  te,  Principes  de  la 
science  politique,  p.  2*21.) 


ifans  les  pays  où  celle  règle  du  consentement  des  parents  est  inconnue, 
il  peut  y  trouver  l'occasion  de  causer  impunément  à  une  famille  innocente 
tin  tort  irréparable. 

*  Les  actes  respectueux,  qu'un  savant  jurisconsulte  allemand,  M.  Mil- 
termaier,  appelle  irrespectueux,  sont  inconnus  partout,  sauf  dans  les  Deux 
Siciles  et  à  Modène  •  (Saint-Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  t.  I, 
p.  XVI).  Ces  dernières  législations  sont  maintenant  englobées  dans  la  légis- 
lation italienne. 

Le  nouveau  code  italien  omet  les  articles  du  code  Napoléon  qui  ont 
rapport  aux  actes  respectueux.  L'art.  67  est  ainsi  conçu  : 

-  Le  fils  majeur  (31  à  25  ans)  peut  recourir  à  la  cour  d'appel  contre  le  refus 
de  consentement  des  ascendants,  du  conseil  de  famille  ou  de  tutelle.  Ce  recours, 
dans  l'intérêt  de  la  fille  et  du  fils  mineur,  peut  <Hre  exercé  soit  par  les  parents, 
soit  par  les  alliés,  soit  par  le  ministère  public.  La  cause  est  portée  a  une  audience 
spéciale,  et  la  cour  prononce,  après  avoir  entendu  à  huis-clos  les  parties  et  le 
ministère  public,  sans  intervention  d'avoués  ni  d'autres  défenseurs.  —  L'arrêt 
ne  sera  pas  motivé;  il  pourra  seulement  faire  mention  du  consentement  qui 
aurait  été  donné  devant  la  cour  même.  > 

Les  dispositions  du  code  français  relatives  au  consentement  des  père 
et  mère  et  l'acte  respectueux  qui  doit  leur  être  fait  sont  applicables  aux 
enfants  naturels  légitimement  reconnus.  Quant  aux  enfants  naturels  non- 
i-cconniis,  ils  sont  traités  comme  l'étaient  en  Angleterre  par  le  Lord  Sard- 
ivicke'x  aet  tous  les  enfants  naturels,  c'est-à-dire  qu'il  leur  faut  la  nomina- 
tion <■(  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc.  Mais  comment  une  fille  non- 
reconnue  et  délaissée  trouvcra-t-elle  les  moyens  de  supporter  celte  dépense? 
Une  pareille  disposition  peut-elle  avoir  d'autre  effet  que  de  condamner 
les  lilles  non-reconnues  à  mener  une  vie  d'infamie  héréditaire  ? 

Nom  avoos  déjà  signalé  en  termes  généraux  les  empêchements  pro- 
venant  de  la  consanguinité  et  de  l'affinité. 

Les  principales  formalités  à  remplir  pour  la  célébration  du  mariage 
en  France  sont  la  publication,  l'intervention  et  la  présence  de  l'officier  de 
Pétât  civil,  et  la  présence  de  quatre  témoins. 

Après  avoir  donné  lecture  aux  futurs  époux  du  chapitre  du  code  civil,  relatif 
aux  droits  et  aux  devoirs  respectifs  des  époux,  l'officier  de  l'élal  civil  reçoit  de 
chaque  partie  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme; 
il  prononce  au  nom  de  la  loi  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  en  dresse  aclc 
sur  le  champ  (code  Napoléon,  art.  75). 

D'après  la  loi  du  10  juillet  1860,  l'officier  de  l'élut  civil  doit  demander 
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aux  futurs  époux  ainsi  qu'aux  personnes  qui  autorisent  le  mariage  s'il  a 
été  fait  un  contrat  de  mariage,  et  l'acte  de  célébration  doit  énoncer  la 
réponse. 

Le  système  des  publications  est  très  compliqué.  Elles  doivent  se  faire 
à  la  fois  : 

À  la  municipalité  du  lieu  où  chaque  partie  contractante  a  son  domicile 
(art.  1 66)  ; 

A  la  municipalité  du  dernier  domicile,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que 
par  six  mois  de  résidence  (art.  167); 

À  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  les  parties 
se  trouvent,  relativement  au  mariage  (art.  168). 

La  fixation  du  domicile  matrimonial,  c'est-à-dire  du  lieu  où  le  mariage 
peut  être  célébré,  est  un  point  sur  lequel  les  Français  eux-mêmes  ne  sont 
pas  d'accord!1).  Proudhon  varie,  mais  son  commentateur  est  d'avis  «  que 
Ton  peut  se  marier  soit  au  lieu  où  l'on  a  son  domicile  réel,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  durée  de  la  résidence,  soit  au  lieu  où  l'on  a  six  mois  de  rési- 
dence sans  domicile  réel.  »  Il  ajoute  que  «  d'après  toute  autre  interpréta- 
tion les  mariages  seraient  vraiment  impossibles.  *  (Proudhon,  Traité  de 
fétat  des  personnes,  commenté  par  Valette,  tom.  II,  p.  386).  Demolombe 
partage  cette  opinion  et  il  en  conclut  que  l'acte  d'opposition  au  mariage 
devant,  aux  termes  de  l'art.  176,  contenir  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré,  cette  élection  de  domicile  peut  se 
faire  dans  deux  endroits  si  chacun  des  futurs  époux  est  domicilié  dans  une 
commune  différente;  dans  trois  ou  même  quatre  si  l'une  des  parties  ou 
toutes  les  deux  avaient,  outre  leur  domicile  ordinaire,  une  résidence  de 
plus  de  six  mois  dans  un  autre  lieu  (Demolombe,  Code  Napoléon  tom.  1 
p.  218). 

Cependant  Valette,  dans  un  ouvrage  subséquent,  semble  revenir  sur  sa 
première  décision.  Il  dit  : 

t  La  combinaison  de  l'art  16$  avec  d'autres  dispositions  dont  Tune  suit  presque 
immédiatement  (voir  les  art.  74  et  167),  donne  lieu  à  des  difficultés  telles 
qu'aujourd'hui,  après  plus  de  30  années,  il  a  été  impossible  aux  interprètes 
de  s'entendre  sur  ce  qui  constitue  le  domicile  matrimonial,  en  sorte  que  chacun 
puisse  savoir  précisément  en  quel  lieu  il  lui  est  loisible  de  se  marier.  »  (Valette, 
Explication  du  Code  Napoléon,  p.  91). 

(I  D'après  Tari.  165,  «  le  mariage  doil  être  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil  du  domi- 
cile de  l'une  des  deux  parties  ;  »  mais  Tari.  74,  après  avoir  dit  que  le  mariage  sera  célébré  dans  In 
commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile,  ajoute  :  «  ce  domicile,  quant  au  mariage 
s'établira  par  six  mois  d'Ii.ibitation  continue  dans  lu  même  commune.  >» 
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La  doctriae  française  distingue  les  empêchements  au  mariage  en  prohibi- 
tifs et  dirimants,  ces  derniers  seuls  emportant  nullité.  I)  y  a,  par  exemple, 
simple  empêchement  prohibitif,  lorsqu'une  veuve  se  remarie  avant  dix 
mois  révolus  (art.  228),  dans  le  cas  de  mariage  entre  personnes  unies  par 
le  lien  de  l'adoption  etc.  En  général  on  n'admet  d'autres  nullités  que  celles 
qui  sont  littéralement  établies  par  la  loi. 

Les  nullités  elles-mêmes  sont  classées  en  relatives  et  absolues,  suivant 
que  la  loi  réserve  à  certaines  personnes  déterminées  le  droit  de  les  propo- 
ser, ou  quelle  l'accorde  indistinctement  à  toute  personne  intéressée.  C'est 
ainsi  qu'une  nullité  relative  peut  être  invoquée  :  par  l'époux  dont  le  consen- 
tement a  été  vicié  par  la  violence  ou  l'erreur  (art.  180);  par  les  personnes 
dont  le  consentement  était  requis  ou  par  l'époux  lui-même  qui  avait  besoin 
de  ce  consentement  (art.  182)  ;  mais  le  défaut  d'âge  légal,  l'engagement 
dans  un  lien  conjugal  antérieur,  la  parenté  ou  l'alliance  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  constituent  des  nullités  absolues,  qui  peuvent  être 
invoquées  par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  ascendants,  par  tous  ceux  qui 
ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ou  par  le  ministère  public  (art.  184).  Enfin  il 
peut  y  avoir  des  nullités  absolues  pour  vice  de  forme  :  incompétence  de 
l'officier  de  l'état  civil  ou  défaut  de  publicité  dans  la  célébration  (art.  191). 
Ainsi  l'absence  ou  l'irrégularité  de  publication  (lorsque  le  mariage  se 
célèbre  en  France)  n'est  jamais  à  elle  seule  une  cause  de  nullité,  elle 
n'entraîne  que  la  peine  d'une  amende.  On  reconnaît  du  reste  aux  tribunaux 
un  pouvoir  discrétionnaire,  pour  apprécier  si  le  vice  de  forme  reproché  au 
mariage  est  ou  n'est  pas  suffisant  pour  faire  annuler  celui-ci  (voir  art.  193 
et  Cf.  Valette,  Explication  du  Code  Napoléon,  p.  105-112;  Proudhon, 
Traité  sur  f  état  des  personnes,  tom.  I,  p.  410). 

Le  Code  civil  italien  a  remplacé,  depuis  le  1er  janvier  1866,  les  cinq 
ou  six  législations  diverses  qui  se  partageaient  le  pays.  Il  est  calqué  sur  le 
code  Napoléon,  mais  il  conserve  quelques  articles  du  code  sarde  de  1838. 
Nous  avons  déjà  indiqué  certaines  différences  avec  la  législation  française 
en  ce  qui  concerne  le  mariage.  En  voici  quelques  autres  : 

L'interdit  est  expressément  déclaré  incapable  de  se  marier  (art.  61). 
Son  mariage  est  frappé  de  nullité  relative  (art.  112). 

L'impuissance  manifeste  et  perpétuelle,  antérieure  au  mariage,  est 
également  une  cause  de  nullité  relative  (art.  107); 

L'adopté,  mineur  de  21  ans,  doit  avoir  pour  se  marier,  outre  le  consen- 
tement de  ses  parents,  celui  de  l'adoptant  (art.  63). 

Les  publications  doivent  se  faire  dans  la  commune  où  chacun  des  époux 
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a  sa  résidence  H).  Si  la  résidence  actuelle  dure  moins  d'un  an,  les  publi- 
cations doivent  se  faire  également  dans  la  commune  de  la  résidence  pré- 
cédente (art.  71). 

Le  mariage  civil  introduit  par  la  France  dans  les  provinces  Germaniques 
que  le  Congrès  de  Vienne  incorpora  aux  Etats  prussiens,  fut  maintenu 
malgré  les  efforts  du  gouvernement  prussien  pour  lui  substituer  le  mariage 
religieux,  y  compris  la  bénédiction  nuptiale.  Cette  bénédiction,  qu'elle  soit 
accordée  par  un  prêtre  catholique  ou  par  uu  ministre  protestant,  est  néces- 
saire à  la  validité  d'un  mariage  prussien  d'après  le  «  Allgemeines  Land- 
recht.  »  Nous  avons  déjà  mentionné  la  lutte  (1828-1840)  à  laquelle  cette 
question  donna  lieu,  en  appliquant  la  distinction  entre  la  bénédiction  nup- 
tiale et  la  simple  présence  passive  du  prêtre,  exigée  par  le  Concile  de  Trente. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  le  mariage  dans  ces  provinces 
si  ce  n'est  pour  mentionuer  l'ordonnance  du  15  avril  1815  où  il  est  dit  : 
<  Afin  de  supprimer  certaines  formalités  aussi  importunes  que  vaines, 
dont  les  lois  françaises  avaient  entouré  la  conclusion  des  mariages,  et  qui 
répugnaient  aux  mœurs  allemandes,  les  articles  70-72,  151  et  155  du 
code  civil  sont  abrogés.  »  Les  articles  70-72  avaient  trait  à  l'acte  de 
notoriété  destiné  à  suppléer  au  défaut  d'acte  de  naissance,  et  aux  nom- 
breuses formalités  qu'il  fallait  traverser  pour  se  le  procurer  et  le  faire 
homologuer  par  le  tribunal;  les  art.  151  et  155  aux  actes  respectueux. 
Aujourd'hui  pour  l'acte  de  notoriété  il  suffit  de  trois  témoins  au  lieu  de  7, 
et  l'homologation  du  tribunal  est  inutile.  Quant  aux  actes  respectueux,  ils 
demeurent  supprimés  (Friedberg,  Dus  Recht  der  Eheschliessung,  p.  568). 

Comme  nous  l'a  vous  vu,  le  droit  commun  allemand  exigeait  à  la  fin 
du  XVIIIme  siècle,  une  cérémonie  religieuse  pour  la  solennisation  du 
mariage.  La  population  catholique  demeurait  soumise  aux  dispositions  du 
droit  canonique,  la  population  protestante  était  régie  par  les  mêmes  dispo- 
sitions sous  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées,  soit  par  des  lois 
positives  spéciales,  soit  par  les  opinions  des  auteurs  et  par  la  jurispru- 
dence des  tribunaux.  Il  s'est  formé  un  corps  de  doctrine  composé  des 
dispositions  du  droit  canonique  non  modifiées,  et  des  modifications  sanc- 
tionnées par  les  auteurs  ou  par  une  jurisprudence  uniforme  :  c'est  ce 
corps  de  doctrine  qu'on  appelle  le  droit  commun  ecclésiastique  protestant. 
Ce  droit  commun  forme  la  règle  dans  tous  les  pays  protestants,  à  quelques 
légères  modifications  près,  introduites  dans  chacun  d'eux  par  des  dispo- 

(I)  Le  Code  civil  italien  distingue  la  résidence  «  luogo  in  oui  la  pertona  ha  la  dimora-abituale  »  du 
domicile  *  tede  principale  dei propri  affari  ed  inleressi.  »  Art.  10. 
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suions  législatives  (V.  Eichorn,  Grundsàtze  des  Kirchenrechts,  tom.  II, 
p.  301  et  302.  Foelix,  Droit  international  privé,  tom.  II,  p.  401). 

La  cérémonie  était  réglée  par  les  rituels  des  différents  cultes;  cet  état  de 
choses  a  été  interrompu  d'abord  par  l'introduction  du  code  civil  français 
dans  les  pays  allemands,  soumis  à  l'empire  français  ou  incorporés  à  la 
France.  Les  événements  survenus  en  1814  ont  causé  dans  quelques-uns  de 
ces  pays  la  restauration  de  l'ancien  système,  mais  celui-ci  fut  lui-même,  en 
1848,  l'objet  d'une  réaction. 

Les  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand,  adoptés  par  l'assemblée 
constituante,  furent  promulgués   le  27  décembre  1848. 

L'art.  III  section  1 4,  qui  est  calqué  sur  le  principe  dominant  partout 
aux  Etats-Unis  (voir  Lawrence,  Commentaire  sur  le  droit  international  etc. , 
tom.  I,  p.  230-380),  dit  : 

<  Toute  société  religieuse  ordonne  et  administre  ses  propres  affaires  d'une 
manière  absolue,  mais  reste,  comme  toute  autre  société  dans  l'État,  soumise  aux 
lois  de  l'État.  » 

Voici  Fart,  sur  le  mariage  : 

<  La  validité  du  mari  «ge,  quant  à  ses  effets  civils,  ne  dépend  que  de  Pacte  civil  ; 
la  bénédiction  nuptiale  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement  de  l'acte 
civil.  La  différence  de  religion  n'est  pas  un  obstacle  au  mariage  civil.  Les 
registres  de  l'état  civil  sont  tenus  par  les  autorités  civiles.  *  * 

On  sait  que  les  droits  fondamentaux  allemands  disparurent  avec  la 
constitution  de  l'empire  allemand  sans  avoir  passé  dans  la  jurisprudence 
des  Etats,  mais  il  en  reste  encore  quelques  traces  (Friedberg,  Dos  Recht 
der  Eheschliessting,  p.  656,  657,  659). 

En  1865,  les  législations  allemandes  sur  le  mariage  se  partageaient 
entre  cinq  systèmes  différents  : 

1°  Le  mariage  civil  obligatoire  tel  qu'il  était  proclamé  par  la  constitution 
que  nous  venons  de  citer.  Il  n'a  été  adopté  d'une  manière  permanente  qu'à 
Francfort,  quoiqu'il  ail  eu  une  existence  passagère  dans  d'autres  États 
allemands. 

2°  Le  mariage  civil  facultatif  que  l'on  trouve  dans  le  duché  d'Oldenbourg 
et  à  Hambourg. 

3°  Le  mariage  civil  par  nécessité  (JYothcioilehe),  subsidiairement  permis 
aux  personnes  qui  ne  peuvent  obtenir  le  mariage  religieux.  Il  est  en 
vigueur  à  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Coethen,  Wurtemberg  et  Bade. 

4°  Le  mariage  civil  pour  les  dissidents  qui  peuvent  néanmoins  se  marier 
devant  l'église  nationale.  Il  en  est  ainsi  en  Prusse,  Anhalt-Bernbourg, 
Lubeck,  Hesse-Cassel,  Coburg-Gotha,  Nassau,  Saxe-Weimar. 
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5°  Le  mariage  civil  réservé  aux  unions  entre  juifs  et  chrétiens  (Bruns- 
wick et  Hesse-Hombourg). 

Avant  de  comparer  les  formalités  prescrites  pour  un  mariage  complet  en 
Prusse  et  eu  Saxe  avec  celles  des  autres  pays,  mentionnons  une  institution 
exceptionnelle  qui  ne  se  trouve  plus  de  nos  jours  que  dans  l'Allemagne 
prolestante  et,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  les  royaumes  Scandinaves  où 
le  culte  est  réglé  d'après  les  mêmes  principes. 

11  s'agit  du  Verlôbniss  (engagement  préliminaire,  acte  de  françailles,  ou, 
comme  l'appelle  le  code  Prussien  :  Ehegelôbniss),  qui  est  devenu,  pour  une 
grande  partie  du  peuple  allemand,  le  seul  règlement  légal  des  rapports 
entre  les  deux  sexes.  Mais  bien  que  les  lois,  en  déclarant  légitimes  les 
enfants  issus  de  ces  unions,  paraissent  en  attendre  les  mêmes  suites  que  des 
mariages  complets,  la  liaison  peut  être  rompue  à  volonté. 

Le  Verlôbniss  reçoit  la  même  définition  dans  les  codes  de  Prusse  et  du 
royaume  de  Saxe  ;  les  chapitres  consacrés  à  ce  titre  dans  l'Allgemeines 
Landrecht  du  premier  de  ces  pays,  et  dans  le  Bùrgerliches  Gesetzbuch 
du  dernier,  débutent  également  par  déclarer,  que  «  c'est  un  contrat  par 
lequel  deux  personnes  de  différents  sexes  se  promettent  réciproquement  le 
mariage.  »  (Allgemeines  Landrecht,  II  Theil,  I  Titel,  §  75,  II  Band,  Seite 
9  ;  Bùrgerliches  Gesetzbuch,  g  1568,  Seite  246). 

Un  Verlôbniss  valide,  disent  les  deux  codes,  ne  peut  être  fait  qu'entre 
personnes  capables  de  contracter  un  mariage  légal.  En  Saxe  cependant, 
un  homme  peut  entrer  dans  le  Verlôbniss  à  Page  de  18  ans,  quoiqu'il  ne 
puisse  être  marié  avant  l'âge  de  sa  majorité  (21  ans  accomplis);  poiir  les 
femmes  l'âge  est  le  même  (16  ans)  dans  les  deux  cas.  En  Prusse,  où  l'âge 
de  la  majorité  est  24  ans,  il  parait  qu'il  n  y  a  aucune  différence  entre  l'âge 
du  Verlôbniss  et  celui  du  mariage  (18  ans  pour  l'homme  et  14  ans  pour  la 
femme). 

Le  consentement  des  personnes  dont  l'assentiment  est  nécessaire  pour 
un  mariage,  y  compris,  le  cas  échéant,  celui  des  parents  adoptifs,  est 
également  requis  pour  un  Verlôbniss  en  Saxe  et  en  Prusse. 

Pour  faire  un  Verlôbniss,  le  code  saxon  ne  prescrit  pas  de  formalités, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  n'existe  pas  d'ascendants  ;  il  faut  alors  que  le  Verlôb- 
niss soit  fait  en  présence  de  deux  témoins  ou  devant  un  tribunal. 

Ce  même  code  dit  que  les  enfants  nés  des  Verlobten  ont  la  qualité  d'en- 
fants légitimes;  il  en  est  de    même   pour  les  enfants  conçus  avant  le 
Verlôbniss,  mais  nés  après. 
Le  Verlôbniss  en  Saxe  n'autorise  pas  à  porter  plainte  pour  faire  eon- 
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dure  un  mariage,  et  est  nulle  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  non- 
réalisation  du  mariage. 

Si  Tune  des  parties  rompt  le  Verlôbniss  sans  motif,  ou  si,  par  sa  con- 
duite, elle  a  donné  à  l'autre  un  motif  de  le  rompre,  elle  doit  réparer  le 
dommage  que  l'autre  partie  ou  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire 
ont  souffert,  en  faisant  des  dépenses  dans  le  but  du  futur  mariage  '  . 

Toutes  les  raisons  pour  lesquelles  un  mariage  peut  être  contesté  ou 
un  divorce  réclamé,  autorisent  une  retraite  unilatérale.  Il  en  est  de  même 
de  tous  les  changements  survenus  dans  I  état  de  l'autre  partie,  et  qui 
auraient  fait  obstacle  à  la  promesse,  si  la  partie  qui  se  retire  les  avait 
connus  avant  la  conclusion  du  Verlôbniss. 

La  loi  pourvoit  au  retour  réciproque  de  la  dot  et  des  présents,  dans  le 
cas  où  le  lien  est  dissous  par  consentement  mutuel  ;  si  une  partie  se  retire 
sans  motif,  ou  si  la  dissolution  est  occasionnée  par  sa  faute,  elle  perd 
ce  qu'elle  a  donné  et  rend  ce  qu'elle  a  reçu. 

Le  code  prussien  ne  considère  pas  les  fiançailles  solennelles  comme 
préliminaire  obligé  du  mariage;  mais  contrairement  au  code  saxon,  il 
accorde  à  Tune  des  parties  le  droit  d'actionner  l'autre  en  accomplissement 
de  sa  promesse,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  Verlôbniss,  formellement  conclu 
devant  le  commissaire  de  la  justice  et  un  notaire,  et  constaté  par  eux. 

Les  paysans  peuvent  se  fiancer  devant  les  maires  et  les  échevins. 

Un  enfant  né  dune  fiancée,  formellement  Vetiobt,  obtient  les  droits  d'un 
enfant  né  en  mariage  par  la  simple  déclaration  judiciaire  du  père,  quoique 
le  mariage  avec  la  mère  n'ait  pas  encore  été  accompli. 

§  91.  Les  Verlôbnisse  (Ehegelobmsse)  pour  lesquels  la  ferme  légale  n'a  pas  été 
observée,  ne  doivent  être  considérés  que  comme  de  simples  promesses. 

§  92.  Lorsque  cependant  les  bans  ont  été  publiés  entre  deux  parties  avec 
leur  consentement,  les  droits  et  les  devoirs  des  parties  sont  les  mêmes  que  dans 
le  cas  d'un  Ehegelôbniss  formel. 

D'après  le  §  1055,  si  un  séducteur  rend  une  femme  enceinte,  sous  promesse 
de  mariage,  et  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  à  celui-ci,  il  doit  être  invité 
sérieusement  et  exhorté  par  le  juge  à  faire  compléter  l'union  par  la  béné- 
diction nuptiale  du  prêtre. 

§  1036.  S'il  refuse  obstinément,  le  mariage  ne  pourra  être  célébré  par 
l'autorité  ecclésiastique. 

(t)  Le  code  civil  Italien  (art.  72)  consacre  expressément  le  même  droit,  au  cas  où  celui  qui  a  fait 
une  promesse  de  mm  iage  se  refuse  ù  la  remplir  sans  juste  motif,  mais  seulement  à  condition  que  la 
promesse  soit  constatée  par  les  publications  légales,  ou  par  un  acte  écrit,  et  que,  si  le  promettant 
était  mineur,  il  y  ail  été  dûment  autorisé  par  ceux  dont  le  consentement  à  son  mariage  serait  requis; 
enfin  que  le  terme  où  ladite  promesse  devait  être  exécutée  ne  soit  pas  de  plus  d'un  an  antérieur  & 
U  demande. 


-  83  - 

§  1037.  La  femme  enceinte  pourra  prétendre  au  nom,  à  la  position  et  au  rang 
de  son  séducteur,  et  elle  aura  en  général  tous  les  droits  d'une  femme  mariée 
innocente  qui  a  été  divorcée. 

§  93.  Les  empêchements  à  la  validité  d'un  Verlôhniss  formel  ne  sont  pas 
couverts  par  la  cohabitation. 

En  Prusse  de  même  qu'en  Saxe,  Tune  des  parties  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  se  désister  sans  motif  d'un  Verlôbniss  valide.  Les 
motifs  considérés  comme  suffisants  sont,  outre  ceux  qui  feraient  dissoudre 
un  mariage  complet,  plusieurs  circonstances  énumérées  dans  le  code. 

La  restitution  des  objets  reçus  ou  des  dépenses  faites  pendant  les  fian- 
çailles est  réglée  en  Prusse  comme  en  Saxe.  Mais,  à  la  différence  de  la  loi 
saxonne,  la  loi  prussienne  veut  que  le  montant  de  la  clause  pénale  stipulée 
pour  le  cas  de  rupture  soit  payé  en  outre  des  autres  indemnités.  Elle  veut 
de  plus  que  celui  qui  se  retire  sans  motif  soit  condamné  à  une  amende  ou 
même  à  l'emprisonnement,  pour  le  punir  de  sa  conduite  légère  et  de  la 
mortification  qu'il  cause  à  sa  fiancée. 

L'existence  d'un  Veiiôhniss  valide  empêche  chacune  des  parties  d'en 
former  un  autre.  Mais  si  une  personne  déjà  légalement  promise,  se  fiançait 
une  seconde  fois  en  dissimulant  l'existence  du  premier  Verlôbniss,  la 
dissolution  de  celui-ci  rendrait  la  seconde  promesse  valable. 

En  Prusse  le  tribunal  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  peut 
accorder  des  dispenses  aux  futurs  époux.  L'espace  nous  manque  pour 
insérer  ici  les  articles  du  code  relatifs  à  cet  objet.  Contentons-nous  de  dire 
que  les  enfants  de  la  main  droite,  ceux  de  la  main  gauche  et  les  enfants 
adoptifs  ont  besoin  du  consentement  de  leurs  ascendants,  savoir  :  les  fils 
à  tout  âge  et  les  filles  jusqu'à  24  ans,  mais  que,  si  ce  consentement  est 
refusé,  le  tribunal  peut  y  suppléer  (§§  68,  72). 

a 

La  demande  en  nullité  d'un  mariage,  pour  défaut  de  consentement  des 
père  et  mère,  doit  être  formée  dans  les  six  mois  du  jour  où  ils  auront  eu 
connaissance  de  la  célébration  (§  995).  Dans  tous  les  cas  où  le  père  n'a 
pas  le  droit  de  former  cette  demande,  il  peut  réduire  l'enfant  à  la  moitié 
de  la  légitime  (§g  996-998). 

Les  droits  personnels  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants  naturels  ne 
s'étendent  pas  au-delà  de  ce  qui  concerne  l'éducation  de  ceux-ci.  Tous  les 
autres  droite  appartiennent  au  tuteur  (Part.  Il,  tit.  11,  §§  639,  644,  645). 
C'est  donc  ce  dernier  qui  accorde  le  consentement  au  mariage. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ue  peuvent  contracter  mariage  sans 
la  permission  de  leurs  chefs  (§§  34-35).  Il  en  est  de  même  des  fonction- 
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naires  publics,  salariés,  y  compris  les  ministres  du  colle  et  les  membres 
du  corps  enseignant. 

Il  y  a  prohibition  de  mariage  entre  une  femme  divorcée  et  son  com- 
plice d'adultère,  ou  l'individu  qui  aura  donné  lieu  aux  dissentiments  qui 
ont  fait  prononcer  le  divorce  (£§  25-27). 

Le  mariage  est  défendu  entre  un  noble  et  une  femme  de  la  classe  des 
paysans  ou  de  la  bourgeoisie  inférieure,  sans  dispense  préalable  (§§  30-33). 

De  même,  d'après  le  §  36,  entre  chrétiens  et  non-chrétiens.  L'omission 
des  publications  n  entraine  pas  la  nullité  du  mariage,  elle  entraine  une 
amende  ou  même  l'emprisonnement. 

Un  mariage  régulier  est  complété  par  la  bénédiction  ecclésiastique  (§  36); 
toutefois  lorsque  les  deux  époux  professent  un  culte  simplement  toléré  par 
l'État,  la  célébration  du  mariage  et  sa  validité  seront  jugés  uniquement 
selon  les*  usages  de  leur  culte  (§  137).  La  circonstance  que  le  mariage  a 
été  célébré  par  un  ministre  du  culte  autre  que  celui  qui  a  droit  de  le  Célé- 
brer, n'emporte  pas  la  nullité,  mais  seulement  une  amende  contre  le  prêtre 
contrevenant,  et  le  prêtre  compétent  doit  être  indemnisé  de  ses  droits  par 
les  époux  (§169  et  434). 

Les  mariages  des  juifs  seront  précédés  de  trois  publications  dans  la 
synagogue.  Le  mariage  est  célébré  par  la  réunion  des  deux  époux  sous 
le  poêle  et  par  l'échange  des  anneaux. 

Le  code  prussien  rcconnait  encore  une  espèce  de  lien  conjugal  excep- 
tionnel, savoir,  les  mariages  de  la  main  gauche  qui  se  distinguent  des 
autres  en  ce  que  la  femme  n'en  obtient  ni  l'état,  ni  les  droits  de  famille  que 
les  lois  attribuent  d'ordinaire  à  une  femme  vraiment  mariée.  De  telles 
unions  ne  sont  pas  régulièrement  admises  ;  elles  ne  peuvent  être  conclues 
qu'en  vertu  d'une  permission  immédiate  de  l'autorité  souveraine.  Cette 
permission  ne  peut  être  obtenue  que  par  un  homme  de  haut  rang,  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  et  pour  des  motifs  importants.  On  considère 
comme  motifs  importants  le  fait  de  n'avoir  pas  assez  de  revenus  pour 
entretenir  une  famille  et  pourvoir  à  son  établissement,  ainsi  qu'à  celui 
d'une  femme  de  haut  rang,  en  outre  la  crainte  d'obérer  ou  d'amoindrir  par 
un  second  mariage  avec  une  personne  d'un  rang  élevé  le  patrimoine  des 
enfants  du  premier  lit. 
Le  souverain  est  seul  juge  de  l'opportunité  des  motifs. 
Tout  ce  qui  s'oppose  à  un  mariage  ordinaire,  s'oppose  également  à  un 
mariage  de  la  main  gauche.  Seulement,  dans  ce  cas,  l'inégalité  de  condition 
n'est  pas  un  obstacle. 
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Comme  dans  le  cas  d'un  mariage  complet,  le  consentement  des  parents 
et  des  tuteurs  est  exigé.  Ce  consentement,  s'il  est  refusé,  ne  peut  être, 
en  aucune  manière,  accordé  par  les  tribunaux. 

Tout  mariage  de  la  main  gauche  doit  absolument  être  précédé  d'un 
contrat  écrit,  passé  dans  les  mêmes  formes  qu'un  acte  de  fiançailles 
(Verlôbniss)  préliminaire  à  un  mariage  régulier.  Ce  contrat  doit  contenir, 
entre  autres,  des  articles  réglant  définitivement  l'entretien  et  les  dépenses 
de  ménage  pour  le  cas  où  le  mariage  aurait  lieu.  Il  est,  après  obtention  de 
l'autorisation  nécessaire  au  mariage,  soumis  à  l'homologation  du  collège  de 
justice  de  la  province. 

La  conclusion  d'un  mariage  de  la  main  gauche  doit  être  précédée  de  la 
publication  des  bans,  comme  dans  le  cas  d'un  mariage  valide.  Seulement 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  du  fiancé  soit  mentionné  dans  cette 
publication. 

La  femme  mariée  de  la  main  gauche  ne  reçoit  ni  le  nom,  ni  l'état,  ni  le 
rang  de  son  mari,  mais  elle  conserve  celui  qu'elle  avait  avant  le  mariage  ; 
si  elle  devient  veuve,  elle  doit  toujours  garder  le  nom  de  sa  famille.  Ses 
enfants  ne  portent  pas  le  nom  de  leur  père. 

Le  mariage  de  la  main  gauche  peut  être  changé  en  un  mariage  complè- 
tement valide.  Pour  cela,  il  faut  le  consentement  des  deux  parties,  et  s'il  y  a 
une  inégalité  totale  de  condition,  il  faut  le  consentement  des  parents 
(Allgemeinespr.  Landrecht,  T.  II,  §§  835-864,  T.  II,  pp.  72-78). 

Une  loi  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  du  4  mai  1868 
nous  fait  connaître  dans  toute  leur  étendue,  en  les  supprimant,  les 
entraves  jusqu'alors  portées  au  mariage  d'après  les  systèmes  en  vigueur 
dans  les  divers  États  de  l'Allemagne. 

D'après  le  §  4  de  cet  acte,  les  personnes  qui  appartiennent  à  la  Confédé- 
ration n'ont  plus  besoin  pour  contracter  mariage  ou  pour  s'établir  en  consé- 
quence, ni  de  posséder  ni  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  ou  d'incolat,  ni  de 
l'autorisation  de  la  commune,  du  seigneur  ou  de  l'administration  des  pauvres,  ni 
donc  permission  des  magistrats.  Spécialement  ni  le  fait  de  ne  pas  avoir  atteint 
an  certain  âge,  au-dessus  de  la  majorité,  ni  celui  de  ne  pouvoir  justifier  d'une 
habitation,  d'une  fortune  ou  de  revenus  suffisants,  ni  une  peine  antérieurement 
subie,  ni  la  mauvaise  réputation,  ni  la  pauvreté  actuelle  ou  à  craindre,  ni  l'ob- 
tention de  secours  ni  aucun  autre  motif  de  police  ne  seront  plus  considérés 
comme  empêchements  au  mariage.  Il  ne  sera  plus  exigé  de  la  future  qui  est 
étrangère  à  la  localité  ni  droit  d'entrée  ni  aucune  autre  redevance. 

S  2.  Les  restrictions  imprimées  par  les  lois  de  police  au  mariage  des  juifs  et 
de  ceux  qui  appartiennent  à  certaines  conditions  civiles,  sont  abrogées. 
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Les  dispositions  qui  soumettent  le  mariage  des  militaires,  des  fonctionnaires, 
des  ecclésiastiques  et  des  instituteurs  à  l'autorisation  de  leurs  supérieurs,  con- 
servent leur  effet. 

§  3.  Les  dispositions  qui  défendent  aux  ecclésiastiques  et  aux  officiers  de 
l'état  civil  de  prêter  leur  concours  à  la  conclusion  d'un  mariage,  sans  pro- 
duction préalable  d'un  certificat  de  l'autorité,  ne  demeurent  applicables  aux 
sujets  de  la  Confédération  que  pour  autant  que  le  certificat  se  rapporte  aux 
conditions  non  supprimées  par  la  présente  loi  ou  aux  dispositions  mention- 
nées au  §2,  2*  al. 

§  4.  Les  prescriptions  législatives  des  divers  États  concernant  les  conditions 
auxquelles  les  étrangers  peuvent  contracter  mariage  ne  sont  pas  applicables 
aux  sujets  de  la  Confédération. 

§  5.  Les  dispositions  relatives  au  droit  de  mariage  civil  ne  sont  pas  affectées 
par  la  présente  loi. 

Par  résolutions  de  la  Diète  fédérale,  en  date  des  21  octobre  i867  et 
16  avril  1868,  le  chancelier  a  été  invité  à  proposer  à  la  session  suivante 
de  la  Diète  un  projet  de  loi  générale  sur  le  mariage.  Ces  résolutions  ont 
été  appuyées  par  le  Conseil  fédéral  (Taschenansgabe  der  Gezetze  des  Nord- 
deiitschen  Blindes,  1868,  p.  32-34). 

Le  congrès  des  jurisconsultes  (Juristentag)  réuni  à  Heidelberg,  en  août 
1869,  a  adopté  entre  autres,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  sur  le  rapport 
de  M.  le  professeur  Gneist  de  Berlin,  la  proposition  suivante  de  M.  le 
docteur  Hilsc  : 

«  Le  mariage  civil  doit  être  regardé  comme  la  seule  forme  de  mariage  possible 
dans  les  rapports  actuels  de  l'Église  et  de  l'État  en  Allemagne.  Tous  les  obstacles 
aux  mariages  résultant  des  différences  de  confessions  tombent  avec  l'introduction 
du  mariage  civil.  »  (Archivio  Giuridico,  Oct.  et  Nov.  1869,  p.  216.) 

Pendant  que  les  Pères  étaient  encore  assemblés  à  Trente,  l'empereur 
Ferdinand  d'Allemagne  promulgua,  dans  ses  étals  Autrichiens,  un  édit 
défendant  les  mariages  secrets,  comme  Charles-Quint  l'avait  déjà  fait  pour 
les  provinces  des  Pays-Bas. 

Cependant  ces  mesures  restèrent  sans  effet.  L'édit  du  7  septembre  1703 
se  plaint  des  infâmes  concubinages  nuisibles  au  corps  de  la  nation  entière 
et  des  séductions  de  mineurs,  tant  de  haute  que  de  basse  condition,  qui 
osent  s'unir  en  mariage  à  Tinsu  de  leurs  pères  et  mères  et  de  leurs 
tuteurs. 

Marie-Thérèse  s'occupa  de  la  question  des  mariages  secrets.  Mais  son 
édit  du  12  avril  1753,  qui  déclarait  nulles  les  fiançailles  (Verlôbnisse)  des 
mineurs    «   sans  le  consentement  des  pères  et  mères  ou  des  tuteurs,  » 
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était  demeuré  sans  résultat,  lorsque  son  01s,  l'empereur  Joseph  11  vint,  par 
son  édil  du  50  août  1788,  dénier  toute  validité  juridique  aux  Verlôbnisse. 
Le  sacrement  appartient  à  l'église,  le  contrat  de  mariage  est  de  la  com- 
pétence de  l'Etat;  tel  est  le  résumé  des  doctrines  que  l'empereur  Joseph 
tenta  d'appliquer  dans  sa  patente  du  16  janvier  1783,  et  qui  ne  formaient 
qu'un  anneau  dans  la  chaîne  du  système  dont  la  réalisation  fut  le  but  de 
tous  ses  efforts  :  la  soumission  de  l'Église  à  l'État. 

*  Le  mariage  en  lui-même,  »  dit-il,  «  étant  considéré  comme  contrat  civil, 
les  droits  civils  et  obligations  qui  découlent  de  ce  contrat  et  établissent  les 
rapports  juridiques  entre  époux,  empruntent  toute  leur  force  uniquement  aux 
seules  lois  du  pays  qui  en  règlent  les  dispositions.  Par  conséquent  la  décision 
des  différends  qui  naissent  à  l'occasion  de  ces  contrats,  appartient  aux  tribu- 
naux du  pays.  » 

Comme  forme  de  la  célébration  solennelle  du  mariage,  Joseph  conserva 
la  bénédiction  nuptiale  du  Concile  de  Trente.  Il  prescrivit  également  trois 
publications  de  bans,  mais  en  même  temps  il  donna  à  ces  actes  une  inter- 
prétation complètement  opposée  à  celle  de  l'Église. 

La  partie  du  code  de  1811  qui  avait  rapport  au  mariage,  ne  fit  que 
répéter  presque  littéralement  les  ordonnances  de  l'empereur  Joseph. 

La  Constitution  du  25  avril  1848  accordait  à  tous  les  citoyens  l'entière 
liberté  en  matière  de  foi  et  l'entière  liberté  de  conscience  ;  elle  assurait  à 
toutes  les  confessions  chrétiennes  reconnues  le  libre  exercice  de  leur  culte. 
Les  conséquences  de  ce  principe  paraissaient  être  essentielles  pour  la 
législation  sur  le  mariage,  et  en  exiger  la  réforme. 

Le  18  août  1855  fut  publié  le  Concordat,  dont  l'article  10  traite  du 
mariage,  rétablit  la  juridiction  ecclésiastique  et  adopte  comme  règle  nor- 
male les  décrets  du  Concile  de  Trente. 

Des  réformes  spéciales  et  la  mise  en  harmonie  des  nouvelles  concessions 
faites  à  l'église  catholique  avec  les  principes  du  code  civil  furent  promises 
dans  la  patente  impériale,  qui  promulgua  le  concordat.  Le  résultat  de  ces 
promesses  fut  la  patente  du  8  octobre  1856,  et  la  loi  publiée  en  même 
temps  sur  les  mariages  catholiques  dans  l'empire  d'Autriche.  Cet  acte  sorti 
des  délibérations  de  l'épiscopat  de  Vienne,  reconnaissait  dans  toute  son 
étendue  le  droit  canonique  en  matière  matrimoniale,  et  adoptait  in  totidem 
terbis  les  décrets  du  Concile  de  Trente,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  conclusion  du  mariage  (Friedberg,  Das  recht  der  Eheschliessung,  p.  147.) 

Cette  loi,  qui  entra  en  vigueur  le  1  janvier  1857,  s'appliquait  à  tous  les 
sujets  catholiques  de  la  monarchie  autrichienne  et  comprenait  231  articles 
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ordonnant  entre  autres  la  célébration  du  mariage  devant  le  curé  de  la 
paroisse,  et  rendant  les  tribunaux  catholiques  seuls  compétents  pour  les 
mariages  mixtes,  quand  l'un  des  époux  était  catholique. 

Les  événements  qui  ont  amené  l'abrogation  de  la  loi  du  mariage,  basée 
sur  le  Concordat,  sont  retracés  par  réminent  homme  d'état  qui  dirige  la 
politique  de  l'empire  austro-hongrois,  depuis  sa  réorganisation  constitu- 
tionnelle. Gomme  Ta  expliqué  le  comte  de  Beust,  dans  sa  dépêche  du 
2  juillet  1869  au  comte  de  Trautmansdorff  à  Rome  (V.  Livre  Ronge  autri- 
chien, n°  3,  p.  42),  la  loi  du  25  mai  1868  organise  le  principe  du  mariage 
civil  subsidiaire  (*). 

Les  patentes  du  5  novembre  1855,  du  8  octobre  1856  et  du  1er  janvier 
1857,  avec  les  suppléments  intitulés  :  «  Ordonnances  »,  reconnaissant  les 
tribunaux  ecclésiastiques  en  matière  matrimoniale,  sont  abrogées  pour  tous 
les  royaumes  et  pays  autrichiens,  et  les  dispositions  du  Gode  du  13  juin 
1811  sur  la  conclusion  des  mariages,  sont  remises  en  vigueur. 

Si  un  prêtre  refuse  de  faire  la  publication  des  bans,  aux  termes  du  Gode 
civil  général,  les  parties  sont  libres  de  les  faire  publier  par  les  autorités 
civiles  et  de  faire  devant  ces  autorités  la  déclaration  solennelle  qu'elles  se 
prennent  pour  mari  et  femme.  Il  faut,  toutefois,  pour  que  cela  puisse  avoir 
lieu,  que  le  refus  du  prêtre  compétent  soit  dûment  établi. 

Toutes  les  fonctions  et  tous  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  dispositions  du 
second- chapitre  du  Code  civil  général,  appartiennent  au  prêtre,  sont  dévo- 
lues, en  cas  de  mariage  civil,  à  l'autorité  politique  du  district. 

Il  est  permis  aux  époux  qui  ont  conclu  un  mariage  civil,  de  demander 
ensuite  la  bénédiction  nuptiale  à  un  ecclésiastique  de  la  confession  à  laquelle 
appartient  un  des  conjoints. 

Les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  compétents,  dans  tous  les 
royaumes  et  pays  de  l'empire,  pour  décider  les  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  mariages,  quelle  que  soit  la  religion  des  époux.  Oesterr. 
Gesetz-Sammlung-Supplement.  Band,  1868,  n°  82). 

D'après  la  loi  de  1811,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  les  mineurs, 
c'est-à-dire  les  personnes  qui  n'ont  pas  24  ans  accomplis,  ne  peuvent  se 
marier  sans  le  consentement  de  leur  père,  légitime  ou  adoptif.  Les  enfants 
naturels  ont  besoin  du  consentement  de  leur  tuteur  et  de  la  justice.  La 
loi  n'exige  point  le  consentement  de  la  mère  et  des  autres  ascendants;  mais 
ceux-ci  sont  autorisés,  lorsque  leur  consentement  n'a  pas  été  obtenu,  à 

(t)  Cf.  sur  celle  loi  et  sur  les  deux  lois  du  51  décembre  1868  l'art,  du  Dr  Geyer  sur  la  législation 
nouvelle  de  l'Autriche  au  T.  I  de  celle  Revue,  pp.  38G  el  387.  (.Vofe  de  la  rédaction.) 
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refuser  la  dot  (Foelix,  Traité  de  Droit  international  privé,  tome  H,  p.  418). 

En  Danemarck,  en  Suède  et  en  Norwège,  les  lois  sur  la  célébration  du 
mariage  sont  essentiellement  les  mêmes  que  dans  l'Allemagne  protestante. 
L'union  est  célébrée  à  l'église  par  le  ministre  du  culte,  qui  exerce  en  même 
temps  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

En  Danemarck,  lorsqu'une  femme  se  marie  sans  le  consentement  de  son 
tuteur,  celui-ci  peut  retenir  l'usufruit  de  sa  fortune  pendant  toute  sa  vie. 
(Code  de  Chrétien  V  (Danskelow) ,  liv.  III,  ch.  16,  art.  2),  Les  fiançailles 
contractées  sans  le  consentement  des  père  et  mère  ou  du  tuteur  sont  nulles  ; 
cependant  ce  consentement  peut  être  suppléé  par  le  juge  s'il  a  été  refusé 
sans  cause  légitime  :  par  exemple,  lorsque  le  tuteur,  pour  des  motifs 
d'intérêt  particulier,  refuse  de  consentir  au  mariage  de  sa  pupille  âgée  de 
dix-huit  ans  accomplis  (ibid.  art.  3  et  4). 

En  Suède,  en  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tient, après  la  mort  des  parents,  le  pouvoir  de  donner  le  consentement  ou 
en  cas  de  refus  de  la  personne  qui  jouit  de  ce  pouvoir  (et  qu'on  appelle 
giftoman)  le  juge  peut  suppléer  au  consentement.  (Code  de  1734.  Titre  du 
mariage,  chap.  VI,  art.  4.) 

La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  de  mariage  à  défaut  du  consentement  , 
du  giftoman;  mais  la  fille  qui  s'est  mariée  sans  ce  consentement  peut-être 
deshéritée  par  ses  père  et  mère.  (Ibid.  chap.  VI,  art.  3.) 

Les  coupables  d'adultère  ne  peuvent  se  marier  ensemble,  même  après  le 
décès  de  l'époux  outragé  (ibid.  art.  10). 

On  trouve  dans  la  loi  de  Suède  quelques  dispositions  qui  ressemblent  à 
celles  de  la  Verlôbniss  prussienne. 

La  loi  de  Suède  suppose  que  le  mariage  est  précédé  d'une  promesse  de 
mariage  faite  en  présence  du  giftoman  et  de  quatre  témoins.  Les  fiançailles 
ainsi  contractées  sont  obligatoires  ;  elles  ne  peuvent  être  rompues,  même 
du  consentement  des  deux  parties,  sans  l'intervention  du  chapitre  con- 
sistorial  ou  des  tribunaux  ;  celle  des  parties  qui  viole  la  promesse  est 
passible  de  dommages  et  intérêts.  En  cas  de  grossesse  de  la  fiancée  des 
faits  du  fiancé,  et  du  refus  de  ce  dernier  de  procéder  à  la  célébration  du 
mariage,  la  fiancée  sera  déclarée  sa  femme  légitime,  et  aura  les  mêmes 
droits  sur  sa  fortune  (Ch.  3  et  4.  Foelix,  Traité  de  droit  international 
privé,  tome  II,  p.  404). 

Le  digeste  (Svod)  de  Russie  subordonne  tous  les  effets  du  mariage 
à  l'union  religieuse  des  époux.  Dans  trois  chapitres  différents,  il  s'occupe  : 
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\9  des  mariages  entre  les  personnes  qui  professent  la  religion  gréco-russe; 
2°  de  ceux  des  personnes  appartenant  aux  autres  communions  chrétiennes 
soit  entre  elles,  soit  avec  des  personnes  de  la  religion  gréco-russe  ;  3°  des 
mariages  des  individus  non  chrétiens,  soit  entre  eux,  soit  avec  des 
chrétiens.  Les  mariages  des  chrétiens  soit  de  la  religion  grecque  soit 
d'une  autre  communion  chrétienne  sont  célébrés  par  les  prêtres  ou 
ministres  du  culte  auquel  les  parties  appartiennent. 

Le  mariage  entre  individus  de  tous  les  cultes  chrétiens  ne  peut  être 
contracté  sans  la  permission  des  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur.  Il  ne 
peut  l'être  que  du  consentement  libre  et  mutuel  des  époux.  En  consé- 
quence, il  est  défendu  aux  parents  de  contraindre  leurs  enfants,  et  aux 
seigneurs  de  contraindre  leurs  serfs  à  contracter  mariage.  On  ne  peut  se 
marier  quatre  fois. 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion  gréco-russe  est  défendu 
entre  parents  et  alliés  aux  degrés  déterminés  par  les  lois  de  l'Église.  Dans 
toutes  les  autres  communions  chrétiennes,  le  mariage  est  interdit  entre 
parents  et  alliés  aux  degrés  prohibés  par  les  lois  de  l'Église  à  laquelle 
appartiennent  les  contractants.  Il  est  de  même  défendu  aux  gréco-russes, 
Grecs  unis  et  catholiques  romains  avec  les  non-chrétiens.  Mais  sont  permis 
les  mariages  des  protestants  avec  les  mahométans  et  avec  les  juifs. 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion  gréco-russe  avec  des 
dissidents  de  cette  même  religion  est  nul,  s'il  n'a  pas  été  précédé  de  la 
conversion  de  ces  derniers. 

Les  membres  du  clergé  régulier,  les  prêtres  et  les  diacres  ne  peuvent 
se  marier  tant  qu'ils  font  partie  du  clergé. 

L'adoption  n'est  pas  une  cause  de  prohibition  de  mariage. 

Lorsqu'un  des  futurs  conjoints  appartient  à  la  religion  gréco-russe,  celui 
qui  professe  un  autre  culte,  doit  signer  l'engagement  entre  autres  de  faire 
baptiser  les  enfants  issus  de  cette  union  dans  la  religion  gréco-russe. 

Le  Code  s'occupe  des  mariages  mahométans  et  des  mariages  d'après  les 
règles  du  Bouddhisme.  Mais  quant  aux  mariages  entre  non-chrétiens  qui 
admettent  la  polygamie,  ils  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  notre  travail, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  commencement.  Nous  insérons  toute- 
fois quelques  articles  essentiels  pour  l'intelligence  des  rapports  matrimo- 
niaux des  chrétiens  avec  les  non-chrétiens  en  Russie. 

<  Lorsque  les  néophytes  ont  reçu  le  saint  baptême,  ils  peuvent  continuer  à 
cohabiter  avec  leurs  femmes  non  converties,  pourvu  qu'ils  n'en  gardent  qu'une. 
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Leur  mariage  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  célébré  une  seconde  fois  selon 
les  règles  de  l'église  orthodoxe. 

»  Si  le  néophyte  a  eu  plusieurs  femmes,  il  doit  choisir  celle  avec  laquelle 
il  veut  continuer  le  mariage  ;  il  devra  garder  de  préférence  celle  qui  s'est 
convertie  avec  lui;  s'il  la  choisit,  le  mariage  est  célébré  selon  les  rites  de 
l'église.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  réciproquement  aux  femmes  qui  ont 
eu  plusieurs  maris. 

>  Si  aucune  des  femmes  du  néophyte  ne  se  convertit,  et  que  le  mari 
refuse  de  vivre  avec  aucune  d'elles,  il  peut  épouser  une  femme  de  la  religion 
orthodoxe. 

»  Le  mariage  entre  convertis  reste  valable,  quoique  les  conjoints  soient  parents 
à  un  degré  prohibé  par  l'église  orthodoxe. 

»  Dans  chaque  tribu  et  peuplade,  même  païenne,  le  mariage  peut  être  célébré 
d'après  le  culte  et  les  rites  de  chacune,  sans  l'intervention  de  l'autorité  adminis- 
trative ou  ecclésiastique  d'un  culte  chrétien. 

>  La  disposition  par  laquelle  il  est  défendu  aux  ministres  des  cultes  de  célébrer 
le  mariage  lorsque  les  époux  n'ont  pas  atteint  l'âge  voulu  par  la  loi,  s'étend  aussi 
aux  sujets  russes  qui  professent  la  religion  mahométane.  Il  en  est  de  même  pour 
les  juifs.  »  (Voir  Saint  Joseph,  Concordance  entre  les  Codes  civils  étrangers  et  le 
Code  Napoléon,  tome  III,  p.  380.  Foblix,  Traité  de  droit  international  privé, 
tome  II,  p,  407  («)). 

On  vient  de  discuter  dans  le  Conseil  national  suisse,  un  projet  d'arèrté 
destiné  à  faire  disparaître  les  entraves  qui  dans  certains  cantons  font 
obstacle  au  mariage,  et  à  établir  une  législation  uniforme  pour  toute  la 
Suisse.  Une  question  préalable  relative  à  la  compétence  de  la  législation 
fédérale,  pour  statuer  à  ce  sujet  a  été  renvoyée  au  Conseil  fédéral,  qui 
doit  présenter  à  la  prochaine  session  un  rapport  sur  la  loi  nouvelle  et 
sur  la  révision  de  la  constitution.  (Le  Nord,  S  janvier  1870.) 

L'espace  nous  manque  pour  compléter  ici  notre  notice  de  la  législation 
comparée  du  mariage.  Nous  espérons  la  finir  dans  un  prochain  numéro 
par  un  exposé  des  dispositions,  si  contraires  à  celles  de  l'Europe,  qui 
régissent  le  mariage  aux  États-Unis.  Nous  présenterons  en  même  temps  un 
résumé  des  principes  du  droit  international,  qui  s'appliquent  aux  mariages 
faits  en  pays  étranger. 


(I)  L'édition  de  1842  du  Code  russe  diffère  beaucoup  de  celle  de  1832,  d'après  laquelle  le  résumé  de 
Fœlixtélé  rédige. 
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V. 


LE  PRINCIPE  DES  NATIONALITES  ET  LA  LITTÉRATURE  ITALIENNE  DU 

DROIT  DES  GENS, 


A   PROPOS  DE  L'OUVRAGE   DE   M.    AUGUSTE   PIERANTON1  : 


Storia  degli  studi  del  diritto  internazionale  in  Italia  (Modena  1869), 

PAR    LE 

Dr  FIL  VON   HOLTZENDORFF, 

Professeur  à   l'Université  de  Berlin. 


L'étude  du  droit  international  et  le  développement  théorique  des  doc- 
trines qui  lui  servent  de  base  sont  liés,  dans  une  mesure  étroite,  aux 
grandes  questions  politiques  qui  agitent  notre  continent.  Par  là  s'explique 
que  les  auteurs  les  plus  importants  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  reflètent 
généralement  les  situations  qui  surgissent  autour  d  eux.  Si  Ton  voulait,  en 
ayant  égard  aux  rapports  de  la  littérature  avec  les  intérêts  politiques,  tenter 
une  classification  des  œuvres  existantes,  peut-être  pourrait-on  poser  en 
fait  que  tout  ce  qu'on  a  écrit  jusqu'à  ce  jour  sur  le  droit  des  gens,  part 
d'un  de  ces  deux  points  de  vue  :  ou  bien  les  intérêts  des  puissances  domi- 
nantes qui  invoquent,  pour  se  justifier,  une  mission  civilisatrice  et  cosmo- 
polite, après  s'être  jadis  appuyées  sur  le  droit  divin,  —  ou  bien  les  intérêts 
des  communautés  qui,  plus  faibles  et  d'importance  politique  moindre,  pour- 
suivent contre  la  force  des  choses,  la  reconnaissance  des  droits  et  des 
libertés  inhérents  à  leur  individualité.  À  la  première  catégorie  appartiennent 
les  plus  anciens  travaux  sur  le  droit  des  gens  que  nous  ont  légués  les 
Espagnols  du  temps  où  leur  puissance  florissait  sous  Philipe  II,  les  travaux 
des  Anglais,  depuis  le  commencement  du  dix-septième  siècle  jusqu'au 
traité  de  Paris,  ainsi  que  les  théories  des  Allemands,  défendant  l'excellence 
du  principe  d'intervention,  sur  le  fondement  des  traités  de  Vienne  et  par 
attachement  à  la  Sainte-Alliance.  A  ce  propos  il  est  à  remarquer  que  préci- 
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sèment  les  Allemands  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens  se  sont  fréquemment 
placésàun  pointde  vue  idéal,  sans  s'apercevoir  que,  en  soutenant  le  système 
de  la  Sainte-Alliance,  il  célébraient  leur  propre  impuissance. 

Dans  la  seconde  classe  il  faut  spécialement  ranger  les  Hollandais  et  les 
Italiens  qui  furent  les  premiers  à  affirmer  résolument,  ceux-là  les  principes 
de  la  liberté  commerciale,  ceux-ci  les  droits  de  la  nationalité. 

Nulle  part  l'histoire  et  la  géographie  n'ont  contribué  aussi  visiblement 
qu'en  Italie,  à  faire  éclater  en  pleine  lumière  l'idée  de  l'unité  et  de  l'homo- 
généité nationales  ;  nulle  part  le  morcellement  et  la  domination  étrangère 
n'ont  fait  subir  à  cette  idée  d'aussi  fréquentes  atteintes.  Ses  bases  histori- 
ques furent  les  traditions  de  la  république  romaine,  dominant  l'Italie 
entière,  les  divisions  administratives  du  temps  de  l'empire  romain,  la 
papauté  des  premiers  siècles  du  moyen-âge,  luttant  pour  la  conquête  de 
son  indépendance,  et  bien  différente  alors  de  la  papauté  qui  depuis  gou- 
verna le  monde  et  partagea  les  peuples  ;  enfin  l'idée,  pour  la  première  fois 
formulée  par  Dante  et  Machiavel,  de  l'unité  nationale  d'une  péninsule 
nettement  limitée  par  la  mer  et  la  ligne  des  Alpes. 

Longtemps  avant  que  les  partis  politiques  eussent  commencé  en  Italie 
à  défendre  les  droits  de  la  nation  contre  les  conspirations  des  cabinets  et 
des  dynasties,  la  science  et  principalement  les  recherches  historiques  des 
Italiens  s'étaient  appliquées,  au  milieu  de  la  décadence  universelle  des 
études,  à  retrouver  dans  le  passé  les  éléments  d'un  avenir  meilleur.  Aussi 
existe-t-il  en  Italie  une  union  bien  plus  intime  qu'en  Allemagne  entre  les 
mouvements  politiques  d'une  part  et  les  sciences  politiques  de  l'autre.  De  ce 
côté-ci  des  Alpes,  les  jurisconsultes  de  l'école  historique  ont  soutenu 
avec  prédilection,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  des  créations  du  droit 
public  et  des  institutions  sociales  devenues  impossibles,  de  soi-disantes 
divisions  naturelles  des  races,  bases  prétendues  des  partages  dynastiques, 
le  maintien  d'un  organisme  juridique  suranné.  En  Italie,  la  science  poli- 
tique et  la  philosophie  de  l'histoire  se  sont  mises,  depuis  Vico,  en  opposition 
ouverte  avec  la  tradition  des  derniers  siècles.  Les  savants  les  plus  profon- 
dément versés  dans  la  connaissance  du  passé  de  l'Italie,  se  placèrent  le 
plus  souvent,  pour  peu  que  leur  enseignement  leur  en  fournit  l'occasion, 
à  la  tête  du  mouvement;  fréquemment  même  cette  attitude  les  réduisit 
à  la  condition  d'exilés  ou  de  réfugiés  politiques. 

Une  histoire  de  la  littérature  du  droit  international  en  Italie  est  en 
même  temps  une  histoire  des  conceptions  du  principe  des  nationalités.  Un 
savant  des  plus  distingués,  chargé  de  l'enseignement  du  droit  public  à 


—  94  — 

l'université  de  Modène,  a  entrepris  pour  la  première  fois,  dans  l'ouvrage 
mentionné  en  tête  de  cet  article,  de  retracer  la  marche  progressive  de  la 
littérature  italienne  du  droit  des  gens  depuis  l'époque  de  Gentili  jusqu'à 
nos  jours.  Persuadé  que  ce  travail  mérite  l'attention  particulière  non-seule- 
ment des  juristes,  mais  aussi  de  quiconque  envisage  la  formation  des 
notions  juridiques  comme  un  dès  phénomènes  les  plus  importants  de  la 
vie  psychologique  des  peuples,  nous  nous  proposons,  en  prenant  Pieran- 
toni  pour  guide,  de  signaler  les  principaux  ouvrages  italiens  qui  traitent 
du  principe  des  nationalités.  Envisager  de  plus  près  la  période  primitive 
ne  rentrerait  dans  notre  tâche,  que  si  nous  avions  spécialement  en  vue 
l'intérêt  qu'offre  en  elle-même  l'histoire  de  la  littérature  du  droit.  Mais 
ce  qui  importe  seulement  à  cette  place,  c'est  d'indiquer  en  résumé  les 
progrès  extraordinairement  rapides  que  l'idée  de  nationalité  a  faits  depuis 
la  fin  de  la  révolution  française. 

Il  y  a  trois  noms  qui,  dans  la  période  comprise  entre  le  congrès  de 
Vienne  et  la  révolution  de  février  1848,  jettent  sur  la  littérature  italienne 
du  droit  public  un   nouvel   éclat.  Ce  sont  ceux  de  Pellegrino  Rossi, 

ROMAGNOSI  et  GlOBERTl. 

Ecrivant  en  français  (*),  réfugié  en  France  et  y  enseignant,  devenu 
ensuite,  par  un  étonnant  concours  de  circonstances,  ministre  du  Pape, 
pour  tomber  enfin  sous  le  poignard  d'un  assassin  politique,  c'est  surtout 
hors  de  l'Italie  que  Rossi  s'est  acquis  une  vaste  réputation.  Ses  observations 
critiques  sur  la  philosophie  hégélienne  ne  sont  pas  sans  valeur,  pour  nous 
autres  Allemands.  Pierantoni  fait  aussi  la  remarque  (p.  76),  que  cette  philo- 
sophie a  été  favorisée  par  les  gouvernements  italiens  dans  les  temps  de  la 
plus  complète  oppression,  et  que  c  est  précisément  sous  les  Bourbons  qu'elle 
s'est  implantée  à  Naples,  l'ultramontanisme  considérant  les  théories  politi- 
ques impliquées  dans  le  hégélianisme  comme  inoffensives  pour  le  peuple 
et  profitables  pour  les  classes  instruites.  Rossi  fut  le  rédacteur  de  la  pro- 
clamation publiée  par  Murât,  lors  de  son  entreprise  avortée,  et  tendant 
à  la  constitution  de  l'unité  italienne;  sauf  quelques  réserves,  il  défendit 
avec  autant  de  profondeur  que  d'énergie  le  principe  de  non-intervention, 
à  l'époque  même  où  l'intervention  était  à  l'ordre  du  jour.  Il  indique  comme 
éléments  fondamentaux  de  l'homogénéité  nationale  dans  un  état  idéalement 


(1)  Parmi  ses  nombreux  ouvrages  politiques,  économiques  el  juridiques,  il  n'y  a  que  les  Mélanges 
d'économie  politique,  de  politique,  d'histoire  et  de  philosophie,  qui  se  rapportent  à  noire  matière. 
La  seconde  partie  traite  du  droit  des  gens. 
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complet  :  la  communauté  de  race,  de  langue,  de  religion  et  de  culture 
morale  (incivilimeuto). 

Les  recherches  de  Romagnosi  sur  la  nature  et  le  droit  de  la  nationalité 
ne  furent  bien  connues  que  lorsque,  après  sa  mort,  survenue  en  1848,  son 
ouvrage  principal  :  Scienza  délie  Costituzioni  fut  livré  à  l'impression.  Cet 
auteur  dirige  ses  attaques  contre  ridée  de  la  monarchie  (spirituelle)  univer- 
selle et  contre  la  prépondérance  de  la  force  physique  dans  les  relations 
entre  étals.  La  diversité  des  langues  et  la  multiplicité  des  doctrines  reli- 
gieuses lui  semblent  être  des  conditions  nécessaires  de  la  civilisation.  Pour 
rétablir  l'équilibre  intellectuel  et  moral  dans  la  société  des  états,  il  recom- 
mande la  guerre  générale,  par  l'effet  de  laquelle  les  nations  naturellement 
séparées  pourront  se  constituer  en  états  indépendants. 

Un  ouvrage  qui  produisit  une  vive  impression  en  Italie,  fut  celui  que 
Gioberti  publia  en  1843  sous  le  titre  :  «  Primato  morale  e  civile  degli 
Italiani.  »  Il  y  déploie  l'éblouissant  éclat  d'une  éloquence  entraînante, 
pour  soulever  l'Italie  contre  la  domination  étrangère,  en  réveillant  le 
souvenir  de  sa  grandeur  passée.  Cet  ouvrage  tendait,  comme  on  le  sait, 
au  rétablissement  d'une  fédération  italienne,  sous  la  présidence  du  Pape. 
Cependant  les  événements  de  1848  désabusèrent  le  très-grand  nombre 
de  personnes  qui  se  figuraient  d'abord  que  Pie  IX,  ou  aucun  des  papes 
modernes,  pourrait  jamais  reconnaître  le  principe  des  nationalités  et 
l'égalité  juridique  des  états  qui  en  est  la  conséquence  nécessaire.  Cette 
erreur  s'explique  toutefois  si  l'on  considère  qu'aujourd'hui  encore,  dans  la 
pensée  de  la  grande  masse  des  Italiens,  l'avenir  doit  amener  la  papauté, 
dépouillée  du  pouvoir  temporel,  à  exister  pacifiquement  à  côté  du  royaume 
d'Italie. 

La  défaite  du  parti  révolutionnaire  italien,  consommée  par  la  bataille  de 
Novare,  agit  comme  stimulant  de  l'énergie  scientifique.  Imitant  l'exemple 
delà  Prusse  qui,  au  sortir  des  événements  de  1806,  fondait  l'université  de 
Berlin,  le  Piémont  s'appliqua  à  faire  de  l'université  de  Turin  le  centre  de 
la  vie  intellectuelle  de  l'Italie. 

Stanislas  Mancini,  forcé  de  fuir  Naples,  trouva  à  Turin  non-seulement 
un  asile,  mais  une  chaire  du  haut  de  laquelle  il  défendit  le  principe  des 
nationalités,  avec  un  tel  succès  que  le  gouvernement  autrichien  protesta 
contre  ses  doctrines  dans  une  note  spéciale.  C'était  suivre  le  précédent  que 
l'Angleterre  avait  posé,  il  y  a  deux  cents  ans,  en  réclamant  contre  le 
«  mare  liberum  »  de  Grotius  :  éclatant  hommage  rendu  par  les  ennemis 
des  lumières  à  la  puissance  de  la  conviction  scientifique.  C'est  à  bon  droit 
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que  Mancini,  de  même  que  son  compatriote  et  compagnon  d'exil  Mamiani, 
furent  considérés  en  Italie  comme  les  fondateurs  d'une  nouvelle  école  de 
droit  public  et  de  droit  des  gens. 

Le  22  janvier  1851,  Mancini  prononça  son  discours  d'introduction  sur 
le  thème  :  «  délia  nazionalità  corne  fondamento  del  diritto  délie  genti.  •  Ce 
sentiment  qui  jusqu'alors  n'avait  existé  chez  la  jeunesse  italienne  qu'à  l'état 
d'aspiration  confuse  ou  d'instinct,  trouva  ici,  pour  la  première  fois,  son 
expression  et  sa  justification  scientifique  comme  principe  général  de  la  con- 
stitution des  États.  «  Le  droit,  y  est-il  dit,  ne  peut  jamais  être  un  produit  de 
»  la  volonté  pure  ;  il  est  toujours  une  nécessité  de  la  nature  morale, 
»  l'application  d'un  principe  de  l'ordre  moral  qui  procède  d'une  région  supé- 
»  Heure  à  celle  où  se  meuvent  la  vie  et  la  volonté  humaines.  De  ces  pré- 
»  misses  on  peut  déjà  déduire  que  la  coexistence  des  nations  conformément 
»  aux  lois  de  la  justice  doit  être  le  dogme  primordial  de  notre  science,  sa 
»  première  vérité,  sa  théorie  fondamentale.  » 

Mancini,  recherchant  dans  la  psychologie  des  peuples  les  éléments  de  la 
nationalité,  les  trouve  dans  la  race,  la  religion,  la  langue,  les  mœurs, 
l'histoire  et  les  lois  ;  tous  ces  agents  doivent  se  combiner  et  avoir  une 
action  commune.  La  formation  de  la  nationalité  est  complète  lorsque  ces 
matériaux,  rapprochés  d'abord  par  des  circonstances  peut-être  extérieures 
et  fortuites,  puis  cimentés  par  le  travail  de  l'histoire,  se  trouvent  pénétrés 
par  la  conscience  de  la  nationalité  laquelle,  à  l'exemple  de  la  conscience 
individuelle,  n'arrive  que  graduellement  à  son  plein  développement.  Le 
«  cogito  ergo  sum  »  de  la  philosophie  est  aussi  une  réalité  dans  l'esprit  du 
peuple,  qui  ne  prend  connaissance  de  lui-même  qu'en  acquérant  une  vo- 
lonté commune  (unità  morale  di  unpensiero  comune). 

A  vrai  dire,  Mancini  ne  réussit  pas  encore  à  se  rendre  compte  des  phases 
progressives  à  travers  lesquelles  surgit  la  conscience  nationale,  et  il  consi- 
dère l'origine  de  celle-ci,  aussi  bien  que  les  lois  de  son  développement, 
comme  le  plus  grand  des  mystères.  Il  n'a  donc  pas  vu,  malgré  la  recti- 
tude de  son  jugement  et  sa  grande  perspicacité,  que  c'est  bien  à  la 
psychologie  des  peuples  à  observer  et  à  embrasser  scientifiquement  les 
phénomènes  qui  se  rapportent  à  ce  point,  mais  qu'il  serait  impossible  de 
remplir  cette  tâche  sans  le  secours  de  l'histoire,  et  sans  l'intelligence  des 
événements  politiques.  Car  il  n'est  pas  douteux  que  l'élément  subjectif  de  la 
nationalité,  se  composant  des  matériaux  historiques  qui  lui  servent  de 
base,  ne  soit  essentiellement,  dans  les  temps  modernes,  un  produit  des 
formes  gouvernementales  centralisatrices  et  de  l'absolutisme  monarchique. 
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Si  I  Italie  était  devenue  ou  restée  depuis  le  1 6*  siècle,  un  corps  social 
organisé  fédérativement,  d'après  le  plan  de  Gioberti,  elle  n'aurait  pu  arriver 
à  une  situation  dans  laquelle  il  faut  reconnaître  l'œuvre  des  dynasties 
espagnole,  française,  autrichienne  et  de  leur  compression  militaire.  Le  prin- 
cipe des  nationalités,  en  tant  que  puissance  née  de  l'alliance  du  droit  et  de 
l'histoire,  doit  ainsi  s'expliquer  à  la  fois  psychologiquement  et  politiquement. 
Il  est  vrai  que,  pour  un  Italien,  il  est  pénible  de  devoir  reconnaître  que  ce 
principe,  présenté  comme  une  base  idéale  d'organisation  universelle,  n'est 
en  dernière  analyse  que  le  produit  final  d'une  politique  fausse,  ennemie 
des  peuples  et  liberticide,  la  conséquence  d'interventions  abusives  et  de 
la  Sainte-Alliance,  le  fruit  non  souhaité  et  non  reconnu  de  l'oppression  ! 

La  définition  de  la  nationalité,  donnée  par  Mancini,  rappelle  celle  de 
Vico  (f).  C'est,  dit-il,  «  une  société  naturelle  d'hommes  amenés  par  l'unité 
de  territoire,  d'origine,  de  coutumes  et  de  langue  à  une  communauté  de 
vie  et  de  conscience  sociale  $).  »  Considéré  au  point  de  vue  juridique, 
le  droit  de  la  nationalité  à  s'organiser  comme  état  n'est  autre  chose,  dans 
les  idées  de  Mancini,  que  le  droit  d'un  peuple  à  sa  liberté  personnelle,  ana- 
logue à  la  garantie  constitutionnelle  de  la  liberté  personnelle  de  l'individu. 
Rapprochement  qui  saute  aux  yeux  et  dont  nous  nous  sommes  plus  d'une  fois 
servis  nous-mêmes  dans  un  sens  figuré  sans  connaître  la  démonstration  du 
publiciste  italien.  La  différence  est  d'ailleurs  facile  à  saisir.  Abstraction 
faite  de  quelques  jumeaux  monstrueusement  accouplés,  les  personnes 
humaines  sont  des  unités  physiques,  nettement  séparées  les  unes  des 
autres,  tandis  que  l'élément  corporel  de  l'Etat  ne  présente  pas  partout, 
dans  son  domaine  géographique,  une  individualité  aussi  tranchée  que  dans 
les  Péninsules  ibérique  et  apennine. 

Mancini  admet  que  l'idée  de  la  nation  est  élémentaire,  et  que  celle  de 
l'Etat  n'en  est  que  le  dérivé.  II  y  a  ici  matière  à  contestation.  En  fait  cette 
opinion  n'est  pas  partagée  par  l'écrivain  qui,  à  côté  de  Mancini,  tient  le 
premier  rang  dans  la  littérature  italienne  du  droit  des  gens.  Mamian  con- 
sidère l'Etat  comme  ridée-mère  du  droit  des  gens.  Pour  ce  qui  con- 
cerne le  droit  des  gens  positif  et  l'histoire,  nous  croyons  aussi  que  cette 
manière  de  voir  est  la  vraie.  Pour  l'avenir  il  faut  au  contraire  accorder  : 
que  la  coïncidence  entre  la  nationalité  et  la  composition  de  VÊtat  doit  être 
le  but  à  poursuivre,  dès  qu'il  s'élève  un  conflit  entre  la  conscience  subjec- 

(I)  Dans  sa  Scienza  nuova,  cliap.  Il  :  «  ehe  la  divina  Provvidenza  è  l'or dîna  triée  délie  Repubbliche 
e  nello  sleeto  tempo  del  diritto  naturale  délie  genii.  • 

(9)  m  Una  sorietà  naturale  di  uomini  da  unità  di  terrilorio,  di  origine,  di  eotlumi  e  di  tingua  con~ 
formati  a  comunanza  di  vita  et  di  eoteienza  sociale.  » 

Rbv.  de  Da.  intbr.  2e  an nre,  !•  Hv.  ? 
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live  des  nations  et  la  situation  objective  de  l'Etat  telle  que  l'histoire  Ta  faite. 

Mancîni  admet  quatre  phases  de  jlévcloppementdu  droit  des  gens,  coïn- 
cidant avec  les  époques  de  l'histoire  universelle  :  l'antiquité,  le  moyen-âge, 
1  époque  moderne  commençant  avec  la  découverte  de  l'Amérique  et 
ouvrant  (ce  qui  nous  parait  digne  de  remarque),  non-seulement 
pour  Tltalie  mais  aussi  pour  l'Allemagne,  une  ère  de  décadence,  jusqu'à 
ce  qu'avec  l'époque  actuelle  ces  deux  états  reprennent  en  même  temps  un 
essor  nouveau.  Peut-être  pourrait-on  poser  en  fait  que,  depuis  le  moyen- 
âge,  le  flux  et  le  reflux  du  mouvement  intellectuel  ont  toujours  coïncidé  en 
Italie  et  en  Allemagne  avec  une  étonnante  régularité.  La  prospérité  des  cités 
italiennes  au  moyen-âge  concorde  avec  la  prospérité  de  la  chevalerie  alle- 
mande et  delapoésiede  cour  ;  la  splendeur  de  Fart  italien  au  XVIe  siècle  cor- 
respond au  triomphe  de  la  réforme  en  Allemagne  ;  de  même  la  régénération 
politique  s'annonce  simultanément  dans  les  deux  états.  La  prépondérance 
des  Habsbourg  pèse  aussi  en  même  temps  sur  l'Italie  et  sur  l'Allemagne, 
et  il  est  hors  de  doute  que  les  deux  pays  succombèrent  à  la  fois  aux 
influences  qui,  après  la  découverte  de  l'Amérique,  eurent  pour  effet 
d'accroître  la  prospérité  commerciale  et  politique  des  Etats  maritimes 
de  l'Europe  occidentale,  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

La  dernière  phase  du  développement  du  droit  des  gens  conynence,  selon 
Mancini,  avec  la  découverte  des  machines  à  vapeur.  La  seule  objection  à 
faire  à  ce  point  de  départ  est  son  incertitude.  L'histoire  doit  déterminer 
ses  périodes  d'après  l'apparition  évidente  du  résultat  extérieur,  et  non 
d'après  les  premiers  phénomènes  d'une  innovation  de  Tordre  intellectuel. 
11  nous  semble  donc  plus  juste  de  prendre  la  révolution  française  pour 
point  de  départ  de  la  rénovation  actuelle  de  l'Europe.  Du  reste  il  est 
impossible  de  nier  le  parallélisme  entre  les  découvertes  techniques  et  les 
grands  progrès  intellectuels  et  moraux  de  l'humanité.  La  fin  du  moyen-âge 
et  le  commencement  de  l'époque  actuelle  s'annoncent  d'une  manière  iden- 
tique par  des  inventions  techniques,  des  découvertes  géographiques  et  la 
rénovation  de  la  vie  scientifique  et  religieuse  (*). 

A  côté  de  Mancini,  Mamiani  s'efforça  d'établir  scientifiquement  le  prin- 
cipe des  nationalités  (*).  Pierantoni  rend  compte  de  ses  ouvrages.  Gioberti 
avait  déjà  prédit  à  cet  homme  d'état  éminent,  un  avenir  considérable.  De 

(1)  Mancini  expose  les  mêmes  considérations  avec  plus  de  développements  dans  son  ouvrage  : 
«  De'  progretsi  del  diriito  nclla  tocietà,  nclla  legislazione  e  nella  Scicnza  durante  ïuUimo  seeolo  in 
relazione  eo' principi  econ  gli  ordini  liberi.  »  Torino.  1859. 

(2)  Dell'  ottimacongrcgazione  umana  e  del  prineipio  di  nazionalilà.  —  Di  un  nuovo  diritto  pubblico 
Europeo  1839. 
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Tavis  des  hommes  compétents,  oui  écrivain  ne  peut  rivaliser  avec  lui  pour 
la  pureté  du  style  et  le  riche  coloris  de  sa  diction,  qui  prèle  à  la  langue 
le  même  éclat  que  les  peintres  vénitiens  savaient  répandre  sur  leurs  tableaux. 
Ne  pourrait-on  dire  de  celui  dont  le  style  a  laissé  une  impression  aussi 
profonde  sur  un  savant  de  la  valeur  de  Pierantoni,  qu'il  est  le  Paul  Véro- 
uèse  de  la  prose  italienne  moderne  ? 

Mamiani  examine  les  questions  d'application  les  plus  difficiles  qui  puis- 
sent mettre  à  répreuve  la  justesse  du  principe  des  nationalités.  Un  état 
peut-il,  sur  le  fondement  d'une  annexion  volontaire,  acquérir  un  droit  de 
domination  sur  un  autre  état?  Gomment  se  justifient  les  unions  entre 
plusieurs  états?  Par  cela  même  que  Mamiani  combat  les  traditions  du 
Congrès  de  Vienne,  il  veut  que  Ton  considère  comme  inadmissible  toute 
prétention  d'une  majorité  à  disposer  du  territoire  national,  que  Ton  rejette 
sans  exception  le  principe  d'intervention,  et  que  l'on  ne  tienne  pour  obli- 
gatoire la  soumission  des  états  représentés  dans  les  congrès  à  la  décision 
d'une  majorité,  que  lorsqu'elle  est  la  conséquence  d'un  arbitrage  volon- 
tairement accepté.  Voici  les  conclusions  essentielles  auxquelles  il  aboutit  : 
1°  Est  légitime,  le  gouvernement  qui  repose  sur  l'assentiment  des  gou- 
vernés, et  satisfait  dans  la  mesure  de  sa  compétence  aux  exigences  du 
progrès  social  ; 

2°  L'État  ne  s'identifie  pas  avec  son  chef,  quelqu'en  soit  le  nom  ;  et  les 
envoyés  de  l'Etat  auprès  des  cours  et  des  congrès  doivent  représenter,  d'une 
manière  sincère  et  vraie,  la  nation,  ses  intérêts  et  ses  volontés  ; 

3°  Est  inique  l'appel  aux  armes  étrangères  fait  par  un  souverain  contre 
ses  propres  sujets;  injuste  et  tyrannique  l'accueil  fait  à  semblable  demande. 
Se  servir  ensuite  contre  eux  de  milices  ramassées  parmi  des  mercenaires 
étrangers  est  chose  vile  et  honteuse  ; 

4°  L'autonomie  intérieure  des  peuples  n'a  ni  bornes  ni  limites,  autres 
que  la  raison  morale  et  le  sens  politique; 

5°  Les  communautés  civiles  se  forment,  s'étendent  ou  se  dissolvent 
d'après  le  droit  et  le  principe  de  la  spontanéité  et  de  la  nationalité; 

6°  Les  conquêtes  perpétuelles  n'existent  pas  en  droit;  toutefois  plusieurs 
conquêtes  sont  devenues  légitimes  par  la  fusion  des  vaincus  et  des  vain- 
queurs en  une  seule  patrie.  Pour  tout  changement  ou  cession  de  territoire, 
il  importe  grandement  que  les  habitants  soient  consultés  et  donnent  leur 
assentiment  manifeste  et  sincère  ; 

7°  Il  ne  faut  pas  que  plusieurs  couronnes  reposent  sur  une  même  tête;  et 
nul  peuple  ne  doit  dépendre  intérieurement  ou  extérieurement  d'un  autre 
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peuple.  Toute  forme  ou  degré  d'une  telle  dépendance  est  radicalement  illé- 
gitime. La  foi  due  aux  traités  est  pleine  et  irrévocable,  pourvu  qu'ils  ne 
violent  pas  ouvertement  les  dogmes  éternels  de  la  morale  ou  de  la  justice  ; 

8°  Les  peuples  non  reconnus  et  sans  représentation  officielle  possèdent 
néanmoins,  par  motif  d'humanité  et  conformément  au  sens  moral,  un  droit 
incontestable  de  faire  entendre  leurs  justes  réclamations.  Il  y  a  lieu  de 
pourvoir  à  celles-ci  dans  les  termes  de  la  liberté  et  de  la  justice  communes  ; 

9°  L'État  et  l'Église  doivent  être  complètement  séparés  dans  leurs 
fonctions  et  leur  autorité  ;  ils  doivent  être  complètement  unis  d'esprit, 
d'intentions  et  de  zèle.  Les  concordats  doivent  devenir  inutiles.  Le  droit 
ecclésiastique  ne  peut  plus  franchir  les  limites  du  droit  privé. 

Pierantoni,  qui  se  rallie  aux  doctrines  de  Mancini  et  de  Mamiani,  ne 
reconnaît  entre  eux  qu'une  différence,  c'est  que  le  premier  prend  pour 
point  de  départ  de  ses  déductions  et  de  ses  théories  l'agrégation  naturelle 
des  peuples  (la  nazionè),  et  le  second  l'idée  morale  de  l'État  (Jo  stato). 

Pierantoni,  dans  son  exposition  critique  des  principes  de  la  nationalité 
formulés  pour  la  première  fois  par  Mancini  et  Mamiani,  se  déclare  contre 
le  droit  d'intervention  et  pour  la  nécessité  du  consentement  d'une  popula- 
tion aux  cessions  de  territoire.  Les  difficultés  d'une  appréciation  juridique 
des  événements  survenus  durant  ces  dix  dernières  années,  se  révèlent  cepen- 
dant par  de  nombreuses  contradictions,  auxquelles  Pierantoni  lui-même 
ne  parvient  pas  à  se  soustraire.  Il  déplore  l'attitude  passive  des  gouverne- 
ments européens  dans  la  question  Cretoise.  Il  nie  que  la  guerre  d'Italie  de 
1859  constitue  une  intervention  de  la  part  de  la  France,  et  ne  veut  consi- 
dérer le  rôle  de  la  France  que  comme  celui  d'une  simple  alliée  de  l'Italie. 
Tout  ce  qui  est  arrivé  eu  Italie  s'est  passé,  selon  lui,  d'une  façon  théori- 
quement régulière,  parce  que  les  Vénitiens  et  les  autres  populations  aupa- 
ravant séparées  se  sont  par  un  libre  vote  annexés  au  royaume  d'Italie  ;  il 
blâme  au  contraire  tout  ce  qui  est  arrivé  en  Allemagne  en  1866,  parce  que 
la  population  du  Hanovre  a  été  incorporée  malgré  elle,  et  que  celle  de  la 
Saxe  a  dû  entrer  contre  son  gré  dans  la  confédération  du  Nord.  S'il  est  vrai 
que  le  suffrage  général  des  particuliers  soit  dès  à  présent  d'un  si  grand 
poids,  ne  faudrait-il  pas  aussi  l'admettre  dans  le  cas  où  une  population 
annexée  viendrait  plus  tard  à  se  raviser,  après  avoir  appris  à  connaître  son 
nouveau  gouvernement?  Est-ce  que  le  royaume  de  Naples  ou  Gaète  ont 
été  acquis  autrement  que  par  l'intervention  ?  Et  n'y  a-t-il  pas  eu  des 
moments  où  le  ci-devant  royaume  de  Naples,  si  on  l'avait  interrogé  de 
nouveau  par  la  voie  du  suffrage  universel,  aurait  bien  pu  voter  pour  sa 
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séparation  du  royaume  d'Italie  et  pour  le  rétablissement  de  son  existence 
distincte?  Est-ce  qu'avant  la  bataille  de  Mentana,  on  ne  réclamait  pas 
presque  partout  en  Italie  l'intervention  de  l'armée  ? 

Nous  ne  voulons  rien,  reprocher  aux  Italiens.  Seulement  nous  croyons 
que,  dans  la  littérature  italienne,  on  confond  souvent  la  situation  idéale  et 
le  but  final  auquel  tend  le  principe  des  nationalités,  avec  les  circonstances 
où  se  trouve  l'Europe.  Dans  la  société  actuelle  des  états  européens  il  n'existe 
aucun  principe  reconnu  sur  la  formation*,  d'un  état  ;  la  pratique  et  la 
théorie  sont  encore  souvent  en  opposition  l^uieavec l'autre.  Les  Italiens  eux- 
mêmes  ne  reconnaîtront  jamais  dans  la  pratique  qu'aucune  partie  du  terri- 
toire national  puisse,  quand  il  lui  plail,  exercer  un 'droit  de  sécession, 
par  exemple  dans  l'espoir  d'améliorer  sa  position  financière  en  se 
rattachant  à  un  autre  état.  Nous  soutenons,  contre  l'opinion  de'  Mataiani, 
qu'aucun  état  ne  peut  reconnaître  le  principe  de  sa  dissolubilité  volontaire. 
Cela  n'est  possible  sous  aucun  gouvernement,  quelque  libres  qu'en  soient 
les  formes.  Ni  l'Amérique  du  Nord,  ni  la  Belgique  ne  sauraient  per- 
mettre que  telles  parties  de  leur  territoire  s'affranchissent  par  leur  vote 
du  lien  politique  qui  les  unit.  La  difficulté  d'une  théorie  générale  du  droit 
des  gens  sur  la  formation  de  l'état  résidera  notamment  toujours  en  ceci,  que 
dans  la  société  des  états  qui  ont  cntr'eux  des  rapports  de  droit  des  gens  et 
se  reconnaissent  réciproquement,  on  rencontre,  les  unes  à  côté  des  autres, 
des  individualités  nationales  parvenues  aux  degrés  les  plus  divers  de  déve- 
loppement. Si  l'on  embrasse  du  regard  l'ensemble  des  nations  européennes, 
on  y  retrouve  ce  que  l'on  constate  tous  les  jours  dans  la  société  civile  :  des 
personnes  inégalement  formées,  des  enfants,  des  incapables,  des  mineurs, 
des  hommes  murs  et  des  vieillards  !  Il  est  vrai  que,  dans  le  droit  civil,  la  loi 
garantit  à  toutes  ces  personnes  des  droits  égaux,  objectivement  parlant, 
mais  quelles  différences  dans  leur  manière  de  comprendre  la  vie  ?  Or  en 
regard  des  mêmes  différences  qui  existent  dans  le  droit  des  gens  entre  nations 
plus  ou  moins  développées,  il  n'y  a  entre  elles  aucune  assimilation  objec- 
tive. Les  profondes  doctrines  de  Mamiani  et  de  Mancini,  exposées  en  Russie, 
à  l'appui  du  droit  des  Polonais,  y  paraîtraient  simplement  inintelligibles.  Et 
que  serait-ce  si  les  mêmes  théories,  traduites  en  russe,  étaient  portées  à  ces 
nations  qui  font  partie  de  l'empire  de  Russie  (reconnu  par  l'Europe),  aux 
Baskirs,  aux  Kalmuks  et  aux  Cosaques  !  A  coup  sur  le  gouvernement  russe 
devrait  aussi  peu  se  mettre  en  peine  de  confisquer  ces  libérales  productions 
d'italiens  éminenls,  que  de  supprimer  une  provocation  à  la  révolte  qui  serait 
rédigée  eu  sanscrit.  Cette  théorie  de  la  nationalité  qui  a  trouvé  à  s'appliquer 
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à  une  civilisation  dont  les  années  se  comptent  par  milliers,  et  à  un  des  plus 
nobles  peuples,  demeurerait  incomprise  dans  l'Ukraine.  Par  cela  même 
que  Mamiani  et  Mancini  déduisent  le  droit  international  de  la  conscience 
des  nations,  ils  ne  sauraient  négliger  les  différences  extraordinaires  qui 
existent  d'une  civilisation  à  l'autre.  Lors  ^oûc  que  Ton  proclame  le  prin- 
cipe de  la  nationalité,  ce  ne  peut  être.  jusrfil:à %  présent  pour  en  faire  une 
application  pratique  que  dans  le^.f apports  d'une  nation  à  une  autre,  en 
rejetant  la  tyrannie  et  la  coMUétcf-fTartout  où  un  peuple  plus  faible,  doué 
d'une  civilisation  qui  lui  esrprôpre'et  d'une  conscience  nationale,  est  bruta- 
lement  assujetti  çt/^rjmé  par  la  force  des  armes.  Mais  il  semble  impos- 
sible pour  iç  1i)&jhtfnt,  au  milieu  des  divergences  qui  régnent  dans  le 
•     *•  • 

degré#d-aYiHrçeiftent  des  différentes  nations,  de  juger  le  droit  international 

*•  •    *  • 
positif  'et  'général  au  point  de  vue   du  principe  posé  par   Mancini,  ,et 

d'apprécier  par  exemple  la  situation  des  états   de  l'Europe  orientale  et 

de  l'Asie  d'après  les  exigences  de  la  civilisation  de  l'Europe  occidentale. 

Presque  tous  les  auteurs  italiens  les  plus  récents,  pour  autant  qu'ils 
n'appartiennent  pas  au  clergé  catholique,  ont  suivi  les  théories  de  ces  deux 
hommes  que  l'on  peut  à  bon  droit  considérer  comme  les  fondateurs  d'une 
école.  Citons  d'abord  Domenico  Caritti  dans  son  ouvrage  :  «  Principi  di 
libero  governo.  »  Le  nombre  des  partisans  de  ces  théories  ne  fit  que 
s'accroître  depuis  que,  en  1859,  on  eut  fait  un  premier  effort  pour 
secouer  la  domination  étrangère  et  un  premier  pas  vers  la  délivrance  de 
l'Italie. 

Aux  grands  événements  politiques  et  à  leur  influence  naturelle  sur  la 
manière  de  voir  de  la  jeunesse  italienne,  vint  se  joindre  la  rénovation  des 
études  politiques  et  sociales  dans  les  universités.  De  nouvelles  chaires  furent 
créées  pour  le  droit  administratif,  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  des 
gens;  des  concours  furent  institués  pour  stimuler  tous  les  talents.  Ce  fut  le 
signal  de  l'éclosion  d'une  longue  série  d'écrits.  En  1865  le  gouvernement 
mit  au  concours  la  chaire  de  droit  international  à  l'université  de  Pavie.  De 
nombreux  candidats  se  présentèrent,  et  prirent  pour  sujets  de  leurs  mémoi- 
res les  questions  qui  se  rattachent  au  principe  de  la  nationalité. 

A  cette  période  toute  récente  de  la  littérature  italienne  appartient 
Diodato  LioY  :  Del  principio  di  nazionalità  guardato  dal  lato  délia  storia  c 
deldiritto  pubblico.  Pieranloni  loue  la  partie  historique  de  ce  travail,  mais 
la  partie  dogmatique  laisse,  selon  lui,  à  désirer. 

Puis  vient  Mordenti  :  //  passato,  il  présente  e  Uavvenire  délie  nazioni, 
espèce  d'abrégé  de  la  philosophie  de  l'histoire,  inspiré  peut-être  par  le 
grand  ouvrage  de  Laureut. 
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Le  même  sujet  a  été  traité  par  un  auteur  dont  la  réputation  a  récem- 
ment franchi  les  Alpes  et  qui  enseigne  aujourd'hui  à  Pise,  après  avoir  pro- 
fessé à  Crémone  les  doctrines  de  Gioberti.  Pasquale  Fiore  a  écrit  :  Di  un 
nuovo  dirilto  internazionalepubblico,secondo  i  bisogni  délia  civiltà  modernai  *  ) . 

Dans  son  examen  critique  de  cet  ouvrage,  Pierantoni  remarque  très- 
justement  qu'un  livre,  pour  être  scientifique,  doit  réunir  trois  qualités  :  une 
méthode  rigoureuse,  des  principes  très  précis,  et  un  objet  bien  déterminé. 
Or,  Pasquale  Fiore  ne  satisfait  pas  pleinement  à  ces  conditions,  en  tant  du 
moins  qu'il  ne  sépare  pas  d'une  façon  assez  nette  le  domaine  du  droit  des 
gens  de  celui  du  droit  public  et  de  la  philosophie  du  droit.  A  la  différence 
de  Mamiani,  Fiore  consent  à  reconnaître  le  droit  d'intervention  dans  quatre 
cas.  Pierantoni  combat  cette  manière  de  voir  dans  une  longue  dissertation, 
dont  le  résultat  le  plus  clair  est  qu'en  Italie  on  n'est  pas  même  encore  fixé 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  droit  d'intervention.  Tandis  que  Pierantoni 
ne  comprend  par  là  que  l'intervention  dans  les  affaires  intérieures  d'un 
état  étranger,  Fiore  cousidère  également  le  fait  de  s'ingérer  dans  les  rela- 
tions extérieures  d'autres  états  comme  une  intervention,  conformément  à  la 
doctrine  généralement  admise  en  Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre. 
En  tout  cas  Pierantoni  a  tort  de  subordonner  en  outre  la  notion  du  droit 
d'intervention  à  l'idée  d'un  but  déterminé.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

•  L'intervento  è  l'impiego  di  forza  morale  o  materiale  per  obbligare 

•  popolo  o  governo  a  mutare  la  condotta  politica,  a  cambiare  le  proprie 

•  islituzioni,  a  desislere  da  una  rivoluzione,  infine  a  vincolare  ogni  nalu- 
»  raie  tendenza  alprogresso;  è  l'aggressione  delF  autonomia  nazionale.  » 

A  notre  avis  il  est,  au  point  de  vue  du  droit,  complètement  indifférent 
que  l'intervention  dans  les  affaires  d'une  nation  étrangère  serve  la  cause 
de  la  tyrannie  ou  celle  de  la  révolution.  Au  point  de  vue  moral,  une 
distinction  est  admissible  :  on  pourrait,  dans  certaines  interventions, 
invoquer  les  circonstances  atténuantes  en  considération  du  but  louable 
qu'elles  poursuivent.  Mais  le  caractère  juridique  d'une  action  ne  dépend 
jamais  du  motif  ou  du  but  de  celle-ci. 

Nous  retrouvons  les  idées  de  Mancini  chez  son  élève  Ferrero  Gola, 
nommé  lui-même  depuis  deux  ans  professeur  à  l'université  de  Parme. 
Il  a  publié  en  1866  un  abrégé  du  droit  international  sous  le  titre  :  «  Corso 
di  diritto  internazionale  pubblico,  privato  e  marittimo.  »  Il  compte  égale- 
ment au  nombre  de  ceux  qui  rejettent  sans  réserve  le  droit  d'intervention. 

(!)  Cet  outrage  a  été  Iraduil  en  français  par  M.  Pradicr-Fodéré.  Taris,  chez  Durand,  1868  el  1869. 
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Voici  sa  définition  de  la  nationalité  :  «  La  société  naturelle  des  hommes, 
basée  sur  la  communauté  d  origine,  de  territoire,  de  langue,  de  mœurs, 
de  traditions  et  sur  la  conscience  de  sa  prédestination  à  la  suprême  union 
sociale  (l'Etat).  » 

Le  sicilien  Carnazza  Amari  obéit  à  la  même  tendance  dans  ses  Elemetilt 
di  diritto  internazionale.  Le  premier  volume,  le  seul  qui  ait  paru  jusqu'ici, 
contient  l'introduction  et  la  première  partie.  C'est,  d'après  la  remarque  de 
Pierantoni,  un  des  traits  caractéristiques  des  jurisconsultes  siciliens,  de 
s'en  être  tenus  jusqu'ici  au  principe  utilitaire  comme  base  de  leurs  théories 
sur  la  philosophie  de  l'histoire.  Amari  s'est  dégagé  de  ces  traditions,  en 
donnant  potir  fondement  au  principe  du  droit  une  idée  morale  universelle. 

Le  plus  étendu  des  nouveaux  ouvrages  sur  le  principe  des  nationalités 
a  pour  auteur  Lligi  Palma,  professeur  d'économie  nationale  à  l'école 
polytechnique  (istituto  teenico)  de  Bergame,  et  Calabrais  de  naissance. 
Son  livre  est  intitulé  :  «  Del  principio  di  nazionalità  nella  moderna  Société 
Europea.  » 

Cet  ouvrage  fut  couronné  dans  un  concours  institué  par  l'académie 
lombarde.  L'auteur  distingue  (point  fort  important)  dans  la  nationalité  : 
le  fait  historique  et  le  principe  juridique,  deux  agents  dont  l'influence  se 
combinent  dans  la  composition  des  états.  Pour  ce  qui  concerne  cette  der- 
nière, il  croit  que  la  nationalité  agit  conme  force  centrifuge  en  amenant 
la  séparation  d'avec  les  étrangers,  et  comme  force  centripète  en  aspirant  à 
une  organisation  politique,  qui  peut  être  fédérative  ou  unitaire.  Considéré 
au  point  de  vue  de  l'économie  nationale,  le  principe  des  nationalités  lui 
semble  impliquer  une  augmentation  des  forces  productives  dans  l'industrie 
et  le  commerce  :  opinion  qu'il  faudrait  se  garder  de  trop  généraliser.  Car 
elle  n'est  vraie  qu'en  tant  que  la  constitution  de  grands  états,  en  confor- 
mité avec  la  nationalité,  a  presque  toujours  eu  pour  conséquence  la  suppres- 
sion des  douanes  intérieures.  Ainsi  la  Suisse  et  la  Belgique  qui,  étant 
composées  de  populations  de  langues  diverses,  ne  peuvent,  selon  les 
théories  modernes  des  Italiens,  être  considérées  comme  des  pays  à  nationa- 
lité propre  (NationalitcUstaaten),  n'en  comptent  pas  moins  au  nombre  des 
états  de  l'Europe  où  l'industrie  est  la  plus  avancée. 

Envisageant  le  principe  de  la  nationalité  sous  son  aspect  juridique, 
Palma  déclare,  dans  un  style  qui  rappelle  celui  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  proclamée  lors  de  la  révolution  française,  que  le  droit  naturel 
de  la  nationalité  est  inviolable  et  domine  les  traités,  qui  peuvent  être  violés 
quand  la  constitution  d'un  état  national  l'exige.   Les  changements  terri- 
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toriaux  ne  se  justifient  que  s'ils  tendent  à  réaliser  le  principe  des  nationa- 
lités, soit  par  voie  de  cessions  volontaires,  soit  par  la  guerre  qui  ne  doit 
être  considérée  que  comme  moyen  de  défense  légitime,  lorsqu'elle  est  entre- 
prise au  profit  de  ce  droit. 

Palma  arrive  à  des  conclusions  fort  étranges,  lorsqu'il  s'occupe  de  recher- 
cher Yorigine  des  nationalités  modernes.  C'est  à  tort,  selon  lui,  que  Ton  a 
attribué  à  la  réforme  d'avoir  donné  l'impulsion  à  ce  mouvement.  A  son 
avis  il  faut  remonter  à  la  division  de  l'empire  romain,  faite  par  Auguste, 
en  dix-sept  provinces  qui  formèrent  le  germe  des  nationalités  futures,  et 
qu'Adrien  réduisit  plus  tard  à  six,  savoir  :  l'Italie,  l'Espagne,  la  Gaule, 
la  Bretagne,  l'Illyrie  et  la  Dacie. 

Nous  concédons  que  cette  idée  puisse  être  appelée  originale,  mais  scien- 
tifiquement elle  n'a  guère  plus  de  valeur  que  la  conception  des  poètes  du 
moyen-âge,  qui  faisaient  dériver  la  légitimité  des  croisades  de  la  décadence 
de  l'empire  universel  fondé  par  Alexandre  le  Grand.  C'est  à  bon  droit  que 
Pierantoni  s'attaque  à  cette  singularité  de  Palma.  La  base  historique  du 
principe  des  nationalités  ne  peut  se  trouver  que  dans  le  déclin  des  idées  de 
suprématie  spirituelle  et  temporelle;  la  réforme  et  le  traité  de  Westphalie 
constituent  par  conséquent  le  point  de  départ  du  droit  des  gens  moderne. 
L'un  et  l'autre  événement  signalent  la  défaite  de  l'idée  de  domination 
universelle,  empruntée  aux  traditions  romaines,  et  perpétuée  à  travers  le 
moyen-âge  par  la  papauté  et  l'empire  d'Allemagne. 

Le  dernier  ouvrage  dont  parle  Pierantoni  est  celui  de  del  Bon  :  «  In&li- 
tuzioni  di  diritto  pubblico  internazionale  »  (Padoue  1868),  qui  s'écarte  de 
la  méthode  généralement  adoptée  en  Italie  et  fait  rentrer,  d'une  manière 
éclectique,  la  philosophie  de  l'histoire  et  la  politique  dans  le  cadre  de  son 
sujet. 

Tous  les  auteurs  que  nous  avons  cités  jusqu'ici  sont  d'accord  pour  recon- 
naître l'importance  du  principe  des  nationalités;  il  n'existe  de  divergence 
enlr'eux  que  dans  l'examen  historique  et  daus  la  discussion  des  moyens  les 
plus  convenables  pour  le  faire  respecter  légalement.  En  général,  il  faut 
reconnaitre  que  l'Italie  est  peut-être  le  seul  pays  de  l'Europe  où  l'on  trouve, 
dans  la  théorie  du  droit  international,  une  aussi  grande  conformité  d'opi- 
nions chez  tous  les  écrivains.  C'est  ce  que  démontre  en  particulier  la  cir- 
constance que  le  parti  fédéral  créé  par  Giobcrti  a  peu  à  peu  du  céder  com- 
plètement devant  les  progrès  de  l'unitarisme.  Parmi  ceux  qui  ont  combattu 
le  principe  des  nationalités  sur  le  terrain  de  la  science,  il  n'y  en  a  qu'un 
seul  que  Pierantoni  ait  jugé  cligne  d'être  cité,  savoir  le  philologue  Forlunato 
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Cavazzoni  Pederzini  de  Modène,  décédé  Tannée  dernière,  auteur  d'un  livre 
intitulé  :  «  Stadi  sopra  le  nazioni  e  sopra  l'Italia.  »  Pierantoni  reconnaît 
que  fauteur  était  un  philologue  distingué  et  paie  un  tribut  d'éloges  mérités 
à  son  érudition.  Mais  les  travaux  juridiques  de  Pederzini  sont  en  revanche 
d'une  extrême  faiblesse,  et  doivent  être  mis  à  peu  près  sur  le  même  rang 
que  la  jurisprudence  mi-théologique  d'avant  Grotius.  Il  y  a  telles  parties  de 
son  ouvrage  où  il  est  question  du  paradis  terrestre,  de  la  langue  d'Adam,  de 
la  tour  de  Babel,  de  l'opinion  que  la  langue  hébraïque  d'Adam  est  la 
plus  ancienne  du  monde  etc.  Par  contre  Pederzini  semble  avoir  montré 
quelque  perspicacité  en  démontrant  que  le  principe  des  nationalités, 
poussé  à  ses  dernières  limites,  conduirait  à  des  conséquences  absurdes. 

Nous  terminons  ici  notre  compte-rendu.  Notre  priucipal  but  en  traçant 
celte  esquisse  est  d'engager  nos  lecteurs  à  faire  connaissance  avec  l'œuvre  de 
Pierantoni.  Ils  y  trouveront  écrite  avec  une  grande  sagacité  critique  et  une 
rare  impartialité,  une  histoire  complète  de  la  littérature  italienne  du  droit 
international.  Quant  à  nous,  nous  n'avons  choisi  parmi  ces  productions 
que  celles  qui  traitent  spécialement  du  principe  des  nationalités.  Ce 
serait  du  reste  une  grave  erreur  de  croire  ce  thème  scientifiquement 
épuisé.  Les  conséquences  extraordinaires  que  le  principe  des  nationalités 
a  récemment  provoquées  en  Italie  et  en  Allemagne,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  preuves  de  son  applicabilité  générale.  Le  siège  des  problèmes 
non  encore  résolus  par  la  science  du  droit  se  trouve  dans  la  partie 
orientale  de  l'Europe,  où  des  fragments  variés  des  nationalités  les  plus 
diverses  vivent  entremêlés  les  uns  parmi  les  autres,  presque  toujours 
réciproquement  animés  de  sentiments  hostiles,  mais  trop  faibles  pour  pou- 
voir se  constituer  et  vivre  en  états  indépendants. 

Il  se  pourrait  pourtant  que  dans  un  avenir  éloigné,  par  suite  des  propor- 
tions colossales  que  prend  l'émigration,  la  question  des  nationalités  ac- 
quière une  certaine  importance  dans  l'union  de  l'Amérique  du  Nord.  Ni 
la  diplomatie  dans  ses  Congrès,  ni  les  ouvrages  théoriques  sur  le  droit  des 
gens  ne  réussiront,  en  ce  moment,  à  formuler  uue  loi  juridique  d'une 
application  universelle  pour  l'organisation  de  nouveaux  ou  la  dissolution 
d'anciens  états.  De  nos  jours,  la  valeur  de  ce  qu'on  appelle  le  principe 
des  nationalités  est  avant  tout  une  question  de  fait.  En  attendant,  ce  qui 
nous  intéresse  le  plus  dans  le  droit  international  positif,  c'est  la  réédifi- 
catiou  d'une  doctrine  certaine  et  précise,  acceptable  par  tous  les  états 
civilisés,  sur  l'intervention  ou  plutôt  sur  la  non-intervention. 
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VI. 


DE  LA  QUALITÉ  DE  CITOYEN  D'UN  ETAT  AU  POINT  DE  VUE  DES 

RELATIONS  INTERNATIONALES  («) , 


PAR   LE 


Dr  BLUHTSCTTTiT, 


Professeur  a  l'Université  de  Heiilclbcrg. 


§  I.  Nécessité  de  traités  internationaux. 

Chaque  état  possède  avant  tout  le  droit  incontestable  de  déterminer  les 
conditions  auxquelles  des  individus  commencent  ou  celles  auxquelles  ils 
cessent  d'appartenir  au  peuple  ou  au  pays  que  cet  état  représente.  Aussi 
voit-on  que  l'acquisition  et  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  (nationalité, 
indigénat  ou  droit  de  cité)  sont  partout  réglées  par  la  constitution  et  les  lois 
propres  du  pays.  C'est  là  tout  d'abord  une  question  de  droit  public  interne. 

Mais  c'est  aussi  une  question  de  droit  international,  et,  envisagée  sous 
ce  second  point  de  vue,  elle  est  de  nos  jours  d'autant  plus  digne  de  consi- 
dération que  les  rapports  avec  les  étrangers  et  les  changements  de  natio- 
nalité sont  devenus  beaucoup  plus  nombreux  qu'autrefois.  De  là  des  doutes 
fréquents  sur  la  question  de  savoir  si  une  personne  appartient  à  tel  état 
où  à  tel  autre.  Ces  doutes  se  traduiseut  souvent  en  contestations  non- 
seulement  entre  un  individu  et  un  état,  mais  aussi  entre  deux  étals.  Il  se 
peut  en  effet  que  tous  deux  considèrent  simultanément  un  même  individu 
comme  étant  sous  leur  sujétion,  et  se  dénient  réciproquement  le  droit  de 
souveraineté  à  son  égard  ;  il  se  peut  aussi  qu'ils  considèrent  chacun  une 
personne  déterminée  comme  leur  étant  étrangère,  et  se  l'attribuent  récipro- 
quement l'un  à  l'autre. 

Ces  doutes  et  ces  différends  doivent  troubler  d'une  façon  très  fâcheuse 

(I)  C'est  ainsi  que  nous  traduisons,  faule  d'une  expression  française  complètement  adéquate,  le 
titre  allemand  de  l'article  de  M.  Bluntschli  :  die  Statsahgehôrigkeit  im  internalionalen  Verkehr. 

{\ oie  de  la  rédaction.) 
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la  paix  des  relations  privées  et  la  sécurité  juridique  des  personnes.  C'est 
souvent  de  la  solution  de  pareilles  questions  que  dépendent  le  droit  matri- 
monial, lëtat  civil,  le  droit  successoral.  Il  faut  en  général  appartenir  à 
un  état  pour  jouir  des  droits  politiques,  du  droit  de  suffrage,  de  l'éligibilité, 
ou  tout  au  moins  du  droit  d'invoquer  la  protection  des  envoyés  diploma- 
tiques ou  l'assistance  des  consuls  à  l'étranger.  De  plus,  au  point  de  vue 
du  droit  et  de  l'intérêt  commun  des  peuples,  le  danger  que  présente  la 
situation  d'individus  sans  patrie,  sans  Êlal  (Heimatlosen,  Statlosm),  com- 
mande un  accord  entre  nations  pour  protéger  la  nationalité  des  citoyens, 
telle  qu'elle  existe  à  un  moment  donné,  contre  des  changements  irréfléchis. 

De  là  découle  pour  les  états  le  devoir  de  ne  pas  soumettre  la  nationaht 
de  leurs  sujets  à  des  règles  arbitraires,  et  de  prendre  en  juste  considératoin 
l'intérêt  des  autres  états  auxquels  les  unissent  de  nombreux  liens  d'amitié 
et  les  relations  mutuelles  de  leurs  nationaux. 

La  science  peut  dans  une  certaine  mesure  préparer  et  hâter  une  solution 
pratique  et,  autant  que  possible,  uniforme  de  cette  question,  en  élucidant 
les  principes  du  droit  naturel  et  en  les  recommandant  à  la  législature.  Mais 
bien  que  les  législations  modernes  des  divers  pays  se  rapprochent,  et  que 
le  droit  des  gens  tende  à  se  développer  plus  que  jadis  d'après  des  principes 
universels  et  humanitaires,  nous  n'en  avons  pas  moins  besoin  de  conven- 
tions internationales,  pour  garantir  l'application  paisible  et  uniforme  de 
ces  principes.  Ce  n'est  qu'au  moyen  de  semblables  traités  que  l'on  par- 
viendra peu  à  peu  à  donner  aux  nations  civilisées  un  droit  public  commun. 
Les  traités  de  naturalisation  conclus  récemment  entre  les  États-Unis 
d'Amérique  et  les  États  Allemands  ont  été  un  premier  pas  fait  dans  cette 
voie;  mais  il  faudra  poursuivre  l'entreprise  et  réaliser  encore  maint  pro- 
grès, pour  fonder  une  pleine  communauté  de  droit  en  cette  grave  matière. 

Les  observations  qui  suivent  ont  pour  but  de  mettre  en  lumière  les 
principes  qu'il  s'agit  ici  de  faire  prévaloir,  tant  au  point  de  vue  du  droit 
nature],  que  d'après  les  exigences  des  relations  internationales  modernes. 

%  II.  Acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  par  la  naissance. 

f  __f_  9 

L'homme  nait  dans  l'Etat  et  demeure  lié  à  l'Etat  jusqu'à  sa  mort.  L'Etat 
protège  déjà  l'enfant  nouveau-né  dans  sa  personnalité  ;  il  lui  assure  tout  un 
ensemble  de  droits  de  famille,  de  droits  patrimoniaux,  de  droits  politiques 
éventuels. 

Mais  à  quel  étal  l'enfant  qui  vient  de  naître  appartient-il  de  prime  abord? 
Les  législations  des  divers  peuples  ne  sont  pas  même  unanimes  sur  ce  premier 


-  409  - 

point.  Les  unes  ont  surtout  égard  au  rapport  territorial,  et  se  règlent  dans 
le  doute  sur  le  lieu  de  la  naissance.  Ce  système  était  consacré  au  moyen- 
àge  dans  le  droit  de  plusieurs  nations;  il  se  retrouve  en  principe  dans 
le  droit  anglo-américain  ;  et  ce  n'est  que  lentement  et  graduellement  qu'il 
perd  aujourd'hui  du  terrain. 

Les  autres  législations  ont  surtout  égard  aux  rapports  personnels  de 
l'enfant  avec  ses  parents,  et  font  dériver  la  nationalité  de  la  filialiou.  C'est 
le  principe  moderne  qui  a  prévalu  dans  la  plupart  des  étals  européens,  et 
qui  est  aussi  en  progrès  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Cette  seconde  opinion  mérite  évidemment  la  préférence  autant  pour  des 
motifs  puisés  dans  la  nature  que  par  des  raisons  de  convenance.  En  effet 
l'État  est  avant  tout  une  association  de  personnes  qui  se  perpétue  par  trans- 
mission personnelle  de  génération  en  génération.  Ensuite  ce  n'est  pas  du 
pays  mais  de  ses  parents  que  l'enfant  reçoit  l'existence,  et  toute  sa  manière 
d'être  lient  plus  encore  de  ses  auteurs  que  du  sol  où  il  est  né.  Le  lien  de 
famille  se  retrouve  au  fond  du  lien  national  ou  politique,  et  rattache  l'en- 
fant qui  vient  de  naître  au  peuple  dont  il  fait  partie. 

L'opinion  d'après  laquelle  c'est  le  rapport  réel  avec  le  lieu  de  naissance, 
et  non  le  rapport  personnel  de  l'enfant  avec  ses  parents,  qui  détermine  la 
nationalité,  rabaisse  l'homme  jusqu'à  ne  le  considérer  que  comme  une 
dépendance  du  sol.  Elle  le  ravale  au  niveau  des  animaux  domestiques, 
propres  à  être  inventoriés  avec  la  masse  des  biens. 

L'examen  de  ce  qui  se  passe  dans  la  pratique  n'est  pas  moins  de  nature 
à  faire  rejeter  le  principe  territorial  et  adopter  le  principe  personnel. 
D'innombrables  familles  se  trouvent  en  voyage  et  s'arrêtent  tantôt  ici,  tantôt 
là,  sans  jamais  entrer  en  relations  étroites  ni  durables  avec  le  lieu  de  leur 
séjour.  Comment  donc  admettre  que  le  hasard,  en  faisant  naître  un  enfant 
dans  tel  endroit  plutôt  que  dans  tel  autre,  décidera  du  même  coup  de  toute 
son  existence  politique  et  de  sa  nationalité,  tandis  que  sa  véritable  patrie 
ne  saurait  se  trouver  ailleurs  que  là  où  est  le  principal  établissement  de 
ses  parents. 

Le  droit  moderne  en  arrivera  donc  à  reconnaître  les  principes  suivants 
qui  dès  aujourd'hui  sont  admis  dans  la  plupart  des  législations  : 

1°  Les  enfante  légitimes  deviennent,  en  naissant,  citoyens  de  l'état  auquel 
appartient  leur  père  au  moment  de  leur  naissance,  peu  importe  qu'ils 
soient  nés  dans  le  pays  ou  à  V étranger  (*). 

(t)  !•  Die  ehelichen  Kinder  erwerben  darch  ihre  Gebttrl  dieselbe  StalsangehOrîgkeit,  welche  ihr 
Viler  zur  Zeit  Mirer  Geburt  besitzt,  ohne  Unterschied  ob  sie  im  Inlande  oder  im  Auslande  geboren 
werden. 
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Dans  ces  derniers  temps,  le  droit  anglais  s'est  aussi  rallié  à  ce  principe 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  des  sujets  anglais  nés  en  pays  étranger. 
Autrefois,  au  contraire,  il  était  de  règle  que  les  enfants  nés  de  parents 
anglais  sur  le  territoire  britannique  (dans  lequel  il  faut  comprendre  les 
navires  anglais)  fussent  seuls  Anglais  de  plein  droit  (Cf.  Blackstone, 
Comm.  I,  10.)  La  loi  américaine  du  15  avril  1812  a  également  statué 
que  les  enfants  des  citoyens  américains  seraient  Américains,  quand  même 
ils  naîtraient  à  l'étranger. 

Déjà  auparavant,  le  code  Napoléon  avait  nettement  proclamé  le  principe 
dans  son  art.  10  :  «  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est 
Français.  »  Plusieurs  autres  législations,  spécialement  celles  de  Belgique 
et  d'Italie,  ont  adopté  cette  règle,  avec  laquelle  concordent  la  loi  prussienne 
du  2  décembre  1842,  §  2,  la  constitution  bavaroise  de  1818  (Edict  Iûber 
das  Indigenai),  la  loi  saxonne  du  2  juillet  1852,  la  constitution  Wurtem- 
berg eoise  de  1819. 

Cependant  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  principe  soit  reconnu  d'une  ma- 
nièregénérale  et  absolue,  mêmeen  ce  quiconcrne  les  enfants  nés  dans  le  pays, 
mais  de  parents  étrangers.  Aujourd'hui  encore  le  droit  anglais  conserve,  du 
moins  en  théorie,  la  règle  empruntée  au  moyen-âge,  queles  enfants  nésswr  le 
sol  britannique  de  parents  étrangers,  sont  Anglais  de  plein  droit  (natural  born 
subjects),  bien  que  cette  règle  soit  en  contradiction  manifeste  avec  la  précé- 
dente. Si  les  Anglais  prétendent  avec  raison  que  leurs  enfants  légitimes  nés 
en  France  et  en  Prusse  sont  Anglais,  ils  doivent  logiquement  aussi  admettre 
que  les  enfants  nés  en  Angleterre  de  parents  Français  ou  Prussiens,  sont 
Français  ou  Prussiens.  Égalité  réciproque  de  droits  dans  des  cas  identi- 
ques, voilà  ce  que  réclame  le  droit  international  et  ce  qui  mérite  d'être  con- 
sacré par  les  traités. 

Il  n'y  a  au  contraire  rien  d'incompatible  avec  ce  principe  de  droit,  à 
ce  que  la  législation  d'un  état  ou  d'un  pays  facilite  leur  naturalisation 
ultérieure  aux  enfants  nés  dans  le  pays  de  parents  étrangers,  comme  fait 
le  Code  Napoléon  dans  son  art.  9  :  «  Tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger,  pourra,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer 
la  qualité  de  Français.  »  La  règle  fondamentale,  que  les  enfants  acquièrent 
par  leur  naissance  la  nationalité  de  leur  père,  reste  debout.  Tout  ce  qui 
arrive,  c'est  que  l'enfant  demeure  libre  de  choisir  plus  tard  PEtat  dont  il 
désire  faire  partie. 

2°  Les  enfants  illégitimes  acquièrent  par  leur  naissance  la  nationalité 
de  leur  mère,  sans  égard  au  lieu  de  leur  naissance,  mais  sous  réserve 
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toutefois  de  leur  accorder  ultérieurement  la  nationalité  du  père,  lorsque 
ta  législation  du  pays  le  permet  (*). 

Celle  régie  repose  sur  la  même  idée  que  la  première,  à  savoir  que 
ce  n'est  pas  le  lieu  de  la  naissance  mais  la  filiation  qui  détermine  la 
nationalité.  Pour  les  enfants  nés  hors  mariage  il  n  y  a  ordinairement  que 
la  maternité  qui  soit  établie;  la  paternité  est  incertaine.  De  plus  il  manque 
à  l'enfant  illégitime  une  famille  paternelle  où  il  entre  en  naissant. 

Ces  motifs  n'ayant  toutefois  qu'une  force  relative,  on  s'explique  les 
nombreuses  différences  que  présentent  les  législations  particulières  sur 
certains  points  spéciaux  où  l'uniformité  serait  difficile  a  obtenir.  Il  faut 
donc  faire  ici  une  réserve.  Au  point  de  vue  des  relations  internationales, 
il  importe  seulement  que,  dans  chaque  cas  particulier,  la  nationalité  soit 
claire  et  certaine,  et  elle  l'est  réellement,  lorsqu'il  est  convenu  que  l'enfant 
naturel  suit  généralement  la  nationalité  de  sa  mère,  et  seulement  par  excep- 
tion celle  du  père  dans  les  cas  particuliers  où  cela  résulte  clairement  d'une 
disposition  législative  formelle. 

5°  L'enfant  nouveau-né  dont  les  parents  sont  inconnus  (enfant  tiiouvé) 
devient  citoyen  de  Vétat  sur  le  territoire  duquel  on  le  trouve  (2). 

Dans  ce  cas  le  rapport  de  l'enfant  avec  le  territoire  où  il  est  né  devient 
en  ordre  subsidiaire  un  élément  décisif;  car  son  rapport  personnel  avec 
ses  parents  est  inconnu  et  par  suite  inefficace.  Si  donc  par  exemple  on 
trouve  à  Paris  ou  à  Berlin  un  enfant  abandonné,  il  sera  Français  ou  Prus- 
sien, pourvu  qu'on  ignore  sa  filiation.  Si  plus  tard  il  se  découvre  qu'il 
est  l'enfant  naturel  dune  femme  anglaise  ou  russe,  la  seconde  règle  recevra 
application  et  il  sera  Anglais  ou  Russe. 

§  III.  Acquisition  de  la  qualité  de  citoyen  par  le  mariage. 

La  femme  en  s'associant  à  l'existence,  en  entrant  dans  la  maison  et  dans 
la  famille  de  son  époux,  le  suit  naturellement  dans  l'état  dont  il  fait  partie. 
Aussi  la  plupart  des  législations  ont-elles  consacré  le  principe  suivant  : 

4°  La  femme  acquiert  par  son  mariage  la  nationalité  de  son  mari  (3). 


(1)  2°  Die  unebelichen  Kinder  erhollen  dureb  ihre  Geburt  die  Stalsangehôrigkeil  ihrerMutter, 
oh  ne  Rôeksicht  auf  den  Orl  der  Geburt.  Vorbehallen  bleibl  die  sp&tere  Aufnahmc  derselben  in  die 
Stalsangehôrigkeil  des  Valers,  wo  die  Landesgesetzc  diesclbe  geslalteii. 

(2)  3»  Weon  die  Eltern  eines  neugeborenen  Kindes  (FiNDRLiiNDEs)ungewiss  sind,  dann  erhall  das- 
»Hbe  Jie  Slatsangehflrigkeit  des  Ortes  wo  es  gefunden  wird. 

(3)  4*  Dureh  die  Heiralh  crwirbl  die  Ebcfrau  die  Slntsangeltôngkeit  des  Ehemanns. 


Sur  ce  point  encore  le  droit  anglais  se  sépare  des  antres  législations  ; 
il  considère  la  qualité  d'Anglais  comme  indestructible,  et  penche  à  traiter 
toujours  comme  Anglaise  la  femme  anglaise  qui  a  épousé  un  Allemand  ou 
un  Français.  Il  accorde  par  contre  la  nationalité  anglaise  à  la  femme  alle- 
mande ou  française  qui  épouse  un  Anglais.  Cette  application  de  principes 
contradictoires,  dans  des  cas  identiques,  est  évidemment  illogique  et  injus- 
tifiable. Si  l'étrangère  devient  Anglaise  par  son  mariage  avec  un  Anglais, 
l'égalité  de  droit  exige  que  réciproquement  l'Anglaise  qui  épouse  un  étran- 
ger devienne  étrangère.  Chaque  état  est  obligé  de  reconnaître  aux  états 
étrangers  vis-à-vis  de  lui-même  les  droits  qu'il  s'attribue  à  leur  égard. 

Les  époux  peuvent  différer  de  religion;  le  mari  catholique  peut  avoir 
une  femme  protestante  et  réciproquement.  Mais  l'Etat,  par  sa  nature  juri- 
dique, réclame  \ unité  du  ménage  et  la  communauté  de  droit  de  la  famille  ; 
il  ne  peut  par  conséquent  permettre  que  la  femme  prétende  à  une  nationa- 
lité autre  que  celle  du  mari.  La  femme  appartient  pour  ainsi  dire  à  la 
nation  par  l'intermédiaire  de  son  mari.  La  nationalité  du  mari  entraîne 
donc  celle  de  la  femme,  de  la  même  manière  que  le  domicile  du  mari 
forme  aussi  le  domicile  conjugal. 

§  IV.  Acquisition  de  la  nationalité  par  naturalisation  (attribution 

du  droit  de  cité  ou  de  bourgeoisie). 

L'Etat  peut  encore  admettre  dans  son  association  des  personnes  qui 
jusque-là  étaient  étrangères,  lorsqu'elles  en  manifestent  le  désir.  Cette 
admission  est  un  acte  volontaire  de  l'Etat,  qui  ne  peut  y  être  obligé.  Mais 
elle  suppose  aussi  un  désir  librement  exprimé  par  la  personne  qui  veut 
passer  d'une  société  politique  à  une  autre.  Celui  qui  a  déjà  une  patrie 
et  fait  partie  d'un  état  déterminé,  ne  peut  être  contraint  d'échanger  sa 
qualité  de  citoyen  d'un  état  contre  celle  de  citoyen  d'un  autre  état.  Ni 
un  simple  séjour  plus  ou  moins  prolongé,  ni  même  l'exercice  durable 
d'une  profession  dans  un  pays  qui  n'est  pas  le  sien  ne  peuvent  transformer 
malgré  lui  un  étranger  en  indigène.  Celui-là  seul  qui  n'aurait  pas  de  patrie 
(heimatlos)  pourrait  être  obligé  de  se  faire  citoyen  d'un  état  déterminé, 
parce  que  le  défaut  de  patrie  constitue,  pour  les  intérêts  communs  de  l'ordre 
public  et  de  la  sécurité  sociale,  un  danger  qu'il  appartient  aux  pouvoirs 
publics  de  combattre  et  de  conjurer. 

Toutefois  les  législations  des  divers  peuples  diffèrent  considérablement 
entr'elles  au  sujet  des  conditions  de  la  naturalisation.  Tels  étals  favorisent 
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l'admission  de  nouveaux  sujets  ou  de  nouveaux  citoyens;  d'autres  y  mettent 
obstacle.  Tantôt  on  laisse  l'étranger  qui  vient  s'établir  sur  le  territoire  de 
l'état,  libre  de  choisir  celui-ci  pour  patrie  nouvelle;  tantôt  on  exige  pour 
la  naturalisation  un  arrêté  du  gouvernement  ou  même  un  acte  législatif. 
Certaines  législations  veulent  une  résidence  de  plusieurs  années  ;  d'autres 
se  contentent  d'un  séjour  peu  prolongé;  d'autres  encore  ne  demandent  pas 
même  que  l'on  s'établisse  dans  l'intérieur  du  pays.  Il  n'est  donc  pas  possible 
de  formuler  ces  conditions  en  loi  internationale. 

De  l'admission  d'un  étranger  comme  membre  d'un  état  et  de  X acquisition 
dune  nationalité  nouvelle,  ne  résulte  pas  nécessairement  la  dissolution  du 
lien  national  primitif  ou  antérieur.  Il  est  vrai  que  dans  la  pratique  la  perte 
dune  première  nationalité  et  l'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  s'opèrent 
le  plus  souvent  au  même  instant.  On  présume  d'ordinaire  qu'une  personne 
entend  sortir  d'un  état  quand  elle  entre  dans  un  autre.  Aussi  bon  nombre 
de  législations  disposent-elles  expressément  que  l'admission  d'un  étranger 
comme  citoyen  d'un  état,  ne  peut  être  accordée  que  moyennant  de  prouver 
la  dissolution  du  lien  qui  le  rattachait  à  son  ancienne  patrie.  Le  plus 
souvent  aussi  la  dissolution  du  lieu  national  n'est  accordée  que  dans  la 
pensée  et  sous  la  condition  que  Ton  contracte  un  lien  politique  nouveau. 
Il  est  incontestable  que  les  doubles  droits  de  cité  (Doppelbùrgerrechte)  et 
la  réunion  de  plusieurs  nationalités  chez  une  même  personne  ont  leurs 
inconvénients.  La  règle  est  bien  que  chaque  individu  ne  doit  appartenir 
qu'à  un  seul  état. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  se  présente  un  nombre  assez  grand 
de  cas  exceptionnels  où  une  même  personne  fait  à  la  fois  partie  de 
deux  ou  de  plusieurs  états.  Les  seigneurs  allemands  qui  occupent  à  la 
fois,  en  vertu  de  leurs  droits  seigneuriaux,  des  sièges  dans  les  premières 
chambres  de  plusieurs  états  de  l'Allemagne,  en  sont  un  exemple  frappant, 
mais  non  unique.  11  y  a  aussi  une  grande  quantité  de  fonctionnaires  et  de 
commerçants  qui  n'ont  pas  renoncé  à  leur  nationalité  primitive,  et  qui 
cependant  ont  été  amenés,  par  leur  domicile  et  leur  profession,  à  acquérir 
un  second  droit  de  cité,  au  lieu  où  ils  vivent  et  travaillent.  Moi-même  je 
me  trouve  dans  ce  cas  W. 

Comme  au  reste  les  divers  états  n'ont  pas  réglé  d'une  façon  identique 
les  conditions  de  -la  perte  et  celles  de  l'acquisition  de  la  nationalité,  il 

(1)  Bia  (0oj  internationale»  Privai-  und  Slrafreeht,  Hannover  1869,  p.  8),  contente  la  possibilité 
de  ce  double  lien  à  l'aide  d'arguments  qui  ne  font  que  démontrer  la  règle,  mai*  qui  n'expliquent  ni 
n'écartent  les  exceptions  existantes. 

Rev.  de  Dr.  inter.  2*  année,  t<  liv.  8 


peut  parfaitement  arriver  qu'elles  ne  s'opèrent  pas  en  même  temps  et 
qu'un  état  continue  toujours  à  considérer  un  individu  comme  son  sujet, 
bien  qu'un  autre  état  Vait  déjà  admis  dans  son  sein.  Nous  reviendrons 
plus  loin,  au  n°  6,  sur  la  solution  de  ces  difficultés. 

En  attendant  il  faudra  se  borner  à  poser  la  règle  internationale  suivante  : 

5°  Chaque  état  est  maître  de  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  il 
confère  la  naturalisation ,  sur  leur  désir,  aux  individus  ayant  appartenu 
jusque-là  à  d'autres  états  (*). 

Les  effets  de  la  naturalisation  ne  s'arrêtent  pas  du  reste  à  la  personne 
qui  l'a  demandée  et  obtenue;  ils  s'étendent  en  plusieurs  cas  aux  membres  de 
sa  famille.  Le  chef  d'un  ménage  qui  immigre  et  entre  dans  une  nouvelle 
société  politique,  entraine  généralement  après  lui  sa  femme,  et  les  enfants 
encore  mineurs  qui  font  partie  du  ménage.  C'est  là  une  conséquence  de 
la  cohésion  et  de  l'unité  de  la  famille. 

Toutefois  cette  règle  doit  subir  une  restriction.  11  arrive  que  le  père  de 
famille  néglige  ses  devoirs  envers  sa  femme  et  ses  enfants  et  abuse  de  ses 
droits  d'époux  et  de  père.  Dans  ce  cas,  femme  et  enfants  ont  besoin  d'une 
protection  légale  même  contre  leur  époux  et  père.  Si  par  exemple  le  mari 
veut  partir  pour  un  pays  étranger  où  sa  femme,  n'ayant  ni  parents,  ni 
amis,  se  trouverait  sans  défense  livrée  à  ses  caprices,  où  ses  enfants,  au  lieu 
de  bonnes  écoles  et  de  ressources  supérieures  pour  leur  éducation,  seraient 
exposés  à  tomber  dans  l'ignorance  et  la  corruption,  dans  ce  cas,  la  femme 
aussi  bien  que  les  enfants,  représentés  par  l'autorité  tutélaire  supérieure 
(Obervormundschaft),  ont  un  droit  naturel  et  un  intérêt  pressant  à  ne  pas 
suivre  leur  mari  ou  leur  père,  mais  à  rester  au  contraire  dans  leur  pays  et 
à  conserver  par  conséquent  leur  nationalité  primitive.  De  même  lorsqu'un 
père  de  famille  abandonne  méchamment  les  siens  et  émigré  en  un  pays 
lointain  sans  les  emmener  et  sans  prendre  soin  d'eux,  il  serait  exorbitant 
de  faire  dériver  de  la  naturalisation  du  mari  ou  du  père  celle  de  la  femme 
et  des  enfants.  Ce  qui  importe  plus  encore  que  l'unité  de  la  famille,  c'est  la 
nécessité  d'assurer  l'existence  de  ses  membres.  Le  droit  de  décider  du  sort 
de  ceux-ci  et  de  leur  faire  contracter  avec  lui  de  nouveaux  liens  nationaux, 
ne  peut  donc  exister  d'une  manière  absolue  dans  le  chef  du  père;  il  doit 
être  restreint  dans  l'intérêt  des  membres  de  la  famille. 

Le  6e  principe  pourrait  en  conséquence  être  conçu  comme  suit  : 


(t)  &>  Es  stehl  jedemSlale  frei,  die  Bedingungen  festïuselxcn  un  1er  de  non  er  bisherige  Aogehùrige 
eines amlern  Slales  auf  deren  Bcgehren  in  scinen  Slolsvetband  aufaioimt  (naluralisirt.) 
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6°  Lèpouse  et  les  enfants  mineurs  légitimes  qui  vivent  encore  avec  leur 
père,  le  suivent  lorsqu'il  devient  membre  d'un  autre  état. 

L'autorité  du  pays  d'origine  conserve  néanmoins  le  droit  d'en  décider 
autrement  pour  protéger  les  membres  de  la  famille  dont  ce  changement  com- 
promettrait les  intén%êts  W. 

§  5.  Liberté  d'émigration. 

L'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  concourt  généralement  avec  la 
perte  de  la  nationalité  antérieure.  Lorsqu'une  femme  étrangère  épouse  un 
indigène,  elle  perd,  au  moment  même  où  elle  devient  indigène,  sa 
nationalité  d'origine.  Lorsqu'un  immigrant  étranger  est  reçu  comme 
citoyen  dans  sa  patrie  d'adoption,  on  le  considère  d'ordinaire  comme  émi- 
granl  par  rapport  à  sa  patrie  première,  et  il  s'est  trouvé  dégagé  envers 
celle-ci  pour  le  cas  de  son  admission  dans  une  société  politique  nouvelle. 

Contrairement  à  l'ancienne  opinion  qui  considérait  le  sujet  comme  per- 
pétuellement obligé  envers  son  prince  ou  envers  son  pays,  et  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  briser  ce  lien  de  son  autorité  privée,  on  en  est  arrivé 
peu  à  peu  à  reconnaître  le  principe  de  la  liberté  d'émigration.  Nul  étal 
civilisé  ne  pourra  à  la  longue  se  soustraire  à  l'application  de  cette  nouvelle 
et  libérale  maxime.  Il  est  indigne  de  l'État  de  retenir  ses  membres  contre 
leur  gré  et  par  la  force,  comme  des  serfs  ou  des  esclaves.  Rien  de  plus 
important  en  revanche  pour  l'individu  que  de  pouvoir  choisir  l'état  et  le 
pays  où  il  espère  trouver  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  existence. 
Les  relations  de  famille  qui  nous  attachent  au  foyer  paternel,  les  impres- 
sions de  la  première  enfance  et  de  la  jeunesse,  la  langue  maternelle,  les 
mœurs  et  les  coutumes  transmises  par  l'hérédité  ou  l'éducation,  tout  cela 
enchaîne  ordinairement  les  individus  au  pays  où  ils  sont  nés,  et  les  empêche 
d'aller  chercher  dans  d'autres  contrées  une  nouvelle  patrie.  Mais  lorsque 
dans  certains  cas  ces  liens  si  forts  perdent  leur  puissance  attractive,  et  que 
d'autres  considérations  et  d'autres  intérêts  déterminent  une  personne  à 
quitter  son  ancienne  patrie  pour  aller  s'établir  ailleurs,  il  ne  faut  pas  que 
l'État  intervienne  avec  son  pouvoir  coërcitif.  Le  changement  de  nationalité 
s'accomplit  même  souvent  sous  l'empire  d'une  sorte  de  nécessité  morale. 
H  doit  donc  pouvoir  s'accomplir  librement.  L'homme  civilisé  n'est  pas  plus 

0)  6°  Die  Ehefrau  und  die  minderj&hrigen  ehelichen  Kinder,  welche  ooeh  in  der  Haushallung 
taYalersIeben,  folgen  diesem  noch,  wenn  er  in  einen  neuen  Slalsverband  einlrill. 

Vorbehalten  bleiben  abweiebende  Anordnungcn  der  BchOrden  des  bisherigen  HeimoUtales  zooi 
*■■!»  der  dadureh  bedrolilen  Familienglieder. 


attaché  à  l'État  qu'à  la  glèbe  (Bllstschli,  Dan  moderne  Vôtkerrecht,  §  370.) 
Cependant  celte  liberté  d'émigration  elle-même  n'est  pas  absolue.  Elle 
présuppose  l'existence  de  certaines  conditions  : 

a)  L'accomplissement  préalable  des  obligation*  indispensables  envers 
l'État. 

Ce  qui  engendre  ici  le  plus  de  difficultés,  c'est  l'obligation  du  service 
militaire.  Si  Ton  prétendait  que  les  individus  astreints  au  service  militaire 
n'out  pas,  en  générai,  durant  tout  le  temps  que  subsiste  cette  obligation, 
le  droit  de  s'y  soustraire  par  l'émigration,  la  liberté  d'émigration  se  trou- 
verait en  réalité  supprimée  pour  les  hommes  à  l'âge  où  ils  en  usent  le  plus 
et  avec  le  plus  d'avantage.  Au-dessous  de  cet  âge,  ils  ne  peuvent  d'ordinaire 
pas  encore  émigrer;  au-dessus  ils  ne  le  veulent  que  plus  rarement,  et  n'ont 
plus  les  mêmes  chances  de  réussite.  D'un  autre  côté,  si  l'on  ne  tenait  aucun 
compte  de  l'obligation  du  service  militaire,  l'organisation  militaire  serait 
compromise  et  l'état  courrait  risque  d'être  privé  de  ses  défenseurs,  au 
moment  même  où  il  ne  pourrait  s'en  passer.  La  Constitution  de  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord  cherche  à  concilier  ces  intérêts  contraires, 
en  suspendant  la  liberté  d'émigration  durant  les  trois  premières  années, 
pendant  lesquelles  le  citoyen  astreint  au  service  militaire  doit  servir  sous 
tes  drapeaux,  tandis  qu'elle  lui  reconnaît  en  régie  générale  cette  liberté, 
pendant  les  quatre  années  subséquentes  qu'il  passe  dans  la  réserve,  ainsi 
que  pendant  ses  cinq  dernières  années  de  service  dans  la  Landtvehr 
(art.  59  de  la  Constitution  fédérale). 

b)  L'émigration  doit  être  sérieusement  voulue  et  exécutée  de  bonne  foi, 
La  simple  renonciation  verbale  d'un  citoyen  à  sa  nationalité  ne  suffit  pas  : 
car  on  peut  y  voir  l'intention  de  se  soustraire  à  ses  obligations  envers  l'état, 
tout  en  continuant  à  jouir  des  avantages  que  procure  la  résidence  dans  cet 
état.  Un  ne  peut  exiger  des  états  qui  accordent  et  garantissent  à  leurs  sujets 
la  liberté  d'émigration,  qu'ils  leur. permettent  d'en  abuser  pour  éluder  les 
lois  et  mépriser  les  institutions  du  pays.  L'émigration  réelle  se  prouve  par 
l'abandon  de  fait  du  territoire  national.  Cet  abandon  n'a-t-il  pas  lieu  et 
\n  soi-riisanl  émigrant  cherche-t-il  au  contraire  a  rester  dans  son  ancienne 
pairie,  l'état  a,  dans  ce  cas,  le  choix,  ou  de  considérer  l'émigration  comme 
fiotive,  simulée  et  par  conséquent  inexistante,  ou  bien  de  montrer,  en  expul- 
sant l'éinigrant,  qu'il  prend  sa  déclaration  au  sérieux.  La  conduite  du 
gouvernement  prussien  à  l'égard  des  jeunes  gens  de  Francforl,  qui  s'étaient 
fuit  naturaliser  en  Suisse,  dans  le  seul  but  de  se  soustraire  à  l'obligation 
légale  du  service  militaire  en  Prusse,  n'est  qu'une  application  de  ce  prin- 
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cipe.  Aussi  a-t-elle  été  considérée  par  les  autorités  suisses  comme  parfaite- 
ment justifiée. 

c)  Une  émigration  même  sérieusement  conçue,  et  concordant  avec  la 
décharge  de  toutes  obligations  envers  l'ancienne  société  politique  ne  peut 
avoir  effet  que  si  l'éraigrant  trouve  accueil  dans  un  autre  état.  On  ne  peut 
complètement  émigrer  sans  immigrer.  L'individu  qui  a  quitté  son  pays 
continue  donc  à  en  faire  partie  jusqu'à  ce  qu'il  soit  naturalisé  ailleurs. 
Le  motif  de  cette  exigence  est  évident  :  l'ordre  public  international  s'oppose 
à  ce  qu'il  existe  dans  la  société  des  états  civilisés  des  individus  sans  patrie 
(Heimat-  und  Statenlose  Menschen)  (Cf.  Bluntschli,  Modernes  Vôlkerrecht, 
$  371). 

Il  semble  donc  que  Ton  puisse  recommander  l'adoption  du  principe 
suivant  de  droit  international  : 

7°  //  est  libre  à  tout  citoyen,  maître  de  sa  personne  et  de  ses  droits,  de  se 
séparer  de  VÊlat  dont  il  a  jusque-là  fait  partie,  après  s'être  acquitté  envers 
lui  de  ses  devoirs  essentiels.  Il  faut  toutefois  que  (émigration  s'accomplisse 
de  bonne  foi  et  se  consomme  réellement.  La  décharge  du  lien  politique 
antérieur  n'opère  efficacement  que  lorsque  la  naturalisation  dans  l'autre 
État  a  été  obtenue  (*). 

§  6.  Conservation  limitée  de  Vancienne  nationalité. 

La  simple  résidence  eu  pays  étranger,  fut-elle  de  plusieurs  années, 
le  séjour  même  prolongé  n'implique  pas  nécessairement  la  perte  de  la 
uationalité  antérieure  et  l'acquisition  d'un  nouveau  droit  de  cité  dans 
le  pays  où  l'on  s'établit.  Bien  des  négociants  vivent  à  l'étranger  et  y  font  le 
commerce  pendant  de  longues  années,  sans  renoncer  à  leur  nationalité 
d'origine  et  sans  en  acquérir  une  nouvelle.  D'autres  personnes  aussi  vont, 
pour  des  motifs  divers,  s'établir  au  loin  pendant  des  dizaines  d'années, 
sans  cependant  vouloir  devenir  citoyens  d'un  autre  pays.  Les  uns  finissent 
dans  leur  vieillesse,  par  revenir  au  sol  natal  ;  les  autres  meurent  à 
l'étranger. 

Mais  quand,  à  un  séjour  prolongé  dans  un  autre  pays,  vient  se  joindre 
une  naturalisation  sans  réserve  dans  ce  même  pays,  il  importe  alors  pour 

(I)  7*  Es  stelit  jedem  selbsiandigeii  Statsangeborigeu  frei,  oacb  Erfûllung  der  unerlftsslichen 
Sutspflîcht  aus  dem  Slatsrerband  demer  bisher  angebôrt  bul,  auszuscheidcn;  dabei  wird  jedoch 
>onngesetzt  dass  die  Auswnndcrung  bona  fide  gescbehe  und  IbaUAchlich  vollzogeo  werde.  Die 
Eoilassung  aus  dem  bisherigen  Slafsvcrband  gelangt  erst  zur  Wirkung,  wenn  die  Aufnahme  in  den 
ncuen  Slalsvcrband  gcwfthrt  ist. 
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garantir  la  sûreté  des  droits  et  la  clarté  des  relations  que  dans  le  doute 
on  brise,  après  un  laps  de  temps  déterminé,  le  lien  de  l'ancienne  nationalité. 
Comme  les  législations  particulières  diffèrent  sur  l'acquisition  et  la  perte 
de  la  qualité  de  citoyen,  c'est  par  voie  de  convention  que  doivent  être 
écartés  les  doutes  existants  à  ce  sujet  et  les  conflits  possibles  entre  les 
divers  états. 

Sous  ce  rapport  le  traité  conclu,  à  la  date  du  22  février  1868,  entre  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  nord  et  les  États-Unis  d'Amérique  semble 
pouvoir  servir  de  modèle.  Déjà  les  Etats-Unis  ont  conclu  avec  une  quantité 
d'autres  états  des  traités  analogues,  et  l'Angleterre  elle-même,  qui  longtemps 
a  professé  des  principes  contraires,  s'est  ralliée  dans  le  courant  de  cette 
année  aux  nouvelles  idées.  Dans  le  système  de  ces  traités  la  perte  de  la 
nationalité  antérieure  résulte  de  la  naturalisation,  suivie  d'une  résidence 
non  interrompue  pendant  cinq  années  dans  le  pays  d'élection.  Ce  délai  est 
suffisant  pour  prouver  l'intention  sérieuse  d'émigrer  et  pour  opérer  une 
séparation  complète  d'avec  l'ancienne  patrie  ;  d'un  autre  côté  il  n'est  pas 
tellement  long  qu'il  retarde  à  l'excès  le  plein  accomplissement  des  effets 
même  négatifs  de  l'émigration. 

En  tout  cas  il  faut  souhaiter,  ne  fût-ce  que  pour  l'uniformité  de  la 
législation  et  afin  de  faciliter  l'application  du  nouveau  principe,  qu  a 
l'avenir  les  autres  traités  contiennent  cette  même  stipulation. 

Nous  proposons  en  conséquence  de  déclarer  encore  que  : 

8°  Le  lien  avec  le  pays  d'origine  petit  subsister  même  pour  le  citoyen 
établi  à  l'étranger  pendant  un  temps  indéterminé.  Si  cependant  une  per- 
sonne a  été  naturalisée  en  pays  étranger  et  y  a  résidé  continuellement  pen- 
dant (S)  années,  sans  se  réserver  sa  nationalité  antérieure,  celle-ci  est  consi- 
dérée comme  éteinte  et  remplacée  par  la  nationalité  nouvelle  W. 

%  7.  De  C attribution  d'une  nationalité  à  ceux  qui  en  sont  dépourvus 

(Ileimatlosen). 

Il  faut  enfin  une  convention  pour  combattre  le  danger  du  défaut  de 
nationalité,  et  pour  savoir  à  quel  état  attribuer  les  personnes  dont  la 
nationalité  est  incertaine.  Sous  ce  rapport,  les  stipulations  arrêtées  le 

(t)  8°  Der  Vcrband  mil  der  ursprûnglicben  Hciniat  kami  aucb  im  Au&landu  ouf  unbcstimmtc  Zeil 
bewahrl  werden.  Weiiu  aber  Jrmand  in  dem  fremdtn  Lande  naluralUirt  wordpnund  wûhrend  (5) 
Jahren  daselbsl  wohnbaft  geblieb.u  ist,  ohnc  sein  fiûhcres  Heimabrechl  vorzubebalten,  so  wird 
ungeoomineii,  dussclbe  soi  crlosehcn  tind  durch  die  neue  Slolsnn^cliûi  igkcil  crselzl  worden. 
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18  juillet  1857  entre  les  états  allemands  dans  le  traité  dit  de  Gotha, 
méritent  de  fixer  l'attention.  Ce  traité,  à  vrai  dire,  ne  parle  pas  de  natio- 
nalité, mais  seulement  de  l'obligation  incombant  aux  états  d'accueillir 
des  personnes  dépourvues  de  nationalité.  Mais  le  droit  d'une  personne 
à  la  qualité  de  sujet  et  cette  obligation  d'hospitalité  pour  l'étal  sont  si 
intimement  liés,  que  l'on  peut  bien  les  soumettre  l'un  et  l'autre  aux  mêmes 
règles.  En  effet  cet  accueil  entraine  tout  au  moins  une  nationalité  provi- 
soire, qui  dure  jusqu'à  ce  qu'une  autre  la  remplace. 

Le  traité  de  Gotha  a  pour  but  d'empêcher  que  des  personnes  sans  patrie 
ne  soient  renvoyées  d'un  État  à  l'autre,  et  de  les  faire  au  contraire  recevoir 
une  fois  pour  toutes  dans  un  état  déterminé.  Il  tient  compte  à  cet  égard  des 
circonstances  de  fait  suivantes  : 

a)  La  résidence  dans  le  pays  lorsqu'elle  a  été  continuée  pendant  cinq  ans 
par  un  individu  majeur; 

6)  Le  mariage  contracté  dans  le  pays  et  suivi  d'une  résidence  continuée 
pendant  six  semaines  ; 

c)  La  naissance  dans  le  pays. 

Lesdétails  des  stipulations  sont  en  partie  arbitraires.  La  disposition  relative 
au  mariage  s'explique  d'ailleurs  par  la  tendance  de  l'ancien  droit  à  contrarier 
les  mariages  ;  elle  s'accorde  moins  avec  l'esprit  du  droit  moderne  qui  est 
de  les  dégager  de  leurs  anciennes  entraves.  Toutefois  quelques  idées  méri- 
tent d'être  signalées  au  point  de  vue  général  des  intérêts  internationaux.  De 
ce  nombre  sont  les  propositions  suivantes  : 

9°  Quand  on  ne  peut  établir  la  nationalité  d'un  individu  et  que  ton  se 
trouve  en  présence  du  danger  résultant  de  cette  incertitude,  l'État,  sur  le  ter- 
ritoire duquel  cet  individu  a  résidé  en  dernier  lieu  pendant  cinq  années,  est 
obligé  de  l'accueillir,  au  moins  provisoirement ,  comme  sujet. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ce  principe,  l'obligation  incombe,  à  défaut 
de  tous  autres  rapports  de  celte  personne  avec  un  Etat  quelconque,  à  celui  où 
elle  est  née  (Cf.  ci-dessus  principe  n°  5)  (*). 

(l)9°Wenn  die  Statsangcliûrigkeil  cioer  Person  ungewiss  und  die  gefubr  der  Ileimailosigkeit 
voriunden  Ut,  so  ist  der  Slal,  in  dessen  Gebict  diesc  Person  sich  zuletzl  wabrend  fûnf  Juhrenauf- 
geballeo  bal,  verpflichlet,  diesel be  wenigstens  vorlaûfig  ah  SlasangeliGrig  aufzunchmcu. 

Wenn  auch  dièse  Rûcksicbt  niebt  zur  Anweodung  komml,  so  lief.l  dièse  Pflicbl,  in  Ermanglung 
inderer  Bezielmngen,  dem  Slaleob,  in  dessen  Gcbiel  die  Person  geboren  worden  i*t. 


§  8.  Procédure  arbitrale. 

Si  un  joui'  la  nationalité  des  individus  est  réglée  par  des  traités  interna- 
tionaux, il  est  fort  à  désirer  que  ceux-ci  organisent  en  même  temps  la  procé- 
dure à  suivre  pour  trancher  légalement  tous  les  conflits  possibles  d'état  à  état. 
Des  contestations  de  ce  genre,  lors  même  que  deux  états  y  figurent  comme 
parties,  ne  présentent  en  général  pour  eux  qu'un  médiocre  intérêt.  La  déci- 
sion à  intervenir  offre  plus  d'importance  pour  les  particuliers  qu'elle  con- 
cerne. Du  reste  dans  bien  des  cas  ce  qu'il  faut  c'est  moins  d'amener  telle 
ou  telle  solution,  que  d'arriver  rapidement  à  une  solution  quelconque.  Il  y 
aurait  donc  à  veiller  à  ce  que  les  contestations  fussent  instruites  avec  célérité 
et  jugées  impartialement  d'après  des  principes  de  droit.  Une  procédure 
arbitrale  bien  ordonnée  semble  [de  nature  à  atteindre  ce  but;  si  les  con- 
testations étaient  nombreuses,  on  verrait  bientôt  se  former  une  pratique 
judiciaire  et  une  jurisprudence  constantes,  qui  écarteraient  d'avance  les 
doutes  pour  les  cas  éventuels,  et  aideraient  à  l'établissement  d'un  droit 
international  commun. 

Proposons  donc  comme  conclusion  la  règle  suivante  : 

10"  Lorsqu'une  contestation  s'élèvera  entre  deux  états,  relativement  à  la 
nationalité  d'une  personne  dont  la  patrie  est  incertaine,  la  contestation  sera 
portée  devant  un  tribunal  arbitral  et  décidée  souverainement  par  lui. 

Chaque  étal  désigne  un  ou  deux  arbitres  ;  si  ceux-ci  ne  peuvent  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  tiers-arbitre,  ce  dernier  est  nommé  par  la  cour  suprême 
de  justice  de  l'état  défendeur  W. 

Heidelberg,  Décembre  1869. 


I  10"  WriM  misehen  iwti  SlHtcn  Su-cil  cnlslclil  ubtr  dis SlRlMagthdrigkell  einci-  P mon,  oiltr 
ùliiT  die  Aufnalimr  finer  Persan,  deren  lieimal  uiigcwias  ist,  so  sull  dit  Slreilfnige  vor  eîn  Schiudt- 
Kiriilil  gcbracbl  mid  von dcnuelben  rcdiiskrSflig  ciilstbicileii  iverdtn , 

i.i)orSli"t  beirichnel  tiiien  oder  iwci  SchiriUrkhler.  Kfinnen  sich  die  beiderseiligen  Scluids- 
ridiiir  nichl  Qbcr  die  Wnlil  ciues  Obnjimis  u-rstniidigin  so  wird  dersdbc  von  dem  obersien  Ce- 
,  .  Si   i..i|,-i1cibfklapl('itSlaU'(  crmiiinl. 
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VII. 


CHRONIQUE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE, 


PAR 


T.-M.-C.  ASSEB. 


Nous  nous  proposons  de  publier  dans  la  Revue,  au  moins  une  fois  par  an, 
un  résumé  des  principales  lois,  intéressâmes  pour  l'étranger,  qui  auront 
été  promulguées  dans  les  différents  états  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
pendant  l'année  précédente.  Ce  ne  sera  pas  un  exposé  complet  de  la  marche 
des  législations,  —  mais  plutôt  une  analyse  plus  ou  moins  détaillée,  dont 
l'objet  sera  de  fixer  l'attention  des  jurisconsultes  sur  les  lois  les  plus 
importantes.  S'il  s'en  trouve  dans  le  nombre,  au  sujet  desquelles  on 
désire  des  renseignements  plus  détaillés,  on  pourra  se  les  procurer  en 
s'adressant,  soit  à  des  personnes  compétentes  dans  le  pays  où  la  loi  est  en 
vigueur,  soit  à  la  rédaction  de  cette  Revue,  qui  s'empressera  de  fournir  à 
ses  abonnés  et  à  ses  collaborateurs  tous  les  renseignements  de  cette  nature, 
qu'elle  sera  en  état  de  se  procurer  elle-même. 

Nous  commençons  aujourd'hui  notre  chronique  par  le  résumé  de  la 
partie  la  plus  intéressante  du  travail  législatif,  accompli  en  1869  par  la 
Diète  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  dans  trois  autres 
états  de  l'Europe,  la  Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  Les 
renseignements  concernant  la  Belgique  ont  été  fournis  par  notre  co-rédacleur 
M.  Rolin-Jaequemyns  ;  ceux  qui  concernent  l'Angleterre,  par  notre  co- 
rédacteurM.  Westlakeet  par  M.  H.  Godefroi,  avocat  à  Londres. 

Nous  espérons  dans  une  prochaine  livraison  pouvoir  continuer  la  chro- 
nique, en  publiant  des  résumés  semblables  pour  les  autres  pays. 

1869. 

A.  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord,  —  B.  Grande-Bretagne.  — 

C.  Belgique.  —  D.  Pays-Bas. 

A.  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
1.  Loi  du  S  juin  1869,  concernant  l'introduction  de  l'ordonnance  aile- 
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mande  sur  les  lettres  de  change,  dis  Novelles  de  Nuremberg  et  du  Code  de 
commercé  allemand,  comme  lois  fédérales  (*). 

L'art.  4  de  ia  constitution  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord  comprend 
parmi  les  objets  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  la  Diète....  «  13°  La 
législation  commune  sur  le  droit  des  obligations,  le  droit  pénal,  le  droit 
commercial,  celui  des  lettres  de  change  et  la  procédure  civile  (2).  >  Pour 
ce  qui  concerne  le  droit  commercial  et  celui  de  la  lettre  de  change,  la  loi 
du  5  juin  1869  a  donné  exécution  (du  moins  en  partie)  à  cette  disposition 
constitutionnelle.  Le  Code  de  commerce,  l'ordonnance  sur  les  lettres  de 
change  et  les  novelles  complémentaires  à  cette  ordonnance  avaient  été 
arrêtés,  comme  on  sait,  en  forme  de  projets,  savoir  :  le  Code  cl  les  novelles 
par  des  commissions  nommées  par  l'ancienne  confédération  germanique,  et 
l'ordonnance,  sur  l'initiative  du  Zollverein,  par  le  parlement  allemand  de 
Francfort  en  1848.  Mais  ils  n'avaient  reçu  force  de  loi  qu'en  vertu  de  leur 
introduction  spéciale  dans  chaque  état,  par  le  législateur  national. 

Lorsque  le  projet  de  la  loi  fédérale,  dont  nous  nous  occupons,  fut 
présenté  à  la  Diète,  ces  codes  allemands  avaient  été  introduits  dans  tous 
les  États  de  l'Allemagne  du  Nord,  à  l'exception  de  la  principauté  de 
Schaumbourg-Lippc,  où  le  Code  général  de  commerce  n'avait  pas  encore 
reçu  force  de  loi.  Cependant  alors  même  que  ce  petit  état  aurait  déjà  suivi 
l'exemple  des  autres,  on  n'aurait  pas  pu  considérer  comme  complète  l'unité 
de  législation  commerciale  que  la  constitution  a  eue  en  vue.  D'abord  les 
codes  qui  n'auraient  dans  chaque  état  que  la  force  de  lois  nationales  pour- 
raient être  modifiés  ou  abrogés  par  le  législateur  du  pays.  Ensuite  l'intro- 
duction dans  chaque  étal  avait  eu  lieu  au  moyen  de  lois  spéciales 
(Einfuhrungsgesetzé),  dont  le  but  était  de  pourvoir  aux  dispositions  réser- 
vées par  les  codes  mêmes  aux  législations  particulières  et  en  même  temps 
de  régler  les  points  que  le  législateur  du  pays  jugeait  nécessaire  de  modi- 
fier, d'expliquer  ou  d'amplifier. 

La  loi  fédérale  du  5  juin  1 869  statue  : 

1°  Que  le  code  général  de  commerce  et  l'ordonnance  sur  la  lettre  de 
change,  ainsi  que  les  novelles  de  Nuremberg  auront,  à  partir  du  1er  janvier 
1870,  force  de  lois  fédérales  et  seront  exécutoires  comme  telles  dans  tout 
le  domaine  de  la  fédération,  toutefois  sans  préjudice  aux  dispositions  des 

(<)  Géselz,  betreffend  die  Eiufûhrung  der  Allgemeineii  Deulsclicn  Wechsel-Ordnuug,  der 
Xûrnbcrger  Wecbsel -Novell  en  und  des  Allgcnicinen  Deulsclicn  HandcIsgezcUbucbs  ah»  Bundes- 
gèsetze.  —  Bundetgetetzbl .  1869,  s.  379  ff. 

(2^  On  sait  qu'un  vote  récent  delà  Diète  a  déclaré  celle  disposition  également  applicable  an  droit 
rivil  eu  général. 
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lois  fédérales  du  23  octobre  1867  concernant  la  nationalité  des  navires, 
et  du  29  mai  1868  concernant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  ; 

2°  Que  les  dispositions  des  lois  particulières  réglant  l'introduction  des  codes 
dans  les  différents  états  de  la  confédération  (Einfuhrungsgesetze)  resteront 
en  vigueur  dans  ces  états  avec  force  de  loi  nationale  (ah  landesgesetzlicke 
Yonchriflm),  pour  autant  qu'elles  se  bornent  à  compléter  les  Codes;  celles 
qui  modifient  le  texte  des  codes  sont  abrogées  par  la  loi  fédérale; 

3°  Qu'un  certain  nombre  de  dispositions  légales,  à  l'égard  desquelles 
l'application  de  la  règle,  mentionnée  sub  2°,  pourrait  donner  lieu  à  des 
difficultés,  sont  maintenues  avec  force  de  loi  nationale.  Ce  sont  des  dispo- 
sitions qui  pourraient  être  censées  plutôt  môdiGcalives  que  complémentai- 
res, mais  qui,  cependant,  pour  l'une  ou  l'autre  raison,  doivent  rester  en 
vigueur.  Les  %%  3,  4  et  5  de  la  loi  fédérale  énuraèrent  plusieurs  catégo- 
ries de  dispositions,  indiquées  en  termes  généraux,  et  plusieurs  lois  spé- 
ciales, qui  sont  maintenues  dans  les  différents  états. 

Dans  les  travaux  préparatoires  ainsi  que  dans  les  discussions  qui  ont  pré- 
cédé l'adoption  de  cette  loi,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  réviser  sur  plu- 
sieurs points  le  Code  de  commerce  et  la  législation  sur  la  lettre  de  change. 
On  a  aussi  exprimé  l'avis  que  le  maintien  de  dispositions  spéciales  pour  les 
différents  pays  ne  s'accordait  pas  avec  le  système  de  l'unité  législative 
en  matière  commerciale,  mais  on  a  compris  d'un  autre  côté  que  la  révision 
des  Codes  et  l'unification  des  lois  spéciales  exigerait  beaucoup  de  temps, 
et  qu'eu  attendant  la  loi,  telle  qu'on  vient  de  la  citer,  constitue  du  moins 
un  grand  progrès  dans  le  sens  de  l'unité.  Cependant  la  Diète  adopta  en 
même  temps  une  résolution,  tendant  à  inviter  le  chancelier  de  la  confédé- 
ration à  prendre  l'initiative  d'une  révision  de  la  loi  générale  sur  la  lettre  de 
change  et  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  des  lois  d'introduction  {Einfûh- 
rungsgesetze) .  Ce  sera  là  —  on  le  comprend,  —  un  travail  d'une  haute 
importance  et  d'autant  plus  difficile  qu'une  entente  préalable  avec  les  États 
de  l'Allemagne  du  Sud  sera  indispensable,  si  l'on  veut  rester  fidèle  au 
principe  de  l'unité  de  législation  commerciale  pour  toute  l'Allemagne. 

2.  Loi  du  12  juin  1869,  instituant  une  cour  supérieure  fédérale  pour  le 
iugemenl  des  affaires  commerciales  0). 

Le  but  de  l'unité  de  législation  ne  peut  être  atteint  d'une  manière  corn- 
plète,  si  l'on  n'assure  eu  même  temps  l'application  uniforme  des  lois.  Une 

(I)  GeâelZjbetreflTend  die  Etriclituug  ci  nés  oberstcu  Geiichlshofes  fur  Handclssacheii.  —  BuniUs- 
Itiettbl.  «869,  s  201  ff. 
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cour  de  justice  suprême  et  commune  est  doue  le  complément  indispensable 
d'une  législation, uniforme.  La  loi  fédérale  du  12  juin  1869  est  la  consé- 
quence naturelle  et  logique  de  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année,  men- 
tionnée ci-dessus  (sub  1°). 

Les  dispositions  de  la  loi  du  12  juin  1869  peuvent  être  divisées  en 
quatre  rubriques.  Elles  concernent  : 

a)  rétablissement  et  la  composition  de  la  cour  ; 

b)  sa  compétence  ; 

c)  la  procédure  qui  sera  observée  dans  les  procès  portés  devant  elle  ; 

d)  la  nomination  des  membres,  leurs  appointements  et  pensions, 

les  causes  de  déchéance,  etc. 

Ad  a.  La  ville  de  Leipzig  a  été  choisie  comme  siège  de  la  cour.  Le 
royaume  de  Saxe  avait  pris  l'initiative  en  cette  matière  dans  le  Conseil 
fédéral  :  cependant  ce  n'est  pas  seulement  cette  circonstance  qui  a  motivé 
le  choix  de  la  ville  saxonne.  Leipzig  se  recommandait  à  plus  d'un  titre  : 
YExposé  des  Motifs  rappelle  que  cette  ville  possède  une  excellente  univer- 
sité (surtout  pour  ce  qui  concerne  la  faculté  de  droit),  qu'elle  est  une  ville 
commerciale  du  premier  rang  (la  foire  de  Leipzig  est  célèbre  et  cette  ville 
est  le  siège  principal  des  affaires  de  librairie  en  Allemagne),  et  qu'elle  est 
située  au  milieu  d'importants  centres  industriels. 

L'opposition  objecte  que  la  situation  géographique  de  Leipzig  n'est  ni 
avantageuse  pour  le  jugement  des  causes  maritimes,  ni  suffisamment  centrale. 
Cette  dernière  remarque  provoqua  de  la  part  de  quelques  députés  l'obser- 
vation assez  significative,  que  sous  peu  le  ressort  de  la  nouvelle  cour  pour- 
rait bien  se  trouver  tellement  élargi  que  Leipzig  deviendrait  un  siège  tout  h 
fait  central  ! 

Les  membres  de  la  cour  sont  nommés  par  la  présidence  du  Conseil  fédéral 
(le  gouvernement  de  Prusse)  sur  la  présentation  de  ce  Conseil.  Les  dépenses 
causées  par  l'institution  sont  portées  au  budget  fédéral. 

Peuvent  être  nommés  conseillers  à  la  cour  tous  les  jurisconsultes  qui, 
d'après  les  lois  de  leur  pays,  se  trouvent  dans  les  conditions  de  capacité 
requises  pour  être  nommés  membres  de  la  cour  suprême  de  ce  pays,  ou  qui 
sont  professeurs  ordinaires  de  droit  à  une  des  universités  allemandes  (i).Les 
§§  7,  8,  9  et  10  de  la  loi  contiennent  des  dispositions  concernant  l'organi- 
sation intérieure  de  la  cour,  sa  division  en  chambres,  le  nombre  de  con- 

(I)  Le  gouvernement  fédéral  vient  d'appliquer  celle  disposition  (qui  comprend  les  professeurs  du 
Sud  de  l'Allemagne)  en  nommant  conseiller  a  la  cour  supérieure  de  commerce  notre  éminenl  colla- 
boroU-ur  M.  Goldschmtdt,  professeur  à  luimersilc  de  llcidclbt-rg. 
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seillers  requis  pour  former  une  sentence,  la  présidence,  la  représentation 
des  parties,  etc. 

Ad  6.  Les  §§  12-15  et  17-21  concernant  la  compétence  de  la  cour  fédé- 
rale sont  très-intéressants.  La  cour  remplace,  en  matière  commerciale, 
la  cour  suprême  de  chaque  état,  et  la  loi  définit  exactement  ce  qu'elle 
cnlend  par  matières  commerciales.  Il  ne  suffit  pas,  pour  établir  la  compétence 
de  la  cour,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  de  commerce.  Sont  réputées  matières 
commerciales  les  procès  : 

1°  Contre  des  marchands,  pour  des  actes  de  commerce; 

2°  Concernant  des  lettres  de  change; 

3°  Concernant  un  des  objets  spécialement  indiqués  dans  le  §  13,  n°  3 
de  la  loi. 

En  cas  de  cumul  d'une  action  civile  avec  une  action  commerciale,  la 
cour  fédérale  n'est  compétente  que  si  l'objet  de  cette  dernière  action  est 
(Tune  valeur  supérieure  à  celui  de  la  première.  11  en  est  de  même  dans  le 
cas  d'une  demande  reconventionnelle  jugée  conjointement  avec  la  demande 
principale. 

On  sestappliqué  surtout  à  prévenir  les  conflits  de  compétence  (tant positifs 
que  négatifs).  Dans  les  pays  où  le  code  de  procédure  exige  que  l'instruction 
du  procès,  qui  doit  être  porté  h  la  connaissance  de  la  cour  suprême,  se 
fasse  devant  une  cour  inférieure,  c'est  cette  cour  qui  décide  si  la  cour 
suprême  du  pays  ou  la  cour  fédérale  est  compétente,  et  cette  décision  n'est 
susceptible  d'aucun  recours.  Quand,  d'après  la  loi  du  pays,  l'instruction 
dont  nous  parlons  se  fait  par  la  cour  suprême  même,  c'est  cette  cour  qui 
décide  la  question  de  compétence,  également  sans  recours.  Le  système  de 
procédure,  en  vigueur  dans  l'ancien  royaume  de  Hanovre,  exige-  une  dis- 
position spéciale  à  cet  égard,  qu'on  trouve  dans  le  §  19  de  la  loi. 

Àd  c.  Quant  à  la  procédure,  le  législateur  fédéral  a  sacrifié  l'avantage  de 
l'uniformité  au  désir  de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'autonomie  nationale, 
aussi  longtemps  que  le  code  de  procédure  de  la  Confédération  n'aura  pas 
été  arrêté.  La  loi  prescrit  que,  dans  chaque  procès,  porté  devant  la  cour 
fédérale,  on  observe  les  règles  de  procédure  en  vigueur  dans  le  pays 
devant  les  tribunaux  duquel  le  procès  a  été  porté  en  première  instance. 
La  cour  fédérale  appliquera  donc  successivement  autant  de  codes  de  pro- 
cédure que  la  confédération  compte  de  membres.  Un  système  analogue  a 
déjà  été  adopté  pour  plusieurs  autres  cours  allemandes,  dont  la  compétence 
s'étend  à  plus  d'un  état,  par  exemple  pour  la  cour  suprême  de  Lubcck, 
la  cour  de  Iena  pour  tous  les  états  de  la  Thuringe,  qui  doit  appliquer 
*«*/"  différents  codes  de  procédure,  etc. 
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Ad  d.  Lesarticles  concernant  la  nomination  et  la  déchéance  des  membres, 
leurs  appointements,  etc.  ne  contiennent  pas  de  dispositions  fort  remar- 
quables. 

3.  Loi  du  21  juin  1869,  concernant  les  secours  judiciaires  0). 

La  loi  est  divisée  en  trois  sections.  La  première  concerne  les  secours 
judiciaires  en  matière  civile  ;  la  seconde  ceux  en  matière  pénale,  et  la 
troisième  contient  des  dispositions  générales. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  loi,  il  faut  la  mettre  en  rapport 
avec  le  système  de  procédure  en  vigueur  dans  la  plupart  des  états  de 
l'Allemagne,  lequel  attribue  aux  tribunaux  un  rôle  actif  dans  l'exécution 
des  jugements,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  actes  de  procédure,  qui 
dans  d'autres  pays  se  font  sans  l'intervention  directe  des  tribunaux. 
La  nouvelle  loi  prescrit  à  tous  les  tribunaux,  qui  ont  leur  siège  dans  un 
des  états  de  la  Confédération,  d'exécuter  les  jugements  rendus  par  d'autres 
tribunaux  de  ces  pays,  ou  bien  de  leur  accorder  le  pareatis,  afin  de  les 
rendre  exécutoires  par  le  ministère  d'huissiers,  etc.,  quand  l'exécution  est 
demandée  dans  un  pays  où  elle  ne  se  fait  pas  par  l'intervention  directe 
du  tribunal.  Le  tribunal  du  pays  où  l'exécution  est  demandée,  n'a  pas  le 
droit  de  refuser  son  intervention  pour  cause  d'incompétence  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement.  La  première  section  de  la  loi  contient  plusieurs 
dispositions  qui  règlent  l'application  de  ces  principes.  —  On  y  trouve, 
en  outre,  des  dispositions  concernant  l'effet  des  déclarations  de  faillite, 
prononcées  dans  un  des  états  de  la  Cob fédération.  Ces  faillites  seront 
reconnues  et  auront  les  mêmes  effets  dans  tous  les  états  confédérés. 
Les  §§  13-15  contiennent  des  préceptes  à  cet  égard.  —  Enfin  on  trouve 
dans  la  première  section  de  la  loi  un  article  statuant  que  le  procès  jugé, 
sans  recours  ultérieur,  dans  un  des  états  confédérés,  sera  considéré 
comme  resjudicata  dans  tous  les  autres  états  de  la  Confédération,  et  que 
dans  chacun  de  ces  états  l'exception  de  lUispendance  (exceptio  litispen- 
denlise)  sera  admise  si  le  même  procès  est  pendant  devant  un  des  tribunaux 
du  même  ou  d'un  autre  état  de  la  Confédération. 

La  seconde  section  de  la  loi  concerne  les  secours  judiciaires  en  matière 
pénale.  Les  §§  21-31  règlent  l'obligation  réciproque  $  extradition  de 
malfaiteurs,  imposée  aux  tribunaux  des  états  confédérés.  Voici  la  teneur 
des  principales  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard  : 

(i)  GeseU,  betreffend  die  Gew&hrung  der  Rechtshûlfe.  —  Bundesgeselzblalt,  J869.  3.  305  ff.  — 
Nous  avons  déjà  (ail  mention  de  celle  loi  dans  noire  troisième  article  sur  C  effet  ou  l'exécution  des 
jugements  étrangère .  T.  I.  de  la  Revue  1869,  p.  479 . 
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Les  tribunaux  des  élats  de  la  Confédération  sont  tenus  de  se  livrer  les  uns 
ani  autres,  sur  leur  demande,  les  criminels  poursuivis  ou  condamnés  par  le  tri- 
banal  qui  fait  la  demande,  à  raison  d'infractions  commises  dans  l'état  auquel 
appartient  ce  dernier  tribunal.  Dans  l'application  de  cet  article,  un  délit  de  presse 
est  censé  commis  à  l'endroit  où  a  paru  la  publication  qui  fait  l'objet  de  In 
poursoite  (§  2i).  L'obligation  d'extrader  s'étend  jusqu'aux  complices,  y  compris 
les  auteurs  intellectuels,  les  aides  et  les  fauteurs  (Begùnstiger)  etc.,  lors  même 
que  les  actes  imputés  à  ceux-ci  n'ont  pas  été  commis  sur  le  territoire  de  l'état 
auquel  appartient  le  tribunal  qui  demande  l'extradition  (§  22).  L'obligation 
d'extrader  s'applique  aussi  lors  même  que  la  personne  dont  l'extradition  est 
requise  appartient  au  même  état  que  le  tribunal  auquel  la  demande  est  adressée. 

L'extradition  est  refusée  quand  une  poursuite  pour  le  même  méfait  a  été 
entamée  devant  un  tribunal  compétent  du  pays  auquel  appartient  le  tribunal 
requis,  avant  le  commencement  des  poursuites  devant  le  tribunal  qui  demande 
l'extradition...   (§  24,  al.  1). 

En  attendant  la  promulgation  d'un  Code  pénal  commun  pour  toute  la  Confé- 
dération, l'extradition  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  : 

i'  D'un  délit  politique  ou  d'un  délit  de  presse  (l); 

2e  D'un  acte  qui  n'est  pas  punissable  dans  le  pays  auquel  appartient  le  tribunal 
requis,  ou  qui  est  couvert  par  la  prescription  d'après  les  lois  de  ce  pays; 

3*  D'un  crime  punissable  de  la  peine  de  mort  ou  d'une  autre  peine  afflictive 
(Kôiperliche  Zùchtigung)  d'après  la  loi  du  paysauquel  appartient  le  tribunal  qui 
fait  la  demande  d'extradition,  tandis  que  ces  peines  ne  sont  pas  applicables 
d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  tribunal  requis  (§  25). 

Dans  les  cas  désignés  sub  i9  et  3°  le  délinquant  doit  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  il  se  trouve,  lequel  applique  la  loi  de  ce  pays,  à  moins  que 
la  loi  du  pays  où  le  délita  été  commis  ne  menace  le  délinquant  d'une  peine 
moins  grave  (§  27) . 

Les  §§  28-32,  34  et  33  concernent  les  formalités  à  observer  dans  les 
cas  d'extradition  et  renferment  encore  quelques  autres  dispositions  se 
rapportant  à  celte  matière. 

Le  §  33  impose  aux  tribunaux  des  états  de  la  Confédération  l'obligation 
réciproque  d'exécuter  les  jugements  rendus  en  matière  pénale,  quand 
l'infraction  a  étécommise  dans  le  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
et  quand  celte  condamnation  ne  comporte  qu'une  peine  pécuniaire  ou  un 
emprisonnement  n  excédant  pas  la  durée  de  six  semaines.  V extradition  n'est 

(1)  11  parait  qu'en  adoptant  cette  disposition  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  du  Conseil  fédé- 
ral, mais  qni  a  été  proposée  parla  commission,  on  a  oublié  de  supprimer  le  2«  alinéa  du  $  31,  men- 
tionné ei-drssus,  concernant  Y  endroit  oh  un  délit  de.'  presse  est  censé  être  commis  pour  l'applica- 
tion de  celte  loi . 
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pas  permise  à  l'égard  des  condamnations  à  l'emprisonnement,  qui,  d'après  la 
disposition  mentionnée  au  §33,  doivent  être  exécutées  par  le  tribunal  requis. 

La  troisième  section  de  la  loi  renferme  des  dispositions  sur  plusieurs 
matières  différentes.  Le  §  40  statue  que  tout  citoyen  de  la  Confédération 
est  tenu  de  comparaître  comme  témoin  à  la  réquisition  d'un  tribunal  civil 
ou  criminel,  siégeant  sur  le  territoire  de  la  Confédération.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui,  d'après  la  loi  de  leur  pays,  sont 
dispensées  de  comparaître  personnellement  devant  les  tribunaux  ou  de 
déposer  comme  témoins  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 

D'après  le  §  42  de  la  loi,  les  condamnations  en  réparation  du  dommage 
causé  par  délits,  prononcées  au  criminel,  sont  régies  par  les  dispositions 
concernant  les  secours  judiciaires  en  matière  civile. 

La  disposition  finale  de  la  loi  (§  46)  maintient  en  vigueur  les  traités  con- 
clus antérieurement  sur  la  même  matière  entre  des  états  de  la  Confédéra- 
tion, pour  autant  que  ces  traités  ne  soient  pas  contraires  à  la  loi  fédérale. 

Après  avoir  voté  cette  loi,  la  Diète  a  adopté  une  motion,  par  laquelle 
elle  exprime  le  vœu  de  voir  le  système  de  la  loi  étendu  aux  rapports  entre 
la  Confédération  et  les  États  du  Sud  de  l'Allemagne,  par  voie  de  traités. 

4.  Loi  du  21  juin    1869   sur  le  commerce  et   VUvdustrieiï). 

Après  avoir  par  la  loi  fédérale  du  8  juillet  1868  (ûber  dm  Betrieb  der 
stehenden  Gewerbe)  —  aboli  les  privilèges  des  corporations  industrielles  et 
commerciales  (Zùnfle  und  Kaufmànnische  Corporationen)  et  d'autres  institu- 
tions contraires  à  la  liberté  du  travail,  —  la  Diète  résolut  de  régler  d'une 
manière  uniforme  et  complète  les  rapports  entre  l'État  et  l'industrie.  La 
législation  concernant  cette  matière,  en  vigueur  dans  la  plupart  des  états 
qui  font  partie  de  la  Confédération,  était  si  peu  conforme  aux  principes 
modernes,  gu'une  loi  fédérale  à  ce  sujet  fut  considérée  comme  d'une  urgente 
nécessité. 

La  loi  mentionnée  en  tête  de  ces  lignes  est  divisée  en  9  titres  et  con- 
tient 156  paragraphes. 

Il  nous  est  impossible  de  donner  ici  une  analyse  de  cette  loi  :  nous 
devons  nous  contenter  d'énumérer  les  objets  qui  y  sont  réglés. 

Le  titre  I  (§§  1-13)  contient  des  dispositions  générales,  statuant  en  prin- 
cipe que  chacun  a  le  droit  d'exercer  la  profession  qu'il  préfère,  sauf  les 
exceptions  et  restrictions  contenues  dans  la  loi  fédérale,  —  supprimant 
la  distinction  entre  les  villes  et  les  communes  rurales  pour  ce  qui  concerne 

(I)  Gewerbe-Ordnung  fur  rien  Norddeulschen  Bund.  Bundetgetctzb .  1869. s.  245  ff. 
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l'exercice  des  professions  ;  —  permettant  l'exercice  simultané  de  plusieurs 
professions;  —  supprimant  la  défense  faite  aux  ouvriers  de  vendre  d'autres 
marchandises  que  les  produits  de  leur  propre  travail  ;  —  déclarant  que 
les  corporations  (Zùnfte,  Gilden)  industrielles  et  commerciales  n'ont  pas  le 
droit  d'exclure  de  (exercice  d'une  profession  ceux  qui  ne  sont  pas  membres 
de  la  corporation  ;  —  indiquant  quelques  branches  de  commerce  et  d'in- 
dustrie auxquelles  la  présente  loi  ne  s'applique  point  ;  —  supprimant  ou 
déclarant  rachetables  un  grand  nombre  de  monopoles,  rédevances,  restric- 
tions de  la  liberté  du  travail,  etc.,  spécialement  indiqués  dans  la  loi  (ce  sont 
presque  tous  des  restes  du  droit  féodal,  dont  les  institutions  de  plus  d'un 
état  de  l'Allemagne  ne  sont  encore  que  trop  empreintes!).  Le  §  11  accorde 
aux  femmes,  —  même  mariées,  —  qui  exercent  une  profession  en  leur 
propre  nom  (selbststàndig)  le  droit  de  s'engager,  d'acquérir  et  d'ester  en 
justice,  sans  assistance,  quand  il  s'agit  de  matières  relatives  à  leur  pro- 
fession. —  D'après  le  §  12,  c'est  la  loi  de  chaque  pays  de  la  Confédération 
qui  régit  pour  les  personnes  morales  de  (étranger  la  faculté  d'exercer  une 
profession  dans  le  pays. — Le§  13  déclare  que,  dans]aucune  commune,  le 
droit  d'exercer  une  profession  ne  sera  subordonné  à  la  possession  du  droit 
de  bourgeoisie  ;  mais  les  lois  communales  pourront  exiger  que  celui  qui 
aura  exercé  sa  profession  dans  une  commune  pendant  au  moins  trois  ans 
y  acquière  le  droit  de  cité;  cependant  la  commune  ne  pourra,  en  pareil 
cas,  prétendre  au  paiement  d'une  rétribution  pour  l'acquisition  de  ce  droit, 
même  si  ce  paiement  est  prescrit  ou  établi  par  l'usage,  et  elle  ne  pourra 
exiger  que  les  personnes  dont  il  s'agit  renoncent  à  leur  droit  de  bourgeoisie 
acquis  ailleurs. 

Le  titre  II  (§§  14-54)  concerne  les  professions  à  établissement  fixe 
(ttehender  Gewerbebetrieb)  :  il  est  divisé  en  trois  parties,  dont  la  première 
contient  les  conditions  générales  pour  l'admission  à  l'exercice  de  ces  pro- 
fessions; —  la  seconde,  des  disposions  concernant  les  professions  pour 
lesquelles  une  autorisation  spéciale  est  nécessaire  ;  tandis  que  la  troisième 
règle  l'étendue  et  la  perte  du  droit  d'exercer  une  profession  (Geuwrbsbe- 
fugnisse). 

Le  titre  III  (§§  55-63)  contient  des  dispositions  concernant  l'exercice 
des  professions  ambulantes  (Gewerbebetrieb  im  Umherzieheri);  le  titre  IV 
(SS  64-72),  celles  qui  concernent  les  marchés;  le  titre  V  (§§  73-80)  les 
ta*«*;le  titre  VI  (§§  81-104)  les  corporations  professionnelles  (Innungen 
von  Gewerbetreibenderi),  tant  celles  qui  existent  déjà  que  celles  qui  seront 
constituées  dans  la  suite;  le  litre  VII  (§§  105-139)  les  aides  (Geiverbege- 

Rev.  de  Dr.  ihtkr.  2*  année,  1'  liv.  9 
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hûlfen),  compagnons  (Geselleri),  apprentis  et  ouvriers  de  fabrique;  le 
titre  VIII  (§§  140-141)  les  caisses  de  secours  professionnelles  (gewerbliche 
Hûlfskassen)  ;  le  titre  IX  (g  142)  les  ordonnances  locales  (Orts-Statuten); 
le  titre  X  (§§  143-133)  les  péualités.  Les  §§  154-156  contiennent  quelques 
dispositions  finales. 

Celte  loi  a  réalisé  une  réforme  sociale  des  plus  importantes.  Pour  s'en 
convaincre,  il  est  intéressant  de  la  rapprocher  des  législations  industrielles, 
qui,  avant  son  introduction,  étaient  en  vigueur  dans  les  différents  États  de 
la  Confédération.  En  lisant  toutes  ces  lois  prohibitives  et  restrictives,  on 
se  croirait  en  plein  moyen-âge  :  et  cependant  cette  législation  surannée  n'a 
disparu  qu'en  1869  ! 

La  comparaison  de  la  nouvelle  loi  avec  la  législation  qu'elle  a  remplacée, 
est  facilitée  par  une  édition  de  la  loi  fédérale,  que  je  recommande  tout 
particulièrement  à  l'attention  de  nos  lecteurs.  Elle  a  pour  titre  :  «  Geiverbe- 
»  Ordnung  fur  den  Nord-Deutschen  Bund,  nebst  den  amtlichen  Uebersichten 
»  der  bislierigen  Geselzgebung  sâmmtlicher  Btmdesstaaten,  von  R.  Hôinc- 
»  hais.  Berlin,  1869.  » 

B.  Angleterre. 

1 .  Loi  qui  modifie  la  législation  concernant  le  commerce  de  cabotage  et 
les  affaires  maritimes  dans  les  colonies  anglaises  (32  et  33  Vie  t.,  cap.  II). 

Cette  loi  accorde  aux  gouvernements  des  colonies  anglaises  le  droit  de 
régler  par  des  ordonnances  le  commerce  de  cabotage.  Ces  ordonnances 
doivent  être  soumises  a  la  sanction  de  la  reine.  La  loi  veut  qu'elles  soient 
basées  sur  les  principes  suivants  :  les  bâtiments  anglais  doivent  être 
traités  de  la  même  manière  que  ceux  de  la  Colonie,  pour  laquelle  l'ordon- 
nance est  faite  ;  les  bâtiments  étrangers  doivent  jouir  de  tous  les  droits  de 
cabotage  qui  leur  sont  accordés  par  les  traités  avec  l'Angleterre.  En  outre, 
la  loi  contient  un  article,  abrogeant  la  section  de  la  loi  sur  la  douane  de 
1853,  qui  interdit  aux  navires  étrangers  le  transport  de  marchandises  on 
de  voyageurs  entre  les  différents  ports  d'une  colonie  anglaise. 

2.  Loi  portant  abolition  de  l'Église  établie  en  Irlande,  etc.  (32  et  33 
Vict.,  cap.  42). 

Cette  loi,  qui  possède  une  haute  importance  nationale,  doit  intéresser 
aussi  tous  ceux  qui,  dans  les  différents  pays,  s'appliquent  à  l'étude  des 
droits  de  FÉglise  et  de  ses  rapports  avec  l'État.  On  sait  que  la  réforme 
dont  il  s'agit  a  été  réclamée  depuis  longtemps  par  les  catholiques  irlandais, 
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qui,  bien  que  formant  l'immense  majorité  des  habitants  de  l'Irlande,  se 
sentaient  dominés  par  l'église  officielle  anglicane.  La  loi  déclare  dissoute 
/Union  établie  par  l'acte  du  Parlement  de  1800;  elle  statue  que  l'Église 
d'Irlande,  ainsi  séparée  de  celle  de  l'Angleterre,  cesse  d'être  église  de 
l'Etat  (established  church),  et  que  les  biens  de  cette  église  seront  employés 
aux  destinations  prescrites  par  la  loi. 

D'après  les  dispositions  spéciales  de  la  loi,  l'Union  entre  l'Église  établie 
en  Angleterre  et  celle  d'Irlande  cessera  d'exister  le  1er  janvier  1871  :  trois 
commissaires,  nommés  par  la  loi  même,  sont  chargés  d'en  diriger  l'exécu- 
tion et  la  loi  leur  confère  le  pouvoir  de  juger,  sauf  appel  en  conseil  privé, 
lous  les  différends  qui  se  rapportent  à  cette  exécution.  A  partir  du  1er  janvier 
1871,  ni  la  Reine,  ni  aucune  autre  personne  ne  pourra  exercer  le  droit  de 
collation  ou  de  patronage  en  cas  de  vacance  ecclésiastique  dans  l'Église 
Irlandaise.  Tous  les  biens,  administrés  actuellement  par  les  commissaires 
ecclésiastiques  pour  l'Irlande  (institués  par  la  loi  de  1833)  sont  transférés 
aux  commissaires  nommés  par  la  loi  de  1869,  de  même  que  tous  les  biens, 
meubles  ou  immeubles,  appartenant  aux  archevêchés,  évéchés,  etc. 

Cependant  tous  ces  biens  resteront  grevés  des  hypothèques  qui  existaient 
au  moment  du  transport.  Les  archevêques  et  évéques  de  l'Église  irlan- 
daise, qui  seront  nommés  après  le  1er  janvier  1871,  ne  siégeront  pas  à  la 
Chambre  des  Lords,  mais  les  archevêques  et  évéques  actuels  y  conservent 
leurs  sièges,  de  même  que  leur  rang  de  pairs  ecclésiastiques  (spiritual 
Lords). 

Les  dispositions  qui  suivent  règlent  l'indemnité  à  accorder  aux  prêtres 
et  aux  prélats,  privés  de  leurs  bénéfices  par  l'opération  de  cette  loi. 

Une  des  principales  clauses  de  la  loi  est  celle  qui  déclare  que  le  droit 
ecclésiastique  et  les  rites  et  formules  de  l'Église  irlandaise,  actuellement 
en  vigueur,  seront  considérés  comme  obligatoires  pour  les  membres  de 
celte  église,  et  comme  basées  sur  un  contrat  mutuel.  Les  membres  de  cette 
église  pourront  établir,  sous  le  titre  de  :  «  Corps  représentatif  de  l'église  » , 
un  conseil  pour  régler  les  affaires  communes;  ce  conseil  pourra  se  mettre 
en  rapport  avec  les  commissaires  mentionnés  ci-dessus,  pour  l'exécution 
de  la  loi.  Quant  à  l'emploi  des  biens,  qui  resteront  entre  les  mains  des 
commissaires,  après  indemnisation  des  personnes  qui  perdent  leurs  positions 
dans  l'église  établie,  la  loi  déclare  que  ce  surplus  sera  appliqué  «  au 
secours  de  malheurs  et  au  soulagement  de  souffrances  véritables.  » 

3.  Loi  portant  abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes  et  formulant 
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des  dispositions  pénales  contre  les  débiteurs  frauduleux  (32  el  33  Vict. 
cap.  62). 

A  côté  d'une  loi  nouvelle  sur  les  banqueroutes  (dont  nous  ne  donnons 
pas  les  détails,  puisqu'elle  ne  fait  que  changer  les  formes  de  la  procédure 
et  ne  touche  pas  aux  principes  (*)),  le  parlement  a  voté  la  loi  mentionnée 
ci-dessus,  qui  —  sauf  quelques  exceptions  —  abolit  l'emprisonnement 
pour  dettes,  mais  qui,  en  même  temps,  contient  des  dispositions  rigoureuses 
pour  les  cas  de  fraude. 

Pour  bien  comprendre  cette  loi,  il  faut  se  rappeler  la  procédure  anté- 
rieurement en  vigueur  en  Angleterre  en  cas  de  non-paiement  d'une  dette. 
Après  avoir  obtenu  une  condamnation,  le  créancier  pouvait  toujours  obtenir 
de  la  cour  Tordre  nommé  captas  ad  satisfaciendum,  qui  autorisait  l'arresta- 
tion du  débiteur.  Cependant  ce  droit  n'existait  qu'à  l'égard  des  dettesdontle 
montant  s'élevait  à  vingt  livres  sterling  au  moins,  et  encore,  d'après  la  loi 
sur  les  faillites  de  1861,  l'emprisonnement  ne  pou \  ait  guère  durer  plus  de 
deux  mois,  cette  loi  ayant  prescrit  au  greffier  de  la  cour  des  faillites 
(court  of  Bankruptcy)  de  faire  des  visites  périodiques  à  la  prison  et  d'en- 
gager ceux  qui  s'y  trouvaient  pour  dettes  pendant  plus  de  deux  mois  à  se 
faire  déclarer  en  état  de  faillite.  Quand  ils  n'y  consentaient  pas  volontaire- 
ment, celte  déclaration  avait  lieu  $  office.  La  loi  de  1869  déclare  d'une 
manière  absolue  qu'à  partir  du  1er  janvier  1870  personne  ne  pourra  plus 
être  arrêté  on  emprisonné  pour  dettes.  Sont  exceptées  de  cette  règle  les 
amendes,  les  sommes  recouvrables  par  voie  de  procédure  sommaire  devant 
les  juges  de  paix  (-),  les  sommes  dues  par  un  Odéicommissaire  en  vertu 
d'un  ordre  de  la  Cour  de  Chancellerie  (Court  of  Cliancery)  ou  d'une  des 
Cours  de  droit  commun  (common  law  Courts).  La  durée  de  l'emprisonne- 
ment pour  ces  dettes  ne  peut  jamais  dépasser  une  année. 

Les  dispositions  pénales  contre  les  débiteurs  coupables  de  fraude 
forment  la  seconde  partie  de  la  loi  de  1869.  Elles  ont  surtout  rapport  aux 
faillis  qui  auront  dissimulé  le  véritable  état  de  leurs  affaires  et  prononcent 
contre  eux  des  peines  très  sévères.  La  loi  autorise  ensuite  la  cour  des  fail- 
lites à  ordonner  l'emprisonnement  de  tout  débiteur  qui  se  sera  procuré  du 
crédit  par  des  moyens  frauduleux. 

(1)  Cf.  quant  a  cotte  loi  el  quant  à  celle  dont  il  est  parlé  ici,  l'article  de  M.  Db  Montldc  sur  la 
Faillite  det  non-commerçants,  T .  I  de  la  Hcvuc,  p.  589. 

(2)  Cette  disposition  semble  s'appliquer  non-seulement  aux  pénalités,  mais  encore  au  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  par  les  juges-dc-paix  au  profit  du  trésor,  pour  fraudes  de 
droit,  taxes,  accises  et  autres  branches  du  revenu  public,  matières  pour  lesquelles  lesjuges-de-paix 
exercent,  dans  les  campagnes,  une  juridiction  sommaire. 
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C.  Belgique. 


1 .  Loi  du  23  février  1  869,  relative  aux  cessions  de  concessions  de  chemins 
de  fer. 

Cette  loi  a  déjà  fait  dans  le  premier  volume  de  cette  Revue  (2e  livraison, 
p.  387)  l'objet  d'une  étude  spéciale.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

Art.  1"  Les  sociétés  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  céder  les  lignes  dont  elles 
sont  concessionnaires  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement. 

Sont  considérées  comme  cessions  non-seulement  les  conventions  portant  aliéna- 
tion de  la  concession,  mais  tous  actes  par  lesquels  une  société  transférerait  par 
bail,  fusion  ou  autrement,  l'exploitation  totale  ou  partielle  d'une  ligne. 

Art.  2.  En  cas  d'infraction  à  l'article  précédent,  le  gouvernement  pourra, 
indépendamment  des  droits  qui  lui  sont  attribués  par  la  législation  existante, 
ordonner  que  la  ligne  sur  laquelle  la  convention  a  porté,  sera  administrée  par  le 
département  des  travaux  publics  pour  compte  de  la  société. 

Si  Ja  société  conteste  le  fait  de  la  contravention,  elle  peut  recourir  aux  tribu- 
naux quant  à  ses  intérêts  privés.  Si  les  tribunaux  trouvent  que  la  contraven- 
tion u'est  pas  établie,  ils  alloueront  à  la  société,  à  titre  d'indemnité,  une  somme 
égale  au  préjudice  qu'elle  subirait  par  suite  de  l'impossibilité  ou  elle  est  de 
diriger  l'exploitation.  (Art.  5.) 

2.  Loi  du  5  mai  1869,  apportant  des  modifications  aux  dispositions 
lègitlatives  qui  règlent  la  formation  des  listes  électorales. 

Le  but  principal  de  cette  loi  est  de  conférer  aux  cours  d'appel  la  con- 
naissance en  degré  d'appel  des  procès  relatifs  à  la  composition  des  listes 
électorales. 

D'après  la  législation  antérieure,  les  collèges  des  bourgmestre  et  échevins 
devaient  faire  tous  les  ans,  du  !•'  au  15  avril,  la  révision  des  listes  des 
citoyens  de  leurs  communes  réunissant  les  conditions  requises  pour  être 
électeurs  ;  les  réclamations  des  citoyens  contre  la  formation  des  listes 
devaient  être  adressées  à  ces  mêmes  collèges  (*)  qui  décidaient  en  premier 
ressort.  L'appel  de  ces  décisions  était  porté  devant  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux,  dont  les  décisions  étaient  elles-mêmes 
susceptibles  d'un  recours  en  cassation. 

D'après  la  législation  nouvelle,  les  collèges  échevinaux  opèrent  la  révision 
susdite  du  1er  au  14  août  de  chaque  année.  Le  14  août  les  listes  sont 

0)  Et  aux  conseils  communaux  en  matière  de  listes  des  électeurs  communaux.  Cette  distinction 
■  ^lé  abolie  par  la  loi  nouvelle. 
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provisoirement  clôturées  et  affichées  le  lendemain.  Les  citoyens  conservent 
le  droit  de  réclamer  comme  auparavant  auprès  des  collèges  échevinaux, 
mais  ceux-ci,  quoique  conservant  aussi  la  faculté  de  faire  droit  aux 
réclamations  qui  leur  parviennent  avant  le  31  août,  ne  rendent  plus  de 
décisions  en  première  instance.  Leur  travail  n'a  ainsi  qu'un  caractère 
purement  administratif. 

Le  5  septembre  les  listes  sont  clôturées  définitivement. 

Si  les  collèges  échevinaux  n'ont  pas  fait  droit  aux  réclamations  des 
citoyens,  ceux-ci  les  portent  devant  les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  qui  statuent  en  premier  ressort. 

On  peut  appeler  de  leurs  décisions  devant  les  cours  d'appel.  Par  le  fait  de 
cette  innovation,  le  législateur  s'est  rapproché  de  l'application  du  principe 
général  posé  dans  l'article  93  de  la  constitution  et  ainsi  conçu  :  *  les 
contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont  du  ressort  des 
tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  » 

Les  arrêts  des  cours  d'appel  peuvent  être  déférés  en  dernier  ressort  à  la 
cour  de  cassation. 

Toute  réclamation  aux  députations  permanentes  doit  être  faite  avant 
le  25  septembre  ;  ces  députations  ont  le  droit  d'ordonner  des  enquêtes. 
Ces  enquêtes  ainsi  que  le  prononcé  des  décisions  ont  lieu  en  séance 
publique.  C'est  une  amélioration  importante  apportée  dans  la  législation 
antérieure  qui  consacrait  le  principe  de  la  procédure  secrète.  —  Les 
députations  statuent  avant  le  30  novembre  ;  leurs  décisions  sont  notifiées 
aux  parties. 

Quant  à  l'appel,  les  parties  y  procèdent  sans  qu'il  soit  besoin  du 
ministère  d'avoués.  —  Il  est  suspensif  de  tout  changement  à  la  liste 
de  l'année  précédente. 

Au  reste  aussi  bien  en  degré  d'appel  qu'en  première  instance,  le  droit  de 
réclamation  est  conféré  contre  toutes  inscriptions,  radiations  ou  omissions 
indues,  à  «  tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  »  c'est- 
à-dire  à  tout  Belge  majeur  non  déchu  de  la  jouissance  de  ces  droits  pour 
une  cause  spéciale,  sans  distinction  d'électeurs  et  de  non-électeurs. 

Toutefois  en  degré  de  cassation,  aucune  nouvelle  partie  ne  peut  plus 
intervenir.  Ce  ne  sont  que  «  les  parties  en  cause,  »  c'est-à-dire  celles 
qui  ont  été  en  instance  devant  les  cours  d'appel  qui  peuvent  plaider  en 
cassation. 

Les  listes  ainsi  remaniées  par  suite  des  appels  et  des  pourvois  en  cassation 
ne  deviennent  exécutoires  qu'à  partir  du  1er  mai. 
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Le  chapitre  V  contient  quelques  dispositions  générales  qu'il  est  intéres- 
sant de  noter  : 

Art.  38.  Toutes  les  réclamations,  exploits,  expéditions  et  actes  de  procédure 
peuvent  être  faits  sur  papier  libre. 

Art.  39.  Toutes  les  pièces  sont  dispensées  de  l'enregistrement,  sauf  les  exploits 
qui  sont  enregistrés  gratis. 

Art.  43.  Les  parties  feront  l'avance  des  frais.  —  Les  députalions  et  les  cours 
pourront  ordonner  qu'ils  seront,  en  tout  ou  en  partie,  à  charge  de  l'État  (1). 

Toutes  ces  dispositions  exorbitantes  du  droit  commun  ont  été  votées  dans 
l'intention  manifeste  d'aider  autant  que  possible  à  la  sincérité  des  listes 
électorales. 

3.  Loi  du  14  juin  1869  approuvant  la  conventio?i  conclue  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  régler  l'exercice  de  l'art  de  guérir  dans  les 
communes  limitrophes. 

La  convention  dont  il  s'agit  ici  est  celle  que  nous  avons  analysée  dans 
un  précédent  article  sur  la  session  parlementaire  des  Pays-Bas,  1868-1869, 
au  point  de  vue  du  droit  international  (t.  I  de  la  Revue,  p.  635).  Nous 
pouvons  donc  nous  dispenser  d'y  revenir  à  celte  place. 

4.  Loi  du  18  juin  1869  sur  l'organisation  judiciaire. 

Cette  loi,  bien  que  fort  étendue  (elle  ne  comprend  pas  moins  de  239 
articles),  ne  forme  point  le  code  complet  d'organisation  judiciaire  que  son 
litre  semble  promettre,  et  qui  devait  être  dans  la  pensée  du  projet  primitif. 
Déjà  ce  projet  présentait  uue  lacune  assez  importante,  puisqu'il  ne  conte- 
nait aucune  disposition  non-seulement  sur  la  compétence  territoriale  ou 
personnelle,  mais  même  sur  la  compétence  matérielle  des  divers  ordres  de 
tribunaux.  Eu  outre  trois  des  cinq  titres  qu'il  contenait  ont  été  ajournés 
indéfini  ent  par  la  Chambre  des  Représentants.  Ce  sont  les  titres  III, 
IV  et  V  relatifs  à  la  discipline  des  magistrats,  du  barreau  et  des  officiers 
ministériels  î2). 

Des  deux  titres  maintenus,  le  premier  intitulé  :  du  pouvoir  judiciaire, 
comprend  six  chapitres  qui  traitent  successivement  des  justices  de  paix, 
des  tribunaux  de  première  instance,   des  tribunaux  de  commerce,  des 


(')  Même  lorsque  les  parties  succombent  dans  leurs  réclama: ions,  à  moins  que  leurs  prétentions 
"««oient  manifestement  mal  fondées. 

P)  Le  motif  de  cet  ajournement  est  dans  la  révision,  actuellement  préparée,  des  lois  sur  la  pro- 
cédure, et  dans  les  changements  radicaux  que  celte  révision  semble  devoir  apporter  aux  devoirs 
professionnels  des  magistrats,  des  avocats  et  des  officiers  ministériels.  (Le  projet  de  révision,  avec 
le  rapport  de  M.  Albéric  Allant,  vient  précisément  de  paraître.) 
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cours  d'appel,  des  cours  d assises  et  de  la  cour  de  cassation.  Sauf  quelques 
modifications  de  détail,  tous  ces  chapitres  ne  font  guère  que  reproduire 
et  coordonner  ce  qui  existe.  L'organisation  même  des  tribunaux  consulaires 
n  a  subi  aucune  atteinte,  malgré  les  plaintes  plus  ou  moins  fondées  aux- 
quelles elle  a  donné  lieu.  La  Chambre  des  Représentants  a  écarté  par 
57  voix  contre  21  un  amendement  tendant  à  leur  suppression,  et  par  56  voix 
contre  1 1  un  amendement  tendant  à  faire  présider  les  tribunaux  de  com- 
merce par  un  magistrat  civil.  Toutefois  les  conditions  de  l'élection  des 
juges  ont  été  améliorées,  la  loi  nouvelle  ayant  remplacé  la  composition 
arbitraire  de  l'ancienne  liste  des  commerçants  notables,  par  un  cens  élec- 
toral fondé  sur  le  montant  de  la  patente  (fr.  42,32  c),  payée  au  trésor  de 
l'État  (art.  36). 

La  loi  a  maintenu  également  (art.  92),  malgré  de  vives  discussions,  le 
système  admis  en  Belgique  depuis  1849,  pour  la  composition  des  cours 
d  assises,  et  qui  consiste  à  les  former  d'un  membre  de  la  cour  d'appel  et  de 
deux  juges  du  tribunal  de  première  instance.  Les  adversaires  de  ce  système 
voulaient  composer  la  cour  de  trois  ou  même  de  cinq  conseillers  d'appel. 

Le  titre  II  contient,  en  douze  chapitres,  les  dispositions  générales  desti- 
nées à  régler  l'exercice  des  fonctions  judiciaires,  les  incompatibilités,  la 
réception  et  la  prestation  du  serment,  le  rang  et  la  préséance,  le  service  des 
audiences  et  le  roulement,  les  empêchements  et  les  remplacements,  Tordre 
du  service  et  la  durée  des  audiences,  la  résidence,  les  absences  et  les 
congés,  les  vacances  et  les  chambres  des  vacations,  les  assemblées  géné- 
rales, enfin  les  traitements.  Un  treizième  chapitre  devait,  d'après  le  projet 
primitif,  régler  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats.  Mais  ce  chapitre,  qui, 
en  consacrant  la  mise  à  la  retraite  forcée  des  magistrats  parvenus  à  l'âge  de 
70  ans,  tranchait  une  grave  question  constitutionnelle,  a  été  d'avance 
détaché  de  la  loi,  voté  et  est  devenu  la  loi  du  25  juillet  1867. 

Gomme  le  titre  I,  le  titre  II  se  distingue  par  un  esprit  conservateur 
plutôt  que  progressif.  La  seule  disposition  du  projet  qui  présentât  quelque 
sérieuse  originalité,  celle  qui  permettait  la  création  de  substituts  canto- 
naux pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  des  juges  de  paix, 
a  été  abandonnée  par  le  gouvernement  et  rejetée  par  la  Chambre. 

5.  Loi  du  1er  juillet  1869  apportant  des  modifications  à  la  législation 
sur  les  droits  d'enregistrement. 

Cette  loi,  aussi  remarquable  dans  sa  brièveté  que  la  précédente  l'est  peu 
dans  sa  longueur,  consacre,  à  côté  de  notables  réductions  de  droits,  une 
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modification  importante  dans  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  mutations  d'im- 
meubles. Elle  efface  en  effet  une  distinction  irrationnelle  que  les  lois  fran- 
çaises, naguère  encore  en  vigueur  en  Belgique,  établissaient  sous  ce  rapport 
entre  les  transmissions  d'immeubles  à  titre  onéreux  ou  par  décès,  d'un 
côté  —  et  les  échanges  et  donations  entre-vifs  d'immeubles  de  l'autre,  en 
prenant  pour  base,  dans  le  premier  cas  :  la  valeur  vénale  et  dans  le 
second  :  le  revenu.  Nous  devons  nous  contenter,  brevitatis  causa,  de 
signaler  ce  principe  que  recommandent  à  la  fois  la  logique  et  l'équité.  Les 
dispositions  relatives  à  la  liquidation  et  à  la  quotité  des  droits  sont  d'ail- 
leurs d'un  intérêt  moins  général. 

6.  il  Juillet  1869.  -  Loi  qui  approuve  la  convention  conclue ,  à 
Bruxelles,  le  16  novembre  1868,  entre  la  Belgique  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, pour  régler  la  nationalité  des  émigrants. 

La  convention  dont  il  s'agit  ici  étant  conçue  dans  des  termes  presqu'iden- 
tiqaes  à  celles  qui  ont  été  conclues  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  avec  la 
Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne  et  ensuite  avec  plusieurs  autres  États 
de  l'Europe,  conventions  dont  il  a  été  plusieurs  fois  question  daus  cette 
Revue,  nous  croyons  inutile  d'en  donner  une  nouvelle  analyse  (*). 

D.  Pays-Bas. 

Dans  le  1er  volume  de  cette  Revue,  p.  623  et  ss.,  nous  avons  donné  un 
exposé  de  la  session  parlementaire  des  Pays-Bas  pendant  la  période  1868- 
1869,  au  point  de  vue  du  droit  international  seulement.  Nous  compléterons 
ici  cet  exposé,  en  y  ajoutant  le  contenu  des  principales  lois  d'intérêt  géné- 
ral, votées  dans  la  même  session,  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  du 
précédent  article.  Nous  avons  toutefois  à  nous  occuper  encore  d'une  loi 
concernant  le  droit  international  (celle  du  20  mai  1869  sur  la  nationalité 
des  navires),  qui  n'avait  pas  encore  paru  au  Bulletin  des  lois  lors  de  la 
publication  de  notre  précédent  article. 

1.  Loi  du  7  avril  1869,  raccourcissant  les  délais  de  comparution  à  l'égard 
des  personnes  qui  ne  demeurent  pas  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
D'après  l'art.  10  du  code  Néerlandais  de  procédure  civile  (de  1830), 

(I)  V.  T.  I  de  lu  Rtvne,  l'article  de  M.  Wesllake,  sur  la  naturaliaation  et  l'expatriation, pp.  102 
et  w.;  la  Chronique  du  droit  international  de  M.  Rolin-Jucquemyns,  pp.  138  et  ss.,  et,  dans  la  pré- 
•eate  livraison,  l'article  de  M .  Blunlschli  sur  la  qualité  de  citoyen  au  point  de  vue  de»  relation»  inter- 
nationales. —  Nous  croyons  du  reste  devoir  prévenir  ici  nos  lecteurs  que  dans  celle  chronique  nous 
ne  ferons  en  général  mention  des  traités  de  commerce,  d'extradition,  des  conventions  relatives  a  la 
propriété  littéraire  ou  industrielle,  à  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger,  etc.  etc.  que 
l*ar  aoiaul  que  ces  ac!cs  consacrent  des  principes  nomeaux  en  matière  de  législation  intérieure 
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ces  délais  étaient  de  quatre  mois  à  l'égard  des  personnes  demeurant  en 
Europe,  de  six  mois  pour  les  personnes  demeurant  hors  de  l'Europe, 
mais  en-deçà  du  cap  de  Bonne  Espérance  ou  du  cap  Horn  ;  et  d'un  an  pour 
celles  qui  demeurent  au-delà  de  ces  caps.  La  nouvelle  loi  y  a  substitué  les 
délais  suivants  : 

Un  mois  pour  les  habitants  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  de 
la  France,  de  la  Belgique,  du  Luxembourg,  de  l'Allemagne  (non  compris 
de  l'Autriche  ou  de  la  Suisse); 

Deux  mois  pour  les  habitants  des  autres  pays  de  l'Europe; 

Trois  mois  pour  les  habitants  des  pays  littoraux  non-européens  de  la 
Méditerranée  ou  de  la  Mer  noire,  et  des  colonies  de  Surinam  ou  de  Curaçao  ; 

Six  mois  pour  les  habitants  de  Java,  Sumatra  ou  Madura; 

Cinq  mois  pour  les  habitants  des  autres  pays  en  dehors  de  l'Europe, 
entre  le  détroit  de  Malacca,  le  détroit  de  la  Sonde  elle  Gap  Horn; 

Huit  mois  pour  les  pays  non-compris  dans  rénumération  donnée  ci- 
dessus. 

2.  Loi  du  7  avril  1869,  abrogeant  quelques  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  concernant  des  amendes  et  indemnités  judiciaires. 

Le  Code  de  procédure  civile  de  1838  avait  ordonné  en  plusieurs  cas  la 
condamnation  de  la  partie  succombante  à  une  amende.  On  a  compris 
que  ce  système  entravait  le  libre  emploi  des  voies  judiciaires  et  devait  donc 
être  abandonné.  Les  cas  pour  lesquels  l'amende  était  prescrite,  étaient  : 

l'inscription  en  faux, 

la  requête  civile, 

le  pourvoi  en  cassation, 

la  récusation  de  juges , 

la  tierce-opposition, 

la  prise  à  parti  des  juges  pour  déni  de  justice. 

En  outre  la  loi  de  1869  abroge  les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile,  qui  ordonnent  que  dans  les  cas  de  récusation  de  juges  ou  d'experts, 
de  requête  civile  et  de  tierce  opposition,  la  partie,  qui  aura  employé  un 
de  ces  moyens  judiciaires,  sera  condamnée,  si  elle  succombe,  au  paiement 
de  dommages-intérêts  envers  la  partie  adverse  ou  le  juge  ou  expert  récusé. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  M.  Van  Lilaar,  avait  voulu  aller  plus  loin; 
il  avait  proposé  dans  le  projet  de  cette  loi  de  supprimer  aussi  le  principe 
de  la  réparation  obligatoire  du  dommage  matériel,  causé  par  des  actes 
de  procédure  conservatoires,  au  cas  où  la  partie  qui  a  pris  ces  mesures 
succombe  dans  le  procès  (comme,  par  exemple,  par  la  saisie-arrêt  dans  les 
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mains  d  un  tiers,  quand  la  saisie  n'est  pas  déclarée  valable).  Cependant 
l'assimilation  de  ce  principe  parfaitement  juste  et  équitable  et  reposant 
sortes  notions  les  plus  élémentaires  du  droit  civil  au  système  des  amendes 
judiciaires  n'a  pas  été  sanctionnée  par  les  États-Généraux  et,  après  une 
discussion  assez  vive,  dans  laquelle  les  plus  éminents  jurisconsultes  de  la 
seconde  Chambre  avaient  combattu  la  proposition  du  gouvernement,  le 
Ministre  a  retiré  l'article  concernant  la  suppression  des  dispositions  qui 
contiennent  le  principe  de  la  réparation  du  dommage  matériel. 

Le  ministre  de  la  justice,  qui  fait  preuve  d'une  grande  activité  législa- 
tive, a  préparé  en  outre  nombre  d'autres  projets  de  loi  (parmi  lesquels  il 
y  en  a  plusieurs  intéressants)  actuellement  soumis  à  l'examen  des  Chambres, 
et  qui,  peut-être,  obtiendront  force  de  loi,  pendant  la  session  de  1869-70. 
En  ce  cas,  nous  pourrons  les  mentionner  dans  la  prochaine  chronique. 

3.  Loi  du  7  avril  1869,  concernant  les  mesures,  les  poids  et  les  balances. 
Cette  loi  a  pour  but  de  rendre  obligatoires  les  noms  scientifiques  des 

mesures  et  des  poids  du  système  métrique,  et  contient  des  dispositions 
pénales  à  l'effet  d'assurer  d'une  manière  plus  efficace  que  ne  le  faisaient 
les  lois  antérieures,  l'emploi  général  de  ces  poids  et  mesures. 

4.  Loi  du  10  avril  1869,  concernant  les  enterrements,  les  cimetières 
et  les  droits  d'enterrement. 

Cette  loi  est  divisée  en  cinq  sections,  dont  la  première  concerne  les 
enterrements,  les  cercueils,  les  conditions  sous  lesquelles  la  dissection  ou 
la  conservation  du  cadavre  peut  avoir  lieu,  etc.  L'art.  6  porte  que  l'enter- 
rement ne  peut  avoir  lieu  plus  tôt  qu'au  moins  36  heures,  ni  plus  tard 
que  le  cinquième  jour  après  le  décès,  sauf  exception  à  accorder  par  le 
bourgmestre  sur  l'avis  d'un  médecin  dans  les  cas  exceptionnels.  Cette 
section  contient  aussi  quelques  dispositions  spéciales  pour  les  temps 
d'épidémie. 

La  seconde  section  concerne  les  cimetières.  Elle  contient  le  principe 
remarquable  que,  dans  chaque  commune,  il  y  aura  au  moins  un  cimetière 
civil  (algemeene  begraafplaats);  deux  ou  plusieurs  communes  pourront 
avoir  ensemble  un  cimetière.  Des  cimetières  particuliers  peuvent  être 
ouverts  avec  l'autorisation  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune. 
Cette  autorisation  peut  être  refusée  aux  administrations  des  communautés 
religieuses  (kerkelijke  gemeenten),  quand  le  terrain  qu!elles  désignent  dans 
ce  bat  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard.  Ces  dis- 
positions sont  contenues  dans  les  articles  16  et  ss.  de  la  loi.  On  y  trouve, 
entr'autres,  la  défense  d'enterrer  dans  les  églises  (on  sait  que  cet  abus  a 
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existé  pendant  longtemps  en  Hollande),  et  ensuite  beaucoup  de  dispositions 
de  détail  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici. 

La  troisième  section  règle  la  perception  des  droits  d'enterrement  au 
proût  du  trésor  communal,  pour  l'emploi  des  cimetières  civils,  la  quatrième 
section  concerne  les  peines  et  la  dernière  quelques  dispositions  transi- 
toires. 

5.  Loi  du  28  mai  1869  sur  la  nationalité  des  navires  (betrekkelijk  de 
afgifte  van  zeebrieven  en  vergunningen  tôt  het  voeren  der  nederlandsche 
vlag). 

Tandis  que  jusqu'à  présent  la  législation  des  Pays-Bas,  comme  celle  de 
presque  tous  les  autres  pays  (la  France  et  la  Grèce  avaient  seules  à  notre 
connaissance  adopté  un  principe  différent),  ne  permettait  de  délivrer  un 
certificat  de  nationalité,  donnant  droit  à  arborer  le  pavillon  national,  qu'à 
des  navires  appartenant  pour  le  tout  à  des  sujets  néerlandais,  la  loi  ci- 
dessus  a  proclamé  un  principe  plus  libéral.  Celte  loi  déclare  qu'un  certifi- 
cat de  nationalité  (ce  qu'on  appelle  en  France  acte  de  francisation)  sera 
délivré  à  des  navires  appartenant  pour  plus  de  moitié  : 

a)  A  des  personnes  établies  dans  les  Pays-Bas  ; 

6)  A  des  sociétés  commerciales  en  nom  collectif  ou  en  commandite  dont 
le  siège  est  dans  les  Pays-Bas,  pourvu  que  la  moitié  au  moins  des  associés 
en  nom  collectif  ou  la  moitié  au  moins  des  associés  solidairement  respon- 
sables de  la  société  en  commandite  soient  domiciliés  dans  les  Pays-Bas  ; 

c)  A  des  sociétés  commerciales  anonymes  ou  à  des  corporations  qui 
possèdent  la  personnalité  civile,  les  unes  et  les  autres  établies  dans  les 
Pays-Bas,  et  instituées  conformément  aux  dispositions  légales  en  vigueur, 
pourvu  que  la  moitié  au  moins  des  administrateurs  soient  établis  dans  les 
Pays-Bas. 

Le  siège  de  l'administration  du  navire  doit  toujours  être  dans  les 
Pays-Bas. 

La  loi  considère  comme  établis  dans  les  Pays-Bas  : 

1°  Les  sujets  Néerlandais  qui  habitent  les  Pays-Bas  ; 

2°  Toutes  autres  personnes  ayant  habité  les  Pays-Bas  durant  l'année  qui 
a  précédé  le  jour  où  le  certificat  de  nationalité  est  demandé. 

Nul  certificat  de  nationalité  ne  sera  délivré  à  des  navires  armés  en  guerre, 
ni  à  des  navires  que  Ton  soupçonne  destinés  à  être  armés  en  guerre,  en 
violation  de  la  neutralité  de  l'État. 

La  loi  est  applicable  à  tous  navires  ou  vaisseaux  de  mer  à  l'exception  : 

a)  des  vaisseaux  de  guerre  ; 
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b)  des  embarcations  appartenant  à  des  Yachtclubs,  reconnus  comme  tels 
par  le  Ministre  des  finances  ; 

c)  des  embarcations  employées  au  service  des  marques,  balises  et  autres 
indications  pour  le  pilotage,  et  en  général  de  toutes  embarcations  au  service 
de  l'Etat  ; 

d)  des  embarcations  de  sauvetage  ; 

e)  des  embarcations  de  pèche,  exclusivement  destinées  à  la  pèche  ou  au 
transport  des  poissons  ou  des  coquillages; 

f)  des  embarcations  de  l'intérieur  qui  ne  s  éloignent  qu'exceptionnelle- 
ment des  côtes. 

Nous  croyons  d'autant  moins  devoir  mentionner  ici  toutes  les  dis- 
positions de  détail,  contenues  dans  cette  loi,  que  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  annoncer  la  publication  prochaine  par  la  revue  d'une  étude 
spéciale  consacrée  à  cette  loi  si  intéressante  au  point  de  vue  du  droit 
international . 

6.  La  loi  du  15  juillet  1869,  portant  abolition  du  système  des  brevets 
d'invention,  n'est  mentionnée  ici  que  pour  mémoire,  une  analyse  de  celte 
loi  ayant  été  donnée  dans  le  premier  volume  de  notre  Revue,  p.  615-616. 

Amsterdam,  janvier  1870. 
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VIII. 


CHRONIQUE  DD  DROIT  INTERNATIONAL  —  FRAGMENT  RELATIF 

A  DEUX  QUESTIONS  AMÉRICAINES, 

PAR 

G.  ROLIN-JAEQUEMYNS. 


Cédant  la  place  aux  intéressantes  communications  que  plusieurs  de  nos 
collaborateurs  ont  bien  voulu  nous  adresser,  nous  remettons  à  une  pro- 
chaine livraison  la  publication  de  la  plus  grande  partie  de  cette  Chronique, 
nous  bornant  à  en  extraire  quelques  points  qui  touchent  aux  rapports 
actuels  de  droit  international  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  l'Europe . 

Ces  points  concernent  spécialement  : 

I.  —  La  question  Anglo-Américaine  dans  sa  phase  actuelle; 
II.  —  L'habitude  de  certains  gouvernements  Européens  d'envoyer  leurs 

CRIMINELS  AUX  ÉTATS-UNIS. 

1.  —  De  la  question  Anglo- Américaine  dam  sa  phase  actuelle.  —  Diplo- 
matiquement celte  question  n'a  pas  fait  un  pas  depuis  le  rejet  de  la  fameuse 
convention  Johnson-Clarendon.  Mais  précisément  cette  interruption  est 
favorable  à  la  formation  d'une  opinion  calme  et  raisonnée,  et  comme  au 
fond  tout  le  monde  désire  s'entendre,  il  n'est  pas  impossible  qu'après  quel- 
que temps  d'éloignement  officiel,  on  ne  se  trouve  plus  rapproché  qu'on  ne 
l'eut  été  par  des  volumes  de  protocoles,  de  mémoires  et  de  notes.  Un  pareil 
résultat  serait  une  gloire  pour  notre  époque.  Car  il  prouverait  qu'un  souffle 
de  justice  et  de  paix  commence  réellement  à  animer  les  peuples. 

L'attitude  des  deux  gouvernements,  anglais  et  américain,  est  très  signifi- 
cative à  cet  égard.  D'un  côté  le  président  Grant  exprime  le  6  décembre 
1869,  dans  son  message  d'ouverture  du  Congrès,  l'espoir  que  «  l'on  fon- 
»  dera  bientôt  stir  de  larges  principes  un  droit  public  qui  préviendra  pour 
»  l'avenir  les  conflits,  et  fera  sortir  une  amitié  solide  de  cette  grave  con- 
»  testa  (ion.  »  De  l'autre,  il  parait  résulter  d'une  correspondance  récem- 
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ment  communiquée  au  Sénat  des  États-Unis  que  lord  Clarendou,  tout  en 
se  refusant  à  renouer  les  négociations  avant  de  connaître  les  bases  sur 
lesquelles  l'Amérique  veut  négocier,  a  dit  que  l'Angleterre  est  prête  à 
modifier  certaines  lois  pour  empêcher  le  renouvellement  du  différend  W. 

De  cette  déclaration  on  peut  déjà  conclure  que  la  discussion,  quand  le 
moment  sera  venu  de  la  rouvrir,  portera  sur  des  questions  non-seulement 
de  droit  positif,  mais  encore  de  législation  internationale. 

C'est  à  ce  titre  que  la  science  est  appelée  à  s'en  emparer.  Son  action  ne 
peut  qu'être  bienfaisante,  même  au  point  de  vue  immédiatement  pratique, 
et  il  serait  à  souhaiter  que,  saisissant  cette  occasion  d'entrer  dans  son 
véritable  rôle,  devançant  les  événements  au  lieu  de  se  trainer  à  leur  remor- 
que, elle  s'occupât  dès-à-présènt  de  formuler  les  lois  dont  le  différend 
actuel  démontre  la  nécessité.  Qui  sait  d'ailleurs  si  les  deux  gouvernements, 
divisés,  comme  ils  le  sont,  sur  la  position  juridique  de  la  question,  ne 
finiront  pas  eux-mêmes  par  déférer  ce  point  à  un  jury  international,  com- 
posé d'hommes  d'un  savoir  éminent  et  d'une  impartialité  reconnue? 

Celte  dernière  proposition,  déjà  émise  d'une  manière  générale  par 
MM.  Lieber,  Blunlschli,  etc.,  sert  de  conclusion  à  un  remarquable  travail 
publié  au  sujet  de  l'AIabama  par  M.  P.  Esperson,  avocat  et  professeur 
de  droit  international  à  l'Université  de  Pavie  (2).  La  dissertation  de 
M.  Esperson  tend  à  réfuter  le  célèbre  discours  du  sénateur  Sumner,  dont 
nous  avons  donné  une  analyse  dans  notre  dernière  chronique  (T.  I  de  la 
Revue,  pp.  449  et  ss.),  et  spécialement  à  établir  que  l'Angleterre  a  été 
fondée  en  fait  et  en  droit,  à  reconnaître  les  confédérés  du  Sud  comme  belli- 
gérants. Mais  en  faisant  porter  sa  réfutation  exclusivement  sur  ce  terrain, 
il  nous  parait  que  le  savant  professeur  de  Pavie  fait  déjà  à  M.  Sumner 
une  importante  concession.  Car  il  admet,  implicitement  du  moins,  que 
la  discussion  de  l'acte  en  question  ne  doit  pas  être  purement  et  simplement 
écartée  par  une  Gn  de  non-recevoir.  Or  s'il  en  est  ainsi,  le  traité  Clarendon- 
Johuson,  qui  laissait  cet  acte  complètement  en-dehors  de  ses  stipulations, 
dans  la  pensée  apparente  qu'il  constituait  un  acte  indiscutable  de  souve- 
raineté, présentait  dans  tous  les  cas  une  lacune,  préjudiciable  et  blessante 
pour  le  peuple  Américain. 

M.  Esperson  consacre  une  grande  partie  de  son  travail  à  développer 

(1)  V.  Indépendance  Belge  du  25  décembre  1869.  —  Dépêche  de  Washington  du  23  décembre. 

(2)  La  questions  Anglo -Américano.  deW  Alabama  dopo  il  discorso  dcl  senaiore  Summr  al  sénat  o 
di  Washington.  Considération')  dell'  Avvoc.  P.  Espirsos,  etc.  Ce  travail  d'abord  publié  séparément 

•Fircme,  Nicoliii),  a  été  ensuite  reproduit  dans  la  Hivista  maritlima  du  1  nov.  1869  pp.  1465-1498. 
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cette  proposition  que  la  belligérance  est  un  fait,  et  que  du  moment  qu'elle 
existe,  même  dans  le  cas  de  guerre  civile,  non-seulement  elle  peut,  mais 
elle  doit  être  reconnue,  à  quelque  cause  qu'appartiennent  les  partis  en 
lutte.  II  soutient  cette  thèse  avec  beaucoup  d'érudition,  en  citant  Coccejus, 
Galiani,  Vattel,  Wheaton,  Ortolan,  Hautefeuille,  et  en  invoquant  le 
témoignage  de  l'histoire  (reconnaissance  de  la  qualité  de  belligérants  chez 
les  Pays-Bas  insurgés  contre  l'Espagne,  chez  les  colonies  américaines  du 
Nord,  plus  tard  chez  celles  du  Sud,  chez  le  Texas  insurgé  contre  le 
Mexique,  et  chez  la  Grèce  révoltée  contre  la  Turquie). 

Il  y  aurait  peut-être  à  rabattre  de  ce  que  cette  démonstration  offre 
d'absolu.  En  examinant  de  près  les  actes  invoqués,  il  ne  serait  pas  diffi- 
cile d'y  découvrir  toute  autre  chose  que  l'application  du  principe  posé. 
Sous  le  vernis  du  langage  diplomatique,  on  trouverait  bien  des  reconnais- 
sances précipitées  ou  retardées  selon  les  intérêts  ou  les  sympathies  du 
moment;  un  changement  de  ministère  à  Londres  ou  à  Paris  transformant 
à  distance,  par  le  plus  étrange  des  miracles,  en  belligérants  sérieux  des 
gens  qui,  la  veille,  ne  paraissaient  que  de  vulgaires  bandits.  Puis,  à  la 
conduite  positive  des  gouvernements  dans  certains  cas,  on  pourrait  opposer 
leur  conduite  négative  dans  certains  autres,  par  exemple  en  Pologne  et 
en  Crète  !  Cependant  nous  acceptons  la  règle  posée,  non  comme  la  plus 
respectée,  mais  comme  la  plus  respectable,  ou  plutôt  comme  la  seule  qui 
soit,  dans  l'état  actuel  des  relations  internationales,  compatible  avec  l'indé- 
pendance réciproque  des  nations.  Mais  est-il  certain  que  ce  principe, 
sainement  entendu,  soit  de  nature  à  justifier,  dans  le  cas  actuel,  l'acte  posé 
par  l'Angleterre  et  ses  conséquences?  M.  Esperson  le  croit.  Car,  dit-il,  il 
y  avait  véritablement  guerre  civile  aux  États-Unis,  et  toute  guerre  suppose 
des  belligérants.  Ce  raisonnement,  quelque  spécieux  qu'il  soit,  ne  nous 
satisfait  point. 

En  considérant  la  règle  posée  non  dans  ses  termes,  mais  dans  son  esprit, 
on  trouve  qu'elle  repose  sur  l'idée  suivante  :  que  chaque  nation  doit 
accepter  ce  qui  se  passe  en-dehors  d'elle  en  quelque  sorte  comme  on 
accepte  les  lois  de  la  nature.  Seule  souveraine  dans  toute  l'étendue  de  son 
territoire,  il  faut  qu'elle  subisse,  pour  tout  ce  qui  n'atteint  pas  ses  intérêts 
ou  ceux  de  ses  nationaux,  au-delà  de  ses  frontières,  l'autorité  du  fait 
accompli,  sans  prétendre  ni  le  juger,  ni  le  modifier,  ni  le  compléter. 
En  d'autres  termes  sa  puissance  active,  créatrice,  expire  là  où  commence 
celle  de  ses  voisins.  De  là  le  principe  de  non-intervention. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  ce  qu'une  nation  ne  peut  faire  directement,  elle  ne 
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peut  le  faire  indirectement,  par  exemple  en  proclamant  comme  existante 
une  situation  qui  n'existe  pas  et  en  provoquant  ou  en  autorisant,  par  cet 
acte,  des  faits  qui  ne  seraient  intrinsèquement  légitimes  que  si  la  base  de  la 
proclamation  était  véritable  ;  —  par  exemple  encore  en  reconnaissant 
comme  complet  un  état  de  choses  qui  n  est  que  commencé  ;  —  ou  comme 
général  ce  qui  n'est  que  local. 

Des  exemples  que  nous  venons  de  citer  résulte  déjà  la  nécessité  de  poser 
la  question  de  fait  d'une  manière  plus  complexe  que  ne  le  veut  M. 
Esperson.  Il  ne  suffit  pas  de  se  demander  :  les  États  du  Sud  étaient-ils  ou 
noo  belligérants?  Mais  bien  :  étaient-ils  aussi  complètement  belligérants 
que  la  proclamation  le  suppose?  Et  s'ils  ne  Tétaient  pas,  jusqu'à  quel 
point  ont-ils  trouvé,  dans  la  proclamation  même  et  dans  les  facilités  qu'elle 
leur  donnait,  un  moyen  de  transformer  l'hypothèse  en  une  déplorable 
réalité?  C'est  ici,  ou  jamais,  qu'un  bon  distinguo  est  nécessaire.  La  belli- 
gérance n'est  pas  en  effet  un  fait  absolu,  immédiat,  indivisible,  qui,  à 
moins  d'exister  tout  entier,  n'existe  pas  du  tout.  Résistance  individuelle, 
émeute,  sédition,  insurrection,  révolte,  sécession,  organisation  complète 
(Tune  armée  de  terre  et  de  mer,  autant  de  phases  diverses  que  la  discorde 
civile  parcourt  plus  ou  moins  rapidement  avant  d'être  une  guerre  véritable 
et  complète,  pour  les  reproduire  plus  tard  en  sens  inverse  quand  elle  vient 
à  décliner.  Quels  sont  les  devoirs  des  puissances  étrangères  dans  chacune 
de  ces  phases?  Accepter  le  fait  accompli,  ni  plus  ni  moins  ;  ne  pas  trans- 
former un  chef  de  bande  en  général  d'armée  ou  réciproquement;  ne  pas 
généraliser  ce  qui  n'est  que  local;  ne  pas  transporter  idéalement  sur  mer 
ce  qui  ne  se  passe  que  sur  terre  ;  en  un  mot  se  défier  des  illusions  d'optique, 
et  du  dangereux  penchant  qui  nous  porte  à  croire  ce  que  nous  désirons. 

(Test  à  ce  point  de  vue,  nous  parait-il,  qu'il  faudrait  discuter  la  conduite 
de  l'Angleterre.  Et  il  faudrait  tenir  compte  encore  de  ceci  :  que  la  guerre 
civile,  étant  un  trouble  apporté  à  la  personnalité  de  l'État  où  elle  éclate, 
oe  se  présume  point.  D'où  suit  que  c'est  à  l'État  qui  se  prévaut  de  son 
existence,  non-seulement  à  en  fournir  la  preuve,  mais  à  prouver  qu'elle 
existait  dans  la  mesure  nécessaire  pour  légitimer  ses  actes. 

Parmi  les  arguments  que  l'on  oppose  aux  Américains,  il  en  est  que  Ton 
pourrait  appeler  non  ad  hominem,  mais  adpopulum.  Tel  est  le  fait  d'avoir 
reconnu  eux-mêmes,  par  la  proclamation  de  Lincoln,  du  19  avril  1861,  la 
nécessité  d'appliquer  à  la  lutte  :  «  les  lois  des  États-Unis  et  les  principes 
<to  droit  des  gens.  »  Mais  n'est-ce  pas  méconnaître  le  droit  et  l'équité  que 
de  se  prévaloir  de  quelques  expressions  surabondantes  pour  trancher  une 

Rcv.  dr  Dr.  ixte*.  î«  année,  l«  liv.  10 
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question  que  l'on  soutient  d'autre  part  être  avant  tout  une  question  de  fait? 
Ce  n'est  pas  tout.  On  argumente  de  ce  qu'ils  ont,  dès  le  début,  traité  leurs 
prisonniers  comme  ennemis  réguliers.  Mais  n'est-il  pas  inique  de  retourner 
contre  eux  une  concession  dictée  par  des  considérations  d'humanité? 

S  occupant  des  dommages-intérêts,  M.  Esperson  reconnaît  que  l'Angle- 
terre doit  le  montant  des  déprédations  commises  par  l'Alabama,  parce- 
qu'en  fait  ce  vaisseau,  bien  que  portant  le  pavillon  confédéré,  n'a  été 
qu'un  corsaire  anglais,  mais  il  nie  que  les  Etats-Unis  aient  droit  à  être 
indemnisés  de  tout  autre  chef  quelconque.  En  cela  il  demeure  conséquent 
avec  lui-même.  Du  reste,  même  dans  le  système  de  M.  Sumner,  la  ques- 
tion des  dommages-intérêts  demeure  fort  complexe,  et  il  y  aurait  une 
grande  exagération  dans  ses  appréciations,  s'il  fallait  les  considérer 
comme  une  sorte  de  libellé  des  demandes  américaines.  Il  ne  suffirait  pas 
en  effet  aux  États-Unis  d'établir  ce  quils  ont  souffert.  Ils  auraient  à  prouver 
que  cette  souffrance  est  une  suite  directe  et  nécessaire  du  fait  reproché  par 
eux  à  la  Grande-Bretagne.  Mais  la  pensée  de  M.  Sumner  n'a  certainement 
pas  été  de  formuler  des  réclamations  positives.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  le  discours  que  nous  citions  tout-à-1'heure.  «  Ce  que  j'appelle  de  tous 
mes  vœux,  »  dit-il,  «  c'est  que  du  tort  immense  qui  nous  a  été  fait,  et  de 
la  controverse  qui  en  est  résultée,  sorte  quelque  garantie  durable  pour 
l'avenir,  quelque  jalon  nouveau  sur  la  route  de  l'humanité.  L'hommage 
rendu  à  la  loi  des  nations  transformera  nos  pertes  en  bénéfice  pour 
tous  (*).  »  Nobles  paroles  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  mettre  au  premier 
plan  du  débat  la  nécessité  et  la  possibilité  d'une  satisfaction  morale  à 
accorder  par  l'Angleterre  à  l'Amérique. 

Outre  le  travail  de  M.  Esperson,  dont  nous  nous  plaisons  à  reconnaître 
le  caractère  sérieux,  tout  en  ne  partageant  point  les  idées  de  l'auteur,  — 
noos  avons  sous  les  yeux  une  réponse  anglaise  au  discours  de  Sumner,  sous 
forme  d'un  discours  prononcé  le  19  mai  1869,  dans  la  Cornell  University, 
à  Ithaque  (État  de  New-York),  par  le  professeur  Goldwin  Smith  fl). 
M.  G.  Smith  est  anglais  et  a  enseigné  l'histoire  moderne  à  Oxford  avant 
de  passer  l'Océan.  Nous  attendions  d'un  homme  si  bien  placé  pour  tout 
voir  et  tout  comprendre,  quelques  aperçus  nouveaux.  Nous  n'avons  trouvé 


(!)  National  affaire  at  home  andabroad.  —  Speech  of  Hon.  Charles  Sumner  at  the  ann.  conv.  of 
the  repablican  party  of  Massachusetts,  held  at  Worcestér,  Sept.  22, 1809.  p.  84. 

(2)  America  and  England.  Tlteir présent  relationt  by  Goldwin  Smith.  —  A  reply  to  Senator  Stmner's 
récent  speech.  —  Lomlon,  J  Camricn  Holfen,  1869. 
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qu'un  morceau  universitaire,  plus  riche  en  sentiments  louables,  élégam- 
ment exprimés,  qu'en  bonnes  et  solides  raisons. 

II.  —  De  t habitude  de  certains  gouvernements  européens  d'envoyer 
leurs  criminels  aux  États-Unis.  —  Cette  habitude  est  dénoncée  dans 
une  lettre  que  notre  collaborateur  de  New- York,  M.  le  Dr  Lieber,  a 
adressé  à  l'honorable  Hamilton  Fish,  secrétaire  d'État  à  Washington. 
L'importance  de^la  question  de  droit  international  que  soulève  ce  docu- 
ment, nous  engage  à  le  mettre  en  entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  (*)  : 


New-York,  24  septembre  1869. 

<  Cher  Monsieur,  je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  les  lignes  qui  suivent, 
afin  de  fixer  l'attention  du  public  sur  un  sujet  qui  le  mérite  pleinement.  Vous, 
à  qui  sont  confiées  les  affaires  étrangères  de  ce  pays,  me  semblez  le  destinataire 
naturel  de  cette  lettre;  et  moi  qui,  né  à  l'étranger,  enseigne  en  Amérique  la  loi 
des  nations,  j'ai  le  droit,  peut-être  le  devoir,  de  discuter  ce  sujet. 

»  Il  résulte  d'une  correspondance  entre  vous  et  M.  Frédéric  Kapp,  commis- 
sionnaire d'émigration  à  New- York,  que  des  gouvernements  étrangers  continuent  à 
exporter  à  l'occasion  leurs  condamnés  vers  l'Amérique.  Le  dernier  cas  flagrant 
de  cette  espèce  s'est  présenté  récemment.  Le  gouvernement  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  semble  avoir  procuré  à  certains  criminels  dangereux  et  incorrigibles  de 
l'argent  et  l'occasion  de  s'embarquer  à  Brème  pour  les  États-Unis.  Le  cas  est 
nettement  établi  ;  mais  quand  même  il  ne  le  serait  pas,  il  est  notoire  que  l'offense 
se  répète  de  temps  à  autre ,  et  que  des  idées  claires  et  correctes  sur  la  matière, 
aiusi  qu'une  juste  appréciation  de  sa  portée  morale,  sont  encore  loin  de  régner, 
soit  ici,  soit  en  Europe. 

»  Jusque  dans  ces  tout  derniers  temps,  il  arrivait  souvent  aux  gouverneurs 
de  nos  États  de  gracier  des  condamnés,  à  condition  de  quitter  l'État.  Des  assas- 
sins mêmes,  natifs  de  l'État  qui  graciait,  étaient  lancés  ainsi  sur  d'autres  États 
voisins  ou  éloignés.  Je  pense  que  la  décision  des  hautes  cours  de  quelques  États, 
déniant  au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'apposer  cette  condition  à  la  grâce,  est  la 
cause  principale  qui  a  fait  tomber  cette  pratique  en  désuétude,  si  toutefois  il  est 
vrai  qu'elle  soit  complètement  abandonnée.  Il  y  a  un  an  environ,  la  Société  des 
Prisons  de  New- York  reçut  une  lettre,  par  laquelle  un  employé  supérieur  des 
prisons  d'Angleterre  s'informait  s'il  n'y  aurait  pas  possibilité  d'amener  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  un  arrangement,  aux  termes  duquel  nous  rece- 


(I)  La  lettre  a  paru  en  anglais  dans  \t  New-York  Time»,  du  29  septembre  1869.  Nous  ne  croyons 
p»s  qu'aucun  journal  européen  Pnit  reproduite. 
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vrions  (apparemment  avee  une  promesse  de  terres  dans  les  États  de  l'Ouest)  des 
condamnés  ayant  accompli,  en  se  conduisant  bien,  je  ne  me  rappelle  plus  si  c'est 
la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  leur  terme  d'emprisonnement.  Au  moment  où 
cette  demande  était  faite,  les  rapports  officiels  de  la  police  de  New -York  consta- 
taient le  grand  nombre  de  malfaiteurs  de  la  pire  espèce,  spécialement  de  filous  el 
de  voleurs  de  nuit,  que  chaque  année  voyait  affluer  de  l'Angleterre  vers  notre 
cité  internationale.  Sir  James  Graham,  lorsqu'il  y  a  vingt-cinq  ans  il  siégeait, 
comme  secrétaire  de  l'intérieur,  dans  le  cabinet  de  sir  Robert  Peel,  posa  en  règle 
générale  que  tout  individu  condamné  à  la  prison  qui  aurait  subi,  en  se  condui- 
sant bien,  les  deux  tiers  de  sa  peine  serait  gracié,  pourvu  qu'il  quittât  l'Angle- 
terre, c'est-à-dire  en  réalité,  pourvu  qu'il  se  rendit  soit  dans  quelque  colonie 
britannique,  soit  aux  États-Unis.  Mais  comme  le  crime  qui  a  le  gain  pour  mobile 
fleurit  surtout  dans  les  contrées  les  plus  peuplées,  ce  fut  vers  notre  malheureuse 
cité,  que  le  torrent  du  crime  (pour  emprunter  à  peu  près  les  expressions  du 
Dante)  ce  torrent  profond,  continu,  immonde  roula  fatalement.  J'ai  aujour- 
d'hui le  droit  de  parler  ainsi,  bien  que  sir  James  Graham  ne  soit  plus,  car  je 
n'ai  pas  manqué  dans  le  temps  déqualifier  sa  mesure  d'infraction  grave  à  l'équité 
internationale. 

»  Depuis  que  je  m'occupe  de  droit  criminel  et  de  pénologie,  j'ai  toujours  entendu 
parler  de  l'exportation  de  condamnés  de  petits  États  Allemands  et  de  cantons 
suisses,  —  de  Hambourg,  du  Mecklembourg,  de  Jïàle,  de  Cobourg  et  d'autres 
États  vers  les  États-Unis.  D'après  quel  principe?  D'après  aucun,  mais  tout  sim- 
plement pour  se  débarrasser  du  criminel.  Que  dirait-on  cependant  d'une  com- 
munauté qui,  en  temps  de  peste,  enverrait  ses  malades  au-delà  de  ses  frontières 
pour  soustraire  son  propre  territoire  à  la  contagion?  Est-ce  que  l'exportation  de 
criminels  sur  un  territoire  étranger  n'est  pas  un  fait  du  même  ordre?  Il  est  pire 
sous  un  rapport,  et  il  nous  fait  involontairement  souvenir  du  plan  que  des 
rebelles,  alors  résidant  au  Canada,  avaient  conçu  el  préparé  pour  importer  la 
fièvre  jaune  dans  le  nord  des  États-Unis,  et  qui  échoua  heureusement.  Il  y  en  a 
des  preuves  aux  archives  de  Washington,  et  le  jurisconsulte  qui  s'occupe  du 
droit  de  la  guerre  ne  peut  laisser  passer  cet  exemple  d'éternelle  infamie. 

*  L'exportation  de  condamnés,  toujours  clandestine  parce  que  les  gouvernements 
rougissent  du  fait  et  le  nient  aussi  longtemps  que  possible,  date  de  l'époque  où 
les  nations,  à  part  certains  liens  de  commerce  ou  autres,  se  considéraient  comme 
isolées  dans  leur  indépendance,  purement  juxtaposées,  ayant  le  droit  de  se  faire 
réciproquement  autant  de  mal  que  leur  pouvoir  respectif  le  permettait,  sans  être 
obligées  à  rien  les  unes  vis-à-vis  des  autres  Telle  était  du  moins  la  pratique, 
bien  que  la  théorie  valut  mieux.  En  général  la  théorie  précède  l'action.  Les  Grecs 
avaient  des  lois  et  des  gouvernements  longtemps  avant  qu'Aristote  raisonnât  de 
l'État.  Mais  lorsque  survient  la  théorie,  bien  vite  elle  prend  les  devants,  el, 
comme  le  soleil,  précède  les  progrès  qu'elle-même  fait  naître. 
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»  La  loi  des  nations  est  changée  dans  ses  bases.  Elle  repose  aujourd'hui,  avant 
tout,  sur  le  principe  de  bon  voisinage.  Son  esprit,  c'est  le  voisinage  étendu  aux 
nations  —  un  esprit  d'équité  d'autant  plus  strict,  qu'il  est  moins  sanctionné  par 
une  loi  ou  un  pouvoir  positif,  absolument  comme  il  arrive  entre  individus  voisins 
ou  entre  honnêtes  gens  (gentlemen). 

»  Et  maintenant  est-il  juste,  équitable,  digne  de  bons  voisins  et  d'honnêtes  gens 
de  rejeter  sur  d'autres  Je  poids  de  criminels  que  l'on  trouve  trop  pénible  de 
punir  soi-même?  N'est-il  pas  nécessaire  qu'une  nation  se  protège  contre  cette 
insultante  et  malfaisante  exportation  du  crime  vivant? 

>  La  réponse  à  ces  questions  est  trop  évidente.  Mais  il  nous  reste  à  voir  ce  qu'il 
faut  faire  contre  ces  invasions  flagrantes.  A  mon  avis,  il  faut  trois  choses. 

»  D'abord  c'est  au  droit  international  à  proclamer  ouvertement  et  clairement 
le  caractère  illicite  de  l'acte.  Sans  doute  si  cela  n'a  pas  eu  lieu  depuis  longtemps, 
c'est  que  jamais  l'infraction  n'a  été  aussi  manifeste  que  de  nos  jours  où  l'émi- 
gration, toute  paisible  qu'elle  est,  ressemble  par  ses  proportions  aux  anciennes 
migrations  guerrières  des  peuples. 

»  Nous  aurions  à  stipuler  par  des  traités  (qui  seraient  l'inverse  des  traités 
d'extradition)  que  toute  tentative  pour  importer  des  condamnés  sera  considérée 
comme  une  grave  atteinte  au  droit  international,  et  comme  un  procédé  des  plus 
malveillants  (a  most  unfriendly  act)  dont  l'effet  légitime  serait  de  provoquer  des 
mesures  sérieuses;  et  ceux  qui  écrivent  sur  le  droit  des  nations  auraient  à 
formuler  dans  leurs  ouvrages  cette  proposition  si  simple  et  si  juste.  C'est  là  un 
des  moyens  par  lesquels  se  sont  opérés  les  éclatants  progrès  que  le  droit  inter- 
national a  faits  depuis  un  siècle.  Jamais  je  n'ai  manqué  d'indiquer  ce  principe 
dans  mes  leçons  sur  celte  branche  éminente  du  droit. 

•  En  second  lieu,  il  nous  faut  une  loi  fédérale,  qui  rende  punissable  le  fait 
d'importer  des  condamnés  dans  notre  territoire,  à  la  fois  chez  le  capitaine  et 
chez  les  propriétaires  du  vaisseau  importateur,  en  menaçant  notamment  ces  der- 
niers d'une  forte  amende.  La  même  loi  ordonnera  que  les  condamnés  seront 
réexportés  chez  le  gouvernement  auquel  ils  appartiendront,  aux  frais  de  celui-ci. 
Feu  H.  Raymond  avait,  en  1867,  comme  représentant  de  New- York,  proposé  un 
bill  dans  ce  sens.  Il  y  avait  été  engagé  par  M.  Frédéric  Kapp,  américain  d'origine 
étrangère,  et  l'un  des  plus  actifs  commissionnaires  d'émigration  de  New-York. 
Mais  le  bill  fut  présenté  trop  tard  dans  la  session  et  ne  put  être  voté  que  par  la 
Chambre  des  représentants. 

>  Une  telle  loi  serait  sans  doute  qualiûée  d'inconstitutionnelle  par  ceux  qui, 
jusque  dans  des  décisions  judiciaires,  ont  déclaré  inconstitutionnelle  la  loi  quj 
prohibait  l'importation  des  Nègres,  et  assimilait  la  traite  à  la  piraterie.  Que 
n'a-t-on  pas  qualifié  d'inconstitutionnel?  La  Constitution  elle-même  n'a  pas 
échappé  à  ce  reproche  !  Mais  les  temps  sont  passés  où  Ton  faisait  consister  la 
grandeur  des  États-Unis  dans  leur  désagrégation  aussi  complète  que  possible.  Je 
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le  repète»  une  loi  dans  le  genre  de  celle  dont  il  vient  d'être  parlé  est  indispensable. 

•  Troisièmement,  il  est  à  désirer  que,  une  loi  semblable  ayant  été  passée,  mais 
les  traités  en  question  n'ayant  pas  été  conclus,  les  États-Unis  proclament  ouverte' 
ment,  et  déclarent  à  tous  les  gouvernements  amis,  que  désormais  ils  considéreront 
la  tentative  d'introduire  des  condamnés  chez  eux  comme  un  acte  hautement  cri- 
minel, et  que  si  des  gouvernements  y  participent,  ils  y  verront  un  procédé  mauvais 
au  point  de  vue  du  droit  international,  et  se  croiront  justifiés  d'en  demander 
satisfaction. 

•  J'ai  l'honneur  d'être ,  »  etc. 

»  Francis  Lieber.  » 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  quelques  observations  à  la  lettre,  si 
intéressante  à  tous  égards,  de  notre  éminent  collaborateur. 

La  question  de  savoir  si  le  fait  d'exporter  vers  un  pays  déterminé  des 
condamnés  qui  n'ont  subi  en  prison  qu'une  partie  de  leur  peine  constitue 
ou  non  un  acte  de  mauvais  voisinage  ne  saurait,  à  notre  avis,  offrir  le  moin- 
dre doute.  II  y  a  ici  un  argument  à  fortiori  résultant  de  ce  qu'un  État 
indépendant  ne  peut  être  tenu  de  souffrir  ce  que  n'accepterait  plus,  de  nos 
jours,  une  colonie  assez  forte  pour  se  faire  écouter.  Il  semble  que  l'habi- 
tude dont  parle  M.  Lieber  soit  une  réminiscence  du  temps  où  certains 
souverains  affectaient  de  considérer  l'Amérique  comme  une  sorte  de  sen- 
tine  de  l'Europe.  Blackstone  (comm.  1  p.  137)  cite  un  acte  du  règne  de 
Charles  II  (18  Car.  2  c.  3)  qui  autorise  les  juges  soit  à  faire  exécuter,  soit 
à  transporter  en  Amérique,  à  leur  choix,  les  maraudeurs  du  Cumberland  et 
du  Northumberland.  Plus  d'un  siècle  auparavant  en  France,  un  seigneur  de 
Roberval,  nommé  vice-roi  du  Canada,  avait  reçu  de  François  I  l'autori- 
sation de  peupler  son  empire  en  vidant  les  prisons  françaises  (*).  Ce  sont 
les  réclamations  de  l'Australie  et  des  autres  colonies  anglaises  contre  les 
expéditions  malsaines  que  leur  faisait  la  mère-patrie  qui  ont  fait  remplacer, 
en  Angleterre,  la  peine  de  la  déportation  par  celle  de  la  servitude  pénale  (2). 
On  a  donc  admis,  de  métropole  à  colonie,  le  principe  que  la  société  où  le 
crime  a  été  commis  doit  garder  ses  criminels,  en  d'autres  termes  que  la 
peine  doit  être  appliquée  non-seulement  dans  l'intérêt  de  l'État  qui  punit, 
mais  dans  l'intérêt  commun  de  la  société  humaine.  Or  le  fait  d'embarquer 
pour  New- York  un  criminel  qui  n'a  pas  payé  sa  dette  à  la  société  n'est-il 
pas  une  violation  flagrante  de  ce  principe,  une  quasi-déportation  chez  un 
état  étranger,  dont  on  se  sert  comme  d'une  colonie  pénitentiaire? 

(1)  Bakcropt,  H ist.  ofihe  Unit.  St.  p.  18.  Ed.  1851. 

(2)  Stephem.  Comm.,  Ed.  1468,  IV,  pp.  MO  et  oii. 
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Mais  la  logique  mène  plus  loin.  Ce  n'est  pas  seulement  la  déportation  ou 
[exportation,  c'est  Yexil  ou  le  bannissement  qu'il  faut,  en  règle  générale, 
considérer  comme  contraire  au  droit  des  gens.  Un  État  n'a  pas  le  droit  en 
effet  de  se  décharger  sur  d'autres  du  rebut  de  sa  population.  C'est  pour 
ce  motif  qu'en  France  l'assemblée  constituante  abolit  virtuellement  la  peine 
du  bannissement  (Code  pénal,  2S  sept.  —  6  oct.  1781 ,  lre  partie,  art.  35). 
Plus  tard,  le  code  pénal  de  1810  la  rétablit,  mais  pour  quelques  crimes 
politiques  seulement.  Les  plus  savants  criminalistes,  Mittermaier  à  leur 
tête  (*),  ont  depuis  longtemps  fait  remarquer  que  le  bannissement  trouble 
les  relations  internationales.  Aussi  les  codes  les  plus  récents  le  suppriment- 
ils  absolument.  «  C'est,  »  dit  M.  Haus,  le  savant  rapporteur  de  la  com- 
mission qui  a  rédigé  le  projet,  devenu  depuis  le  8  juin  1867  le  nouveau  Code 
pénal  belge,  «  un  acte  contraire  aux  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
■  qui  doivent  exister  entre  nous  et  les  nations  dont  nous  sommes  entourés  ; 
i  et  quoique,  dans  le  système  du  code  (de  1810),  le  bannissement  ne  puisse 

•  être  considéré  comme  un  moyen  de  nous  débarrasser  de  nos  malfaiteurs 
»  aux  dépens  des  autres  États,  puisque  cette  peine  n'est  établie  que  pour 
»  certains  crimes  politiques,  c'est  cependant  montrer  peu  de  bienveillance 
»  envers  nos  voisins  que  de  leur  envoyer  des  individus  qui  ont  troublé 

•  l'ordre  public  chez  nous  (2)  » . 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  que  dire  de  l'habitude  qui  existe  chez  certains 
gouvernements  de  gracier  des  individus,  plus  ou  moins  criminels,  à  con- 
dition qu'ils  quittent  le  pays?  Il  est  à  notre  connaissance  que  ce  mode  de 
faire  grâce  se  pratique  dans  des  pays  où  la  peine  du  bannissement  est  abso- 
lument supprimée.  N'est-ce  pas  là  cependant  une  commutation  indirecte  de 
peine  en  une  autre  peine  supprimée,  et  supprimée  comme  contraire  au  droit 
des  gens!  Mais  s'il  est  vrai  que  Ton  ne  peut  faire  indirectement  ce  que  Ton 
ne  peut  faire  directement,  il  en  résulte  que  le  procédé  dont  nous  parlons  est 
à  la  fois  contraire,  et  au  droit  public  interne,  comme  rétablissant  indirecte- 
ment une  peine  supprimée,  et  au  droit  public  externe,  comme  violant  indi- 
rectement les  règles  du  bon  voisinage. 

Gand,  décembre  1869. 

(t)  Premier  rapport  de  la  commission,  clc,  Ann.  Parlera.  1849-1850,  n<>  35. 

(2)  Y.  an  article  de  Mittermaier,  Arehiv  des  Criminalrechts,  X,  121.  —  Le  même,  dans  son  édil. 
UDolée  de  Fecerbacb,  Lehrbuch  des  Peinlichen  Rechtê.  \i*  édit.  Giessen  1817.  pp.  252,  note  I  cl  les 
auteurs  cité*. 
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IX. 
DE  LA  CRÉATION  A  MILAN  D'UN  BUREAU  JURIDIQUE  INTERNATIONAL 

(UFPICIO  GIURIDICO   INTERîUZIONÀLE). 


Les  peuples  se  rapprochent,  les  nations  civilisées  se  rencontrent  dans 
les  deux  hémisphères  et  se  tendent  la  main.  Les  alliances,  les  traités  de 
commerce,  les  institutions  de  crédit  renversent  de  jour  en  jour  les  barrières 
qui  divisaient  les  nations  et  les  maintenaient  en  quelque  sorte  dans  un  état 
d'hostilité.  La  vapeur  et  la  télégraphie  électrique,  supprimant  les  distances, 
multiplient  les  relations,  facilitent  les  échanges,  et  créent  incessamment  de 
nouveaux  intérêts  et  de  nouveaux  rapports  juridiques. 

Mais  dans  ce  mouvement  universel  des  peuples,  les  gouvernements  et  les 
grandes  associations  se  sont  principalement  appliqués,  chose  d'ailleurs  bien 
naturelle,  à  favoriser  et  à  protéger  les  intérêts  généraux  des  nations.  Quant 
à  la  défense  des  droits  privés,  pour  lesquels  chaque  pays  a  ses  lois  propres, 
souvent  en  désaccord  avec  les  lois  étrangères,  l'individu  est  encore  aban- 
donné à  ses  seules  forces.  Il  en  résulte  que  chaque  fois  qu'un  citoyen  veut 
faire  valoir  un  droit  quelconque  hors  de  son  propre  pays  ou  même  en 
général  hors  du  cercle  de  ses  relations^articulières,  il  se  trouve  arrêté  par 
des  obstacles  souvent  insurmontables,  parce  qu'il  ignore  ou  ne  connaît 
qu'imparfaitement  la  législation  du  lieu  où  il  doit  porter  son  action,  et  spé- 
cialement parce  qu'il  n'est  pas  en  rapport  avec  des  personnes  sûres,  aux- 
quelles il  puisse  confier  la  défense  de  ses  intérêts. 

Dans  un  semblable  état  de  choses,  une  institution  ayant  pour  but  de 
faciliter  au  citoyen  l'exercice  de  ses  droits,  sous  quelques  cieux  qu'il  se 
porte  et  quelles  que  soient  les  lois  qui  le  régissent,  —  une  institution 
pouvant  lui  offrir  dans  toutes  les  circonstances  un  guide  certain  et  dans 
tous  les  pays  les  bons  offices  d'un  protecteur,  devrait  être  accueillie  comme 
un  véritable  bienfait,  comme  un  des  plus  efficaces  instruments  de  civilisa- 
tion. Chacun  comprend  en  effet  que  trouver  le  moyen  de  se  faire  rendre 
justice  partout,  c'est  augmenter  cette  confiance  qui  est  la  base  de  toutes  les 
transactions  humaines,  consolider  le  crédit,  multiplier  les  relations  d'in- 
térêt entre  les  hommes,  c'est  donc  raviver  le  commerce  et  l'industrie, 
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augmenter  la  prospérité  et  par  conséquent  aussi  favoriser  le  développement 
intellectuel  et  moral  des  nations. 

Aujourd'hui  une  telle  institution  n  est  plus  un  simple  desideratum,  elle 
est  passée  à  F  étal  de  fait  accompli. 

Déjà  au  mois  de  janvier  1867,  le  chevalier  Baisini,  avocat  à  la  cour  de 
cassation  de  Milan,  publiait  le  programme  d'un  bureau  juridique  inter- 
national, destiné  précisément  à  donner  satisfaction  au  besoin  sur  lequel  nous 
venons  d'insister.  Le  projet,  appuyé  par  plusieurs  des  jurisconsultes  les  plus 
distingués  de  la  péninsule  et  par  le  gouvernement  lui-même,  faisant  en  cela 
acte  de  sage  prévoyance,  ne  tarda  pas  à  être  mis  à  exécution  (*),  et  aujour- 
d'hui l'institution  a  atteint  un  tel  degré  d'importance  et  de  développement 
que  nous  croyons  faire  chose  utile  et  agréable  à  nos  lecteurs,  en  leur  en 
donnant  une  idée  à  la  fois  succincte  et  claire. 

Le  bureau  juridique  international  est  une  vaste  association  d'avocats 
et  de  jurisconsultes,  ayant  principalement  pour  but  de  «  faciliter  à  chacun 
le  moyen  d'exercer  et  de  défendre  ses  propres  droits  dans  tout  pays  ayant 
des  lois  et  des  institutions  civiles.  »  Le  bureau  se  charge  de  toutes  affaires 
litigieuses,  des  causes  civiles,  commerciales  et  administratives,  des  con- 
sultations et  renseignements  juridiques,  et  spécialement  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'exercice  et  la  défense  des  droits  d'auteur  dans  leurs 
diverses  applications  à  la  propriété  littéraire  et  industrielle  (*). 

Il  est  présidé  par  une  direction  centrale,  "résidant  à  Milan  ;  il  possède  des 
bureaux  subsidiaires  (sous-directions)  dans  les  capitales  des  Etats  les  plus 
importants,  et  des  correspondants  choisis, pour  les  renseignements  officieux, 
parmi  les  hommes  de  loi  les  plus  distingués  dans  les  sièges  de  toutes  les 
cours  et  tribunaux  d'Italie,  ainsi  que  dans  les  principales  villes  de  l'Europe 
et  des  colonies  européennes  d'outre-mer. 

Pour  les  cas  d'une  importance  majeure,  soulevant  des  questions  de  droit 
ardues  et  compliquées,  la  direction  centrale  est  assistée  d'un  conseil  extra- 
ordinaire, composé  d  eminents  jurisconsultes  italiens  et  étrangers,  parmi 
lesquels  (pour  donner  seulement  une  idée  de  la  valeur  de  ce  corps  délibé- 
rant) il  suffira  de  nommer  Pisanelli,  l'illustre  auteur  des  projets  des  Codes 

M)  Le  programme  de  VUfficio  giuridico  internazionah  et  le*  décrets  par  lesquels  les  Minis- 
tres de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  d'accord  avec  le  garde  des  sceaux  du  royaume  d'Italie, 
-appréciant  l'importance  et  les  avantage*  de  l'institution»  lui  ont  accordé  l'appui  des  Consuls 
d'Italie  établis  a  l'étranger,  spécialement  dans  le  but  de  lui  procurer  «  des  garanties  suffisantes  de 
moralité  et  de  capacité  chez  les  personnes  à  choisir  comme  correspondants  »  ont  été  publiés  dans  lu 
Oaxutta  U /priait  del  regno  cT  11  ait  a.  avril  1867,  nos  89  et  92. 

[i)  Art.  I  du  règlement  du  bureau. 
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italiens  modernes,  Mari,  président  de  la  Chambre  des  Députés,  Restelli,  vice- 
président,  Mancini,  professeur  de  droit  international  et  membre  du  comité 
du  contentieux  diplomatique,  Lissoni,  sénateur  du  royaume,  Andreucci, 
Gabella,  Piacentini-Rinaldi,  Calucci,  De  Ruggeri,  tous  avocats  près  la  cour 
de  cassation  ;  le  conseiller  aulique  Chev.  Schletter,  professeur  de  droit  à 
l'Université  de  Leipzig  et  le  célèbre  Unger,  membre  de  la  Chambre  des 
Pairs  et  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Vienne. 

Le  bureau  a  de  plus  dans  les  principaux  centres  de  commerce  européens 
des  correspondants-banquiers,  qui  se  chargent  de  la  transmission  de  toutes 
sommes  et  valeurs  appartenant  à  des  clients. 

Quiconque  a  un  droit  à  faire  valoir  dans  n'importe  quel  endroit  du 
monde  civilisé,  n'a  qu'à  remettre  ses  mémoires  appuyés  des  titres  néces- 
saires et  accompagnés  d'une  procuration  à  la  direction  centrale,  à  Milan, 
laquelle,  étant  en  relation  continuelle  avec  ses  correspondants ,  peut  remplir 
avec  la  plus  grande  célérité  les  missions  qui  lui  sont  confiées. 

Les  avantages  qu'une  semblable  institution  offre  au  public,  et  tout  parti- 
culièrement à  ceux  qui  (comme  les  négociants  et  les  auteurs  d  œuvres  intel- 
lectuelles) ont  des  droits  à  faire  valoir  dans  des  localités  éloignées  les 
unes  des  autres,  n'ont  pas  besoin  de  démonstration.  Notons  seulement  en 
passant  l'importance  spéciale  des  consultations  qui  émanent  d'un  conseil 
extraordinaire,  et  qui  sont  une  complète  nouveauté  dans  leur  genre.  On 
ne  peut  nier  en  effet  que  de  pareils  avis,  discutés  et  soumis  à  délibé- 
ration dans  un  collège  de  jurisconsultes  de  premier  ordre,  ne  doivent  avoir 
une  valeur  et  une  autorité  notablement  supérieures  à  celles  de  n'importe 
quels  avis  individuels. 

Voilà  quant  au  but  principal  et  pratique  de  l'institution. 

Mais  le  bureau  juridique  international  se  propose  en  outre  un  but  scien- 
tifique :  «  le  développement  progressif  du  droit  international.  » 

Le  droit  international  privé,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  règles  d'après 
lesquelles  doit  se  décider  le  conflit  des  législations  civiles  des  États  parti- 
culiers (*),  constitue  une  matière  difficile  et  ardue,  et  la  diversité  des  prin- 
cipes sur  lesquels  reposent  ces  législations,  le  manque  de  traités  propres 
à  concilier  les  divergences  qui  surgissent,  donnent  fréquemment  naissance 
à  des  problèmes  d'une  difficulté  et  d'une  complication  assez  grande. 

Ce  serait  chose  vaine  et  erronée  que  d'en  chercher  les  solutions  dans  le 
droit  romain.  Car  bien  que  celui-ci  se  soit  épanoui  avec  l'agrandissement 

(I)  Sciueffker,  Dit.  inlernaz .  prit.  Introd. 
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de  l'empire  et  les  progrès  de  la  civilisation,  en  des  principes  plus  larges; 
bien  qu'il  ait  répudié  les  formules  rigoureuses  du  droit  antique  et  se  soit 
attaché  à  protéger  même  les  nations  étrangères  qui,  privées  des  droits  de 
cité  et  de  latinité,  n'étaient  attachées  à  Rome  que  par  des  traités,  néanmoins 
kjus  gentium,  comme  droit  privé,  n'était  pas  encore  le  droit  international 
dans  le  sens  qu'attache  à  ce  mot  l'époque  actuelle  :  les  lois  étrangères 
étaient  pour  les  Romains  considérées  comme  non  existantes,  tandis  que  le 
citoyen  romain,  dans  toutes  ses  relations  avec  l'étranger,  était  toujours 
armé  de  son  jm  civile,  comme  d'un  droit  personnel  qui  l'accompagnait 
partout  i*). 

Il  faut  donc  en  revenir  à  la  science  moderne.  Mais  celle-ci  présente  à 
chaque  instant  des  règles  divergentes  jusque  dans  les  principes  fondamen- 
taux; ce  qui  fait  que  les  relations  internationales,  sous  le  rapport  judiciaire, 
sont  peut-être  ce  que  nos  travaux  ont  le  moins  éclairci  et  le  plus  laissé 
dans  l'ombre.  Personne  n'ignore,  par  exemple,  quelles  grandes  questions 
se  sont  élevées  dans  le  domaine  de  la  science  relativement  à  la  force 
exécutoire  des  jugements  étrangers,  c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir  si 
ces  jugements  doivent  être  admis  sans  conditions  ou  être  soumis  à  une 
simple  inspection  sommaire  ou  s'il  faut  les  réviser  complètement.  Un 
auteur  italien  des  plus  distingués  (-)  a  déjà  traité  celte  question  avec  la 
rigueur  de  principes  et  la  profonde  érudition  qui  lui  sont  propres  et 
quantité  d'auteurs  modernes  ont,  à  son  exemple,  démontré  la  nécessité 
de  détruire  toutes  ces  barrières  qui  créent  de  funestes  obstacles  au  com- 
merce, des  foyers  de  discordes  et  de  défiances  entre  nations  et  d'aveugles 
entraves  au  développement  naturel  de  leur  richesse  et  leur  prospérité. 
Mais  sur  le  terrain  de  la  pratique  nous  sommes  encore  bien  loin  de 
l'application  de  ces  principes  larges  et  libéraux.  Chez  telles  nations  la 
décision  étrangère  n'a  aucune  force  de  chose  jugée;  chez  d'autres,  la 
valeur  de  cette  décision  dépend  à  peu  près  de  l'arbitraire  du  juge; 
presque  partout  la  demande  de  pareatis  entraîne  une  révision  complète  de 
la  cause  (3!. 

(i)  Sa viciiT,  DasSyst.  des  mm.  Rechtet  §  22,  46.  -  Foelix,  Traité  de  droit  internat,  privé,  n«  3. 
-  ScmEFFHea,  Op.  cit .  pag.  17.  -  Rocco,  vol.  1,  p.  170. 

(2)  Pellegriho  Rossi  dans  son  ouvrage  :  Delta  esecuzione  dei  giudicati  pronunciati  dai  tribunal  i 
ttranieri. 

(3)  V.  t.  1  de  oolre  Revue,  pp.  52,  308 et  473,  les  articles  de  M.  àsser,  sur  V effet  ou  l'exécution  des 
jugements  rendu*  à  l'étranger  en  matière  civile  ou  commerciale,  el  Cf.  Foelix,  Traité  de  droit  intei- 
Wiona/,  do  315  Seqq.-  F.  Billot,  De  la  révision  nécessaire  des  lois  politiques  1861  .-.Dalloz,  Rép.  t>° 
bnit  civil  n«»  448, 454.  —  Pardessus,  Droit,  comm.  no  1488.  -  Esperso.y,  Del  principio  dinazio- 
«K/iVà,  Pavia.  1869.  Cap»  9,  no  52  scq. 
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C'est  donc  très  à  propos  que  le  bureau  juridique  international  s'est 
proposé  comme  second  but  de  recueillir  et  coordonner  le  plus  grand 
nombre  possible  de  matériaux  sur  la  législation  comparée  ;  en  effet,  un 
tel  recueil,  mettant  en  lumière  les  points  sur  lesquels  les  diverses 
législations  s'accordent  et  ceux  sur  lesquels  elles  diffèrent,  sera  non 
seulement  un  guide  précieux  dans  la  pratique  des  affaires,  mais  deviendra 
avec  le  temps  une  mine  abondante  où  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'étude 
du  droit  et  les  législateurs  eux-mêmes  pourront  puiser  (out  ce  qu'ont 
produit  de  meilleur  les  civilisations  des  peuples  même  les  plus  éloignés. 

Afin  de  poursuivre  ce  travail  d'investigation  d'une  manière  méthodique, 
le  règlement  du  bureau  dispose  (art.  54)  qu'au  commencement  de  chaque 
année  la  direction  centrale  envoie  à  ses  correspondants  une  circulaire  dans 
laquelle  on  leur  pose  certaines  questions  de  droit;  à  la  fin  de  chaque 
année,  tous  les  correspondants  transmettent  à  la  direction  leurs  réponses 
conformes  aux  lois,  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  de  leurs  pays  res- 
pectifs; ils  mentionnent  dans  leurs  travaux  tout  ce  que  leur  pays  a  produit 
de  nouveau  sous  le  rapport  scientifique  et  législatif.  Et  les  matériaux  ainsi 
recueillis  sont  ensuite  coordonnés  et  publiés  par  les  soins  de  la  direction. 

Tout  cela  est  bien  imaginé.  Cette  noble  union  d'hommes  de  tous  les 
pays,  rattachés  par  le  même  lien,  poursuivant  un  même  but,  dont  chacun, 
animé  par  le  seul  amour  de  la  science  et  du  progrès,  porte  à  une  source 
commune  son  tribut  de  connaissances,  et  en  obtient  à  son  tour  les  lumières 
dont  il  peut  avoir  besoin,  —  est  une  conception  pratique  et  élevée.  Elle 
honore  le  pays  qui  l'a  vue  naître  et  grandir.  Et  si  (comme  il  faut  l'espérer) 
les  correspondants  du  bureau  observent  exactement  les  prescriptions  de 
l'art.  34  du  règlement,  outre  l'avantage  qu'ils  pourront  en  retirer  dans  les 
cas  spéciaux,  ils  auront  encore  l'honneur  d'avoir  bien  mérité  de  la  science 
et  de  la  civilisation. 

Nous  avons  mentionné  plus  haut  les  progrès  que  l'institution  a  réalisés 
en  peu  de  temps.  Et  ces  progrès  sont  tels  en  effet  qu'ils  paraîtraient  in- 
croyables s'ils  n'étaient  expliqués  par  l'aide  efficace  que  la  magistrature 
et  les  consuls  italiens,  se  piquant  d'une  noble  émulation,  ont  prêtée  à  la 
direction  du  bureau.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  circulaire  de  la  direc- 
tion en  date  du  1er  janvier  1869  d'où  il  résulte  qu'à  cette  époque  le  bureau 
étendait  déjà  ses  relations  non-seulement  dans  toute  l'Italie,  mais  plus 
ou  moins  dans  tous  les  États  de  l'Europe  (à  l'exception  de  la  Russie  et  du 
Portugal),  dans  la  plus  grande  partie  des  Étals  d'Amérique  et  dans  les 
principales  colonies  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'extrême  Australie.  Nous 
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savons  de  plus  que  récemment  la  commission  législative  d'un  des  États 
les  plus  importants  de  l'Amérique,  chargée  de  présenter  les  projets  d'un 
nouveau  Code  civil  (*),  a  envoyé  à  la  direction  du  bureau  un  exemplaire  de 
son  travail  en  lui  demandant,  dans  des  termes  très  flatteurs,  de  l'examiner 
et  de  vouloir  communiquer  son  appréciation  à  la  commission.  Ce  fait 
n'est  pas  seulement  un  témoignage  éloquent  d'estime  mais  il  prouve 
aussi  combien,  pendant  ce  peu  d'années,  les  travaux  de  celte  institution 
ont  été  actifs  et  efficaces ,  puisqu'elle  a  déjà  pu  acquérir  dans  des  con- 
trées aussi  lointaines,  tant  de  confiance  et  de  considération. 

Cependant  tout  en  félicitant  sur  le  succès  de  leur  œuvre  et  le  premier 
promoteur  de  cette  institution  et  ceux  qui  ont  aidé  à  la  faire  prospérer, 
nous  faisons  encore  des  vœux  pour  quelle  trouve  partout  un  accueil 
sympathique  et  un  appui  efficace;  et  cela,  non-seulement  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  pourront  personnellement  y  trouver  au  besoin  une  assistance 
prompte  et  éclairée,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  ces  grandes  et  unanimes 
réformes  que  la  science  réclame  déjà  depuis  longtemps  en  matière  de  droit 
international. 


(I)  Il  s'agit  ici  du  projet  du  Nouveau  Code  civil  de  l'Etat  de  Venezuela.  Nous  sommes  informés 
que  le  projet  a  été  déféré  au  Conseil  extraordinaire  du  bureau,  el  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
apprendre  a  nos  lecteurs  que  la  direction  centrale  a  promis  a  la  direction  de  la  Revue  de  lui  commu- 
niquer en  leur  temps  les  résultai*  des  études  dos  jurisconsultes  éminenls  qui  composent  le  Conseil. 
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IX. 


CORRESPONDANCE. 


i.  LETTRE   DE  M.  MATILE,    SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION  W. 


Washington  (D.  C.)  30  Nov.  1869. 

Messieurs  les  Rédacteurs  de  la  Revue  de  Dhoit  International. 

Je  viens  vous  témoigner  le  plaisir  que  m'ont  fait  les  renseignements  nom- 
breux, publiés  dans  votre  dernier  numéro,  sur  la  grave  question  des  brevets 
d'invention.  C'est  assez  vous  dire  que  j'attends  avec  quelque  impatience  ceux 
que  vous  êtes  occupés  à  recueillir  encore.  Ma  gratitude  s'étend  à  tous  ceux  qui 
vous  ont  communiqué  des  matériaux  pour  votre  beau  travail,  et  en  particulier  à 
M.  le  professeur  Rivier,  pour  sa  Note  sur  les  brevets  d'invention  en  Suisse. 
M.  Arthur  Legrand,  à  Paris,  a  été  le  premier  à  répondre  à  mon  appel  en 
m'adressant  ses  deux  brochures  sur  les  brevets  d'invention.  Je  l'en  remercie 
encore.  Quelle  bonne  fortune  pour  qui  cherche  le  vrai,  que  de  rencontrer  des 
hommes  qui  l'aident  à  le  trouver,  et  de  voir  les  efforts  de  tous  tendre  vers  la 
solution  d'une  question  aussi  importante  que  celle  des  brevets  1  Je  recueille  avec 
soin  les  renseignements  qui  me  parviennent  de  différents  côtés,  avec  le  désir  de 
les  utiliser  un  jour  dans  l'intérêt  de  mon  pays,  mais  aussi  avec  la  conviction  que 
mon  travail  contribuera  à  éclairer  la  question  générale.  Si  j'avais  à  exprimer  un 
vœu,  ce  serait  qu'en  Europe  l'on  suspendit  toute  œuvre  législative  sur  les  brevets, 
jusqu'au  moment  où  les  matériaux  seront  plus  complets,  et  l'opinion  plus  arrêtée 
et  mieux  formée.  La  Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne  penche,  dit-on,  à 
adopter  le  système  américain  dans  ses  traits  généraux,  mais  je  crains  qu'elle  ne 
le  connaisse  que  superficiellement  et  fort  incomplètement  (2);  elle  ne  pourrait  en 

(1)  Cf.  Sur  les  brevets  d'inveniion,  t,  I  de  la  Revue,  pp.  310  et  suiv.-  lettre  de  Matile;  pp.  466  et 
fiuiv.  :  article  Bibliogr.  sur  le  traité  de  MM.  Picard  et  Olir  ;  pp.  600  et  suiv.  t  De  quelques  manifesta- 
tions récentes  de  l'opinion  publique  en  Europe,  au  sujet  des  brevets  d'invention,  par  G.  Rouer- 
Jaeqoemtks;  pp.  617  et  suiv.  :  Note  sur  les  brevets  d'invention  en  Suisse,  par  Alph.  Rivier 

(2)  Positive  Vorschlàgt  zu  einem  Patentgesetz,  —  Dcnktehrift  der  jElteslen  der  Kuufmanntchaft 
xu  Berlin,  «863,  -  publié  de  nouveau  en  1869. 


\ 
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juger  en  toute  connaissance  de  cause,  qu'à  la  condition  de  n'être  étrangère  à 

aucun  des  détails  de  notre  administration,  surtout  en  ce  qui  regarde  les  examens. 

La  question  des  brevets  qui,  comme  vous  le  dites,  a  subi  dans  l'ancien  monde 

depuis  quelques  années  les  plus  étranges  retours,  commence  à  occuper  la  presse 

américaine,  et  il  ne  serait  pas  impossible,  dit-on,  qu'elle  ne  fut  portée  quelque 

jour  à  la  barre  du  Congrès.  Tout  ce  qu'on  peut  désirer  pour  le  moment,  c'est 

que  le  Congrès  renvoie  l'affaire  à  une  commission  d'enquête,  comme  cela  a  eu 

lieu  dans  plusieurs  États  de  l'Europe.  Si  l'on  obtient  ce  résultat,  on  aura  gagné 

beaucoup.  Il  ne  fiut  rien  presser;  la  vérité  se  fera  jour  en  son  temps.  Une 

discussion  sincère,  appuyée  sur  des  faits  nombreux  et  bien  établis,  nous  fera 

découvrir  le  vrai  principe  qui  doit  régir  universellement  la  question  des  brevets. 

Cette  question  est  aujourd'hui  trop  généralement  agitée,  pour  qu'on  puisse 

craindre  de  la  voir  tomber  avant  sa  solution.  On  l'a  dit  :  S'il  n'est  qu'un  jour 

pour  le  succès,  il  est  des  années  pour  le  bien  que  la  vérité  peut  faire. 

Presque  tous  les  États  civilisés  ont  admis  en  principe  que  l'invention  est  uue 
propriété;  ce  principe  est  celui  qui  domine  notre  loi.  Si  l'invention  est  une  pro- 
priété, et  qu'elle  soit  susceptible  d'être  protégée,  il  est  du  devoir  de  l'État  de  la 
reconnaître  et  de  la  faire  respecter.  Si  l'on  arrivait  à  une  conclusion  contraire, 
il  faudrait,  ou  abolir  les  brevets,  ou  les  laisser  subsister,  tout  en  leur  donnant 
une  autre  base  :  celle  de  la  récompense,  par  exemple,  ou  telle  autre.  Mais  ce 
sont  là  des  questions  qui  doivent  rester  étrangères  à  celle  lettre,  et  sur  lesquelles 
j'aurai  peut-être  occasion  de  revenir  plus  tard. 

A  supposer  que  l'on  maintienne  le  principe  de  la  propriété  de  l'invention,  il 
resterait  encore  bien  des  questions  à  résoudre.  En  particulier  celle  de  l'examen, 
et  c'est  sur  ce  point  que  je  désirerais  particulièrement  être  renseigné.  Je  viens 
donc  faire  un  nouvel  appel  à  votre  bienveillante  coopération  et  intervention. 
Vous  avez  des  correspondants  dans  tous  les  Étals  où  le  système  des  examens  est 
adopté.  Serait-ce  trop  exiger  d  eux,  ou  de  quelqu'un  de  vos  lecteurs,  de  vous 
informer  avec  quelques  détails  de  ce  qui  se  pratique  dans  leurs  Étals  respectifs 
à  l'endroit  des  examens?  Je  ne  puis  arriver  à  étudier  cette  question  spéciale, 
qu'à  la  condition  de  comparer  avec  le  nôtre  les  systèmes  d'examens  du  dehors. 
Vous  avez  signalé  trois  systèmes  différents,  appliqués  en  Europe,  dans  le  but 
d'écarter  tous  autres  que  les  inventeurs  originaux  du  bénéfice  de  la  loi  des  bre- 
vets. Aux  Étals-Unis,  nous  avons  avec  l'examen  préalable  le  brevet  qui  peut 
être  attaqué  en  tout  temps,  mais  qui  demeure  absolument  variable,  tant  que  les 
tribunaux  ne  l'ont  pas  rendu  invalide.  Nous  appartenons  ainsi  à  votre  seconde 
catégorie.  Pour  que  l'examen  préalable  de  celle-ci  et  de  la  troisième  remplisse 
son  but,  il  faut  nécessairement  que  les  hommes  appelés  à  juger  du  mérite  ou  de 
la  nouveauté  d'une  invention,  présentent  toutes  les  garanties  possibles  de  capa- 
cité; qu'ils  soient  versés  dans  la  théorie  aussi  bien  que  dans  la  pratique  ;  qu'ils 
aient  lu  beaucoup,  et  connaissent  le  travail  des  ateliers,  afin  qu'ils  puissent 
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déclarer  en  conscience,  comme  le  feraient  des  jurés,  que  l'objet  qu'on  leur  pré- 
sente est  absolument  nouveau  dans  le  monde  entier  ou  ne  l'est  pas  ;  il  faut  encore 
qu'on  leur  laisse  tout  le  temps  nécessaire  pour  arriver  à  ces  conclusions.  Or,  je 
désirerais  être  informé  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  pour  remplir  toutes  ces 
conditions;  connaître  en  détail  ce  qui  tient  à  l'organisation  du  système  des 
examens  ;  savoir  si  le  système  répond  à  tout  ce  qu'ont  droit  d'en  attendre  le 
demandeur  et  le  pays,  sa  contre-partie  non-entendue  au  procès  ;  si  la  question 
d'utilité  est  prise  en  considération  avec  celle  de  la  nouveauté;  et  surtout  quel 
est  le  temps  que,  en  terme  moyen,  l'examinateur  accorde  à  l'étude  de  chaque 
demande  de  brevet  ;  être  renseigné  sur  ce  qu'on  exige  d'une  invention  pour 
qu'elle  soit  nouvelle;  savoir  enfin  si  l'examinateur  exerce  une  juridiction  et, 
dans  ce  cas,  si  la  partie  peut  appeler  de  sa  décision  et  à  quels  tribunaux  ? 

Il  me  parait  que  le  système  de  patentes  américain,  dont  on  parle  beaucoup 
en  Europe,  n'y  est  connu  qu'imparfaitement.  Il  mériterait  une  étude  particu- 
lière; et  si  je  pouvais  faire  parvenir  ma  voix  jusqu'en  haut  lieu,  je  me  permet- 
trais de  conseiller  aux  gouvernements  de  l'Europe  (et  très  particulièrement  à 
celui  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  qni  va  occuper  les  Chambres 
d'un  projet  de  loi  sur  les  brevets)  d'ajourner  toute  discussion  à  ce  sujet,  jusqn'à 
ce  qu'ils  comprennent  mieux  notre  système  américain,  la  manière  en  laquelle 
fonctionne  le  bureau  fédéral  des  brevets,  et  l'effet  de  ces  derniers  sur  l'industrie 
manufacturière  et  la  liberté  civile  et  commerciale  en  général. 

Agréez,  etc. 

George  A.  Matile. 

Nous  ne  saurions  assez  recommander  à  nos  lecteurs  et  à  nos  collabo- 
rateurs de  tous  pays  les  observations  judicieuses  que  fait  M.  Matile,  et  les 
questions  qu'il  pose.  La  matière  des  brevets  d'invention  est  d'un  intérêt 
absolument  universel.  Elle  touche  aux  plus  hautes  considérations  morales 
et  juridiques,  aux  intérêts  matériels  les  plus  vivants  et  les  plus  considé- 
rables. Partout  la  plus  extrême  divergence.  L'accord  complet  ne  semble 
exister  que  sur  un  point  :  c'est  que  rien  de  ce  qui  existe  n'est  satisfaisant. 
C'est  donc  ici  surtout  qu'il  importe  de  comparer  et  de  rappeler  les  sys- 
tèmes. Non-seulement  les  particuliers,  mais  les  gouvernements  les  plus 
éclairés  le  comprennent,  et  le  gouvernement  fédéral  de  l'Allemagne  du 
Nord  vient  précisément  d'en  donner  une  preuve  éclatante,  en  priant  notre 
honorable  correspondant,  M.  Matile,  de  lui  faire,  sur  le  système  américain 
des  brevets,  un  rapport  destiné  à  être  soumis  au  Parlement  fédéral. 
Quant  à  nous,  nous  apporterons  notre  humble  pierre  à  l'édifice,  en 
accueillant  avec  reconnaissance  les  communications  que  l'on  voudra  bien 
nous  adresser. 
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1  LETTRE  DE  M.  FORGEUR,  Avocat  et  Sénateur  a  Liège,  SUR  LA  FORCE 
EXÉCUTOIRE  DES  JUGEMENTS  RENDUS  A  L'ÉTRANGER. 


A  Monsieur  Rolin-Jaequemyns  , 

Vous  avez  bien  voulu  inscrire  mon  nom  parmi  les  rédacteurs  de  votre  excel- 
lente Revue,  mais  vous  avez  mis  Ja  main  sur  un  piètre  auxiliaire,  mes  occupa- 
tions d'une  part,  et  de  l'autre  mon  insuffisance  me  condamnant  à  une  sorte  de 
mutisme.  Toutefois  l'excellente  dissertation  de  Monsieur  Asser  m'ayant  rappelé 
que  mon  premier  pas  dans  la  carrière,  ma  thèse,  avait  traité  le  même  sujet  que 
lui,  je  crois  devoir  vous  adresser  quelques  lignes  à  cet  égard. 

On  a  écrit  des  volumes  sur  la  force  exécutoire  dans  un  pays  des  jugements 
rendus  à  l'étranger:  Sont-ils  dépourvus  de  toute  efficacité?  même  ceux  rendus 
entre  étrangers  ou  au  profit  de  Belges  contre  des  étrangers  ?  Les  termes  géné- 
raux, absolus  de  l'arrèté-loi  de  4814  autorisent-ils  une  distinction  ? 
Dieu  me  garde,  mon  cher  Rolin,  d'entrer  dans  ces  interminables  controverses- 
Vôtre  Revue  étant  consacrée  non-seulement  à  reconnaître  ce  que  le  droit 
positif  proclame,  mais  encore  ce  qui  devrait  être  pour  amener  l'harmonie  de 
législation  parmi  les  peuples  civilisés,  je  me  borne  à  formuler  une  opinion  à  ce 
point  de  vue. 

Donc,  selon  mon  humble  avis,  le  jugement  rendu  à  l'étranger,  et  qui,  d'après 
la  loi  du  pays  étranger,  a  acquis  force  de  la  chose  jugée,  doit  en  règle  générale 
être  exécutoire  en  Belgique  sur  un  simple  pareatis,  sans  nouveau  débat,  que  ce 
jugement  ait  été  rendu  contre  ou  au  profit  de  Belges  ou  entre,  étrangers  seule- 
ment. Cette  règle  ne  comporte  pour  moi  qu'une  exception  :  c'est  lorsque  le 
Belge  a  été  contraint  d'accepter  la  juridiction  étrangère,  alors  que  les  tribunaux 
Belges  avaient  seuls  compétence  pour  juger  le  différend. 

Ainsi,  par  exemple,  et  ce  cas  s'est  présenté  dans  ma  pratique,  un  français 
traite  avec  un  fabricant  de  Verviers  ;  le  contrat  est  passé  à  Verviers,  l'exécution 
doit  en  avoir  lieu  en  Belgique.  L'affaire  traitée  ne  se  rattache  par  aucun  lien  à  la 
France;  cependant  le  français  assigne  le  Belge  à  Rouen.  Celui-ci  proteste.  Et 
certes  il  ne  pourra  être  contraint  de  subir  ailleurs  qu'en  France  la  décision  à 
intervenir.  Bien  plus,  il  pourra  demander  aux  tribunaux  de  son  pays  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'étranger  qui  l'a  ainsi  frauduleusement  distrait  de  son 
juge  naturel. 

Mais  c'est  le  Belge  qui  a  poursuivi  le  français  devant  les  tribunaux  de  France 
—  qui  a  donc  choisi  la  juridiction  étrangère  —  ou  bien  il  a  accepté  volontaire- 
ment,  spontanément,  le  débat,  ou  bien  le  contrat  a  été  passé  en  France  —  y  a 
reçu  ou  a  dû  y  recevoir  son  exécution  :  —  dans  tous  ces  cas  pourquoi  le  Belge 
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serait-il  écouté  dans  son  pays,  lorsque  l'épreuve  judiciaire  lui  a  été  contraire? 

Tout  ce  que  je  dis  du  Belge,  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  jugements 
rendus  entre  étrangers,  dont  l'un  est  venu  se  fixer  en  Belgique  ou  y  a  transporté 
sa  fortune. 

Ainsi  donc  et  pour  rendre  clairement  ma  pensée,  le  rôle  des  tribunaux 
belges  sera  singulièrement  facile.  Ils  n'auront  qu'à  vérifier  si  la  pièce,  à  laquelle 
le  pareatis  doit  être  attaché,  est  bien  un  jugement  définitif,  susceptible  d'exécu- 
tion.  Ils  accorderont  en  ce  cas  le  pareatis  et  le  condamné  ne  pourra  débattre 
à  nouveau  :  son  unique  ressource  sera  d'établir  ou  que  la  décision  pourvue  du 
pareatis  n'est  pas  exécutoire  dans  le  pays  où  elle  a  été  portée,  ou  bien  qu'il  l'a 
exécutée. 

Mais  qu'arrivera-t  il  si  le  jugement  prononce  la  contrainte  par  corps  et  que  la 
loi  belge  n'admette  pas  celte  voie  rigoureuse  d'exécution?  —  La  réponse  est 
simple  :  le  pareatis  ne  l'autorisera  pas;  comment  d'ailleurs  pourrait-on  empri- 
sonner en  Belgique  le  débiteur  condamné,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  prison 
pour  dettes  en  Belgique  ? 

Mais  si  le  jugement  porte  sur  une  dette  de  jeu  par  exemple,  que  la  loi  Belge 
déclare  dépourvue  de  toute  sanction  ?  Le  jugement  sera  exécuté  parce  que  dans 
ce  cas,  c'est  la  loi  du  pays  où  la  dette  a  été  contractée  que  le  jugement  a  dû 
appliquer. 

Mais  s'il  s'agit  d'interdiction,  de  faillite,  de  conseil  judiciaire,  d'une  question 
lie  majorité?  L'état  de  l'interdit,  du  failli,  du  mis  sous  conseil,  de  minorité  ou  de 
majoritéscra  définitivement  réglé  par  le  jugement  étranger  et  par  la  loi  étrangère 

Je  ae  parle  pas  d'autres  hypothèses  qui  ne  peuvent  plus  se  présenter,  notam- 
ment  celle  de  l'esclave  adjugé  à  l'étranger  par  un  jugement  étranger  que  l'on 
vu u l.  exécuter  en  Belgique,  car,  outre  l'absurdité  du  cas,  une  fois  qu'un  individu 
(bâte  le  sol  Belge,  il  est  libre  sans  distinction  d'origine  ou  de  couleur. 

Vous  le  voyez,  mon  cher  Rolin,  mes  recettes  sont  simples  et  je  les  crois  dietëes 
par  le  bon  sens.  Je  serai  heureux  si  la  bonne  opinion  que  je  m'en  forme,  est 
partagée  par  vos  lecteurs. 

Ce  que  je  viens  d'écrire  sur  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger 
r-clitircit  bien  des  questions  relatives  à  la  compé'cncc  des  tribunaux  belges,  dans 
les  contestations  entre  belges  et  étrangers  ou  entre  étrangers  sans  mélange  de 
belges.  —  Un  réquisitoire  de  notre  savant  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  M.  Leclercq,  qui  mériterait  d'être  reproduit  dans  un  des  numéros  de 
la  Revue  de  droit  international,  a  complètement  éclairci  la  matière  (>). 

J.     FoRGEI.R. 

<1,  Csrequifiloirecsltilv  par  11.  Asser.  t4  I,  p.  Sfl  de  lu  Revue.  HalheurcuscnjetH  In  grande  fin,- 
fal  do  ce  document,  que  l'on  trouver»  en  entier  dnni  In  Puiieritîr  belge,  1849,  I.  I,  p.  341-358 
Ml  na  iihtiiiclc  ù  sa  rrprodunion  ilnns  notre  reriicil.  (i\ole  île  la  flenWd'on  ) 


—  163  — 


XI. 


B  I  BLIOGR  APHIE 


Étude  historique  et  philosophique  sur  la  légitime  et  les  réserves  en  matière 
de  succession  héréditaire,  par  Charles  Brocher,  docteur  et  professeur, 
membre  de  la  cour  de  cassation  du  canton  de  Genève.  Mémoire  couronné 
par  l'Institut  de  France,  Académie  des  sciences  morales  cl  politiques, 
dans  sa  séance  du  14  juin  1867.  —  Paris,  Thorin  ;  Genève,  Georg;  1868. 
—  Un  vol.  in-8,  de  VIII  et  412  pages. 

M.  Brocher,  professeur  de  droit  civil  à  l'Académie  de  Genève,  est  connu 
par  divers  travaux  estimables,  et  spécialement  par  une  Étude  sur  l'assu- 
ronce  contre  l'incendie,  et  une  Étude  sur  les  principes  de  l'interprétation 
des  lois,  et  particulièrement  du  Code  Napoléon.  L'ouvrage  que  nous  annon- 
çons maintenant  a  été  composé  en  vue  d'un  concours  ouvert  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  M.  Brocher  a  partagé  le  prix  avec 
M.  Boissonnadc,  professeur  à  la  faculté  de  Grenoble. 

Voici  le  plan  qu'il  a  cru  devoir  suivre,  et  qui  était  sûrement  déterminé 
d'avance  par  le  programme  du  concours. 

L'ouvrage  commence  par  une  Introduction  générale,  sur  le  droit  envisagé 
dans  ses  rapports  avec  la  morale  et  dans  les  lois  de  son  développement. 
M.  Brocher  se  rattache  aux  idées  de  Kant  :  selon  lui,  le  droit  ne  considère 
que  les  actes  extérieurs,  et  il  fait  appel  à  la  contrainte.  —  Le  défaut  de  cette 
doctrine,  c'est  d'oublier  que  le  droit  ne  se  réalise  pas  seulement  dans  l'État, 
mais  qu'il  a,  au  contraire,  une  étendue  égale  à  celle  du  devoir,  dont  il  est  le 
côté  objectif.  Le  droit,  selon  nous,  peut  être  défini  la  puissance  qui  appar- 
tient à  l'objet  du  devoir,  c'est-à-dire  en  première  ligne  au  bien.  Le  droit 
du  bien  se  transmet  ensuite  aux  personnalités,  dans  la  mesure  où  elles  le 
représentent.  —  Heureusement  M.  Brocher  combine  les  idées  de  Kant  avec 
celles  de  l'Ecole  historique  (*)  :  il  admet  une  conscience  nationale,  dont  le 
droit  est  le  produit.  Puis  il  décrit  les  formes  qu'il  revêt  successivement. 
Enfin,  il  constate  que  les  différents  droits  tendent  à  se  rapprocher  d'un 

I,  Il  u  ulilisc  Slahl  et  Trendelcnburg  (JValurrccht  aufdcm  Grunde  der  Elhih). 
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type  idéal  commun.  —  L'auteur  passe  ensuite  sans  transition  à  l'exposé  de 
son  sujet,  tel  que  le  lui  fixait  le  programme.  11  aborde  immédiatement  le 
Droit  romain,  pour  passer  ensuite  au  Droit  germanique  et  féodal,  et  tracer 
Thistoire  de  la  légitime  et  de  la  réserve  en  France,  jusqu'à  la  transaction 
opérée  entre  les  deux  droits  par  le  Code  Napoléon.  —  Enfin,  il  examine  la 
question  au  point  de  vue  de  la  philosophie  sociale,  et  il  discute  les  objec- 
tions faites  en  dernier  lieu  au  principe  de  la  légitime. 

Mais,  demandera-t-on,  quel  est  le  rapport  entre  l'Introduction  et  le  corps 
même  du  livre?  Ce  rapport,  le  voici.  L'auteur  estime  que  la  liberté  du 
testament  est  un  principe  subjectif  ou  juridique,  et  les  droits  de  la  famille 
sur  la  fortune  du  père  défunt,  un  principe  objectif  ou  moral.  Or,  chez  les 
Romains,  nous  voyons  dominer  la  tendance  purement  juridique  :  leur  droit 
est  individualiste  ou  subjectif.  Chez  les  Germains,  au  contraire,  le  droit  ne 
s'isole  point  ainsi  de  la  morale;  il  est  essentiellement  objectif,  et  voit  tou- 
jours l'individu  comme  faisant  partie  de  la  famille  ou  de  tel  autre  organisme 
social,  et  comme  soumis  à  une  loi  supérieure.  Dès-lors,  on  conçoit  que 
les  Romains  aient  mis  l'accent  sur  le  droit  du  paterfamilias,  et  les  races 
germaniques  sur  celui  de  la  famille. 

M.  Brocher  a  emprunté  ces  idées  aux  jurisconsultes  allemands  qui  ont 
comparé  les  deux  civilisations,  en  particulier  à  Schmidt  et  à  Rôder.  Elles 
sont  justes;  mais,  d'une  part,  elles  ne  remontent  pas  assez  à  la  cause  du 
phénomène,  et  de  l'autre,  elles  reposent  sur  une  conception  beaucoup  trop 
extérieure  du  droit  (*).  Il  aurait  mieux  valu  dire  qu'il  y  a  là  simplement  deux 
conceptions  juridiques  différentes  ;  car  le  droit  de  la  famille  sur  les  biens  pa- 
trimoniaux est  aussi  bien  un  droit  que  le  pouvoir  accordé  par  les  Romains  au 
paterfamilias .  Et  d'autre  part,  se  peut-il  un  idéal  d'une  plus  grande  beauté 
morale  que  celui  du  testament  chez  les  Romains,  tel  qu'il  a  été  formulé  par 
les  juristes  et  par  des  philosophes  comme  Sénèque  et  Cicéron?  Mais  surtout 
une  vue  pareille  est  décidément  insuffisante  comme  centre  d'une  déduction 
historique  d'ensemble.  L'auteur  a  considéré  beaucoup  trop  exclusivement 
les  Romains  et  les  races  germaniques;  c'est  probablement  la  faute  du  pro- 
grammerais en  tout  cas,  il  aurait  fallu,  comme  lien  entre  les  théories 
abstraites  de  l'Introduction,  et  l'histoire  détaillée  du  Droit  romain  et  du 
Droit  moderne,  une  doctrine  de  la  famille,  et  des  vues  historiques  générales 
sur  son  évolution,  celle-ci  étant  mise  en  rapport  avec  le  développement 

(1)  M.  de  Belhmann-Hollweg,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  procédure,  considère  le  Droit 
Romain  comme  essenliellemenlgobjeclif,  et  le  Droit  germanique  comme  essentiellement  subjectif. 
Voyez  son  beau  livre  Dcr  Civilprozess  des  gemeinen  Hcchts  in  gcschichllichcr  Entmeklung . 
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des  sociétés  humaines  dans  son  ensemble.  Celte  critique  a  d'autant  plus 
d'importance  que  l'auteur,  à  la  lin  de  son  livre,  envisage  la  question  du 
testament  dans  toute  sa  généralité,  et  non  plus  seulement  daus  un  milieu 
donné. 

Voici,  en  deux  mots,  comment  nous  comprendrions  cette  histoire  géné- 
rale de  la  liberté  testamentaire.  —  La  famille  traverse  trois  phases,  qui  se 
.sont  répétées  deux  fois,  une  première  fois  dans  l'antiquité,  et  une  seconde 
dans  la  civilisation  moderne.  —  La  famille  est  d  abord  prédominante  :  c'esl 
l'époque  barbare.  Ici,  en  général,  la  transmission  des  biens  a  lieu  en  vertu 
de  la  coutume.  Si  le  Droit  romain  primitif  fait  exception,  c'est  à  cause  de 
l'esprit  formel  et  individualiste  de  la  civilisation  purement  secondaire  dont 
il  est  le  produit.  Le  type  du  stage  barbare,  c'est  le  Droit  germanique,  où 
la  succession  ab  intestat  est  prépondérante  (*).  —  Puis,  la  famille  et  la  pro- 
priété se  subordonnent  à  un  système  de  fonctions  et  de  classes,  dans 
lequel  le  sol  appartient  plutôt  à  la  fonction  qu'à  la  famille  :  c'est  le  cas 
dans  les  grands  États  de  l'Orient  et  au  moyen-âge.  Il  est  clair  que,  pendant 
celte  période,  le  testament  ne  saurait  être  libre.  En  général,  c'est  alors 
le  droit  d'aînesse  qui  l'emporte,  l'ainé  représentant,  après  la  mort  du  père, 
l'unité  de  la  famille,  mais  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'Étal;  le  pouvoir 
du  père  ne  s'étend  pas  au-delà  de  sa  vie  (2).  —  Enfin,  dans  une  3e  période, 
la  famille  et  la  propriété  sont  rendues  à  leur  liberté  première  :  c'est,  en 
particulier,  l'œuvre  accomplie  par  la  Révolution  française.  A  ce  moment, 
ou  bien  on  laissera  au  père  une  grande  latitude,  si  l'esprit  dominant  est 
aristocratique  et  individualiste;  c'est  le  cas  à  Rome  et  en  Angleterre.  Ou 
bien  l'esprit  de  famille  l'emportera.  Cette  dernière  tendance  est  bien  celle 
qui  domine  généralement  en  fin  de  compte,  comme  nous  le  montrent  l'évolu- 
tion du  Droit  romain  et  celle  du  Droit  français.  Elle  triomphe  en  tout  cas 
dans  les  pays  où  l'esprit  du  Droit  germanique  est  prépondérant,  mais 
souvent  en  transigeant  avec  la  tendance  opposée.  —  Voilà  comment  nous 
aurions  compris  celte  histoire  philosophique  du  sujet,  qui  nous  parait 
manquer  dans  l'ouvrage  de  M.  Brocher.  Elle  a,  du  reste,  été  tracée  en 
partie  par  Gans,  dans  son  livre  sur  le  droit  de  succession  (3). 

Cela  dit,  nous    rendons    pleine  justice    à   la  façon   distinguée  dont 
M.  Brocher  a  écrit  l'histoire  de  la  légitime  et  des  réserves,  dans  le  Droit 

(!)  Dans  l'exposé  du  droit  barbare  il  faudrait  faire  une  place  à  celle  antique  el  curicu»r  institution 
An  Droit  maternel  si  bien  mise  en  lumière  par  M  Bacbofen  (Das  Mutterrecht).  La  idées  del);ioliofen 
tiennent  d'clre  résumées  par  M.  Giraud-Teulon,  dans  sa  brochure  intitulée  La  Mère. 

vî)  V.  surtout  le  droit  de  l'Inde  el  de  la  Chine. 

{•>;  V.  an»si  le  récent  ouvrage  de  Paul  Gide,  Etude  tur  la  condition  privée  de  la  fen.me. 
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romain,  dans  le  Droit  germanique  et  féodal,  et  dans  le  Droit  français.  Cet 
exposé  est  à  la  fois  érudit,  soigné,  clair  et  élégant.  Il  est  tout  particulière- 
ment complet  et  intéressant  en  ce  qui  concerne  l'histoire  de  la  Réserve  et 
de  la  Légitime  en  France  jusqu'à  notre  époque.  —  L'auteur  a  puisé  aux  meil- 
leures sources,  et  son  livre  est  ainsi  un  excellent  résumé  de  la  science 
actuelle.  Il  a  surtout  exploité  les  travaux  des  jurisconsultes  allemands,  et 
sous  ce  rapport,  il  rend  un  grand  service  aux  lecteurs  français.  Pour  le 
Droit  romain,  il  cite  principalement  Savigny,  Gans,  Mùhlenbruch , 
Keller,  Puchta,  Rudorff,  Waller,  les  ouvrages  de  Schmidt  et  de  Franke 
sur  les  Notherben,  celui  de  Bluntschli  sur  la  succession  contre  un 
testament.  J'ai  vu  avec  surprise  que  M.  Brocher  ne  citât  pas  Gans  à  l'ap- 
pui du  système  d'après  lequel  les  Romains  n'ont  pas  commencé  par  la 
liberté  du  testament.  Il  aurait  pu  aussi  exploiter  l'ouvrage  de  Ihering  sur 
l'Esprit  du  Droit  romain.  Pour  le  Droit  germanique  et  moderne,  il  a 
surtout  utilisé  Ëichhorn,  les  ouvrages  de  Mittermaier  et  de  Bluntschli  sur 
le  droit  privé  allemand,  ceux  de  Siegel  et  de  Sydow  sur  le  droit  de  succes- 
sion en  Allemagne,  le  grand  ouvrage  de  Gans,  celui  de  Warnkônig  sur  le 
droit  français.  Nous  ne  mentionnons  pas  les  nombreux  ouvrages  français 
par  lui  cités  :  il  rend  en  particulier  pleine  justice  au  livre  de  Fustel  de 
Coulanges  sur  la  Cité  antique.  Nous  lui  reprocherions  seulement  d'avoir 
oublié  la  littérature  juridique  de  la  Suisse  française ,  et  eu  particulier 
les  articles  de  Pierre  Odier  et  l'ouvrage  de  M.  Edouard  Secrétan  sur  la 
Féodalité,  et  la  dissertation  de  M.  Henri  Brocher  sur  renseignement  du 
Droit  romain. 

Quant  aux  choses  elles-mêmes,  nous  aurions  voulu  que  M.  Brocher 
insistât  sur  l'unité  du  patrimoine  dans  le  Droit  romain,  comparée  à  la 
distinction  des  biens,  qui  est  la  base  de  la  conception  germanique.  Il  aurait 
dû  aussi  parler  plus  longuement  de  celte  doctrine  de  V Institution  contrac- 
tuelle (Erbvcrlrag)  ou  pacte  de  famille,  qui  est  particulière  au  Droit  ger- 
manique et  moderne,  et  sur  laquelle  il  faut  voir  Beseler.  Mais  surtout,  —  et 
ici  encore,  il  faut  sûrement  accuser  le  programme,  —  l'auteur  aurait  du  com- 
pléter son  histoire  du  droit  moderne,  en  citant  les  Codes  allemands,  et  en 
montrant  comment  les  vieilles  idées  germaniques  se  sont  conservées  dans 
les  pays  Scandinaves  et  dans  la  Suisse  allemande.  Ainsi  le  nouveau  Code 
Zurichois  (rédigé  par  Bluntschli)  n'accorde  qu'une  quotité  disponible  de 
1/10  à  celui  qui  a  des  enfants.  En  général,  la  quotité  disponible  est  très- 
faible  dans  les  droits  de  la  Suisse  allemande,  et  en  outre  ils  distinguent, 
quant  à  la  succession,  les  différentes  espèces  de  biens.  Je  trouve  aussi  que 
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fauteur  n'a  pas  donné  une  assez  grande  place  au  système  si  original  du 
droit  anglais,  qui  a  pour  nous  l'avantage  de  reproduire ,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  idées  romaines,  sans  s'être  le  moins  du  monde  proposé 
de  les  imiter.  M.  Brocher  le  nomme  seulement  en  passant,  de  même  t\ue. 
le  droit  américain,  où  le  droit  d'aînesse  a  disparu,  mais  qui  a  gardé  la 
liberté  du  testament. 

L'ouvrage  se  termine,  nous  l'avons  dit,  par  la  discussion  du  principe 
de  la  légitime,  au  point  de  vue  de  la  philosophie  sociale.  Dans  la  partie 
historique,  déjà,  l'auteur  avait  apprécié  les  doctrines  de  droit  naturel  émises 
au  17e  et  au  18e  siècle,  et  il  avait  particulièrement  critiqué  la  théorie  d'après 
laquelle  l'héritage  n'est  pas  de  droit  naturel  absolu.  Mais,  arrivé  au  terme 
de  son  travail,  il  reprend  à  fond  toutes  ces  questions  de  théorie,  et  il  leur 
consacre  tout  un  chapitre  d'un  vif  intérêt  et  qui  nous  parait  le  meilleur 
du  livre.  Ce  chapitre  est  intitulé  :  De  la  légitime  au  point  de  vue  de  la  phi- 
losophie sociale. 

L'auteur  commence  par  justifier  le  principe  même  de  l'héritage,  comme 
se  rattachant  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  notre  nature,  savoir  les 
affections  de  la  famille,  et  le  besoin  de  travailler  pour  l'avenir.  «  Chaque 
génération,  dit-il,  doit  pourvoir,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'existence  et 
au  bien-être  de  celle  qui  doit  la  suivre,  et  cette  loi  de  la  nature  se  réalise 
par  la  famille  et  l'héritage.  »  Puis,  il  justifie  la  légitime,  par  le  principe 
que  les  enfants  doivent  continuer  la  personnalité  de  leurs  parents  :  en 
outre,  ils  organisent  leur  vie  future  en  vue  de  certaines  expectatives  qui, 
dès-lors,  sont  des  droits.  M.  Brocher  pense  avec  raison  que  le  Code 
Napoléon  a  heureusement  concilié  la  liberté  du  testament  et  les  intérêts  de 
la  famille,  sauf  toutefois  certaines  réformes  de  détail  qu'il  a  indiquées 
dans  un  chapitre  final. 

La  doctrine  du  Code  a  cependant  été  attaquée  deux  fois.  D'abord,  en 
1826,  par  le  parti  aristocratique  :  on  voulait  alors  que  la  quotité  dis- 
ponible fut  attribuée  à  l'aîné.  Une  seconde  attaque  a  été  essayée  au 
corps  législatif  en  1865,  dans  le  sens  d'une  extension  des  droits  du 
père.  Cette  thèse  avait  été  soutenue  en  1864  par  le  savant  économiste 
M.  Le  Play,  dans  son  livre  sur  la  Réforme  sociale.  Comme  l'observe 
M.  Brocher,  la  liberté  testamentaire  a  été  surtout  défendue  par  les  écono- 
mistes :  Le  Play,  Dunoyer,  Passy,  Courcelle-Seneuil,  Roscher,  Mac-Cul- 
loch  (i).  Le  système  de  la  légitime  a,  au  contraire,  été  soutenu  essentielle- 
ment par  les  juristes,  Rossi  en  tète. 

,1)1!  aurait  pu  ajouter  frtmunil  Aboul,  Le  Progrès. 
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Suivant  M.  Le  Play,  il  faut  augmenter  la  quotité  disponible, dans  l'intérêt 
de  la  production.  Le  père  doit  pouvoir  transmettre  sa  fortune  à  celui  de  ses 
(ils  qui  lui  paraît  le  mieux  qualifié  pour  continuer  son  œuvre  :  ainsi  les 
éléments  du  travail  offrent  une  parfaite  continuité,  tandis  que  la  division 
entre  les  enfants  remet  tout  en  question,  et  détruit  les  résultats  de  l'industrie 
paternelle.  Selon  M.  Le  Play,  les  enfants  déshérités  n'ont  sur  la  fortune  du 
père  qu'une  créance  alimentaire.  Il  prétend  que,  si  la  loi  règle  la  succession, 
c'est  au  détriment  du  principe  même  de  la  propriété.  En  l'absence  de  tout 
testament,  il  semble  admettre  un  certain  droit  d'ainesse.  —  Le  système  de 
M.  Le  Play  rappelle  donc  beaucoup  celui  du  droit  anglais,  qui  a  été  défendu 
au  point  de  vue  économique  par  Mac-Culloch  (*î.  —  M.  Brocher  soumet  ces 
doctrines  à  une  discussion  serrée;  il  prouve,  en  particulier,  que  le  système 
anglais  décompose  la  famille,  et  que  le  partage  égal  a  l'avantage  de  donner 
à  tous  les  enfants  une  base  pour  une  production  ultérieure.  Il  aurait  pu 
faire  observer  que  l'argument  économique  de  Le  Play  rappelle  celui  que  la 
féodalité  tirait  des  intérêts  du  service  militaire  en  faveur  du  droit  d'ainesse. 
En  résumé  tout  ce  chapitre  est  excellent. 

Je  ne  discuterai  pas  les  réformes  que  M.  Brocher  propose  d'apporter 
au  système  du  Gode  Napoléon.  J'estime  cependant  qu'une  légitime  entre 
frères  peut  être  soutenue,  quant  aux  immeubles  patrimoniaux.  Et  surtout, 
j'aurais  voulu  que  l'auteur  abordât  la  question  de  savoir  s'il  ne  faudrait 
pas  revenir  à  la  distinction  coutumière  entre  les  propres  et  les  acquêts. 
La  légitime  peut,  en  effet,  bien  mieux  se  soutenir  pour  les  premiers  que 
pour  les  seconds.  Le  Code  distingue  bien  entre  les  propres  et  les  acquêts, 
entre  les  immeubles  et  les  meubles,  dans  la  doctrine  de  la  communauté 
entre  époux  :  il  pourrait  donc  le  faire  en  matière  de  quotité  disponible,  et 
nous  pensons  qu'il  y  aurait  là  un  progrès. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  désirions  soumettre  au  savant  et 
consciencieux  auteur.  Nous  espérons  qu'il  verra  dans  notre  franchise  une 
preuve  du  vif  intérêt  que  son  excellent  ouvrage  nous  a  inspiré.  En  résumé, 
on  le  voit,  le  livre  de  M. Brocher  est  pour  le  lecteur  une  source  d'instruction 
à  la  fois  abondante  et  sûre;  et  en  même  temps, il  fait  beaucoup  penser.  —  Il 
me  sera  permis  d'ajouter  qu'en  présence  des  audacieuses  négations  du  socia- 
lisme, tous  ceux  qui  tiennent  au  maintien  de  l'esprit  de  famille  doivent  faire 
bon  accueil  à  un  livre  inspiré  tout  entier  par  cet  esprit.  Le  Droit  commun, 

(!)  Chez  les  paysans  de  certaines  parties  de  l'Allemagne,  les  cadets  restent  au  service  de  l'ai  né 
(v.  Rielil,  Die  Famille).  On  sait  que  te  droil  d'aînes>e  est  toujours  en  vigueur  pour  la  noblesse  alle- 
mande . 
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formulé  par  la  révolution  de  89,  a  aujourd'hui  deux  ennemis,  rullramon- 
tanisme  et  le  socialisme,  qui  sont  en  particulier  d'accord  pour  méconnaître 
la  famille  et  l'héritage.  Notre  civilisation  libérale  est  ainsi  attaquée  dans 
son  principe,  et  le  moment  est  venu  pour  tous  ceux  qui  l'aiment  de  coor- 
donner et  de  concentrer  leurs  efforts. 

Joseph  Horning, 

Prof,  de  Droit  public  et  de  Droit  pénal  à  l'Académie  de  Genève. 

Manuel  de  droit  public,  à  l'usage  du  citoyen,  par  S.  Bury,  juge  du 
tribunal  cantonal.  Lausanne,  Gorbaz  et  Cle,  1869.  Un  vol.  in-12, 
VII  et  622  p. 

Voici  un  livre  sérieux  et  modeste,  où  des  choses  utiles  sont  dites  sans 
prétention  littéraire  et  sans  étalage  d'érudition,  mais  avec  clarté,  avec  pré- 
cision, et  dans  un  ordre  rationnel.  L'auteur,  magistrat  du  canton  de  Vaud, 
Fa  écrit  pour  ses  concitoyens;  mais  l'ouvrage  n'en  a  pas  moins  un  intérêt 
généra],  d'autres  que  des  républicains  suisses  peuvent  en  tirer  profit,  et 
je  ne  crois  pas  inutile  d'y  consacrer  quelques  lignes. 

Le  Manuel  de  droit  public  est  divisé  en  trois  parties  à  peu  près  égales. 

La  première  contient  l'exposé  des  institutions  politiques  des  principaux 
peuples  d'Europe  et  d'Amérique,  c'est-à-dire  de  vingt-neuf  états  ou  groupes 
d'états,  avec  indication  constante  du  développement  historique  de  chaque 
pays.  En  général  l'auteur  s'en  lient  aux  faits,  et  se  montre  sobre  de  juge- 
ments. Lorsqu'il  s'en  permet,  on  ne  peut  que  louer  son  point  de  vue  élevé, 
éclairé  et  libéral  t1). 

La  deuxième  partie  traite  du  droit  public  suisse,  avant  et  après  1848, 
date  de  la  transformation  radicale  de  l'antique  confédération.  Les  constitu- 
tions anciennes,  antérieures  à  1798,  celle  de  la  République  helvétique 
(1798  à  1803),  l'acte  de  médiation  de  1803,  le  Pacte  fédéral  de  1815  sont 
passés  en  revue  successivement;  puis  vient  un  commentaire  complet  de 
la  constitution  de  1848,  tiré  des  ouvrages  estimables  de  Blumer  et  d'UUmcr 
et  des  documents  originaux.  L'historique  aussi  est  puisé  aux  bonnes  sources 
et  en  général  avec  discernement;  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  relever  un 
petit  nombre  d'appréciations  contestables  de  minime  importance. 

La  troisième  partie  est  consacrée  au  droit  public  spécial  du  canton  de 


(I)  Je  tiens  cependant  à  faire  mes  réserves  pour  la  qucMion  du  Schleswig-Holslein  et  le  conflit 
d*no-allemand  d'où  est  sortie  la  guerre  de  1864.  Ici  M.  B.  est  évidemment  mal  informé.  Chose 
oirieo»e,  il  a  juge  bon  d'y  revenir  par  deux  fois  : 
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Vaud.  Ici  encore  le  commentaire  détaillé  de  la  constitution  du  15  décembre 
1861,  qui  régit  actuellement  cet  heureux  petit  pays,  est  précédé  d'une 
ample  notice  historique,  où  Ton  voit  la  portion  occidentale  du  territoire 
des  Helvètes  soumise  tour  à  tour  à  l'organisation  provinciale  et  municipale 
de  Rome,  à  l'autorité  des  rois  burgondes  et  francs,  des  patrices,  rois,  rec- 
teurs de  la  Transjurane,  des  évéques  de  Lausanne  et  des  princes  savoisiens  ; 
enfin  sujette,  à  partir  de  1556,  du  canton  de  Berne,  et  pour  une  petite  part 
de  celui  de  Fribourg.  Cette  sujétion,  sur  laquelle  on  a  beaucoup  déclamé, 
mais  dont  les  résultats  avantageux  sont  toujours  plus  généralement  reconnus 
aujourd'hui,  cessa  en  1798  sous  l'influence  de  la  révolution  française;  dès- 
lors  le  pays  de  Vaud  émancipé  forme  la  république  lémannique,  le  canton 
du  Léman,  enfin  le  canton  de  Vaud.  M.  B.  analyse  les  diverses  constitutions 
de  plus  en  plus  libérales  que  la  nation  vaudoise  s'est  données  en  1814, 
1830,  1845  et  en  1861.  C'est  à  l'examen  de  cette  dernière  constitution  que 
se  rattache  naturellement  le  tableau  des  institutions  actuelles  politiques, 
judiciaires,  religieuses,  administratives,  sous  les  rubriques  suivantes  : 
Etat  politique  du  canton  de  Vaud,  garanties  en  faveur  des  citoyens, 
exercice  de  la  souveraineté;  — autorités  cantonales;  —  communes;  — 
administration  de  la  justice,  offices  publics,  procureurs  jurés,  avocats, 
notariat;  —  législation  civile  et  pénale;  —  instruction  publique;  —  cultes; 
—  organisation  militaire;  —  travaux  publics;  —  organisation  sanitaire  et 
secours  publics  ;  —  forêts,  mines  et  salines  ;  —  agriculture,  industrie  et 
commerce;  —  organisation  du  pays  en  matière  de  finances;  —  révision  de 
la  constitution. 

C'est,  comme  le  titre  l'indique,  un  vade-mecum  du  citoyen  que  M.  B. 
a  voulu  faire,  et  je  crois  qu'il  a  réussi.  Je  pense  aussi  qu'en  publiant  ce 
vade-mecum  il  a  satisfait  à  un  besoin  réel.  Dans  une  démocratie  aussi 
complète  que  l'est  la  république  vaudoise,  avec  le  suffrage  populaire  établi 
sur  la  base  la  plus  large,  avec  la  participation  effective  de  tous  les  citoyens  à 
la  souveraineté  et  à  ses  attributs,  il  importe  que  chacun  connaisse  les 
institutions  qu'il  est  appelé  lui-même  personnellement  à  maintenir,  à 
modifier,  à  développer.  Cette  connaissance  constitue  même  un  véritable 
devoir  civique,  et  c'est  faire  œuvre  bonne  et  louable  que  d'en  faciliter 
l'accomplissement  t1). 

Alphonse  Rimer. 


(1)  Le  Manuel  vient  remplacer  deux  ouvrages  du  même  genre,  plus  anciens  el  moins  complets,  de 
H.  Guuthey  (1842)  cl  de  M.  I.ecomlc  (I8î>:>). 
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Essai  sur  la  possession  des  meubles  et  sur  la  revendication  des  titres  au 
porteur  perdus  ou  volés,  par  Daniel  de  Folleviille,  agrégé,  chargé  d'un 
cours  de  Code-Napoléon  à  la  faculté  de  droit,  avocat  à  la  cour  impériale 
de  Douai.  Paris,  1869.  —  Considérations  géniales  sur  l'acquisition  ou 
ialibération  par  l'effet  du  temps,  essai  sur  le  titre  de  la  prescription,  par 
le  même.  —  Paris,  1869. 

L'auteur  a  cherché  à  élucider,  dans  ces  deux  monographies,  les  difficultés, 
que  soulèvent  l'intelligence  et  l'application  de  la  règle  de  l'art.  2279  C.-N., 
d'après  lequel,  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  »  ainsi  que  les 
notions  générales  de  la  prescription  acquisitive  et  libératoire. 

Les  études  de  M.  de  Folleville  ne  sont  pas  des  commentaires  ordinaires; 
il  s'attaque  de  préférence  aux  questions  ardues  et  les  plus  discutées, 
sur  lesquelles  se  sont  produites  les  opinions  les  plus  divergentes,  pour 
reprendre  encore  une  fois  la  discussion  en  sous-œuvre  et  se  frayer  à  lui- 
même  sa  propre  voie  vers  une  solution  rationnelle.  Et  quelle  règle  du  droit 
mil  dont  la  solution  est  plus  difficile  et  fut  plus  controversée  que  celle  de 
l'article  2279  ! 

L'auteur  examine  les  divers  systèmes  produits  avant  lui,  sur  la  signifi- 
cation et  la -portée  de  cette  règle,  notamment  ceux  de  ToulIier,Delvincourt, 
Marcadé,  Demolombe  et  autres,  et,  les  combattant  tous,  surtout  par  des 
raisons  tirées  de  son  développement  historique,  il  en  arrive  à  poser  un 
système  nouveau,  même  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  générale- 
raeit  reçue. 

Voici  comment,  selon  lui,  doit  se  commenter  la  règle  formulée  dans 
Fart.  2279  :  «  Cet  article  consacre  une  présomption  légale,  juris  et  de  jure, 
eo  général  absolue  et  irréfragable,  en  vertu  de  laquelle  toute  action  en 
revendication  est  invinciblement  déniée  au  vrai  propriétaire  contre  le  pos- 
sesseur du  meuble.  Celte  présomption  nous  parait  pouvoir  être  opposée 
par  tous  les  tiers-détenteurs;  mais  elle  s'efface  devant  celui  qui  peut  invo- 
quer un  droit  de  créance,  en  sorte  que  jamais  la  règle,  —  en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre  —  ne  peut  protéger  les  tiers-détenteurs  qui 
seraient  en  outre  tenus  dune  obligation  personnelle  de  restituer.  » 

Le  traité  sur  la  prescription  contient  l'exposé  de  l'origine,  du  fondement 
philosophique  et  rationnel,  des  éléments  constitutifs  et  des  effets  principaux 
de  cette  institution  tant  de  fois  critiquée  et  battue  en  brèche,  mais  que 
l'auteur  cherche  à  justifier,  en  la  fondant  sur  des  motifs  de  droit  non  moins 
que  sur  la  nécessité  sociale. 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  valeur  des  idées  émises  par  M.  de 
Folle v  j  Ile  ;  bornons-nous  à  rendre  hommage  au  mérite  incontestable  de  ces 
deux  essais  qui  révèlent  un  esprit  éminemment  juridique. 

J.-O.  0. 


John  Stuart  Mt'U't    gesammelte   Werke.   Autorisîrte   Ueberselsung   unter 
Rédaction  von  professordr.  Th.GoMPEHZ. —  Fues's  Verlag.  Leipzig  1869. 

C'est  avec  satisfaction  que  nous  mentionnons  cette  traduction  allemande 
des  œuvres  complètes  de  l'illustre  publiciste  anglais.  Deux  volumes  ont 
paru  jusqu'ici  :  l'un  comprend  Die  Freikeit,  traduit  par  Dr  Th.  Gomperz  ; 
Dos  Nutzlichkeits-Princip,  par  Ad.  Walirmund;  Rectoratsrede,  par  le 
même;  l'autre  contient  le  premier  volume  des  Grundsàtze  der polilischen 
Œkonomie  traduits  par  Adolf  Soelbeer.  La  série  sera  complète  en  douze 
volumes.  Aujourd'hui  que  la  réputation  de  M.  Mill  a  fait  le  tour  de  l'Europe, 
il  pourra  paraître  étrange  que  ses  œuvres  n'aient  pas  encore  été  éditées 
dans  les  principales  langues  du  continent;  l'Allemagne  elle-même  en  tra- 
duit actuellement  la  majeure  partie  pour  la  première  fois.  Si  l'on  songe 
pourtant  que  déjà  deux  éditions  de  la  traduction  allemande  des  Principes 
of  Political  Economy  ont  été  épuisées,  et  que  l'on  sent  aujourd'hui  la 
nécessité  d'en  publier  une  troisième,  on  se  convaincra  aisément  que  la 
! Yiseute  publication  répond  à  un  véritable  besoin. 

J.-O.  D. 
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XII. 

LES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES  DU  WISCONSIN, 

PAR 

GUSTAVE  E.   MATTLE, 

Avocat  au  barreau   la  Wisconsin  et  à  la  Cour  suprême  des  États-Unis. 


Grcen/Bay,  État  du  Wisconsin,  28  novembre  1869. 

A  Messieurs  les  Directeurs  de  la  Revue  de  Droit  International  etc. 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  des  renseignements  sur  l'organisa- 
tioû  générale  des  cours  de  justice  des  Etats  de  l'Union  américaine.  Je  viens 
aujourd'hui  répondre  à  votre  désir,  mais  en  me  restreignant  à  l'État  du 
Wisconsin  ;  du  reste,  il  existe  une  grande  similarité  dans  toutes  nos  insti- 
tutions judiciaires.  Disons-le  toutefois,  les  États  les  plus  anciens  ont  une 
organisation  plus  compliquée  que  ceux  qui  ont  passé  le  plus  récemment 
de  la  condition  de  simples  territoires  à  celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent 
maintenant.  Dans  le  bassin  N.  E.  du  Mississipi,  vous  trouverez  la  moyenne 
entre  les  uns  et  les  autres,  et,  sous  ce  rapport,  le  choix  que  je  fais  de  l'État 
du  Wisconsin  devra  vous  agréer.  Lorsque  quelqu'un  de  vos  correspondants 
vous  aura  adressé  un  mémoire  sur  la  constitution  judiciaire  fédérale,  les 
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lecteurs  de  la  Revue  seront  en  mesure  de  saisir  dans  son  ensemble  le 
système  de  nos  cours  de  justice. 

Le  territoire  que  forme  le  Wisconsin  a  été  érigé  en  Etat  de  l'Union  en 
1848.  Il  occupe  une  superficie  de  58,000  milles  carrés.  Sa  population  est 
d'un  million  d'âmes,  dont  les  deux  tiers  environ  sont  des  émigrants  de 
l'Europe  et  du  Canada.  Les  Allemands  sont  les  plus  nombreux;  la  ville 
de  Milwaukee,  la  principale  de  l'État,  dont  la  capitale  est  Madison,  est 
peuplée  en  majeure  partie  d'Allemands.  Puis  viennent  les  Belges  avec  une 
population  totale  dans  l'État  de  28  à  30,000.  On  les  trouve  groupés  plus 
que  partout  ailleurs  dans  les  comtés  que  baigne  la  baie  de  Green  Bay,  à 
savoir  :  Oconto,  Brown,  Kewaunie  et  Door.  Après  les  Belges  viennent  les 
Scandinaves.  De  tous  les  étrangers,  ce  sont  les  Belges  et  les  Français  qui 
ont  le  plus  de  peine  à  se  mêler  aux  autres  nationalités.  Ils  vivent  ensemble 
comme  dans  le  vieux  pays,  n'apprennent  ni  l'anglais  ni  les  coutumes  et  les 
manières  américaines;  ils  restent  étrangers  au  pays,  au  grand  préjudice 
de  leurs  intérêts;  leur  développement  ne  s'opère  pas. 

Nos  États,  comme  chacun  sait,  sont  divisés  en  comtés.  Dans  chacun 
d'eux  se  trouvent  ou  peuvent  se  trouver  des  cités,  towns,  ou  des  villages.  . 
Les  premières  ont  des  chartes  d'incorporation,  les  autres  n'en  ont  pas. 

Les  lois  civiles  et  criminelles  qui  régissent  l'État  du  Wisconsin  sont 
calquées  en  grande  partie  sur  celles  de  l'État  de  New- York.  C'est  le  cas 
de  bien  d'autres  Étals.  Ce  qui  présenterait  en  Europe  des  obstacles  pres- 
que insurmontables,  s'opère  ici  avec  la  plus  grande  facilité.  Il  faut  à  peine 
un  jour  pour  décider  de  la  question  la  plus  grave;  ce  que  font  nos  majorités 
est  bien;  les  minorités  n'ont  jamais  l'idée  de  contester  les  droits  de  leurs 
adversaires  et  se  soumettent  avec  la  meilleure  grâce  du  monde,  sauf  à 
prendre  une  autre  fois  leur  revanche. 

La  constitution  du  Wisconsin  (1848)  requérait  l'établissement  de  tribu- 
naux de  conciliation  et  définissait  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.  Les  sen- 
tences devaient  être  obligatoires,  si  les  parties  consentaient  à  soumettre 
leurs  différends  à  cet  arbitrage.  La  loi  à  ce  sujet  est  encore  à  rendre  et 
ne  le  sera  peut-être  jamais  ;  l'expérience  que  Ton  a  faite  ailleurs  de  ces 
soi-disanls  tribunaux,  nous  encourage  peu  à  les  introduire  chez  nous. 

Les  juges  de  paix  sont  élus  pour  deux  ans  par  les  électeurs  des  cités, 
towns  et  villages  respectifs.  Leurs  pouvoirs  sont  clairement  définis  par  la 
loi;  leurs  actes  n'étant  pas  régis  par  le  Common  Law,  ces  magistrats  sont 
astreints  aux  formes  qui  leur  sont  prescrites,  sous  peine  de  voir  invalider 
leurs  sentences  par  la  Cour  d'arrondissement  qui  est  leur  juridiction 
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supérieure.  L'office  du  juge  de  paix  est  de  maintenir  Tordre  public.  Ainsi 
il  cite  à  sa  barre  tous  ceux  qui  le  troublent;  il  a  le  pouvoir  de  les  envoyer 
eo  prison,  d'en  exiger  caution,  de  mander  les  personnes  tenant  des 
maisons  de  prostitution  et  ceux  qui  les  fréquentent,  etc. 

Les  fonctions  de  juge  de  paix  touchent  à  une  foule  d'objets  :  les  terres 
de  l'Etat,  la  santé  publique,  le  débit  de  liqueurs  spirilueuses,  l'entretien 
des  enfants  illégitimes,  les  vagabonds,  les  objets  perdus  ou  trouvés,  la 
propriété  sans  maître,  le  colportage,  les  plantes  nuisibles,  le  drainage  des 
terres  publiques,  les  routes,  la  convocation  des  assemblées  de  la  corpora- 
tion, les  mineurs,  les  apprentis,  les  élections  contestées,  les  actions  contre 
les  comtés  et  les  villes,  les  mariages  qu'ils  peuvent  célébrer,  etc. 

Ils  doivent  donner  caution  lorsqu'ils  entrent  en  office  pour  le  cas  où,  par 
suite  d'une  infraction  à  la  loi,  ils  autoriseraient  les  parties  lésées  à  les 
poursuivre  en  dommages-intérêts. 

En  matière  civile,  la  compétence  du  juge  de  paix  s'étend  à  toutes  les 
actions  qui  naissent  d'un  contrat  exprès  ou  tacite,  lorsque  la  dette  réclamée, 
le  solde  du,  ou  les  dommages-intérêts  n'excèdent  pas  la  somme  de  cent 
dollars  (environ  500  francs).  De  même  pour  blessures  ou  dommage  causé 
à  la  propriété  foncière  ou  mobilière.  D'autre  part  ce  magistrat  ne  peut  con- 
naître des  cas  suivants  :  poursuites  contre  un  exécuteur  testamentaire 
pour  dettes  du  décédé;  actions  en  calomnie;  poursuites  pour  intentions 
criminelles;  emprisonnement  illégal;  actions  réelles,  lorsque  le  titre  de 
la  propriété  immobilière  est  mis  en  question. 

Lorsqu'une  plainte  est  portée  au  juge  de  paix,  il  mande  le  défendeur  à 
sa  barre.  La  citation  doit  être  faite  à  la  personne  même.  Si  le  défendeur 
ne  parait  pas,  il  est  condamné  aux  fins  de  l'action  et  à  l'amende.  Dans  le 
cas  contraire,  il  peut  exiger  que  la  cause  soit  portée  devant  un  autre  juge 
de  paix  du  même  comté;  pour  cela  il  doit  déclarer  sous  serment  qu'il  a 
des  motifs  de  croire  que  le  juge  qui  l'a  assigné  n'est  pas  impartial,  mais  il 
n'a  pas  à  articuler  des  raisons.  Si  le  magistrat  n'est  pas  récusé,  il  demande 
à  la  partie  (ou  aux  parties)  si  elle  entend  se  soumettre  à  sa  décision,  ou  si 
elle  requiert  un  jury.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jury  se  compose  de  six 
membres  choisis  parmi  18  citoyens  électeurs.  Chacune  des  parties  élit  5 
jurés.  La  grande  habitude  qu'ont  les  américains  de  s'exprimer  en  public 
et  la  connaissance  qu'ils  ont  des  lois  et  des  formes,  les  dispensent  le  plus 
souvent  de  se  faire  assister  par  des  avocats.  En  l'absence  de  ceux-ci,  c'est 
au  juge  de  paix  à  interroger  les  témoins.  S'il  y  a  un  jury,  le  juge  de  paix 
laisse  à  celui-ci  le  soin  de  décider  des  faits  ;  son  office  se  borne  à  faire 


observer  les  règles  de  la  procédure,  à  rejeter  telles  preuves  oiseuses  que  les 
parties  cherchaient  à  introduire  au  procès.  La  cause  instruite,  il  est  loi- 
sible au  juge  de  paix  d'appeler  l'attention  du  jury  sur  les  conséquences 
légales  du  verdict  qu'il  va  rendre. 

En  matière  de  délits  mineurs,  la  juridiction  du  juge  de  paix  s'étend  au 
bris  de  clôture,  à  la  possession  illégale,  an  refus  de  restituer  des  fonds 
détournés,  aux  dégâts  faits  aux  places  et  monuments  publics,  aux  délits 
de  chasse  ou  de  pèche,  aux  livres  obscènes,  aux  assauts  et  batteries,  aux 
cruautés  envers  les  animaux,  à  la  violation  du  jour  du  Seigneur,  à  l'inter- 
ruption du  service  divin,  au  refus  de  péage.  Lorsque  le  vol  ou  le  recel 
n'excède  pas  la  valeur  de  10  ou  20  dollars,  selon  les  cas,  le  juge  de  paix 
peut  condamner  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  b'O  dollars  ou  à  un  em- 
prisonnement dans  la  geôle  du  comté,  qui  n'ira  pas  au-delà  de  G  mois.  Il 
peut  condamner  à  une  amende  de  cent  dollars  au  maximum,  ou  à  3  mois  de 
prison  au  plus,  quiconque  fait  usage  de  faux  poids  et  mesures.  La  levée  des 
cadavres  et  les  enquêtes  mortuaires  sont  également  de  son  ressort. 

Il  y  a  appel  de  toutes  les  sentences  du  juge  de  paix  devant  la  cour  d'ar- 
rondissement. Ces  appels  sont  très  fréquents.  La  partie  appelante  condamnée 
pour  acte  portant  atteinte  à  l'ordre  public,  doit  donner  caution  de  paraître 
à  la  cour  d'arrondissement  et  de  garder  la  paix.  Le  juge  de  paix  envoie  le 
dossier  à  la  cour  susdite. 

Les  voyers  du  Tovm  ont  une  certaine  juridiction  sur  les  délinquants  cl 
retardataires  ;  leurs  condamnations  sont  sujettes  à  appel  devant  le  juge  de 
paix.  Bien  que  ceux-ci  occupent  le  rang  inférieur  dans  l'échelle  judiciaire, 
leurs  tribunaux  n'en  sont  pas  moins  régis  par  un  système  de  procédure  aussi 
complet  que  celui  des  cours  d'arrondissement  dont  je  parlerai  bientôt.  La 
loi  donne  au  juge  de  paix  le  pouvoir  de  punir  par  l'amende  ou  la  prison 
quiconque  porte  atteinte  au  respect  dû  à  son  tribunal.  A  l'égard  des  juges 
de  paix,  nous  en  sommes  venus  à  désirer  que  leurs  sièges  ne  soient  doré- 
navant occupés  que  par  des  hommes  de  loi  ayant  passé  leurs  examens 
d'avocats. 

Chaque  comté  a  un  juge  spécial,  appelé  probate  (dans  d'autres  États 
Register,Surrogaté).  II  est  élu  par  les  électeurs  pour  deux  ans.  Ses  fonctions 
se  rattachent  particulièrement  aux  testaments.  Nous  appelons  probate  ofa 
will,  la  preuve  établissant  que  l'instrument  dont  l'enregistrement  est 
demandé,  est  bien  l'acte  testamentaire  de  la  personne  dont  il  porte  le  nom. 
Celte  preuve  étant  fournie,  lejudge  of  probate  accorde  aux  exécuteurs  ou 
administrateurs  cum  testamento  annexa  des  lettres  testamentaires.  Le  juge 
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probale  doit  fournir  caution.  La  juridiction  de  ces  juges  de  comtés  com- 
prend l'examen  et  le  jugement  des  réclamations  contre  les  hoiries,  la  nomi- 
nation des  tuteurs,  l'assignation  du  douaire  des  veuves,  la  mise  en  sûreté 
des  aliénés,  la  location  de  parcelles  des  terres  publiques,  certains  chemins 
privés  ouverts  par  des  sociétés  et  sur  lesquels  on  prélève  un  péage.  La 
cour  du  juge  probate  est  toujours  ouverte  au  public,  mais  ce  magistrat  doit 
tenir  un  certain  nombre  de  séances  régulières  durant  Tannée.  Il  a,  comme 
les  juges  d'arrondissement,  le  droit  de  punir  le  manque  de  respect  à  la  cour, 
et  celui  de  faire  des  règlements  pour  la  marche  de  la  procédure  et  les  affai- 
res administratives  de  son  ressort.  Ces  règles  qui  naturellement  ne  doivent 
pas  être  en  opposition  avec  la  Constitution,  ni  avec  celles  faites  par  la  cour 
suprême,  sont  communiquées  aux  différentes  cours  de  même  ordre,  en  vue 
(f obtenir  de  l'uniformité  dans  l'administration.  Il  y  a  appel  de  leurs  déci- 
sions devant  la  cour  d'arrondissement. 

Nous  avons  vu  que  tous  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  étaient  sujets 
à  appel  devant  la  cour  d'arrondissement.  L'État  du  Wisconsin  est  divisé 
eo  arrondissements;  chacun  d'eux  embrasse  un  certain  nombre  de  comtés. 
Ces  cours  jugent  en  première  instance,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, dans  toutes  matières  non  formellement  exceptées  par  la  Constitution. 
Le  juge  d'arrondissement  est  choisi  par  les  électeurs  de  sa  juridiction.  Il 
exerce  un  contrôle  général  sur  les  cours  inférieures  dont  nous  avons  parlé. 
Il  prescrit  les  règles  de  procédure  qu'il  juge  de  nature  à  faciliter  la  marche 
delà  justice  et  de  l'administration.  Il  a  à  s'occuper  d'une  foule  de  détails 
extra-judiciaires  concernant  la  location  des  villages,  leur  incorporation,  les 
tutelles,  etc.  On  a  50  jours  pour  appeler  de  ses  décisions. 

Les  cours  du  juge  de  paix,  du  comté  ou  probate,  de  l'arrondissement  ne 
sont  représentées  que  par  un  seul  magistrat.  II  n'en  est  pas  même  de  la  cour 
suprême  qui  forme  un  collège  de  juges.  Ils  sont  au  nombre  de  5  :  le  chief 
justice  ou  président,  et  deux  associâtes  ou  assesseurs.  Comme  tous  les 
autres  officiers  judiciaires  ils  sont  élus  par  le  peuple,  mais  pour  6  ans.  La 
cour  suprême  n'a  qu'une  juridiction  d'appel  (appellate9  par  opposition 
à  original).  Cette  juridiction  s'étend  sur  les  cas  d'appel  proprement  dit, 
d'erreurs,  ou  de  plaintes  contre  les  décisions  des  juges  inférieurs;  elle  a  les 
attributs  d'une  cour  de  cassation.  Elle  confirme,  infirme  ou  modifie  à  son 
gré  les  ordonnances  ou  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  et  de 
seconde  instance.  Elle  décide  de  la  constitutionnalité  ou  de  l'inconstitution- 
oalité  des  lois  rendues  par  la  législature,  mais  elle  ne  le  fait  que  lorsqu'elle 
y  est  accidentellement  amenée  par  un  procès  pendant  à  son  audience.  Cette 
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règle  est  générale  en  Amérique.  On  peut  dire  que  la  reconnaissance  d'une 
loi  par  le  juge  de  la  cour  suprême  constitue  sa  sanction.  Or  celte  sanction 
n'intervient  souvent  que  longtemps  après  la  promulgation  de  la  loi.  La  cour 
suprême  siège  ordinairement  deux  fois  par  an,  à  Madison,  quelquefois  à 
Milwaukee.  Elle  annule,  change,  amende,  corrige  les  règles  de  procédure 
suivies  dans  les  autres  cours  ;  elle  veille  à  ce  qu'elles  répondent  toujours  à 
toutes  les  exigences  légitimes,  et  soient  strictement  observées  sur  tous  les 
points  de  l'État. 

Le  pouvoir  législatif  repose  entre  les  mains  de  la  Chambre  des  représen- 
tants du  peuple  du  Wisconsin  et  du  Sénat.  A  la  première  de  ces  assemblées 
appartient  le  droit  de  mettre  en  accusation,  pour  corruption  ou  autres 
crimes,  les  officiers  civils  de  l'État.  La  simple  majorité  suffit.  L'inculpé  est 
suspendu,  il  a  toute  latitude  pour  se  défendre;  son  juge  est  le  Sénat,  qui  ne 
peut  condamner  la  partie  qu'à  une  majorité  de  deux  tiers  des  voix.  L'accusé 
trouvé  coupable  peut  être,  ou  simplement  privé  de  sa  charge,  ou  déclaré  en 
même  temps  indigne  d'occuper  au  service  de  l'État  un  emploi  honorifique  ou 
salarié  ou  tel  autre  réclamant  la  confiance  publique.  Il  est  du  reste  très  rare 
que  cette  cour  iïimpeachment  soit  appelée  à  siéger.  Les  officiers  civils  de 
Tordre  le  plus  élevé,  le  gouverneur  de  l'Etat,  les  membres  de  la  législature, 
du  sénat,  de  la  cour  suprême,  peuvent  avoir  à  répondre  devant  ce  tribunal 
d'impeachment. 

Chaque  comté  a  son  district  attomey;  cet  avocat  de  la  partie  publique 
est  élu  par  le  peuple  du  comté  pour  le  terme  de  2  ans.  Lorsque  le  grand 
jury  a  trouvé  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  pour  crime  ou  délit,  l'avocat 
général  en  est  informé.  Il  dresse  une  plainte  formelle  (indictment)  contre  le 
prévenu  et  remplit  le  rôle  de  la  partie  publique  durant  tout  le  cours  du 
procès,  dans  toutes  ses  instances. 

Le  résumé  de  cette  Esquisse  se  trouve  dans  l'art.  7,  section  2  de  la 
constitution  du  Wisconsin  :  «  Le  pouvoir  judiciaire  de  cet  Etat,  tant  en 
»  matière  de  droit  que  d'équité,  est  entre  les  mains  de  la  cour  suprême,  des 
»  cours  d'arrondissement,  des  cours  du  probate  et  du  juge  de  paix. Toutefois 
»  la  législature  a  le  pouvoir  d'établir  des  cours  inférieures  avec  juridiction 
»  civile  et  criminelle  limitée.  » 

Agréez,  etc. 

Gustave  E.  Matile. 
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XIII. 


DU  DROIT  D'ASILE  DES  ÉTRANGERS  EN  SUÈDE, 


PAR   LE 


D'    CHRISTIAN  NAUMANN, 
Conseiller  à  la  Cour  suprême  de  Suède. 


La  question  du  droit  d'asile  politique  et  international  ou  du  droit  pour 
les  coupables  de  rencontrer  protection  et  sécurité  sur  la  terre  étrangère, 
où  ils  se  sont  réfugiés,  se  divise  en  deux  parties,  savoir  : 

o.  Leur  admission  dans  le  pays. 

b.  Leur  extradition  dans  certains  cas. 

Tout  d'abord  nous  devons  remarquer  qu'aucun  Etat  n  a  pour  coutume 
de  livrer  ses  propres*  sujets  à  la  justice  d'un  pays  étranger,  pour  un  crime 
qu'ils  y  auraient  commis  (*).  Nous  rappellerons  en  outre  comment,  quant 
au  sujet  que  nous  traitons,  les  divers  États  se  divisent  en  trois  groupes  : 

\°  L'Angleterre  et  F  Amérique  du  Nord,  qui  admettent  sans  réserve  les 
étrangers,  et  qui  ne  livrent  qu'en  vertu  de  conventions  résultant  de  traités 
formels  ceux  qui,  à  l'étranger,  ont  commis  des  crimes  très  graves,  excepté 
toutefois  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  crimes  politiques; 

2°  La  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  etc.,  qui,  en  règle  générale, 
permettent  bien  aux  étrangers  l'accès  du  pays,  mais  qui  se  sont  réservés 
le  droit  d'agir  à  leur  guise  dans  des  cas  spéciaux,  et  de  livrer,  même  sans 
traités,  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  graves,  en  exceptant  toujours 
les  individus  poursuivis  ou  condamnés  pour  infractions  politiques. 

5°  L'Autriche,  les  États  allemands,  etc.,  qui,  pour  l'admission  et  l'ex- 
tradition, ne  s'inspirent  que  des  circonstances,  et  concluent  ainsi,  suivant 
leur  bon  plaisir,  des  traités  à  cet  égard  avec  les  puissances  étrangères. 

(1)  A  cet  égard  la  Norwége  n'est  pas  considérée  comme  pays  étranger  par  rapport  à  la  Suède.  Une 
Ordonnance  Royale  du  ('juin  1819  relative  a  l'arrestation  et  à  la  citation  en  justice  de  ceux  qui 
commettent  une  infraction  dan  h  Pan  des  royaumes-unis  et  ensuite  se  réfugient  dans  l'autre,  prescrit 
l'extradition  des  sujets  suédois  qui  auraient  commis  un  crime  en  Norwége  et  se  seraient  ensuite 
réfugiés  cil  Suède,  et  vicc-tersà. 
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Même  les  réfugiés  politiques,  dans  ces  pays,  ne  sont  pas  sûrs  de  n'être 
point  livrés  W. 

Auquel  de  ces  trois  groupes  se  rattache  la  Suède? 

On  sait  que  l'Ordonn.  R.  du  19  février  1811  imposait  les  mesures  les 
plus  sévères  quant  à  l'admission  des  étrangers  dans  le  royaume.  Pour  le 
voyageur  étranger  qui  voulait  s'établir  en  Suède,  il  fallait  l'autorisation 
du  Roi.  Dès  l'arrivée  du  voyageur  à  la  frontière  le  commandant  militaire, 
la  municipalité,  ou,  s'il  n'y  en  avait  pas,  le  directeur  du  bureau  de  douane 
établi  à  la  frontière  devaient  l'envoyer  sous  escorte  ou  muni  d'un  passe-port 
au  gouverneur  de  la  province,  lequel  avait  à  vérifier  son  passeport  et  à  l'in- 
terroger sur  le  but  de  son  voyage.  Le  procès-verbal  de  cet  interrogatoire 
devait  être  envoyé  par  le  prochain  courrier  au  Ministre  d'État  pour  les 
affaires  étrangères,  auquel  il  incombait  d'en  référer  humblement  au  Roi 
et  de  prendre  ses  ordres  gracieux  sur  la  question  de  savoir  si  le  requérant 
pouvait  continuer  son  voyage  ou  s'il  devait  sortir  du  royaume.  Pendant 
ce  temps,  force  était  d'attendre  que  l'ordre  du  roi  dans  l'espèce  fût,  par 
l'intermédiaire  du  Ministre  d'État,  transmis  au  Gouverneur  de  la  province. 
Le  voyageur  étranger  en  question  ne  pouvait,  sous  peine  d'une  détention 
de  5  mois  et  d'une  amende  de  50  rdr.  quitter  sans  autorisation  le  chef- 
lieu  de  la  province.  S'il  s'introduisait  secrètement  dans  le  royaume,  on  l'ar- 
rêtait où  l'on  pouvait  et  on  l'envoyait  à  la  ville  voisine  pour  y  être  interrogé  ; 
après  quoi  le  procès-verbal  était  envoyé  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
pour  prendre  à  cet  égard  les  ordres  du  Roi.  Quant  aux  ouvriers  compagnons 
qui  voyageaient  pour  exercer  leur  métier,  l'interrogatoire  se  faisait  au  lieu 
de  leur  arrivée,  et  ils  pouvaient  continuer  leur  route  avec  un  passe-port,  si 
leurs  allégations  étaient  reconnues  exactes.  Il  en  était  de  même  pour  les 
équipages  de  navires,  «  afin  qu'aucun  individu  mal  pensant  ne  pût,  sous 
prétexte  d'appartenir  à  un  tel  équipage,  s'introduire  dans  le  royaume.  » 
Les  capitaines  de  bâtiments  étrangers,  les  subrécargues  et  les  équipages  de 
navires  ne  pouvaient  voyager  dans  le  royaume  sans  passeport  délivré  par 
le  gouverneur  de  la  province,  lequel  avait  à  en  faire  un  rapport  au  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

Toute  cette  législation  fut  abandonnée,  quand  l'Ordonn.  R.  du  21  sep- 
tembre 1860  vint  abolir  non-seulement  celle  du  19  février  1811,  mais  aussi 
(outes  les  autres  prescriptions  relatives  aux  passeports  pour  les  voyageurs. 
Ces  prescriptions,  est-il  dit  dans  le  préambule  de  l'ordonnance,  s'étaient 

» 

(I)  Voir  Robert  von  Nom.  :  SlaalsrccUt,  Yôlkcrrccht  und  Polilik. 
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montrées  de  moins  en  moins  applicables  à  mesure  que  s'augmentait  la  facilité 
des  moyens  de  communication,  et  quant  à  la  surveillance  de  police  que  Ton 
avait  en  vue  en  les  édictant,  mais  qui  n'avait  été  obtenue  que  d'une  façon 
incomplète,  il  a  paru  qu'on  pouvait  en  général  s'en  passer  dans  l'état 
actuel  de  sécurité  intérieure  et  extérieure  du  royaume.  Cependant  il  est 
établi  que  toute  personne  inconnue  qui  omettra  de  faire  connaître  son 
nom  ou  son  domicile,  ou  de  fournir  tous  autres  renseignements  néces- 
saires sur  son  individualité,  ou  qui  paraîtra  suspecte  d'avoir  fourni 
des  indications  fausses,  pourra,  si  les  vraies  circonstances  ne  sont  pas 
éclaircies  sur  le  champ,  être  envoyée  sous  escorte  par  le  Kronobetjent  (*) 
ou  par  toute  autre  autorité  de  police  compétente,  au  Gouverneur  de  la 
province,  lequel  aura  le  droit  d'ordonner  que  la  dite  personne  soit  enfer- 
mée dans  la  prison  de  la  couronne  ou  dans  l'établissement  de  correction 
le  plus  proche,  pour  y  être  gardée  (de  préférence  dans  l'isolement)  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  tenue  à  travailler,  jusqu'à  due  constatation  de  son 
identité. 

Cette  réforme  de  la  législation  sur  les  passeports  et  de  tout  ce  qui 
s'y  rattache  nous  autorise  à  admettre  que,  quant  à  Y  admission  des  étran- 
gers, la  Suède  appartient  au  premier  des  trois  groupes  ci-dessus  men- 
tionnés. 

En  ce  qui  concerne  V extradition  des  criminels  étrangers  qui  cherchent 
refuge  en  Suède,  les  principes  ont  varié  de  temps  à  autre  dans  les  conven- 
tions conclues  à  ce  sujet  avec  les  puissances  étrangères. 

Dans  les  anciennes  conventions,  par  exemple  dans  le  cartel  conclu  le 
16  avril  1738  entre  la  Suède  et  le  Danemark  «  pour  l'extradition  des 
»  déserteurs  et  des  malfaiteurs  de  la  pire  espèce,  »  il  est  dit  spécialement 
quant  aux  criminels  :  «  que  dorénavant  non  seulement  les  malfaiteurs  de 
>  la  pire  espèce  ou  ceux  qui  auront  commis  d'autres  crimes  exécrables, 
»  punissables  de  peines  corporelles  ou  de  mort,  mais  aussi  ceux  qui,  à 
•  l'égard  du  public  ou  de  l'État,  ou  autrement  avec  intention, auront  commis 
»  une  tromperie  contre  la  bonne  foi,  comme  aussi  ceux  qui  dans  les  mis- 
»  sions  à  eux  confiées  ne  se  seront  pas  conformés  à  leurs  devoirs,  »  lors- 
qu'ils viendront  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes 
parties  (contractantes),  n'y  jouiront  tf aucune  protection,  mais  seront  im- 
médiatement arrêtés  et  extradés. 

(i)  Sons  ee  titre  collectif  sont  compris  :  1°  Le  Kronofogdc,  employé  chargé  de  percevoir  les  impôts 
et  contributions  et  qui  est,  en  même  temps,  maître  de  police  du  district  ;  2°  Le  Kronolcrnsman,  com- 
missaire de  police  rurale  ;  3°  Le  Kronofjerdingman  ou  sergent  de  police. 
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Ainsi  aucun  droit  d'asile.  Non-seulement  ceux  qui  avaient  commis  de 
grands  crimes  en  général  (mention  spéciale  est  faite  de  la  tromperie)  mais 
même  les  employés,  qui  ne  se  sont  pas  conformés  aux  devoirs  de  leurs 
fonctions,  et  les  criminels  politiques  devaient  être  arrêtés  et  livrés.  C'était 
un  engagement  mutuel  pour  les  États  contractants. 

Nous  retrouvons  en  général  les  mêmes  principes  dans  une  convention 
conclue  70  ans  plus  tard  avec  le  même  royaume  et  qui  forme  un  article 
séparé  du  traité  de  paix  de  Jœnkœping,  conclu  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
mark le  10  décembre  1809. 

Les  hautes  parties  contractantes  avaient  examiné  la  question  de  «  l'extra- 
»  dition  mutuelle  des  déserteurs  et  criminels  qui,  après  avoir  porté  atteinte 
»  à  Tordre  ou  à  la  sécurité  publique  de  Tune  des  deux  puissances  ou  à  son 
»  crédit,  chercheraient,  en  se  réfugiant  dans  l'autre  pays,  à  se  soustraire 
»  à  la  sévérité  des  lois  »  A  cet  égard  il  fut  convenu  que  chacune  des  puis- 
sances contractantes  «  ferait  arrêter  ces  criminels  et  les  livrerait,  sur  la 
demande  qui  lui  en  serait  faite,  aux  autorités  légales  de  l'autre  puissance, 
pour  être  jugés  et  punis  d'après  les  lois  du  pays  où  le  crime  a  été  commis.  » 
Ces  règles  générales  furent  plus  particulièrement  déterminées  quant  aux 
points  suivants  :  —  a)  L'extradition  aura  lieu  pour  toutes  les  personnes 
soupçonnées  de  crime  de  lèse-majesté  et  de  haute  trahison,  pour  les 
meurtriers,  les  brigands,  les  incendiaires,  les  faussaires,  les  voleurs,  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  faux  témoins  et  les  déserteurs.  —  6)  En 
ce  qui  concerne  les  faux  monnayeurs,  ceux  qui  auront  commis  le  crime  de 
contrefaçon  de  la  monnaie,  réelle  ou  représentative,  de  l'un  des  deux 
royaumes,  et  qui  se  trouveront  dans  l'autre  royaume,  seront,  sans  égard,  au 
lieu  où  le  crime  aura  été  commis,  livrés  à  celui  des  gouvernements  dont  la 
monnaie  ou  le  papier-monnaie  aura  été  contrefait,  excepté  seulement  le  cas 
où  l'individu  réclamé  se  trouverait  être  le  sujet  du  gouvernement  auquel  la 
réclamation  a  été  faite,  auquel  cas  il  devra  être  jugé  par  son  propre 
gouvernement  et  puni  d'après  les  lois  de  son  pays.  —  Il  était  pris  en  outre 
des  dispositions  sur  l'obligation,  maintenant  abolie  en  Suède,  d'être  muni 
d'un  passeport,  sur  la  correspondance  directe  entre  les  employés  respectifs 
des  États  contractants,  etc.  etc.,  et  il  était  dit  enfin  que  cette  convention 
serait  en  vigueur  pendant  quinze  (15)  ans,  après  quoi  elle  devrait  être  ou 
prorogée  ou  modifiée. 

Cela  n'a  pas  eu  lieu  expressément,  mais  par  une  déclaration  du  7  mars 
1823,  il  fut  conclu  une  convention  identique  pour  la  Norwége,  et  il  y 
fut  dit  que  l'art.  27  du  traité  de  paix  de  Kiel  en  date  du  14  janvier  18U 
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ayant  fait  revivre  entre  autres  la  convention  de  Jœnkœping,  de  1809, 
ci-dessus  mentionnée,  il  était  établi  maintenant  que  l'article  séparé  de 
la  dite  convention  relatif  à  l'extradition  des  criminels  entre  la  Suède  et  le 
Danemark  serait  également  applicable  à  la  Norwége.  Par  suite  cet  article 
séparé  a  été  regardé  comme  continuant  d'être  en  vigueur  entre  la  Suède  et 
le  Danemark.  Ainsi  sous  ce  rapport  et  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  Etat, 
on  en  est  resté  à  un  point  que  notre  gouvernement,  comme  on  le  verra 
ci-après,  a  abandonné  à  l'égard  d'autres  nations,  on  est  lié  envers  lui  par 
des  dispositions  dont  l'application  rigoureuse  serait  à  peine  admissible  de 
nos  jours.  Ceci  s'applique  surtout  à  l'obligation  de  livrer  jusqu'aux  indi- 
vidus soupçonnés  de  crime  politique. 

Nous  trouvons  des  principes  un  peu  plus  libéraux  dans  la  convention  du 
12  mai  1828,  conclue  entre  la  Suède  et  la  Russie  relativement  à  l'extradi- 
tion des  vagabonds,  mendiants  et  délinquants  d'un  Etat  dans  l'autre  (*). 
Il  y  est  dit  que  les  vagabonds,  mendiants  et  délinquants  russes  qui  se  sont 
rendus  en  Suède  ou  en  Norwége,  peuvent  être  renvoyés  dans  leur  pays,  où, 
dans  ce  cas,  ils  doivent  être  reçus,  et  vice  versa.  Ainsi  l'extradition  dépend 
ici  de  l'État  où  le  délinquant  a  cherché  un  refuge  &).  Cet  État  peut  le 
renvoyer  si  le  gouvernement  le  juge  bon,  même  sans  réclamation  expresse 
de  la  part  des  autorités  compétentes  du  pays  d'où  il  s'est  échappé  ;  il  peut 
aussi  ne  pas  effectuer  ce  renvoi,  s'il  le  juge  plus  convenable.  Il  est  dit 
expressément  que  la  dénomination  de  «  délinquant  »  s'applique  à  telles 
personnes  qui  dans  l'un  ou  l'autre  pays  ont  été  légitimement  condamnées 
pour  •  crimes  ou  contraventions  aux  lois  (3).  » 

La  convention,  avec  les  dispositions  de  détail  qu'elle  contient,  fut  pro- 
rogée en  1854,  1840,  1846  et  1852  (*),  mais  huit  ans  plus  tard  ou  jugea 


(I;  Bulletin  des  loi*  Suédois,  no  81,  p.  1617. 

(2)  Dans  le  traité  pour  le  règlement  des  frontières  du  20  (8)  novembre  1810  entre  la  Suède  et  la 
Russie,  il  est  dit  à  Part.  7  :  ■  Comme  le  calme  et  la  sécurité  des  paisibles  habitants  de  ces  frontières 
sont  trop  exposés  par  la  grande  facilité  qu'ont  les  délinquants  de  se  soustraire  aux  peines  édictées 
par  la  justice  de  leur  pays,  en  passant  sur  le  territoire  de  l'autre  puissance,  il  est  convenu  que  tout 
meurtrier,  incendiaire,  brigand,  voleur  on  autre  qui,  après  avoir  commis  un  crime  dans  l'une  des 
paroisses  frontières,  cherchera  un  refuge  sur  le  territoire  étranger,  sera,  sur  réclamation,  arrêté 
immédiatement  et  livré  i  son  gouvernement.  »  Mais  cette  disposition  est  modifiée  par  la  convention 
de  1828  et  d'autres  ultérieures.  Le  même  traité  de  1810  ajoute,  dans  ledit  art.  7  :  «  Au  cas  où  l'accusé 
est  sujet  de  rÉtat  ou,  après  le  crime  accompli  sur  le  territoire  étranger,  il  a  été  chercher  refuge,  il 
6era  par  ses  propres  autorités  jugé  et  puni  avec  la  même  sévérité  que  s'il  eût  commis  cette  infrac- 
lion  dans  son  propre  Etal.  » 

(3)  Dans  la  convention  de  1860,  mentionnée  ci-après,  on  lit  :  crime,  délit  ou  contravention  aux  lois. 
{i)  Bulletin  des  lois  Suédois.  1835,  no 29;  1840,  no  18  ;  1816,  no  26,  p.  3;  Ord.  R.  du  I*  février  1853, 

voir  Bulletin  des  lois  Suédois,  n°  G. 
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qu'elle  devait  être  modifiée  et  la  modification  consiste  principalement  en 
ceci  :  que  l'obligation  pour  un  pays  de  recevoir  le  délinquant  renvoyé 
cesse  si  celui-ci  a,  dans  l'autre  pays,  occupé  un  emploi  public,  ou  s'il  y  a, 
d'une  façon  légale  et  pour  son  propre  compte,  exercé  l'agriculture  ou  une 
industrie,  ou  enfin  s'il  y  a  contracté  mariage  avec  une  personne  sujette  du 
pays.  Autrement  la  règle  est  que,  si  le  délinquant  est  suivi  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  on  en  agit  avec  eux,  quant  au  renvoi,  comme  avec  lui-même, 
sans  avoir  égard  à  la  localité  où  sont  nés  la  femme  où  les  enfants,  ou  bien 
au  temps  où  ils  sont  arrivés  dans  l'un  ou  l'autre  royaume  (*).  Cette  dernière 
convention  avec  la  Russie  est  valable  pendant  six  ans  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications,  et  ultérieurement  jusqu'au  terme  de  six  mois  écoulés  après 
que  Tune  des  parties  contractantes  aura  exprimé  à  l'autre  son  désir  de  voir 
abolir  la  convention  (2). 

Cette  convention  ne  contient  non  plus  aucune  exception  pour  les  délin- 
quants politiques,  et  elle  concerne  toute  infraction  aux  lois.  Toutefois 
comme  aucun  des  contractants  ne  s'est  engagé  à  effectuer  l'extradition 
des  délinquants,  on  peut  admettre,  quant  au  gouvernement  suédois,  qu'il 
suivrait  fidèlement  à  cet  égard  le  principe  expressément  inscrit  aux  con- 
ventions d'extradition  qu'il  a  conclues  dans  les  derniers  temps  avec  d'autres 
puissances  étrangères  et  dont  nous  allons  maintenant  résumer  l'esprit. 

Nous  devons  remarquer  ici  que  «  le  droit  de  faire  des  traités  et  des 
alliances  avec  les  puissances  étrangères,  »  reconnu  par  la  constitution  au  roi 
de  Suède  et  de  Norwège,  n'est  restreint  par  aucune  loi  spéciale,  réglant 
le  droit  de  conclure  des  conventions  d'extradition,  ainsi  que  l'a  fait  par 
exemple  en  Belgique  la  loi  du  5  Avril  1868. 

Les  dites  conventions  sont  :  Avec  la  Belgique  (3)  le  28  octobre  1843  ; 
avec  Hambourg  W  le  9  mars  1832  ;  avec  les  Pays-Bas  &)  le  lr  mars  1884; 
avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  W  le  21  mars  1860  ;  avec  le 
Portugal  P)  le  17  décembre  1863  ;  avec  l'Italie  (8i  le  20  septembre  1866  ; 
avec  l'Autriche  le  2  juin  1868. 

(1)  Cetle  dernière  disposition  se  trouvait  déjà  dans  la  convention  de  1828. 

(2)  Convention  pour  l'extradition  mutuelle  des  vagabonds,  mendiants  et  délinquants,  entre  le  Roi 
de  Suéde  et  de  Norwége  et  l'Empereur  de  Russie,  conclue  le  27  (15)  décembre  1860  à  St.  Petersbourg, 
ratifiée  à  Stockholm  le  lr  février,  à  St.  Petersbourg  le  24  février  (vieux  style)  1861.  Voir  bulletin  des 
lois  suédois  de  celle  dernière  année,  N°20,  et  l'Ordonn.  R.  du  16  avril,  même  année,  ibidem,  n°  27, 

(3)  Bulletin  acsloi*  Suédois,  1844,  n<>  5. 


w 

id. 

id. 

1852,  no  26. 

(5) 

id. 

id. 

1854,  no  39. 

(6) 

id. 

id. 

1860,  no  66. 

(7) 

id. 

id. 

1864,no44. 

(8) 

id. 

id. 

1866,  no  73. 
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En  comparant  ces  diverses  conventions  nous  trouvons  que  les  principes 
généraux,  qui  ont  inspiré  ces  actes,  peuvent  être  formulés  comme  suit  : 

—  Aucun  Etat  ne  livre  ses  propres  sujets  ni  à  l'instruction  ni  aux  arrêts 
judiciaires  d'un  autre  Etat  (*). 

—  L'extradition  des  criminels  en  fuite  aura  lieu,  en  règle  générale,  quand 
on  gouvernement  étranger  en  aura  fait  la  demande  par  voie  diplomatique, 
mais  seulement  en  vertu  d'un  jugement,  d'une  accusation  ou  d'une  citation 
à  comparaître  pour  certains  crimes,  expressément  énumérés  dans  la  conven- 
tion et  commis  hors  du  territoire  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  la 
réclamation  est  introduite. 

—  L'individu,  dont  l'extradition  a  été  accordée,  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  poursuivi  et  puni  dans  le  pays  réclamant  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  P),  ni  pour  aucune  sorte  de  méfait  ou  infraction  aux  lois  non  expres- 
sément mentionnés  dans  la  convention. 

—  Chacun  des  gouvernements  contractants  se  réserve  le  droit  de 
refuser  l'extradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et  extraordinaires,  entrant 
dans  la  catégorie  des  crimes  expressément  dénommés  dans  la  convention  et 
pour  lesquels  l'extradition  devrait  régulièrement  avoir  lieu. 

—  Si  l'individu  accusé  ou  condamné  n'est  pas  le  sujet  de  l'État  qui  le 
réclame,  il  ne  peut  pas  être  extradé  avant  que  son  gouvernement  ait  été 
consulté  et  mis  à  même  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de 
s'opposer  à  l'extradition,  et  dans  ce  cas  le  gouvernement  à  qui  cette  extra- 
dition a  été  demandée  est  également  libre  de  la  refuser. 

—  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  les  pour- 
suites ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Dans  les  détails  ces  conventions  varient  un  peu.  Elles  peuvent  être 
ramenées  aux  dispositions  ci-après. 

(f)U  convention  des  Pays- Bas  porte,  à  l'art.  1er.  Sont  compris,  quant  à  l'application  de  la  présente 
convention,  dan;)  la  dénomination  des  nationaux  les  étrangers  qui,  d'après  les  lois  du  pays,  au  gou- 
vernement duquel  l'extradition  est  demandée,  sont  assimilés  aux  nationaux,  et  aussi  les  étrangers 
établis  dans  le  pays,  qui  s'étanl  mariés  à  une  femme  sujette  dudit  pays,  ont  eu  avec  elle  un  ou  plu- 
sieurs enfants  nés  dans  le  pays.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  sujets  Suédois,  v.  Cor.  Nàomajk  : 
(le  Droit  constitutionnel  de  la  Suéde)  «  Sveriges  Statsfôrfatlningsrdlt,  •  tome  5,  page  1  et  suivantes. 

(2)  Une  réclamation  uniquement  fondée  sur  des  délits  politiques,  dont  se  serait  rendue  coupable  la 
personne  réclamée,  devrait  donc  être  rejetée.  Mais  si  elle  a  commis  d'autres  crimes,  ne  se  rattachant 
pu  aux  infractions  politiques,  et  qu'à  cause  décela  elle  soit  extradée,  aucune  accusation  ne  pourra 
toutefois  être  dirigée  contre  elle  pour  délits  de  nature  politique,  commis  avant  l'extradition.  Dans 
la  convention  de  l'Amérique  du  Nord  il  est  dit  tout  simplement  :  «  Les  dispositions  de  la  présente 
convention  ne  seront  pas  applicables  aux  crimes  ou  délits  de  nature  politique.  » 
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Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  est  accordée  sont  :  l'assassi- 
nat (U,  l'empoisonnement,  le  parricide,  l'infanticide,  le  meurtre,  le  viol, 
l'incendie,  le  faux  en  écriture,  y  compris  la  contrefaçon  (-)  de  billets  de 
banque  et  d'effets  publics  (3),  la  fausse  monnaie  W,  le  faux  témoignage,  le 
vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes,  l'escroquerie  avec  les  mêmes 
circonstances,  la  concussion,  la  soustraction  &)  commise  par  des  dépositai- 
res publics,  la  banqueroute  frauduleuse,  les  faits  de  baraterie,  dans  tous 
les  cas  où,  d'après  la  législation  respective  des  puissances  contractantes,  ils 
sont  punissables  de  peines  infamantes  (6)  ;  le  crime  de  sédition  parmi  l'équi- 
page, dans  le  cas  où  des  individus  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  bâti- 
ment se  seraient  emparés  du  dit  bâtiment  par  fraude  ou  violence  envers  le 
commandant  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates  (7). 

Les  deux  dernières  conventions,  celle  avec  Yltalie  et  celle  avec  l'Autriche, 
ont  étendu  le  cercle  des  crimes  mentionnés  ici,  mais  elles  ont  établi 
comme  règle,  la  première  :  «  Que  l'extradition  sera  accordée  seulement 
pour  les  infractions  aux  lois  pénales  passibles,  d'après  les  législations  des 
États  respectifs,  de  trois  années  de  détention  ou  d'une  peine  plus  forte  ;  » 
la  seconde,  que  l'extradition  sera  accordée  seulement  pour  les  méfaits 
passibles  de  deux  années  de  travaux  forcés  ou  d'une  peine  plus  forte, 
d'après  la  législation  suédoise  ou  norvégienne,  ou  réputés  «  Verbrechen  > 
d'après  la  loi  autrichienne,  ou  passibles  de  peines  graves  d'après  la  légis- 
lation hongroise. 

Dans  les  deux  conventions  les  crimes  sont  énumérés  comme  suit  : 

1 .  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre  ;  2. 
Meurtre  involontaire,  lésions  et  blessures  graves  ayant  occasionné  une 
maladie  ou  une  incapacité  de  travail  durant  plus  de  20  jours  (&)  ;  3.  Bigamie, 
rapt,  viol,  avortement  procuré,  prostitution  ou  corruption  de  mineurs  par 


(1)  La  convention  avec  les  Pays-Bas  porle  :  «  homicide  volontaire.  » 

(2)  Dans  la  convention  avec  les  dits  pays  on  lit  :  *  contre- façon  ou  falsification.  » 

(3)  Les  termes  varient  dans  les  dites  conventions. 

(i)  La  convention  avec  Hambourg  ajoute  :  «  et  émission  de  fausse  monnaie.  ■ 

(5)  La  convention  avec  les  Pays-Bas  ajoute  :  ou  détournement. 

(6)  Voir  la  convention  de  Hambourg. 

(7)  Voici  la  rédaction  littérale  des  dispositions  delà  convention  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  relativement  aux  crimes  qui  entraînent  l'extradition  :  «  Assassinat  (y  compris  le  meurtre, 
»  le  parricide,  l'infanticide  et  l'empoisonnement),  ou  la  tentative  d'assassinat,  le  viol,  la  piraterie 

■  (Piracy)  —  y  compris  le  crime  de  sédition  parmi  l'équipage,  dans  le  cas  où  l'équipage  d'un  b&ii- 
»  menl,  en  entier  ou  en  partie,  s'est  emparé  dudit  bâtiment  par  fraude  ou  violence  envers  le  com- 

■  mandant,  —  incendie,  vol  avec  violence  et  vol  avec  effraction. 

(8)  La  convention  italienne  porte  ;  «  coups  et  blessures  volontaires,  ayant  occasionné  la  mort.  » 
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les  parents  ou  toute  autre  personne  chargée  de  leur  surveillance,  in- 
ceste (!)  ;  4.  Enlèvement,  recèlement,  suppression,  substitution,  suppo- 
sition ou  exposition  d'enfants  ;  5.  Incendie  ;  6.  Dommage  causé  volontai- 
rement aux  chemins  de  fer,  aux  télégraphes  ou  à  la  propriété  d'autrui, 
attentat  contre  la  propriété  immobilière  d'autrui,  enlèvement  d'une  per- 
sonne, restriction  illégale  apportée  à  la  liberté  individuelle,  menaces 
dangereuses  contre  les  personnes  ou  la  propriété,  extorsion  ;  7.  Rapine  cl 
vol  (2)  ;  8.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  introduction  ou  émission 
de  monnaie  fausse  ou  altérée  (3)  ;  contrefaçon  ou  falsification  de  papier- 
monnaie,  rentes  sur  l'État,  obligations,  effets  émis  par  les  banques  ou 
autres  effets  publics,  introduction  ou  usage  de  ces  mêmes  effets  falsifiés  ; 
contrefaçon  d'actes  souverains,  de  sceaux,  poinçons,  timbres  et  marques 
de  l'État  ou  des  administrations  publiques,  et  usage  de  ces  mêmes  objets 
contrefaits  ;  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  en  écriture  privée 
et  de  commerce  ou  de  banque,  et  usage  de  pareilles  fausses  écritures  ; 
9.  Faux  témoignage  ou  faux  serment  en  justice  (*),  fausse  expertise, 
subornation  de  témoins  ou  d'experts,  fausse  dénonciation  (Verlâumdung) 
instigation  à  ces  crimes  ou  complicité  ;  10.  Soustractions  commises  par  les 
officiers  et  dépositaires  publics,  corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 
11.  Fraude,  banqueroute  frauduleuse  et  participation  à  une  banqueroute 
frauduleuse  ;  12.  Faits  de  baraterie,  crime  de  sédition  dans  l'équipage 
d'un  navire,  dans  le  cas  où  des  individus  en  faisant  partie  se  seraient 
emparés  du  navire  par  fraude  ou  violence,  et  aussi  dans  le  cas  où 
ils  auraient  livré  ledit  navire  à  des  pirates. 

Tout  jugement  ou  citation  légale,  en  vertu  desquels  a  lieu  la  réclama- 
tion, doit  être  présenté  en  original  ou  en  copie  certifiée  conforme;  ils 
doivent  être  rédigés  d'après  les  formes  que  prescrivent  les  lois  de  l'État 
réclamant,  et  être  accompagnés  de  l'indication  des  circonstances  du  crime 
ou  de  l'infraction.  Si  l'extradition  est  refusée,  par  suite  de  certaines  circon- 
stances  spéciales  et  extraordinaires,  les  raisons  à  l'appui  en  seront  commu- 
niquées au  gouvernement  de  l'État  réclamant.  Si  l'individu  réclamé  est 
accusé  ou  arrêté  pour  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  peut  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine 
ou  qu'il  ait  été  acquitté  par  une  sentence  définitive.  S'il  est  accusé  ou 

(i)  La  convention  italienne  exclut  V inceste. 

(?)  Au  lieu  des  alinéas  6  et  7  la  convention  italienne  porte  :  «  extorsion  commise  à  l'aide  de  vio- 
lence, rapine,  vol  qualifié,  vol  à  main  armée,  e 

(3)  La  convention  italienne  porte  :  «  dans  l'intention  de  tromper.  » 

(4)  Celte  même  convention  ne  contient  pas  les  mots  :  «  faux  serment  en  justice.  » 


I 
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arrêté,  dans  le  même  pays,  par  suite  d'engagements  contractés  envers  des 
particuliers,  l'extradition  aura  lieu  cependant,  sauf  à  la  partie  lésée  à  faire 
valoir  ses  droits  devant  les  autorités  judiciaires  compétentes.  L'étranger 
qui  est  réclamé  peut  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun  des  pays 
respectifs,  pour  un  des  crimes  énumérés  dans  la  convention,  sur  la  pro- 
duction du  mandat  d'arrêt,  délivré  par  l'autorité  compétente  et  expédié 
dans  les  formes  judiciaires  prescrites  par  les  lois  de  CEtat  réclamant. 
Cette  arrestation  doit  se  faire  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  ou  gouvernement  auquel  l'arrestation 
a  été  demandée.  L'étranger  arrêté  provisoirement  est  mis  en  liberté  s'il 
ne  reçoit  notification  d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusa- 
tion, dans  le  terme  de  trois  mois  après  que  l'arrestation  a  eu  lieu. 
Les  individus  dont  l'extradition  a  été  accordée  sont  conduits  au  port  que 
désigne  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  accrédité  par  le  gouvernement 
réclamant  ;  ils  sont  embarqués  par  les  soins  de  cet  agent  et  aux  frais  du 
gouvernement  qui  a  obtenu  l'extradition.  Par  contre  les  frais  d'arrestation, 
de  détention  et  de  transfert  des  individus  réclamés  restent  à  la  charge  du 
gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ces  mesures  ont  été  prises  (*). 

Sous  le  rapport  aussi  de  ces  dispositions  de  détail  les  conventions  avec 
l'Italie  et  l'Autriche  sont  plus  explicites  que  les  autres  et  elles  en  différent 
en  partie. 

A  la  disposition  que  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ne 
peut  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  autre  délit  ou  infraction  antérieur 
à  l'extradition  et  non  expressément  dénommé  dans  la  convention,  il  est 
ajouté  :  «  à  moins  qu'après  avoir  été  puni  ou  déclaré  non  coupable  de 
l'action  qui  a  motivé  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  ou  bien  qu'il  n'y  retourne  de  nouveau.  » 

Au  cas  où  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  sujet  d'aucun  des  États  con- 
tractants, il  est  établi  dans  ces  deux  conventions  :  que  le  gouvernement  qui 
doit  accorder  l'extradition  devra,  s'il  y  a  un  motif  pour  le  faire,  d'abord 
informer  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  prévenu  appartient,  de  la 
demande  qui  lui  a  été  adressée,  et  si  ce  dernier  gouvernement  réclame  à 
son  tour  le  coupable  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  le  gouvernement 


(I)  La  convention  avec  les  Pays  bas,  ci-dessus  mentionnée,  contient  aussi  une  disposition  pour  le  cas 
où,  pendant  un  procès  criminel,  le  gouvernement  d'un  des  Élas  contractants  jugerait  nécessaire 
d'entendre  des  témoins  domiciliés  dans  l'autre  pays,  ou  bien  s'il  jugeait  nécessaire,  pour  l'instruc- 
tion de  l'affaire,  de  citer  un  criminel  arrêté  dans  l'autre  pays  ;  etc. Voir  Bulletin  des  lois  Suédoises, 
1854,  n«  39,  page  4  et  suivantes. 
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saisi  de  la  demande  d'extradition  restera  libre  de  livrer  le  prévenu,  soit  à 
l'État  où  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  soit  à  l'État  auquel  il  appar- 
tient. 

Si  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  est  demandée  en  confor- 
mité de  la  convention,  par  Tune  des  parties  contractantes,  est  en  même 
temps  réclamé  par  un  autre  ou  par  d'autres  gouvernements  pour  des  crimes 
ou  délits  par  lui  commis  sur  d'autres  territoires,  le  dit  individu  sera  livré  au 
gouvernement  de  l'État  dans  lequel  a  été  commise  l'infraction  la  plus  grave, 
et,  dans  le  cas  où  les  actions  coupables  commises  par  lui  auraient  la  même 
gravité,  à  celui  dont  la  demande  aura  une  date  plus  ancienne. 

Quand  la  réclamation  a  lieu,  on  doit  fournir  le  signalement  de  l'individu 
réclamé  ou  bien  donner  quelque  indication  particulière,  de  nature  à  con- 
stater son  identité. 

L'État  réclamant  peut,  même  par  le  télégraphe,  demander  l'arrestation 
du  condamné  on  prévenu,  et  cette  demande  est  accordée  ;  toutefois  le 
mandat  d'arrêt  doit  être  présenté  par  écrit  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  objets  volés,  ainsi  que  tout  objet  saisi  en  la  possession  du  condamné 
ou  du  prévenu,  les  instruments  et  les  outils  dont  il  se  serait  servi  pour 
commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction 
sont  livrés  au  moment  où  s'effectue  la  remise  de  l'individu  arrêté,  même 
dans  le  cas  où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  peut  avoir  lieu 
par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  prévenu.  Il  en  est  de  même  pour 
tons  les  objets  semblables  qui  ont  été  cachés  ou  déposés  par  le  prévenu 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  et  qui  n'ont  été  trouvés  que  plus  tard.  Les 
droits  des  tiers  à  ces  mêmes  objets  sont  réservés,  et,  le  procès  fini,  les 
objets  en  question  leur  sont  restitués  sans  frais. 

Quant  aux  frais  qu'entraine  l'extradition  des  criminels  réclamés,  voici 
ce  que  prescrivent  les  deux  conventions  en  question  :  Les  frais  de  l'arres- 
tation, de  l'entretien  et  du  transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura 
été  accordée,  ainsi  que  les  frais  de  la  remise  et  du  transport  des  objets 
qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  restitués  ou  remis, 
resteront  à  la  charge  des  États  respectifs  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs.  Les  frais  de  transport  et  autres  occasionnés  par  le  trans- 
port du  prévenu  ou  des  objets  susmentionnés  par  le  territoire  d'autres 
États  seront  à  la  charge  de  l'État  réclamant.  Dans  le  cas  où  le  transport 
par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port 
que  le  gouvernement  réclamant  désignera  et  les  frais  d'embarquement  tom- 
beront à  la  charge  de  ce  dernier  gouvernement. 

Ret.  de  Dr.  ihteh.  2'  année,  2«  liv.  13 
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Des  dispositions  plus  détaillées  sont  prises  pour  le  cas  où  l'un  des 
gouvernements  respectifs  juge  nécessaire,  pour  l'instruction  d'un  procès, 
d'entendre  des  témoins  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'autre  État,  ou  de 
réquérir  des  actes  judiciaires. 

Depuis  que  ceci  a  été  écrit  (Décembre  1869)  la  nouvelle  nous  est  par- 
venue  qu'une  convention   d'extradition  a  été  conclue  le  4  juin  avec  la 
France  et  ratifiée  le  5  novembre  1869.  Elle  est  en  général  identique  aux 
conventions  précitées  conclues  avec  l'Italie  et  l'Autriche.  Les  crimes  pour 
lesquels  l'extradition  aura  lieu  («  lorsqu'ils  seront  punissables  de  peines 
supérieures  à  celle  de  l'emprisonnement  »)  sont  spécifiés  comme  suit  : 
1  °  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  avortement  et  les 
tentatives  de  ces  mêmes  crimes;  meurtre;  coups  et  blessures  volontaires 
ayant  occasionné  soit  la  mort,  soit  la  mutilation  ou  la  perte  d'un  œil  ou 
d'un    membre;   extorsion  de  titres  et  de  signatures;    séquestration    ou 
arrestation    ou    détention    illégale    de    personne;    enlèvement    d'enfant 
au-dessous  de  15  ans;  2°   Viol;  attentat  à  la  pudeur   consommé   ou 
tenté  avec  violence;   attentat    à  la  pudeur,   consommé  ou   tenté  même 
sans    violence   sur   une  personne   âgée   de   moins   de   treize    ans;    3° 
Bigamie;  4°  Incendie;   5°  Vol;  6°  Fabrication,  introduction,  émission 
de  fausse  monnaie;  contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émis- 
sion dé  papier-monnaie  contrefait  ou  altéré;  contrefaçon   de  poinçons 
servant  à  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent;  contrefaçon  des  sceaux  de 
l'État  et  des  timbres  nationaux,  alors  même  que  la  fabrication  aurait  eu 
lieu  en  dehors  de  l'état  qui  réclamerait  l'extradition  ;  7°  Faux  en  écriture 
publique  ou  authentique  et  de  commerce ,  y  compris  la  contrefaçon  d'effets 
publics,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  des  billets  de  banque  ;  l'usage  de 
ces  faux  titres  ;  8°  Faux  témoignage  ;  9°  Soustractions  et  concussions  com- 
mises par  des  dépositaires  revêtus  d'un  caractère  public,  des  valeurs  qu'ils 
avaient  entre  les  mains,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  soustractions  com- 
mises par  des  caissiers  d'établissements  publics  ou  de  maisons  de  com- 
merce;  10°  Banqueroute  frauduleuse;  11°  Destruction  ou  dérangement 
d'une  voie  ferrée  ;  1 2°  Baraterie  de  patrons  ;  1 3°  Insurrection  de  l'équipage 
d'un  navire,  dans  les  cas  où  les  individus  faisant  partie  de  cet  équipage, 
se  seraient  emparés  du  bâtiment  ou  l'auraient  livré  à  des  pirates. 

A  l'égard  des  infractions  politiques  la  convention  avec  la  France  contient 
la  disposition  suivante  :  «  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain 
étranger  ou  contre  celles  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentai 


—   191   — 


constituera  le  fait,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnemnnt,  ou  la  tenta- 
tive de  ces  crimes,  soit  de  meurtre.  — 

Si  nous  considérons  les  principes  généraux  et  les  dispositions  de  détail 
qui  ont  prévalu  dans  les  conventions  successivement  conclues  par  la  Suède 
avec  d'autres  États,  nous  voyons  clairement  que  ce  pays,  dans  la  question 
de  {'extradition  se  rapproche  d'avantage  maintenant  du  second  des  groupes 
que  nous  avons  mentionnés  plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  principe  de  ne  pas  remettre  les 
criminels  politiques,  la  reconnaissance  qui  en  est  formellement  exprimée 
dans  toutes  ces  conventions  est  un  grand  pas  en  avant  dans  la  voie  de  la 
civilisation  universelle.  11  arrive  en  effet  que,  non-seulement  après  de 
sanglantes  révolutions  où  un  peuple  est  forcé  de  se  défendre  contre 
l'oppression  d'un  despote,  mais  aussi  lors  de  transformations  beaucoup  plus 
pacifiques  dans  la  constitution  d'un  État,  il  arrive,  disons-nous,  que  les 
citoyens  les  plus  distingués,  cédant  à  la  faction  qui  a  obtenu  la  victoire 
par  des  moyens  plus  ou  moins  respectables,  soient  assez  souvent  forcés  de 
quitter  une  patrie  bien -aimée.  Et  dans  bien  des  cas  le  vainqueur  ne  se 
contenterait  pas  de  voir  s'éloigner  ainsi  ceux  qui  pensent  autrement  que 
lui,  mais  poussé  par  l'esprit  de  parti,  il  voudrait  encore  les  voir  flétris, 
punis  comme  des  délinquants.  C'est  donc  un  spectacle  consolant  de  voir  les 
nations  civilisées,  les  unes  après  les  autres,  se  joindre  à  celles  qui  offrent 
un  refuge  inviolable  au  patriote  fugitif,  même  s'il  partage  des  opinions 
politiques  qui  en  ce  moment  ne  jouissent  pas  de  la  faveur  publique.  Sans 
aucun  doute  nous  ne  saurions  tarder  à  voir  le  jour  où  la  Suède  et  la  Nor- 
wége  arriveront  à  conclure,  avec  leurs  proches  voisins  de  l'Est  et  de  l'Occi- 
dent, des  conventions  conçues  dans  le  même  esprit  que  celles  qui  les  lient 
sous  ce  rapport  avec  les  nations  relativement  plus  éloignées. 


Notice  additionnelle  sur  le  droit  d'asile  en  général. 

En  attendant  que  la  Revue  puisse  publier  une  élude  complète  de  législation 
comparée  sur  cette  importante  matière,  nous  croyons  être  agréable  à  ses  lecteurs 
en  donnant,  comme  complément  à  l'intéressant  article  de  M.  Naumann,  quelques 
considérations  générales  sur  le  droit  d'asile. 

Dans  le  sens  qu'a  attaché  à  cette  expression  le  droit  des  gens  moderne, 
le  droit  d'asile  est,  au  point  de  vue  des  États,  la  faculté  d'admettre  dans  leur 
sein,  les  étrangers  réfugiés  sur  leur  territoire  pour  les  proléger  contre  les 
rigueurs  de  la  justice  étrangère. 
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Cette  faculté  est  tout  d'abord  pour  les  États  un  droit  résultant  du  principe  de 
leur  souveraineté.  Un  État  n'a  mission  de  protéger  Tordre  social  qu'endéans  ses 
propres  limites  ;  il  en  résulte  qu'il  ne  doit  appliquer  que  ses  propres  lois  et 
seulement  dans  les  cas  où  ces  lois  ont  été  violées.  Si,  pour  la  répression  des 
crimes  et  des  délits,  il  pouvait  être  contraint  d'agir  en  vertu  de  lois  peut-être 
arbitraires  et  qu'en  tout  cas  il  ne  reconnaît  pas  pour  siennes,  et  pour  punir  des 
faits  qui,  dans  le  système  de  ses  lois,  sont  peut-être  inoffensifs  ou  punis  plus 
légèrement  que  par  la  législation  étrangère,  il  se  trouverait  sans  contredit  lésé 
dans  le  sentiment  de  son  indépendance  nationale  et  dans  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté politique. 

Mais  cette  faculté  est  aussi  une  conséquence  du  devoir  d'aide  et  de  protection 
que  la  justice  humaine  réclame  en  tous  lieux  pour  l'infortune  persécutée.  Sous  ce 
rapport  elle  se  rattache  sensiblement  au  droit  d'asile  religieux  que  dans  l'anti- 
quité et  au  moyen-âge  nous  voyons  appartenir  aux  temples  et  aux  autels  des 
dieux,  aux  églises  et  aux  monastères,  et  dont  le  but  était  de  protéger  les 
populations  opprimées  et  sans  défense  contre  la  barbarie  de  leurs  maîtres. 

Il  est  clair  pourtant  que  ce  droit  et  ce  devoir  ne  peuvent  être  absolus  et  sans 
limites.  La  protection  n'est  due  qu'à  ceux  qui  en  sont  dignes  et  dans  les  seuls 
cas  où  elle  ne  blesse  pas  gravement  la  justice  universelle  et  la  conscience 
publique. 

Un  État  ne  pourrait,  sans  compromettre  sa  propre  sécurité  et  sans  offenser 
la  morale  publique,  assurer,  sous  le  nom  de  protection  et  d'hospitalité,  l'impu- 
nité à  des  criminels  de  profession  et  à  des  coupables  de  la  pire  espèce.  A  leur 
égard  il  faut  que  la  justice  soit  satisfaite.  Sans  ce  tempérament  équitable,  le  droit 
d'asile  deviendrait  la  source  des  plus  regrettables  abus  et  des  plus  graves 
dangers  pour  la  sécurité  intérieure  des  nations. 

Quels  sont  les  moyens  dont  disposeront  les  États  pour  combattre  ces  abus  et 
prévenir  ces  dangers  ? 

Ils  ont  d'abord  la  faculté  de  soumettre  l'étranger,  qui  se  présente  à  leurs 
frontières,  à  une  espèce  d'examen  inquisitorial,  ayant  pour  but  de  constater  son 
identité  et  de  l'obliger  à  fournir  la  preuve  de  son  honnêteté,  par  la  production 
d'un  certificat  émanant  de  l'autorité  du  lieu  où  cet  étranger  réside. 

Telle  est  la  garantie  exigée  par  les  lois  sur  les  passe-ports.  Mais  l'expérience 
a  si  bien  démontré  la  complète  insuffisance  de  ces  lois  qu'elles  ont  été  peu  à  peu 
abrogées  dans  un  grand  nombre  de  pays. 

La  législation  actuelle  des  nations  civilisées  a  trouvé  plus  convenable  de 
substituer  à  cette  mesure  toute  préventive,  des  moyens  répressifs  qui,  sans 
donner  lieu  aux  inconvénients  et  aux  abus  de  la  première,  atteignent  mieux  et 
plus  sûrement  le  but  du  législateur. 

Ces  moyens  sont  au  nombre  de  deux  :  l'extradition  et  Vexpulsion  des  étrangers. 

L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  étranger  prévenu,  accusé  ou  convaincu 
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d'avoir  commis  un  crime  ou  un  délit  déterminé  hors  du  territoire  national, 
est  livré  à  l'État  qui  a  le  droit  de  le  juger,  lorsque  cet  État  le  requiert. 

L'expulsion  est  l'acte  par  lequel  l'étranger,  se  trouvant  dans  les  mêmes 
conditions,  et  parfois  dans  d'autres  conditions  encore,  est  renvoyé  hors  du 
territoire  de  l'État  où  il  s'est  réfugié,  en  vertu  d'une  décision  spontanée  de 
cet  État. 

Bien  qu'à  première  vue  ces  deux  modes  d'élimination  aient  un  air  de  ressem- 
blance frappant,  nous  montrerons  plus  loin,  en  traitant  plus  spécialement  de 
l'expulsion,  qu'il  existe  entre  eux  une  différence  essentielle. 

L'extradition  sans  doute  se  justifie  pleinement,  lorsqu'elle  est  entourée  des 
garanties  que  réclame  la  liberté  individuelle.  Aussi  a-t-elle  été  adoptée  dans  les 
législations  de  toutes  les  nations  civilisées.  L'Angleterre  elle-même,  qui  a  toujours 
montré  pour  elle  une  répugnance  presqu'invincible  et  n'a  conclu  jusqu'à  ce 
moment  que  trois  traités  d'extradition  dont  elle  n'a  au  reste  jamais  pris  l'exécu- 
tion aux  sérieux,  (!)  l'Angleterre  montre  aujourd'hui  des  dispositions  com- 
plètement favorables  ;  bientôt  un  bill,  déjà  préparé  en  ce  moment,  consacrera 
les  principes  de  l'extradition  tels  qu'ils  sont  admis  par  toutes  les  autres  nations  (2). 

Il  y  aurait  à  examiner  en  cette  matière  plusieurs  questions  importantes  au 
point  de  vue  du  droit  comparé,  par  exemple  celles  qui  se  rapportent  aux  forma- 
lités de  l'extradition,  aux  causes  pour  lesquelles  elle  est  permise,  aux  personnes 
qui  y  sont  assujetties. 

L'examen  des  formalités  nécessaires  ferait  connailre  les  moyens  dont  les 
divers  gouvernements  ont  cru  devoir  user  pour  concilier  les  intérêts  de  la  justice 
et  la  garantie  de  la  liberté  individuelle.  Il  y  a  là  toute  une  variété  de  formalités 
de  procédure  dont  il  serait  intéressant  de  comparer  le  jeu  et  de  rapprocher  les 
systèmes.  En  Angleterre,  par  exemple,  il  faut  que  la  culpabilité  de  l'accusé  soit 
constatée  par  une  instruction  judiciaire  régulière,  dans  laquelle  les  preuves  des 
crimes  commis  à  l'étranger,  et  entre  autres  les  dépositions  des  témoins  étrangers, 
présentent  une  difficulté  équivalant  parfois  à  une  impossibilité  pratique,  tandis 
qu'ailleurs,  d'après  de  récents  traités,  (3)  de  simples  dépêches  télégraphiques, 
constatant  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  suffisent  pour  autoriser  l'arrestation 
provisoire.  La  loi  néerlandaise  du  13  août  1849  sur  l'admission  et  l'expulsion 

(1)  Notamment  le  traité  de  1842  avec  les  Étals-Unis,  celui  de  1843  avec  la  France,  celui  de  1862 
avec  le  Danemark.  Un  quatrième  traité  conclu  en  1864  avec  la  Prusse  n'a  jamais  été  ratifié  par  le 
Parlement,  et  est  par  suite  resté  forcément  a  Tétai  de  lettre  morte. 

(i)  Voir  dans  les  Bulletins  de  la  société  de  Législation  comparée  (q°  3  mai  1869)  une  intéressante 
relation  des  insurmontables  difficultés  qu'à  soulevées  en  Angleterre  l'exécution  du  traité  de  1843 
conclu  avec  la  France,  ainsi  que  des  incidents  de  la  longue  enquête  parlementaire  dont  fut  chargée 
une  commission  instituée  le  19  mars  1868  «  pour  s'enquérir  des  relations  avec  les  gouvernements 
"  étrangers  au  sujet  de  l'extradition,  dans  le  but  d'adopter  sur  cette  question  une  ligne  de  conduite 
■  permanente  et  uniforme.» 

Cette  relation  est  due  à  la  plume  de  M.  Picot,  juge-suppléant  an  tribunal  de  la  Seine. 

(3)  V.  entre  autres  les  traités  conclus  par  la  France  avec  la  liesse  et  l'Autriche  (23  avril  1869). 
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des  étrangers  (art.  18  et  20),  mérite  une  mention  toute  spéciale  à  raison  du  droit 
qu'elle  accorde  â  tout  étranger,  menacé  d'extradition,  à  se  pourvoir  en  appel 
pendant  un  délai  de  quinzaine,  devant  le  conseil  suprême  (op  den  ffoogen  raad). 

Quant  aux  causes  qui  peuvent  autoriser  l'extradition,  nous  rencontrons 
d'abord  la  question  de  savoir  si  une  puissance  peut  requérir  celle-ci  contre  ses 
nationaux  qui  ont  commis  une  infraction  en  pays  étranger.  La  doctrine  s'accorde 
avec  la  pratique  suivie  par  la  plupart  des  États  pour  donner  à  celle  question  une 
solution  négative.  Nous  avons  déjà  rappelé  le  principe  qu'un  État  n'a  mission 
de  protéger  l'ordre  social  qu'endéans  les  limites  de  son  propre  territoire  ;  il  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  des  crimes  et  des  délits  qui  ont  été  commis  sur 
un  territoire  étranger,  même  par  ses  nationaux,  aussi  longtemps  que  ceux-ci 
ne  rentrent  pas  dans  leur  patrie.  Une  demande  en  extradition  ne  serait  donc 
guère  fondée  dans  ces  circonstances. 

Si  les  coupables  rentrent  dans  leur  patrie,  sans  avoir  été  condamnés,  ou  sans 
avoir  subi  la  peine  dans  le  pays  où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  (1),  il  est 
généralement  reçu  qu'ils  peuvent  encore  être  poursuivis,  du  chef  de  ces  mêmes 
faits.  Le  juge  naturel  d'un  coupable  est  celui  du  pays  auquel  ce  coupable  appar- 
tient; le  juge  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise  n'est  qu'accidentellement 
appelé  à  en  connaître.  L'Angleterre  et  les  États  Unis  d'Amérique  professent  seuls 
un  système  contraire,  celui  de  la  juridiction  exclusivement  territoriale.  Dans  ce 
système  le  juge  n'a  jamais  à  s'inquiéter  des  infractions  commises  sur  un  terri- 
toire étranger  (2).  On  le  voit,  cette  manière  exclusive  d'entendre  le  principe  de  la 
juridiction  territoriale  est  intimement  liée  à  la  façon  absolue  dont  les  Anglais  et 
les  Américains  envisagent  aussi  le  droit  d'asile.  Car  s'ils  ne  consentent  pas  à 
livrer  un  étranger  pour  être  jugé  à  raison  de  crimes  commis  par  lui  dans  le 
pays  qui  réclame  son  extradition,  pourquoi  rechercheraient-ils  un  de  leurs 
propres  concitoyens  pour  des  infractions  commises  dans  des  circonstances  loul- 
à-fait  identiques? 

En  supposant  qu'il  soit  satisfait  à  cette  première  condition  de  lieu,  voyons 
maintenant  quelle  doit  être  la  nature  des  faits  qui  peuvent  autoriser  l'extradi- 
tion. La  comparaison  des  diverses  conventions  internationales,  qui  jusqu'à  ce 
jour  règlent  la  matière,  permet  de  poser  les  principes  généraux  suivants  : 

1°  Les  faits  doivent  avoir  un  certain  degré  de  gravité.  Dans  le  système  des 
premiers  traités  d'extradition,  ceux-ci  ne  concernaient  que  les  plus  grands 
criminels,   tels   qu'assassins,  incendiaires,  banqueroutiers  frauduleux,   faux 

(1)  C'est  à  dire  dans  le  cas  où  ih»  ont  été  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace. 

(2)  Celte  règle  ne  souffre  que  deux  exceptions  : 

Les  sujets  anglais  sont  justiciables  en  Angleterre  '.  1°  du  chef  des  crimes  suivants  commis  à  l'étran- 
ger :  la  trahison,  la  félonie,  les  infractions  an  Foreign  Enlisement  act%  l'incendie  des  vaisseaux  ou 
des  magasins  royaux,  l'homicide,  la  traite  des  nègres  et  la  bigamie.  2°  Du  chef  de  tous  délits  commis 
dans  un  port  étranger  soit  sur  un  bâtiment  anglais,  soit  sur  un  btHiment  étranger  à  l'équipage 
duquel  ils  n'appartienneut  pas.  {Merchanl  shipping  art»  de  1855  et  1867.) 
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raonnayeurs.  Mais  à  mesure  que  Ton  eut  mieux  compris  que  l'extradition,  loin 
d'avoir  le  caractère  d'une  loi  d'exception,  constitue  au  contraire  un  devoir  inter- 
national, également  favorable  à  l'État  qui  la  demande  et  à  celui  qui  l'accorde, 
la  catégorie  des  faits  donnant  lieu  à  l'extradition  s'étendit  peu  à  peu,  si  bien  que  la 
plupart  des  traités  les  plus  récents  épuisent  non-seulement  la  série  des  crimes  mais 
même  celledesdélits  présentant  une  caractère  de  gravité  plusou  moins  considérable. 

Quant  aux  délits  peu  importants  et  aux  simples  contraventions,  on  comprend 
aisément  que  la  conscience  publique  n'en  a  pas  été  assez  fortement  blessée  et 
que  les  États  n'ont  pas  un  intérêt  assez  considérable  à  leur  répression,  pour 
user  envers  eux  d'une  rigueur  extraordinaire. 

2°  Ils  doivent  être  considérés  comme  crimes  ou  délits  par  les  législations  des 
deux  puissances. 

II  est  certain  en  effet  que  le  fondement  de  l'extradition  ne  se  trouve  pas  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  l'État  dont  la  loi  a  été  violée,  à  punir  cette  violation,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  de  l'État  où  le  coupable  s'est  réfugié,  à  se  prémunir  contre 
les  dangers  qui  résultent  de  la  présence  de  cet  étranger  sur  son  territoire,  et 
même  dans  l'intérêt  général  de  la  grande  société  humaine  et  dans  les  exigences 
de  la  justice  universelle  qui  veulent  que  le  crime  soit  châtié,  n'importe  où  il  a 
été  commis  et  sur  quelque  point  du  globe  que  le  coupable  se  soit  réfugié. 

Cet  intérêt  multiple  qu'offre  1  extradition  a  eu  pour  premier  résultat  qu'en  règle 
générale,  les  États  ne  s'accordent  celle-ci  qu'à  charge  de  réciprocité,  que  celte 
réciprocité  s'établisse  par  voie  de  traités,  —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent  — 
ou  par  voie  de  dispositions  législatives. 

Il  doit  amener  comme  second  résultat  qu'une  puissance  qui  considère  tel  fait 
comme  inoffensif  ou  non  punissable  pour  un  motif  quelconque  (p.  ex.  par 
l'effet  de  la  prescription)  n'aura  aucun  motif  d'accorder  une  extradition  de 
ce  chef  et  l'intérêt  général  ainsi  que  la  justice  universelle  peuvent  se  trouver 
en  cela  parfaitement  d'accord  avec  son  propre  intérêt  et  ses  propres  notiosn 
juridiques.  Une  convention  à  laquelle  l'une  des  parties  contractantes  n'aurait 
aucun  intérêt  ou  aurait  un  intérêt  contraire  à  la  stipulation,  serait  viciée  dans 
son  essence  et  consacrerait  une  injustice. 

5°  Les  délits  politiques  et  les  faits  connexes  à  de  semblables  délits  ne  peuvent 
en  aucun  cas  donner  lieu  à  l'extradition. 

Cette  règle  n'est  à  vrai  dire  que  l'application  à  un  cas  spécial  du  principe 
formulé  dans  la  règle  précédente.  Si  les  principes  du  droit  ont  un  caractère 
d'universalité  tel  qu'on  peut  dire  qu'ils  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  l'ordre  politique  a  au  contraire  un  caractère  essentiellement  privé  ;  il 
n'intéresse  que  l'État  déterminé  pour  lequel  il  a  été  exclusivement  établi.  Toute 
injure  faite  au  droit  blesse  la  société  entière  qui  toute  entière  devient  ainsi  apte 
à  la  venger.  Au  contraire  le  trouble  apporté  à  l'ordre  politique  d'un  État  ne 
porte  un  préjudice  direct  qu'à  cet  État  seul,  et  les  nations  voisines  n'ont  pas 
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qualité  pour  y  intervenir;  elles  ont  le  devoir  d'y  assister,  sinon  avec  indiffé- 
rence du  moins  avec  impartialité. 

Celui  qui,  après  avoir  commis  un  délit  politique,  se  réfugie  sur  une  terre 
étrangère,  se  place  sous  l'égide  de  la  souveraineté  étrangère;  il  serait  inhumain 
de  lui  refuser  la  généreuse  hospitalité  qui  est  due  au  courage  malheureux  et  aux 
nobles  infortunes.  Sans  doute  le  délit  politique  peut  toujours,  quelque  juste  que 
soit  la  cause  qui  Ta  provoqué,  présenter  un  caractère  répréhensible,  mais  il 
n'appartient  pas  à  un  État  étranger  qui  n'en  a  point  été  lésé,  de  se  venger  d'un 
délit  dont  l'ardeur  des  convictions  est  toujours  le  mobile  dominant  et  dont  la 
patrie  a  été  complice. 

Et  que  sera-ce  surtout  si  le  prétendu  coupable  n'est  qu'une  malheureuse 
victime  des  passions  déchaînées,  si  son  délit  n'a  été  qu'un  excès  d'honnêteté 
politique,  le  refus  de  conspirer  ce  qu'il  croyait  être  la  ruine  de  sa  patrie? 

Il  ne  peut  plus  être  permis,  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation  et  avec 
nos  idées  modernes  de  solidarité  humaine,  de  livrer  une  telle  victime  en 
holocauste  aux  fureurs  et  aux  vengeances  haineuses  des  partis.  Si  la  rigueur  du 
droit  ne  l'imposait  comme  un  devoir  impérieux,  la  sollicitude  pour  le  réfugié 
politique  serait  déjà  suffisamment  commandée  par  le  sentiment  de  la  pitié  et  par 
la  sympathie  secrète  qui  s'attache  à  une  situation  qui  réunit  toujours,  sinon  dans 
la  réalité,  du  moins  dans  l'imagination  des  peuples,  l'héroïsme  à  l'infortune. 

En  matière  de  délits  politiques,  une  seule  règle  est  donc  équitable  :  celle  de  la 
reconnaissance  absolue  du  droit  d'asile.  La  seule  exception  à  ce  principe  existant 
encore  actuellement  est  le  traité  du  4  janvier  4834  entre  la  Prusse,  l'Autriche 
et  la  Russie,  relativement  à  l'extradition  des  réfugiés  polonais. 

Quelques  législations,  notamment  celle  de  la  Suisse  (art.  55  de  la  constitution 
fédérale)  et  celle  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  (loi  du  24  juin 
4869)  ont  mis  en  cette  matière  les  délits  de  presse  sur  la  même  ligue  que  les 
délits  politiques.  Est-ce  à  tort  ou  à  raison?  M.  Blumer  (l)  estime  que  cette 
assimilation,  outre  qu'elle  ne  se  justifie  guère  en  droit,  offre  aussi  peu  d'intérêt 
dans  la  pratique.  En  effet,  dit-il,  des  poursuites  criminelles  à  raison  de  délits  de 
presse  communs  se  présentent  rarement,  et  d'autre  part  les  délits  de  presse  qui 
sont  en  même  temps  des  délits  politiques  méritent  seuls  une  considération 
particulière. 

Ce  raisonnement  ne  nous  semble  guère  satisfaisant.  Le  délit  de  presse  par 
lequel  on  attaque  méchamment  les  institutions  publiques  d'un  pays  n'est  pas 
nécessairement  un  délit  politique  ,•  il  n'est  tel  que  lorsqu'il  est  exclusivement 
dirigé  contre  l'ordre  politique  du  pays,  c'est-à-dire  contre  l'autorité  des  pouvoirs 
politiques,  la  forme  du  gouvernement  ou  l'indépendance  du  territoire  national. 
Si  l'on  attaque  l'ordre  administratif,  par  exemple  les  autorités  et  institutions 
communales  et  provintiales,  l'on  retombe  dans  la  catégorie  des  délits  de  presse 

(I)  Handbuch  des  Scliweizerisclieu  Bundesstnalsrcchtcs  I,  p.  208. 
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communs.  Qui  prétendra  pourtant  qu'une  extradition  se  justifierait  dans  ce  cas? 
L'État  extradant  n'a  pas  plus  été  lésé  que  par  un  délit  politique  et  la  justice 
universelle  n'a  point  été  atteinte.  On  le  voit  :  la  question  est  délicate  ;  nous 
n'essayerons  point  pour  le  moment  d'en  rechercher  la  solution. 

Le  point  de  savoir  quelles  personnes  peuvent  être  soumises  à  l'extradition 
soulève  également  des  questions  intéressantes. 

Un  État  peut-il  indistinctement  livrer  ses  nationaux  et  les  étrangers  ? 

Certains  traités,  comme  ceux  que  l'Angleterre  concluait  en  1842  avec  les 
États-Unis  et  en  1843  aven  la  France,  ne  contiennent  aucune  distinction  à  cet 
égard  et  permettent  conséquemment  l'extradition  des  uns  et  des  autres.  Dans  le 
système  de  la  législation  anglaise,  une  telle  mesure  se  comprend  ;  c'est  même  la 
seule  qui  satisfasse  pleinement  l'équité.  Mais  dans  le  système  de  la  juridiction 
personnelle,  elle  ne  se  comprend  plus  guère  ;  aussi  la  plupart  des  États  modernes 
refusent-ils  d'extrader  leurs  nationaux. 

Le  second  moyen  dont  un  État  peut  disposer  pour  combattre  les  dangers  d'une 
reconnaissance  absolue  du  droit  d'asile,  c'est  l'internement  ou  l'expulsion  des 
étrangers. 

À  vrai  dire  bien  que  l'internement  et  l'expulsion  se  justifient  au  même  titre 
et  par  les  mêmes  motifs  que  l'extradition,  ils  n'ont  pas  été  aussi  généralement 
admis  par  les  législations  modernes  et  les  principes  qui  doivent  les  régir  sont 
loin  d'être  établis  avec  le  même  caractère  de  précision. 

L'internement  est  la  mesure  la  moins  rigoureuse.  Elle  consiste  dans  l'obligation 
imposée  à  l'étranger  de  résider  dans  l'intérieur  du  pays,  soit  dans  un  lieu 
déterminé,  soit  à  une  certaine  distance  des  frontières.  En  Suisse  l'internement 
s'applique  à  tous  les  réfugiés  politiques  indistinctement;  il  n'est  dérogé  à  celte 
règle  générale  que  dans  les  cas  ou  des  motifs  d'humanité  ou  des  circonstances 
tout-à-fait  particulières  autorisent  une  faveur  exceptionnelle. 

Quant  à  l'expulsion  proprement  dite,  voici  quelles  catégories  de  personnes 
peuvent  y  être  soumises  dans  le  système  des  législations  existantes  : 

1°  Les  étrangers  indigents. 

En  effet  le  droit  d'asile  ne  doit  pas  être  étendu  au-delà  des  limites  qu'indiquent 
ses  termes.  L'asile  ne  peut  entraîner  pour  l'État  qui  l'accorde,  l'obligation  de 
nourrir  et  d'entretenir  les  étrangers  indigents.  A  chaque  pays  incombe  le 
soin  de  nourrir  ses  pauvres.  Celui  qui  se  rendrait  coupable  d'incurie  à  cet 
égard,  forcerait  ses  pauvres  à  émigrer  et  porterait  ainsi  un  préjudice  évident 
aux  États  voisins,  si  ceux-ci  n'étaient  armés  du  droit  d'expulsion. 

Le  fait  d'un  État  de  se  débarrasser  de  ses  indigents  sur  un  État  voisin,  nous 
semble  constituer  un  acte  de  mauvais  voisinage,  au  même  titre  que  le  fait  de  se 
décharger  sur  lui  de  ses  criminels  ou  de  ses  pestiférés  (1). 

(I)  Voyez  au  sujet  de  ces  dernières  catégories  de  personnes  l'intéressante  lettre  du  Dr  Lieber 


Mais  si  l'expulsion  se  justifie  dans  ce  cas,  il  est  certain  aussi  que  les  devoirs 
réciproques  de  bon  voisinage  imposent  d'autre  part  aux  États  l'obligation  de  ne 
la  pratiquer  qu'avec  une  généreuse  réserve.  A  notre  avis,  il  faut  notamment 
qu'il  soit  prouvé  que  les  individus  contre  lesquels  on  invoque  ce  droit,  non- 
seulement  sont  dénués  de  toute  ressource,  mais  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  s'en  procurer,  c'est-à-dire,  appartiennent  à  la  classe  proprement  dite  des 
indigents  (de  ceux  que  les  Allemands  appellent  Notharmen). 

Quant  aux  simples  nécessiteux  qui  émigrent,  non  pas  dans  le  but  de  perpétuer 
autre  part  leur  misère,  mais  au  contraire  pour  chercher  à  y  remédier,  dans  un 
milieu  plus  favorable  à  leur  activité,  il  serait  certes  inhumain  de  leur  refuser 
l'accès  d'un  territoire  étranger. 

La  législation  belge  est  sur  ce  point  extrêmement  défectueuse.  En  effet  elle 
permet  à  la  gendarmerie  de  reconduire  à  la  frontière,  sans  autre  forme  de  procès, 
tout  étranger  qui  ne  peut  justifier  de  moyens  d'existence  (l). 

rapportée  par  M.  Rolin-Jaequemyns  dans  sa  dernière  chronique  du  droit  international  (2«  vol.  de  la 
Revue,  {"  liv.,  p.  U7). 

(1)  Outre  la  loi  du  30  mai  18£8,  le  gouvernement  belge  considère  les  lois  suivantes  comme  étant 
encore  aujourd'hui  applicables  à  l'expulsion  des  étrangers  :  Tari.  9  de  la  loi  du  23  messidor  an  III, 
Part.  3  de  l'arrêté -loi  du  6  octobre  1830,  l'art.  3  de  la  loi  du  3  avril  1848.  (V.  Pasinomie,  année 
1865,  p.  *H). 

C'est  aussi  dans  ces  diverses  lois  qne  la  gendarmerie  puise  son  droit  discrétionnaire. 

Voici  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  messidor  an  III  : 

«  Tout  étranger,  à  son  arrivée  dans  un  port  de  mer  on  dans  une  commune  frontière  de  la 
république,  se  présentera  a  la  municipalité  ;  il  déposera  son  passe-port,  qui  sera  envoyé  de  suite 
an  comité  de  sûrelé  générale  pour  y  être  visé.  Il  demeurera,  en  attendant, sous  la  surveillance  de  la 
municipalité,  qui  loi  donnera  une  carte  de  sûreté  provisoire,  énonciative  de  la  surveillance.  » 

L'article  3  de  l'arrété-loi  do  6  octobre  1830  est  rédigé  comme  suit: 

«  Tous  autres  étrangers  (c'est-û  dire  tous  ceux  qui  ne  justifient  pas  des  motifs  qui  les  amènent 
dans  le  pays),  non  munis  d'autorisation  du  gouvernement,  sont  tenus  de  justifier  deleurs  ressources  ; 
dans  le  cas  contraire  ils  sont  renvoyés  chez  eux.  • 

11  doit  sembler  étrange  que  le  gouvernement  belge  proclame  comme  étant  encore  en  vigueur 
aujourd'hui  des  dispositions  législatives  qni  ont  été,  dans  toute  la  force  du  terme,  des  lois  de  circon- 
stance et  devraient  être  considérées  comme  abrogées  depuis  longtemps,  en  vertu  du  principe  : 
Cessante  legis  ratione,  cessât  legis  disposition 

La  loi  du  23  messidor  an  111  a  été  portée  à  une  époque  où  la  France,  en  guerre  avec  presque  toutes 
les  nations  voisines,  était  forcément  amenée  à  voir  dans  tout  citoyen  étranger  un  eunemi  ou  nn 
espion.  La  loi  condamnait  indistinctement  et  in  globo  à  l'expulsion  tous  les  étrangers  appartenant 
à  une  nation  avec  laquelle  la  France  était  en  guerre  et  édictait  des  mesures  de  la  dernière  rigueur 
contre  tous  les  autres.  Tout  étranger  rencontré  dans  une  réunion  politique,  était  considéré,  eo 
vertu  de  Tari,  8,  comme  espion  et  puni  comme  tel,  c'esl-a-dirc  fusillé. 

Veut-on  au  reste  des  détails  plus  précis  encore  sur  le  but  que  la  Convention  Nationale  se  pro- 
mettait d'atteindre  par  cette  loi,  qu'on  lise  la  déclaration  suivante  du  Moniteur  Universel  (n°du 
26  Messidor).  On  y  verra  que  la  Convention  ne  songeait  guère,  en  portant  son  décret,  ù  sévir  contre 
les  étrangers  indigents. 

«  Paris,  le  24  Messidor. 

»  Le  décret  d'hier  sur  les  étrangers  va  donc  enfin  faciliter  aux  comités  de  gouvernement  les 
moyens  de  dissiper  ces  cotleries  de  Paris,  où  une  certaine  bonne  compagnie  s'érige  avec  plus  de 
ridicule  encore  que  d'astuce,  en  comités  gouvernons .  Ces  maisons,  pleines  de  gouverneurs  et  de  gou- 
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Ce  pouvoir  discrétionnaire,  accordé  aux  agents  de  la  police,  est  réellement 
exorbitant.  Il  ne  tient  aucun  compte  des  motifs  qui  amènent  les  étrangers;  il 
n'établit  aucune  distinction  entre  les  indigents  qui  viennent  pour  être  à  charge 
à  la  population  et  les  nécessiteux  qui  ne  demandent  rien  à  personne  cl  ne  cher- 
chent qu'une  occasion  favorable  pour  travailler.  Il  ne  permet  pas  davantage  à 
l'étranger,  victime  d'une  expulsion  arbitraire,  de  faire  valoir  une  réclamation 
quelconque. 

Que  l'on  ne  croie  pas,  au  reste,  que  la  gendarmerie  n'use  guère  de  son  droit. 
Il  résulte  des  documents  officiels,  fournis  par  le  gouvernement  aux  Chambres 
législatives,  que  depuis  1839  jusqu'au  6  mai  1868  la  gendarmerie  a  reconduit 
aux  frontières  21,329  étrangers,  pour  le  seul  fait  que  ceux-ci  ne  justifiaient  pas, 
selon  elle,  de  moyens  d'existence  et  sans  que  ces  étrangers  aient  subi  aucune 
condamnation.  Le  nombre  des  étrangers  reconduits  à  la  frontière  a  la  suite  de 
condamnations  s'élève,  pour  la  même  période,  au  total  de  7,417. 

La  loi  néerlandaise  du  13  août  1849,  que  nous  avons  déjà  citée  en  traitant 
de  l'extradition,  contient  à  cet  égard  des  dispositions  beaucoup  plus  libérales. 

Elle  octroyé  libre  accès  à  tous  les  étrangers  qui  ont  des  moyens  d'existence 
on  peuvent  s'en  procurer  par  leur  travail  (art.  1). 

L'art.  10  statue  que  l'étranger,  à  qui  l'accès  du  pays  a  été  accordé  (1),  ne  peut 
être  conduit  aux  frontières  (pour  défaut  de  moyens  d'existence)  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  cantonal  du  lieu  où  il  se  trouve  ou  sur  l'ordre  du  roi. 

L'art.  11,  se  référant  à  l'art.  1,  décide  que  le  juge  cantonal  ne  pourra 
ordonner  d'expulsion  que  pour  défaut  des  conditions  d'admission  indiquées  dans 
cet  article,  après  avoir  entendu  l'étranger  ou  lui  dûment  appelé. 

L'ordonnance  doit  être  motivée. 

Si  l'étranger  comparait,  il  doit  être  rédigé  procès-verbal  de  ses  déclarations 
et  de  la  procédure  suivie;  une  copie  du  procès-verbal,  ainsi  qu'une  copie  de 
l'ordonnance  d'expulsion,  doivent  être  envoyées  au  commissaire  provincial.  Dans 
tous  les  cas,  le  roi  se  réserve  de  suspendre  l'ordonnance  ou  au  moins  son 
exécution. 

ternantes,  ne  manqueront  pas  de  régenter  (sic)  à  leurs  tables  splendides,  les  députés  qui,  soit  fai- 
blesse, soit  curiosité,  se  trouvent  souvent  égarés  dans  ces  cercles.  Il  est  temps  que  ces  brillants 
Iripots  croient  leur  mission  terminée,  et  sachent  que  la  Convention  existe,  que  la  République 
existe,  que  le  peuple  français  veut  liberté  et  égalité.  » 

Quant  a  l'arrété-loi  du  6  octobre  1830,  il  s'explique  également  par  les  circonstances  politiques  au 
milieu  desquelles  il  a  été  rendu.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels  le  gouverne- 
ment provisoire  a  cherché  à  le  justifier: 

«  Considérant  que  beaucoup  d'étrangers  passent  en  Belgique,  les  uns  avec  l'intention  honorable 
d'y  porter  des  secours  contre  les  entreprises  du  despotisme  hollandais,  mais  d'autres  en  grand 
nombre,  pour  y  chercher  des  moyens  d'existence  équivoque  au  milieu  des  embarras  Inséparables 
d'un  élat  de  transition.  » 

(I)  L'art.  9  qui  prévoit  le  cas  contraire  n'est  plus  applicable  depuis  que  l'abolition  de  la  loi  néer- 
landaise sur  les  passeports  a  rendu  l'accès  du  territoire  absolument  libre. 
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Toutes  ces  garanties  n'ont  pas  encore  paru  suffisantes  au  législateur  néerlan- 
dais. En  effet  la  disposition  finale  de  Fart.  14  accorde  à  l'étranger  expulsé  un 
droit  d'appel  devant  le  roi  ou  devant  le  conseil  suprême. 

2°  Les  étrangers  poursuivis  ou  condamnés  à  l'étranger  pour  les  crimes  ou 
délits,  donnant  lieu  à  l'extradition. 

Cette  règle  se  comprend  aisément.  S'il  existe  un  traité  d'extradition  entre  le 
pays  où  le  coupable  s'est  réfugié  et  le  pays  qui  est  compétent  pour  connaître  de 
l'infraction,  ce  dernier  pays,  en  ne  requérant  pas  l'extradition,  fait  plus  que  de 
s'abstenir  de  l'exercice  d'un  droit,  il  agit  réellement  au  mépris  d'un  devoir  inter- 
national. Ce  manquement  suffit  pour  justifier  les  représailles  que  l'autre  puis- 
sance exerce  par  la  voie  de  l'expulsion. 

S'il  n'existe  pas  de  traité  d'extradition,  l'État  qui  expulse  un  accusé  ou  un 
coupable  étranger,  agit  en  vertu  d'un  droit  qu'il  puise  dans  le  'principe  de  sa 
souveraineté.  Le  droit  d'asile  n'est  un  droit  qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'accorde; 
à  l'égard  du  réfugié,  c'est  une  simple  faveur  qui  peut  toujours  lui  être  retirée  (*}. 
Dans  l'espèce,  on  peut  dire  qu'elle  lui  sera  en  général  retirée  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  puisque  celte  rigueur  tendra  à  renvoyer  le  coupable  devant  ses  juges 
naturels. 

L'expulsion  est  même  impérieusement  exigée  dans  le  système  de  ces  législa- 
tions qui,  comme  la  législation  belge,  n'admettent  point  la  compétence  des  tri- 
bunaux indigènes  pour  connaître  des  infractions  commises  par  des  étrangers 
hors  du  territoire  national. 

3°  Les  étrangers  qui,  par  leur  conduite,  compromettent  la  tranquillité 
publique. 

Certes  si  les  étrangers  abusent  de  l'hospitalité,  au  point  de  compromettre 
gravement  la  tranquillité  publique  de  l'État  qui  la  leur  a  accordée,  on  ne  saurait 
refuser  à  cet  État  le  droit  de  les  renvoyer.  Toutefois  on  reconnaîtra  que  «  com- 
promettre la  tranquillité  publique  >  est  une  expression  excessivement  vague  et 
élastique  et  qui  par  suite  prêle  facilement  à  l'arbitraire.  Les  législations  modernes 
se  sont  arrêtées  devant  la  difficulté  de  trouver  une  formule  précisant  davantage 
les  cas  où  l'expulsion  est  légitime  ;  c'est  un  point  sur  lequel  elles  sont  toutes  à 
peu  près  également  défectueuses.  Un  étranger  peut  compromettre  la  tranquillité 
publique  et  par  suite  s'exposer  à  l'expulsion,  non- seulement  par  ses  agissements, 
mais  même  par  sa  seule  présence  et  les  termes  vagues  et  généraux  dont  se  ser- 
vent la  loi  française  du  27  avril  i852,  successivement  prorogée  depuis,  la  loi 
néerlandaise  du  13  août  1849  et  l'art.  57  de  la  constitution  fédérale  de  la  Suisse 
sont  réellement  susceptibles  d'une  interprétation  aussi  peu  libérale.  La  loi  belge 
du  30  mai  1868  est  plus  précise  à  cet  égard.  Elle  ne  permet  l'expulsion  que 

(I)  BiuHTScm.i.  Dae  moderne  Ydlkcrrechl  der  Civilisirlen  S  (al  en  n°  397. 
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c  de  l'étranger,  résidant  en  Belgique,  qui,  par  sa  conduite,  compromet  la  tran- 
quillité publique.  » 

Mais  si  les  législateurs  ont  été  impuissants  à  trouver  une  formule  dont  les 
termes  eux-mêmes  offrissent  des  garanties  suffisantes  contre  l'arbitraire  (1),  ils 
avaient  le  devoir  d'entourer  le  droit  d'expulsion  contre  cette  troisième  catégorie 
d'étrangers  de  garanties  d'autant  plus  sérieuses.  C'est  ce  qu'en  général  ils  ont 
négligé  de  faire. 

La  loi  belge  du  30  mai  1868  statue  que  c  l'arrêté  royal  enjoignant  à  un  étran- 
ger de  sortir  du  royaume,  parcequ'il  compromet  la  tranquillité  publique,  sera 
délibéré  en  conseil  des  ministres.  »  Nulle  autre  procédure,  nulle  autre  garantie. 
On  peut  même  peut-être  lui  adresser  à  cet  égard  le  reproche  d'inconstitution- 
nalité. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  malgré  les  caractères  de  ressemblance  que 
présentent  l'extradition  et  l'expulsion,  il  existe  entre  elles  une  différence  essen- 
tielle. C'est  qu'en  effet  l'extradition  n'est  qu'une  mesure  d'instruction  précédant 
le  jugement  ou  un  moyen  de  coercition  destiné  à  en  assurer  l'exécution.  C'est  une 
simple  arrestation  précédant  ou  suivant  la  condamnation.  L'expulsion  au  con- 
traire, que  l'on  qualifie  d'ordinaire  de  mesure  de  haute  police,  semble  bien  réelle- 
ment constituer  une  peine;  elle  en  offre  au  moins  tous  les  caractères  extérieurs. 
Aussi  M.  Haus,  l'éminent  criminaliste  belge,  ranget-il  expressément  l'expul- 
sion des  étrangers  au  nombre  des  peines  (?}. 

Les  limites  nécessairement  bornées  de  cette  notice  ne  nous  permettent  pas 
d'examiner  à  fond  cette  question  incidente.  Mais  si  M.  Haus  a  raison  dans  la 
qualification  qu'il  donne  à  l'expulsion,  il  est  incontestable  que  le  conseil  des 
ministres,  en  s'arrogeant  le  droit  déporter  jugement  sur  la  conduite  des  étrangers 
et  de  lui  appliquer  une  peine,  viole  la  seconde  disposition  de  l'art.  94  de  la 
constitution  ainsi  conçu  : 

«  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commission  ni  de  tribunaux  extraordinaires, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  » 

Comment,  d'autre  part,  justifier  une  peine  qui,  en  vertu  de  la  même  loi  de 
4868,  frappe  indistinctement  ceux  qui  sont  simplement  prévenus  ou  accusés 
d'un  des  crimes  ou  délits  donnant  lieu  à  l'extradition  et  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés du  chef  de  ces  mêmes  faits? 


(I)  La  difficulté  d'arrêter  une  telle  formule  se  comprend  d'autant  mieux,  lorsqu'on  songe  que  In 
doctrine  aussi  est  loin  d'être  fixée  sur  les  principes  de  la  matière.  C'est  ainsi  que  M.  Bluntschli  par 
exemple,  en  assimilant  celui  qui,  du  sein  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  entreprend  des  brigandages 
sur  sa  patrie  et  celui  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  continue  d'attaquer  ses  institutions  politi- 
ques, s'exprime  dans  un  langage  bien  vague  qui  ouvre  la  porte  &  des  interprétations  absolument 
contraires  aux  principes  du  droit  international.  (Vôlkcrrccht,  n<>396.) 

(I)  Principes  généraux  de  Droit  pénal  belge,  te  éd.  1869,  p.  440. 
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Mais  supposons  que  l'expulsion  n'ait  aucun  caractère  pénal  et  ne  franchisse 
pas  les  limitée  d'une  contrainte  purement  préventive  dans  lesquelles  doivent 
nécessairement  se  restreindre  les  mesures  de  haute  police.  Alors  encore  il  est 
permis  de  s'étonner  de  ce  que  d'une  part  on  ait  pris  soin  de  soumettre 
l'extradition  à  des  formalités  nombreuses  et  rigoureuses,  destinées  à  garantir 
le  respect  de  la  liberté  individuelle,  tandis  que  d'autre  part  l'on  a  trouvé  bon 
d'appliquer  une  procédure  ultra-sommaire  et  discrétionnaire  à  des  personnes  qui 
sont  en  général  beaucoup  plus  dignes  d'intérêt,  de  commisération  et  parfois  de 
sympathie,  que  celles  à  qui  l'on  applique  la  loi  d'extradition. 

Comment  nierait-on  que  le  gouvernement  dispose  là  d'un  pouvoir  absolu,  qui 
dégénérera  en  tyrannie  à  la  première  occasion  et  qui  en  tous  cas  est  inconci- 
liable avec  les  principes  qui  régissent  le  droit  des  gens  moderne?  Sous  l'empire 
de  certaines  circonstances  données,  les  craintes  chimériques  des  cabinets  et  les 
convenances  diplomatiques  décideront  du  sort  des  étrangers;  un  simple  consilium 
abeundi  deviendra  un  arrêté  d'expulsion. 

Sans  doute  le  principe  même  de  l'expulsion  se  justifie,  surtout  pour  un  État 
neutre  comme  la  Belgique,  qui,  plus  que  tout  autre,  doit  veiller  à  ce  que  son 
territoire  ne  devienne  un  lieu  de  rendez-vous  pour  «toute  espèce  de  séditieux  et 
de  conspirateurs  étrangers,  mais  il  serait  de  toute  nécessité  de  mettre  son  appli- 
cation en  harmonie  avec  les  principes  de  notre  droit  constitutionnel  et  les  notions 
les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  de  l'équité. 

La  loi  néerlandaise,  déjà  citée  plus  haut,  accorde  à  cette  troisième  catégorie 
d'étrangers  le  même  droit  d'appel  qu'aux  étrangers  indigents  et  à  ceux  qui 
sont  menacés  d'extradition.  L'art.  12  porte  : 

c  L'étranger,  dangereux  pour  la  tranquillité  publique,  peut  être  expulsé  sur 
notre  ordre. 

»  L'étranger  dont  l'expulsion  a  été  par  nous  ordonnée,  est  obligé  de  quitter  le 
pays  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  l'arrêté.  Pendant  ce  temps  il  peut 
faire  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  20  de  cette  loi,  et  être  placé  en  état 
d'arrestation  provisoire  (in  verzekerde  bewaring.) 

»  S'il  ne  fait  point  usage  de  cette  faculté,  ou  si  le  conseil  suprême  a  jugé  sa 
réclamation  non  fondée,  il  sera  immédiatement  donné  suite  à  l'ordre  d'expulsion. 

»  Il  sera  alors  renvoyé  autant  que  possible  par  la  frontière  qu'il  indiquera 
lui-même.  » 

L'article  20  statue  que  tout  étranger  menacé  d'extradition  ou  d'expulsion 
pourra  s'adresser  par  requête  au  conseil  suprême  pour  faire  déclarer  par  lui  que 
la  loi  sur  les  étrangers  ne  lui  est  pas  applicable.  Le  conseil  suprême  décide,  après 
avoir  entendu  le  procureur- général. 

Le  système  de  garanties  inauguré  par  cette  loi  mérite  de  passer  dans  toutes 
les  législations  modernes,  si  mieux  l'on  n'aime  changer  le  caractère  même  de 
l'extradition  et  de  l'expulsion,  en  les  retirant  à  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif, 
pour  en  faire  des  actes  de  l'autorité  judiciaire. 
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Mentionnons  encore,  pour  terminer,  que  la  loi  belge,  aussi  bien  que  la  loi 
néerlandaise,  exceptent  de  la  loi  d'expulsion  certaines  catégories  d'étrangers  qui, 
par  les  liens  nombreux  ou  intimes  qui  les  rattachent  à  leur  pays  de  résidence, 
se  sont  fait  de  celui-ci  une  espèce  de  seconde  patrie.  Toutes  deux  admettent  une 
exception  formelle  en  faveur  : 

1°  Des  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  dans  le  royaume  (art.  8 
da  Gode  civil  néerlandais;  art.  9,  G.  Nap)  ; 

2°  Des  étrangers  résidant  dans  le  pays  et  mariés  avec  une  femme  indigène, 
dont  ils  ont  des  enfants  nés  dans  le  royaume. 

Le  Secrétaire  de  la  Rédaction  :  J.-O.  De  Vigne. 

Avocal  à  Gond. 
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XIV. 


EXAMEN  COMPARÉ  DE  LA  NOUVELLE  LOI  ITALIENNE  ET  DE  LA 
LÉGISLATION  FRANÇAISE  SUR  LE  NOTARIAT, 

PAR 

AUGUSTE  PIERANTONI, 

Professeur  de  droit  international  el  constitutionnel  à  l'université  de  Modènc. 


III  («>. 


24.  —  J'ai  dit  que  le  titre  III  contient  une  série  de  règles  sur  les 
formes  des  actes  notariés.  Cette  matière,  qui  a  été  longuement  élaborée, 
offre  un  intérêt  considérable  pour  les  juristes  italiens,  car  elle  a  introduit 
de  l'harmonie  entre  les  dispositions  particulières  de  la  loi  sur  le  notariat 
et  les  principes  du  code  civil.  Je  serai  à  même  d'en  fournir  quelques 
exemples  rentrant  dans  les  limites  de  mon  étude  comparée.  Notons  tout 
d'abord  que  la  législation  française  n'a  pas  consacré  un  titre  spécial  à  la 
matière  des  formes  des  actes  notariés,  pour  laquelle  elle  renvoie  au  code 
civil  et  aux  lois  particulières. 

La  loi  italienne  a  défendu  aux  commis  et  aux  scribes  employés  dans 
les  études  des  notaires  de  comparaître,  en  qualité  de  témoins,  dans  les 
actes  notariés,  attendu  qu'ils  n'offrent  pas,  aux  yeux  de  la  loi,  des  garan- 
ties suffisantes  d'impartialité  et  d'indépendance.  Cette  prohibition  ne  se 
retrouve  point  dans  plusieurs  des  lois  existantes,  mais  elle  est  consacrée 
dans  l'art.  788  du  code  civil  qui  défend  aux  personnes  attachées  au  service 
du  notaire  d'être  témoins  dans  les  testaments.  Cette  prohibition  a  été 
maintenue  et  étendue  à  la  confection  de  tous  les  actes  notariés,  malgré 
l'opposition  assez  vive  qu'elle  rencontra  de  la  part  des  notaires. 

On  n'a  pas  même  permis  que  la  présence  de  deux  témoins  put  être 
remplacée  par  l'intervention  d'un  second  notaire.  En  ce  point,  la  loi 
italienne  corrige  le  système  français  qui  est  reproduit  par  quelques-unes 
de  nos  lois  encore  existantes. 

Les  notaires  réclamèrent  contre  cette  innovation  qui  semblait  dictée 

(1)  V.  ci-dessas,  pp.  1-19. 
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par  an  sentiment  de  défiance.  Quelques  juristes  aussi  approuvaient  le 
système  de  la  loi  française  comme  assurant  davantage  le  secret  de  certains 
actes  et  comme  offrant  en  général  plus  de  garanties,  car  l'intervention  de 
deux  notaires  devait  nécessairement  dans  leur  opinion  rendre  plus  rares 
les  cas  de  nullités  pouvant  infecter  leurs  actes. 

On  a  néanmoins  voulu  conserver  intact  le  principe  de  la  responsabilité 
indivise  et  écarter  en  même  temps,  par  voie  de  conséquence,  l'ancienne 
distinction  entre  témoins  qualifiés  et  non  qualifiés,  distinction  qui  n'était 
plus  compatible  avec  le  progrès  de  la  civilisation. 

23.  —  En  France,  on  a  plus  d'une  fois  débattu  et  décidé  dans  des  sens 
contraires  la  question  de  savoir  si  les  testaments  devaient  satisfaire  en 
même  temps  aux  conditions  requises  par  la  loi  civile ,  et  aux  prescriptions 
de  la  loi  notariale  sur  les  actes  publics. 

Pour  écarter  toute  collision  qui  pourrait  surgir  par  suite  de  la  différence 
entre  les  formes  requises  par  la  loi  sur  le  notariat  et  celles  requises  par  le 
code  civil  et  par  les  lois  spéciales,  l'art.  51  sanctionne  le  principe  suivant  : 

Les  dispositions  des  lois  spéciales  sur  la  forme  des  actes  notariés  ne 
s'appliquent  pas  aux  testaments  et  autres  actes,  quand  elles  sont  contraires 
aux  dispositions  du  code  de  procédure  civile  et  des  autres  lois  du  royaume. 

26.  —  Une  importante  innovation  est  celle  qui  détermine  la  langue  dans 
laquelle  doit  être  rédigé  l'acte  notarié. 

L'art.  45  mérite  d'être  ici  textuellement  transcrit  : 

<  Les  actes  notariés  doivent  être  écrits  en  langue  italienne. 

Quand  d'ailleurs,  les  étrangers  déclarent  ne  pas  connaître  la  langue 
italienne,  l'acte  peut  être  instrumenté  dans  une  langue  étrangère,  si  celle- 
ci  est  connue  des  témoins  et  du  notaire.  Dans  ce  cas  on  doit  mettre  en 
regard  de  l'original  la  traduction  en  langue  italienne,  et  l'un  et  l'autre 
texte  seront  signés.  » 

Le  rapport  fait  ressortir  l'importance  considérable  de  cette  faculté  accor- 
dée à  l'étranger. 

«  Cette  disposition  constitue  une  innovation  à  l'égard  des  lois  existantes, 
mais  il  est  clair  qu'elle  a  été  conçue  dans  un  esprit  de  progrès  et  de  civilisa- 
lion.  En  effet,  la  multiplication  et  la  facilité  sans  cesse  croissantes  des 
moyens  de  communication,  les  progrès  amenés  par  les  changements  poli- 
tiques, notre  position  géographique,  tout  laisse  prévoir  pour  l'avenir  une 
alfluence  plus  ou  moins  nombreuse  d'étrangers  et  conséquement  l'emploi 
dans  notre  pays  de  divers  idiomes.  Or,  ce  serait  un  inconvénient  très  grave 
que  de  priver  les  étrangers  du  moyen  de  disposer  et  de  contracter  par  acte 

Rev.  de  Du.  iktek.  2«  année,  2e  liv.  I  i 
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public,  pour  le  seul  motif  que  le  notaire  ne  connaît  pas  leur  langue.  » 

Ces  idées  justes  et  progressistes  ont  conduit  le  législateur  à  sanctionner 
lemploi  d'un  interprète,  car  il  serait  bien  difficile  de  trouver  des  notaires 
polyglottes. 

Cet  interprète  est  choisi  par  les  parties  contractantes  et  doit  présenter 
les  qualités  requises  pour  les  témoins.  11  doit  prêter  au  notaire  le  serment 
de  s  acquitter  fidèlement  de  son  office.  Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer  l'acte,  deux  des  témoins  doivent  avoir  pleine  connaissance  de  la 
langue  étrangère  dans  laquelle  Fade  est  rédigé.  Si  les  parties  savent  et 
peuvent  signer,  il  suffit  alors  qu'un  seul  des  témoins  connaisse  la  langue. 
Il  ne  sera  au  reste  pas  difficile  de  trouver  des  témoins  connaissant  l'idiome 
étranger,  puisque,  en  fixant  les  conditions  requises  pour  être  témoin,  on  a 
reconnu  la  capacité  des  étrangers  résidant  dans  le  royaume. 

Cette  heureuse  innovation  peut,  à  vrai  dire,  être  considérée  comme 
une  conséquence  naturelle  du  principe  sanctionné  dans  les  lois  civiles  : 
l'admission  des  étrangers  à  une  parité  de  droit  avec  les  nationaux.  Faisons 
des  vœux  pour  que  les  autres  nations  se  laissent  guider  à  leur  tour  par 
cette  tendance  sociale  vers  la  synthèse  de  l'humanité.  Les  nations,  ces 
corps  moraux  de  la  grande  famille  humaine,  ne  peuvent  plus  longtemps 
rester  étrangères  l'une  à  l'autre. 

27.  —  Observons  encore  avec  quelle  sollicitude  humanitaire  on  a  cherché 
à  faciliter  l'exercice  des  fonctions  de  la  vie  civile  aux  sourds,  aux  muets 
et  aux  sourds-muets. 

La  loi  civile  italienne  ne  déclare  pas  non  plus  incapable  des  actes  de 
la  vie  civile  celui  qui  est  privé  de  l'ouïe,  mais  elle  le  place  dans  un  état 
d'inhabilité  de  droit,  tout  en  laissant  à  la  discrétion  du  tribunal  le  pouvoir 
d'apprécier  en  fait  son  degré  d'aptitude  à  régler  ses  propres  affaires. 

Ce  système  conforme  au  progrès  de  la  science  et  au  droit  naturel  récla. 
mait  de  la  part  du  législateur  une  réglementation  spéciale  pour  s'assurer 
de  la  volonté  et  de  l'assentiment  du  sourd,  du  muet  et  du  sourd-muet. 

L'art.  47  est  très-explicite  à  cet  égard.  Il  porte  : 

«  Si  quelqu'une  des  parties  est  entièrement  privée  de  l'ouïe,  elle  doit 
lire  l'acte  ;  et  il  sera  fait  dans  l'acte  même  mention  de  cette  lecture.  Au 
cas  où  elle  ne  saurait  pas  lire,  il  faut  recourir  à  l'intervention  d'un  inter- 
prète qui  sera  nommé  par  le  prêteur  du  mandamento  (*)  parmi  les  personnes 
habituées  à  soigner  lesdits  infirmes  et  sachant  s'en  faire  comprendre  par 
signes  et  par  gestes.  » 

(I)  Circonscription  judiciaire. 
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L'interprète  doit  avoir  les  qualités  requises  pour  être  témoin,  mais  il  ue 
peut  pas  être  choisi  parmi  les  témoins.  Il  doit  prêter  serment  dans  la  forme 
indiquée  pour  l'interprète  des  parties  étrangères  ;  mais  le  lien  de  parenté 
avec  le  sourd  ne  le  rend  pas  incapable.  Il  doit  signer  l'acte;  s'il  ne  le  peut 
pas,  le  notaire  indiquera  les  motifs  qui  l'en  ont  empêché. 

28.  —  L  article  49  traite  de  la  nullité  résultant  de  l'omission  des  formes. 
Sur  ce  point  la  doctrine  et  la  législation  sont  loin  d'être  d'accord. 
Outre  le  système  très  simple,  mais  aussi  trop  rigoureux,  qui  prononce 

invariablement  la  nullité  de  l'acte  pour  défaut  des  formes  prescrites,  et  le 
système  opposé  •  qui  ne  prononce  la  nullité  que  dans  le  cas  où  l'acte  est 
entaché  de  vice  substantiel,  on  a  présenté  des  systèmes  mixtes,  dans  les- 
quels prévalait  toujours  le  principe  général  de  droit,  d'après  lequel  tout 
acteest  nul  lorsqu'il  ne  réunit  pas  les  formes  essentielles  pour  le  constituera). 
Le  législateur  s'est  efforcé,  en  profitant  des  leçons  de  l'expérience, 
d'écarter  tout  doute  à  cet  égard;  il  a  expressément  déclaré  quelles 
sont  les  causes  de  nullité  de  l'acte  notarié.  On  a  rappelé  l'art.  1316  du 
Code  civil  (2). 

29.  —  Je  ne  veux  pas  aborder  le  détail  des  dispositions  réglant  la  con- 
servation des  actes.  Le  principe  posé  dans  la  loi  est  que  le  notaire  demeure, 
pendant  sa  vie  et  pendant  tout  le  temps  de  sa  résidence  dans  la  juridiction 
d'un  collège,  le  dépositaire  des  actes  qu'il  a  reçus.  C'est  là  une  des  charges 
les  plus  délicates  du  notariat,  et  qui  atteste  l'importance  sociale  de  cette 
institution  publique. 

La  loi  indique  le  mode  à  suivre  pour  la  conservation  des  actes,  la 
forme  des  répertoires  et  des  enregistrements. 

50.  —  L'article  56  reconnaît  aux  conseils  des  notaires,  au  ministre  de 
grâce  et  justice,  d'accord  avec  celui  des  finances,  la  faculté  d'ordonner  des 
inspections  périodiques. 

La  loi  consacre  aussi  en  principe,  que  le  notaire  ne  doit  jamais  se 
départir  des  originaux,  sauf  les  exceptions  spécialement  indiquées. 

Le  mérite  de  la  loi  italienne  est  d'avoir  précisé  dans  un  texte  unique 
l'ensemble  des  devoirs  des  notaires  sans  rien  abandonner,  comme  en 
France,  aux  usages  et  aux  convenances  de  la  corporation. 

Un  autre  mérite  c'est  d'avoir  simplifié  l'usage  des  répertoires. 

Conformément  à  la  loi  toscane  on  exige  des  notaires  la  tenue  de  deux 

(i)  On  connaît  la  différence  enlre  les  formes  accidentelles  el  les  formes  essentielles  d'an  acte. 

(1)  Voici  le  texte  de  l'art.  (316  du  Code  civil  italien  :  «  L'ullocche  per  incompelenza  od  inca- 
pacit  a  dell'  uflhiale,  o  per  dibetto  di  forma  non  ha  forza  di  atlo  publico,  vole  corne  scrilltira 
privoia  quando  sia  stnto  sotloscrillo  dalle  parti.  ■  {Xote  de  la  rédaction). 
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répertoires,  l'un  pour  les  actes  entre  vifs,  l'autre  pour  ceux  de  dernière 
volonté.  Cette  division  facilite  les  recherches,  outre  qu'elle  sert  à  mieux 
garder  le  secret  sur  les  actes  de  la  seconde  espèce.  Ces  répertoires  sont 
soumis  au  visa  du  préteur,  magistrat  dont  les  attributions  et  l'importance 
tendent  visiblement  à  s'agrandir. 

31.  —  Sans  m'arréter  à  indiquer  les  règles  fixées  pour  l'expédition  des 
copies,  des  extraits  et  des  certificats,  toutes  dispositions  qui  répondent  aux 
principes  de  la  loi  civile,  je  me  bornerai  à  dire  quelques  mots  des  tarifs. 

La  question  a  été  l'objet  de  longs  débats. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  l'un  veut  l'adoption  d'un  tarif  unique 
pour  tout  le  territoire  national,  l'autre  veut  abandonner  la  fixation  des 
honoraires  à  la  libre  convention  du  notaire  et  des  parties,  et  décide  que,  à 
défaut  d'accord,  les  honoraires  seront  arbitrés  par  l'autorité  judiciaire. 
Cette  même  question  a  été  longuement  débattue  en  France. 

Il  suffit  de  rappeler  la  discussion  du  24  avril  1829,  à  la  Chambre  des 
députés  où  la  proposition  de  rétablissement  d'un  tarif  général  et  uniforme 
fut  rejetée  sur  les  graves  considérations  présentées  par  M.  Dupin,  et  une 
autre  discussion  à  la  Chambre  des  pairs  pendant  les  sessions  de  1844  et 
de  1845.  La  même  proposition  fut  encore  faite,  après  la  révolution  de  1848, 
par  un  membre  de  l'assemblée  nationale. 

L'idée  d'un  tarif  proportionnel,  mis  en  rapport  avec  les  habitudes  et  les 
intérêts  de  chaque  ressort  de  cour  d'appel,  fut  l'objet  d'une  dernière  propo- 
sition due  à  l'initiative  de  M.  Rouher,  mais  elle  fut  également  abandonnée 
après  un  avis  défavorable  donné  par  la  cour  de  cassation  qui  l'avait 
examinée. 

Je  passe  sous  silence  un  grand  nombre  de  questions  constitutionnelles 
soulevées  en  France,  sur  la  validité  de  certains  actes-  impériaux  relatifs  h 
cette  matière,  et  sur  l'existence  de  l'article  51  de  la  loi  de  ventôse  en  présence 
du  tarif  publié  en  1807  (D. 

La  jurisprudence,  interprétant  les  diverses  dispositions  législatives, 
reconnut  aux  chambres  des  notaires  le  droit  de  faire  la  taxation  en  con- 
ciliant équitablemenl  les  droits  des  parties  et  ceux  du  notaire,  et  au  président 
le  droit  de  fixer  les  honoraires  ou  de  les  réduire.  En  Italie  les  notaires 
de  Parme  présentèrent  une  pétition  en  faveur  de  la  liberté  des  conventions 
sur  les  honoraires,  mais  la  commission  donna  sans  difficulté  la  préférence 

(1)  L'art.  51  de  la  loi  du  25  venlôse  an  XI  portail:  a  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires 
seront  réglés  à  l'amiable,  entre  eux  et  les  parties;  sinon  par  le  tribunal  civil  delà  résidence  du 
notai?  c  sor  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires,  sans  frais.  »        (Note  de  la  rédaction  ) 
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au  système  des  tarifs  fixes,  qui  ne  rencontra  pas  non  plus  d'opposition 
au  sein  du  Sénat. 

Dans  son  rapport,  la  commission  ne  se  dissimule  pas  les  graves  objections 
qui  naissent  du  défaut  de  proportion  dans  les  émoluments,  lorsqu'on  tient 
compte  de  l'inégalité  du  mérite.ou  du  talent  des  notaires,  des  différences 
quant  au  nombre  et  au  genre  des  affaires  dans  les  diverses  provinces  et  les 
divers  pays,  et  même  des  différences  dans  les  conditions  économiques  de 
ces  pays.  Mais  elle  insista  principalement  sur  cette  considération  que  le 
notaire  exerce  un  ministère  imposé  aux  particuliers,  dans  lequel  la  liberté 
des  contractants  est  forcement  restreinte  et  qui  ne  présente  pas  les  con- 
ditions nécessaires  à  la  libre  fixation  des  salaires. 

La  loi  s'en  tint  conséquemment  au  principe  des  tarifs,  lesquels  furent 
même  établis  pour  les  avoués  et  les  avocats.  On  fixa  au  prix  de  350  à 
oOOfr.  le  maximum  des  honoraires  proportionnels  dûs  aux  notaires. 

32.  —Les  assemblées  des  collèges  des  notaires  sont  réglementées  sur  des 
bases  conformes  à  celles  de  Fart.  22  de  l'ordonnance  française  de  1845. 

H  y  a  des  assemblées  générales,  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  pre- 
mières ont  lieu  pour  la  nomination  des  membres  du  Conseil,  la  discussion 
et  le  vole  du  budget,  les  autres  ont  pour  objet  de  délibérer  sur  les  matières 
<|ui  intéressent  immédiatement  la  corporation  des  notaires. 

Le  choix  des  conseillers  et  du  président  se  fait  par  voie  d'élection.  Dans 
son  projet  le  ministère  de  grâce  et  justice  s'était  réservé  la  nomination  du 
président,  mais  la  commission  attribua  cette  nomination  aux  membres  du 
conseil,  consacrant  ainsi  pour  la  loi  sur  le  notariat  le  principe  de  l'élection 
admis  déjà  par  la  loi  sur  le  notariat  de  Parme,  et  qui  régit  aussi  la  corpo- 
ration des  avoués. 

IV. 

33.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  la  dernière  partie  de  la  loi,  celle  qui 
a  traita  l'organisation  des  archives  pour  la  conservation  des  actes  notariés. 

L'ordre  public  comme  l'intérêt  des  familles  commandent  impérieusement 
que  le  pouvoir  social  veille  à  ce  que  tous  les  actes  publics,  confiés  aux 
soins  des  notaires,  soient  conservés  intacts  après  la  mort  de  ceux-ci  ou  la 
cessation  de  leur  office. 

On  connaît  à  cet  égard  la  disposition  de  la  loi  française. 

Le  notaire  ou  ses  héritiers  doivent  remettre  au  successeur  ou  à  l'un  des 
notaires  résidant  dans  la  même  commune  les  répertoires  et  les  actes 
notariés. 


—  210  — 

L'Italie,  fidèle  à  ses  traditions  archivistes,  a  maintenu  et  amélioré  cet 
ordre  de  choses  pour  le  notariat. 

Chez  nous  les  notaires  sont  tenus  de  déposer  les  répertoires  et  tous  les 
actes  de  leur  profession  dans  des  archives  spéciales  existantes  dans  chaque 
province,  et  cette  obligation  est  imposée  également  à  leurs  héritiers. 

Remarquons  d'abord  les  différents  principes  dont  émanent  ces  deux 
systèmes  opposés. 

Le  législateur  français  fait  des  actes  notariés  tout  à  la  fois  une  propriété 
publique  et  une  propriété  privée  :  »  publique  en  ce  que  la  société,  Tordre 
général  sont  intéressés  à  leur  conservation  et  qu'il  importe  de  pouvoir  en 
surveiller  la  trace  pour  les  invoquer  au  besoin  ;  une  propriété  privée  en  ce 
que  c'est  au  notaire  possesseur  des  minutes  qu'appartiennent  exclusivement 
les  bénéfices  attachés  à  cette  possession,  qui  sont  transmissibles  à  ses 
héritiers  dans  la  mesure  prescrite  par  la  loi  (*).  » 

Ln  Italie,  nous  avons  eu  dans  ces  derniers  temps  des  partisans  du  prin- 
cipe français,  qui  ont  représenté  l'institution  des  archives  comme  contraire 
et  nuisible  au  droit  de  propriété.  Mais  cette  manière  de  voir  n'a  pas  pré- 
valu. M.  Poggi  écrivait  judicieusement  dans  son  rapport  : 

«  Avant  tout  on  peut  observer  que  ce  prétendu  droit  de  propriété  n'a  pas 
de  fondement  juridique.  Le  droit  de  propriété  littéraire  ou  le  droit  d'auteur 
sur  les  ouvrages  de  l'esprit  n'est  pas  applicable  à  la  matière,  si  l'on  cou- 
sidère  le  but  et  l'essence  de  lacté  notarié.  On  ne  peut  pas  non  plus  faire 
dériver  ce  droit  de  propriété  du  travail  fait  par  le  notaire.  —  Celui-ci  en 
reçoit  toujours  le  prix  et,  si  certaines  raisons  d'ordre  supérieur  ne  s'y  oppo- 
saient, la  justice  voudrait  que  la  propriété  des  actes  appartint  aux  parties 
qui  les  payent.  » 

34.  —  Indépendamment  de  la  justesse  de  cette  argumentation,  l'expé- 
rience a  sans  contredit  donné  raison  au  système  italien  qui  est  préférable  à 
tous  les  autres,  en  ce  que  ces  derniers  ne  garantissent  pas  suffisamment 
la  conservation  des  actes  notariés. 

«  Les  notaires,  »  dit  le  Ministre,  «  qui  en  France  vont  successivement 
occuper  des  résidences  différentes,  ne  sont  point  portés  a  prendre  soin  des 
actes  à  eux  transmis  par  leurs  prédécesseurs  immédiats.  Ils  regardent  les 
actes  d'une  date  reculée  comme  un  encombrement  inutile  et  infructueux 
plutôt  qu'une  chance  de  gain  pour  les  rares  cas  d'expéditions  rétrospectives 
demandées  par  les  intéressés.  » 

(<)  Dallo?,  Jurisprudence  gâterait,  vol.  52,  chap.  7,  ï-ect.  2,  p.  709. 
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Le  témoignage  de  savants  écrivains  français  et  allemands  vient  corroborer 
la  vérité  de  ce  fait. 

Monsieur  Bordier,  à  la  fin  de  son  ouvrage  sur  les  Archives  de  France , 
réclame  pour  son  pays  cette  institution  telle  qu  elle  existe  en  Italie,  afin  de 
sauver  les  actes  notariés  d'une  perte  qui  autrement  serait  prochaine  et 
irréparable. 

«  Le  nombre  immense,  la  variété  et  souvent  la  date  fort  ancienne  des 

•  actes  que  renferment  les  éludes  des  notaires,  donnent  aux  archives 
»  notariales  un  intérêt  d'autant  plus  vif  qu'elles  sont  plus  inconnues.  Il 
»  arrive  souvent,  dans  le  midi  surtout,  que  des  notaires  de  bourgs  et  de 
»  petites  villes  conservent  dans  leur  archives  des  titres  du  XIVe  siècle,  ou 
»  même  du  temps  de  St-Louis.  Jadis,  à  la  mort  des  notaires  ou  tabellions, 

>  leurs  héritiers  gardaient  les  minutes  de  l'étude  afin  d'en  tirer  un  produit, 

•  ou  bien  les  laissaient  dépérir  au  grand  détriment  des  familles.  Les  plaintes 
»  excitées  par  de  tels  abus  obligèrent  généralement  les  notaires  nouveaux 

>  à  acheter  et  à  garder  les  minutes  de  leurs  prédécesseurs.  Mais  l'encom- 
■  brement  est  une  autre  cause  de  destruction.  Aujourd'hui  à  Paris,  où  les 

•  archives  de  notaires  ne  remontent  guère  qu'au  XVIe  siècle,  elles  sont  si 

•  considérables  et  le  loyer  des  maisons  si  cher,  que  les  locaux  les  plus 

•  insalubres,  les  greniers  et  parfois  même  les  caves  reçoivent  la  partie  la 
»  moins  usuelle,  c  est-à-dire  la  plus  ancienne  de  ces  documents.  On  a 

•  cependant  trouvé  et  appliqué  dès  le  XVIIme  siècle,  un  moyen  très  simple 
»  de  remédier  à  cet  inconvénient  :  dans  un  grand  nombre  de  villes  les 
»  chambres  des  notaires  ont  établi  un  dépôt  spécial  destiné  a  recevoir  les 
»  minutes  des  notaires  décédés.  Quelques  villes  importantes,  comme  Bor- 
»  deaux  et  Rouen,  ont  conservé  jusqu'à  nos  jours  ces  utiles  établissements. 

•  L'un  des  membres  de  la  commission  des  archives  départementales  et 
-  communales,  M.  A.  Taillandier,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  avait 
»  proposé  de  s'emparer  de  cette  disposition  très  heureuse,  mais  jusqu'ici 

•  exceptionnelle,  pour  la  convertir  en  prescription  générale;  cette  propo- 
»  sition  n'a  pas  eu  d'effet  jusqu'à  présent,  et  si  elle  nen  doit  point  avoir, 
»  une  partie  des  archives  notay%iales  du  pays  sera  prochainement  et  irrévo- 
»  cablement  perdue  (1).  » 

L'OEsterley  de  Gôtlingue,  dans  son  histoire  complète  du  notariat  alle- 
mand, a  de  son  côté  démontré  l'importance  des  archives  italiennes  pour  la 
conservation  des  actes  notariés. 

(I)  Les  archive»  de  la  France  ou  Histoire  des  archives  de  l'Empire,  des  archives  des  Ministères,  des 
Départements,  des  Communes,  des  Hôpitaux,  des  Greffiers  et  des  Notaires  etc.,  par  Henri  Bordier. 
Paris,  1855. 
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35.  —  Cette  institution,  de  caractère  tout  à  fait  italien,  a  su  résister  aux 
bouleversements  politiques,  aux  changements  de  législation  amenés  par  les 
occupations  étrangères.  Elle  est  donc  protégée  par  la  consécration  des 
siècles  et  par  l'administration  contemporaine.  Le  temps  peut  y  amener 
des  améliorations,  mais  non  pas  la  détruire.  Hormis  les  anciennes  provinces 
du  Piémont,  toutes  les  autres  provinces  italiennes  sont  pourvues  d'archives 
considérables. 

Leur  institution  fut  une  branche  de  la  grande  institution  des  archives 
administratives  et  diplomatiques,  qui  nous  ont  conservé  les  documents, 
chartes  et  diplômes  depuis  les  temps  les  plus  reculés. 

Les  corporations  religieuses,  les  églises  et  les  communes  au  moyen -âge 
s'occupèrent  successivement  de  conserver  et  de  mettre  en  ordre  les  actes  les 
plus  importants  de  la  vie  civile. 

Dans  le  principe  les  actes  des  notaires  étaient  mêlés  aux  actes  de  l'admi- 
nistration des  communes. 

Plus  tard  les  communes  fondèrent  des  archives  à  part  pour  les  actes  et 
les  répertoires  des  notaires. 

La  république  vénitienne  décréta  en  1453,  rétablissement  des  premières 
archives  notariales.  M.  Bartholomée  Cecchetti  a  rédigé  un  tableau  statis- 
tique et  synoptique  démontrant  que  ces  archives  contiennent  à  ce  jour 
douze  millions  d'actes  instrumentés  par  environ  quatre  mille  notaires,  et 
réunissent  trente  mille  dossiers  et  répertoires. 

A  la  même  époque  les  villes  des  Romagnes  et  du  Modénois  instituèrent 
des  archives  semblables. 

Le  premier  prince  de  la  famille  des  Médicis  les  décréta  pour  Florence- 

Les  Républiques  de  Gênes  et  de  Luques  possèdent  également  des  archi- 
ves d'une  grande  importance. 

Marie-Thérèse  créa  les  archives  en  Lombardie  par  la  loi  du  1er  octobre 
1775. 

La  loi  notariale  du  temps  de  la  domination  française,  imitée  de  celle  du 
25  vent,  an  XI,  ne  supprima  pas  les  archives  bien  qu'elles  n'existassent 
pas  en  France,  mais  en  améliora  au  contraire  l'organisation  et  étendit  cette 
institution  aux  provinces  napolitaines. 

36.  —  Je  ne  veux  pas  cependant  dissimuler  les  objections  qui  ont  été 
faites  à  l'institution  des  archives.  On  a  objecté  que  les  archives,  en  gardant 
les  actes  dans  un  lieu  trop  écarté  du  domicile  des  parties,  rendent  les 
recherches  trop  coûteuses  et  trop  difficiles  ;  mais  cette  objection  n*a  pas 
de  valeur  réelle. 
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L'étendue  d'une  province  ne  constitue  jamais  un  véritable  éloignement 
dans  les  conditions  de  locomotion  de  ta  vie  moderne,  et  cet  éloignement 
fût-il  même  excessif,  les  inconvénients  que  les  parties  peuvent  en  ressentir 
sont  amplement  compensés  par  le  fait  de  la  conservation  des  actes  authen- 
tiques. Du  reste,  les  héritiers  des  parties  ne  vivent  pas  immobiles.  —  Les 
intérêts  et  les  hasards  de  la  vie  les  obligent  souvent  à  changer  de  résidence. 
En  tout  cas,  la  poste  facilite  les  recherches  sans  obliger  ceux  qui  veulent 
les  faire,  à  des  déplacements  inutiles. 

La  réunion  d'un  grand  nombre  d'actes  notariés  dans  des  archives 
uniques,  favorise  au  reste  les  personnes  qui  ne  se  bornent  pas  à  la  recherche 
d  un  seul  acte,  mais  de  toute  une  série  d'actes  qui  concernent  les  contrats 
et  les  dispositions  successivement  intervenus  par  rapport  aux  mêmes 
propriétés  ou  aux  mêmes  droits. 

Les  dangers  de  l'incendie  sont  une  autre  des  principales  objections.  On 
fait  observer  que  le  feu  dans  les  archives  fait  plus  de  dégât  et  cause  plus 
dédommages  que  dans  l'étude  d'un  notaire.  Mais  une  expérience  séculaire 
prouve  pourtant  que  ce  danger  est  presque  illusoire.  Il  n'y  a  pas  jusqu'ici 
d'exemple  d'un  incendie  qui  se  soit  déclaré  dans  des  archives,  grâce  aux 
règlements  qui  défendent  d'y  pénétrer  avec  du  feu  ou  des  bougies. 

Au  contraire,  dans  les  études  des  notaires,  le  voisinage  de  leur  ménage, 
la  présence  de  leurs  familles  et  de  leurs  clercs  multiplient  les  causes  d'in- 
cendie. 

37.  —  La  loi  italienne,  tout  eu  préservant  ainsi  les  actes  contre  les 
chances  de  perte  ou  de  destruction,  s'est  préoccupée  d'autre  part  de  la 
compensation  à  donner  aux  notaires  auxquels  elle  refuse  la  propriété 
des  actes. 

L'article  38  accorde  au  notaire  démissionnaire,  ou  destitué  durant  sa 
vie,  et  à  ses  héritiers  pendant  l'espace  de  vingt  années,  la  moitié  des 
taxes  et  droits  que  les  archives  retirent  de  l'expédition  des  copies,  déduc- 
tion faite  des  frais  d'écriture. 

38.  —  A  chaque  collection  d'archives  est  préposé  un  conservateur  qui 
remplit  en  même  temps  l'office  de  trésorier.  11  a  à  sa  disposition  un  cer- 
tain nombre  d'employés,  déterminé  d'après  les  besoins  du  service. 

Le  conservateur  est  nommé  par  décret  royal  sur  une  triple  liste  de 
candidats  proposée  par  les  conseils  notariaux,  et  soumise  à  l'avis  de  la  cour 
d'appel. 

Les  employés  sont  nommés  par  le  conseil  notarial  sur  la  proposition  de 
l'archiviste. 
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39.  —  Dans  chaque  établissement  d'archives  il  y  a  un  bureau  de  statis- 
tique chargé  de  recueillir  et  de  coordonner  tout  ce  qui  regarde  le  notariat. 

Quant  à  la  trésorerie,  je  ne  puis  m'occuper  ici  d'en  esquisser  l'organi- 
sation ;  j  omets  également  de  parler  d'autres  détails  du  service  qui  n  offrent 
qu'un  intérêt  secondaire. 

40.  —  Les  archives  ne  sont  pas  à  la  charge  du  gouvernement,  mais 
subsistent  dans  chaque  province  par  leurs  propres  revenus. 

M.  Cecchelti  a  donné  de  précieux  renseignements  sur  les  archives  de 
Venise.  Il  en  évalue  le  revenu  moyen  à  20,000  fr.  par  an. 

Les  frais  et  les  droits  à  payer  aux  héritiers  comportent  12,000  francs. 

Il  y  aurait  donc  pour  les  finances  un  excédant  de  8,000  fr.  Une  meilleure 
organisation  permettrait  de  réaliser  de  plus  fortes  économies  encore. 

L'avocat  Lissoni,  dans  une  brochure  par  lui  publiée,  rapporte  des  indi- 
cations qui  lui  ont  été  fournies  par  le  président  de  la  Chambre  des  notaires 
milanais.  Les  archives  de  Milan  perçoivent  annuellement  51,153  fr.,  après 
défalcation  faite  des  droits  à  payer  aux  héritiers  ;  leurs  dépenses  s'élèvent 
à  17,480  fr.  ;  elles  retirent  ainsi  un  bénélice  net  annuel  de  15,673  fr. 

V. 

41 .  —  Le  dernier  titre  de  la  loi  proclame  le  droit  de  haute  surveillance  du 
ministre  de  grâce  et  justice  sur  tous  les  notaires,  les  conseils  et  les  archives 
notariales,  et  la  surveillance  qu'exercentdans  leur  juridiction  les  coursd'appel, 
les  procureurs  généraux,  les  tribunaux  civils  et  les  procureurs  du  roi. 

Le  même  litre  édicté  des  peines  disciplinaires,  qui  sont  les  mêmes  que 
celles  de  la  loi  française  :  —  les  destitutions,  les  suspensions,  l'amende. 

À  ces  peines  le  législateur  italien  a  ajouté  encore  l'admonition  et  la 
censure,  qui  sont  infligées  par  le  conseil.  En  cas  de  censure,  le  notaire  a 
un  recours  devant  le  tribunal  civil.  Les  autres  peines  sont  prononcées  par 
le  tribunal  civil  en  Chambre  du  conseil  sur  la  réquisition  du  Ministère 
public.  L'opposition  à  la  décision  du  tribunal  n'est  pas  admise;  mais 
le  notaire  a  le  droit  de  porter  sa  réclamation  devant  la  Cour  d'Appel. 

On  voit  que  l'action  disciplinaire  est  partagée  entre  la  chambre  notariale 
et  les  tribunaux  comme  dans  la  loi  française,  mais  que  le  pouvoir  du  con- 
seil est  très  limité,  puisqu'il  ne  peut  prononcer  que  des  peines  légères. 

L'admonition  consiste  a  indiquer  au  notaire  la  faute  commise  en  l'exhor- 
tant à  n'y  plus  retomber. 

La  censure  est  une  déclaration  formelle  de  la  faute  commise  et  un  blâme 
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Elle  entraine  la  déchéance  de  la  qualité  de  membre  du  conseil  et  la  priva- 
lion  du  droit  d'éligibilité  pour  deux  ans. 

On  aurait  bien  fait  d'abolir  la  peine  de  la  suspension  qui  trouble  la 
marche  régulière  des  affaires. 

42.  —  La  loi,  dans  les  articles  105-112,  détermine  d'une  manière 
précise  les  cas  d'infractions  qui  doivent  motiver  l'application  de  ces 
peines. 

En  établissant  dans  ce  titre  un  partage  plus  défini  de  Faction  discipli- 
naire entre  le  conseil  et  les  tribunaux,  la  loi  italienne  a  amélioré  le  système 
de  la  loi  française  et  cette  action  cesse  d'être  arbitraire  dans  l'appréciation 
des  faits  punissables. 

43.  —  Les  dispositions  transitoires  n'ont  qu'une  importance  très  secon- 
daire. Je  me  bornerai  à  indiquer  la  disposition  de  l'article  143,  comme  une 
preuve  du  profond  respect  que  le  pouvoir  législatif  en  Italie  porte  aux  droits 
des  petites  minorités. 

La  charte  constitutionnelle  de  1848  permettait  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise dans  les  deux  chambres  législatives,  où  siégaient  les  députés  et  les 
sénateurs  des  provinces  savoisiennes. 

Dans  les  provinces  du  Royaume  Sarde  la  loi  de  1854  ordonna  la  rédac- 
tion des  lois,  décrets,  règlements  dans  les  deux  langues,  et  la  publication  en 
était  faite  en  double  original  dans  les  provinces  de  langue  française. 

Par  la  loi  du  21  avril  1861,  on  en  ordonna  la  publication  en  texte 
italien  seul.  La  cession  de  la  Savoie  avait  amené  celte  réforme. 

Tout  en  maintenant  la  langue  italienne  comme  idiome  officiel,  ou  a 
autorisé  dans  la  loi  sur  le  notariat  l'emploi  d'une  autre  langue  dans  les 
communes  qui  en  faisaient  usage  en  vertu  des  lois  précédentes. 

Le  sénateur  Sclopis  réclama  au  Sénat  cette  exception  en  faveur  des 
habitants  de  la  vallée  d'Aoste,  très  renommés  pour  leur  dévouement  à  la 
dynastie  et  à  la  patrie  italienne,  mais  pourtant  attachés  à  la  conservation 
de  leur  patois  français. 

L'égalité  civile  dans  l'unité  nationale  réclame  ce  grand  respect  des  attri- 
buts de  la  personnalité  humaine. 

L'Italie  qui  a  été  si  longtemps  malheureusement  divisée,  a  trouvé  dans 
sa  langue  nationale  un  grand  élément  d'unification  ;  mais  elle  n'ose  pas 
cependant  imposer  la  langue  de  Dante  et  de  Machiavel  à  ces  petites 
communes  de  la  vallée  des  Alpes. 

A  Nice,  jusqu'en  1859,  on  instrumentait  tous  les  actes  en  langue  ita- 
lienne. Après  quinze  jours  d'annexion,  on  imposait  la  langue  française, 
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Pour  nous,  notre  système  est  d'attendre  du  progrès  naturel  de  la  civili- 
sation cette  unification  du  langage  que  la  violence,  toujours  condamnable 
du  reste,  est  impuissante  à  hâter. 


J'ai  tâché  de  faire  connaître,  dans  cet  article,  les  principes  essentiels 
de  la  loi  italienne  et  les  améliorations  apportées  au  système  de  la  législation 
française  sur  le  notariat.  Puisse  mon  essai  contribuer  à  l'étude  de  la  légis- 
gislalion  comparée  de  l'institution,  et  répondre  au  noble  but  de  la  Revue  de 
Droit  international  et  de  Législation  comparée  (*>, 


(1)  Au  début  de  son  premierarticlc  (voir  ci-dessus  p.  i)  M.  Pieranlonia  mentionné  Pinslilulion,  en 
1809,  par  la  Société  de  législation  compatit  à  Paris  d'une  commission  chargée  d'étudier  la  question  du 
notarial.  Nous  croyons  rendre  service  a  nos  lecteurs  en  leur  signalant  la  première  partie  du  rapport 
de  celle  commission,  qui  vient  de  paraître  dans  Ir.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  compaiéet  n«  1, 
février  1870  On  y  trouve  l'exposé  d'un  grand  nombre  de  législations  étrangères,  sous  forme  de 
réponses  à  un  questionnaire  rédigé  par  la  commission  .Les  pays  pour  lesquels  la  commission  a  pu  obte- 
nir des  réponses  plus  ou  moins  complètes,  soit  en  consultant  les  ouvrages  existants,  soit  en  s'adres- 
sa ni  aux  correspondants  de  la  société  A  l'étranger  sont  :  l'Angleterre,  le  Danemark,  la  Suède,  la 
Belgique,  l'Allemagne  du  Nord^réponsc  incomplète),  Hambourg, la  Prusse,  la  Bavière,  la  Hongrie  (où 
le  notariat  n'existe  pas),  la  Suisse  (pour  cinq  cantons),  l'Italie  el  l'Algérie.  Il  est  étrange  que,  dans  la 
réponse  relative  à  l'Italie,  la  commission  se  borne  a  exposer  la  loi  de  l'ancien  Piémont,  sans  même 
faire  mention  du  projet  de  loi  volé  par  le  Sénat  Italien  le  15  janvier  1869,  projet  auquel  se  réfère 
l'articie  de  notre  savant  collaborateur  Pierantoni .  {Note  de  la  rédaction). 
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XV. 


EXAMEN    CRITIQUE    DU    CODE  DE    PROCÉDURE    CIVILE  DU  ROYAUME 

D'ITALIE, 

PAR 

ALBÉRIC   ATJtABX). 

Professeur  orJinairc  û  la  fucullé  de  Droit  de  l'Université  de  Gand,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  préparer,  en  Belgique,  la  révision  du  Code  de  procédure  civile. 


Troisième  partie  (1). 

Soiiaiie.  —  XVIII.  Transition.  —  De  l'instruction  écrite  et  de  la  défense  orale  ;  rapport 
à  l'audience.  -  XIX.  Des  incidents;  péremption;  désistement.  —  XX.  Système  des 
preuves;  interrogatoire  des  parties;  serment.  —  XXI.  Suite.  Des  enquêtes. 
XXII.  Suite.  Des  expertises  et  descentes  sur  les  lieux.  —  XXIII.  Des  conclusions  du 
ministère  public.  —  XXIV.  Des  jugements  contradictoires  ou  par  défaut.  —  XXV.  De 
la  condamnation  aux  dépens. 

XVIII. 

Le  système  de  la  procédure  formelle  devant  les  tribunaux  civils  et  devant 
les  cours  d'appel  se  déroule  dans  les  art.  158-388  du  code  italien  (liv.  1er, 
lit.  IV,  ch.  1er).  Je  me  propose  d'apprécier  aujourd'hui  l'ensemble  et  les 
détails  de  ce  système;  mais,  que  le  lecteur  se  rassure,  je  ne  m'occuperai 
que  des  points  vraiment  importants,  négligeant  beaucoup  d'observations 
secondaires,  et  faisant  néanmoins  rentrer  dans  mon  cadre  certaines  remar- 
ques sur  la  procédure  sommaire  et  sur  les  règles  à  suivre  devant  les  autres 
juridictions  (art.  389-464).  Dès  lors,  il  ne  me  restera  plus  à  traiter  dans 
une  quatrième  et  dernière  partie,  que  des  voies  de  recours  contre  les  juge- 
ments  (tit.  V  du  livre  Ier)  et  de  l'exécution  forcée  (liv.  II).  Quant  au  troi- 
sième livre,  qui  renferme  les  diverses  procédures  gracieuses,  il  doit  rester 
étranger  à  notre  étude,  par  la  raison  que  ces  dispositions  forment  un  simple 
complément  du  Code  civil,  et  ne  renferment  d'ailleurs  rien  de  bien  original. 

Pour  tracer  d'une  manière  complète  la  marche  de  l'instance,  le  chapitre 
dont  je  dois  présenter  l'analyse,  est  subdivisé  en  douze  sections  qui  embras- 
sent successivement  :  1°  l'instruction  de  la  cause;  2°  les  exceptions;  3°  la 

(l)  V.  t.  I,pp.  199-219  et  313-339. 
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garantie  et  l'intervention  ;  4°  les  preuves;  5°  les  redditions  de  comptes  et 
liquidations  de  fruits;  6°  les  cautions;  7°  l'interruption  et  la  cessation  de 
l'instance;  8°  les  conclusions  du  Ministère  public;  9°  la  discussion  orale  et 
la  police  de  l'audience;  10°  les  jugements  et  ordonnances;' H°  les  dépens; 
12°  les  instances  conlumacielles. 

A  part  Tintcrcalation  dans  ce  tableau  des  5e  et  6e  sections,  dont  je  ne 
parviens  pas  à  m'expliquer  la  présence,  cet  ordre  est  rationnel  et  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  du  législateur  français,  presque  servilement  imité 
par  les  rédacteurs  du  Code  Sarde  de  1839  (art.  143-471)  (t). 

Avant  d'aller  plus  loin,  rappelons  l'obligation  imposée  aux  deux  parties 
de  constituer  un  procureur  (art,  153-161).  Une  particularité  du  régime 
italien,  c'est  l'exigence  d'un  mandat  exprès  ad  litem;  ce  mandat  conféré 
au  procureur  doit  être  déposé  au  greffe.  Ce  n'est  pas  sans  difficulté  que 
cette  mesure  tout-à-fait  étrangère  aux  autres  législations  qui  ont  conservé 
le  ministère  des  procureurs  (ou  avoués)  a  passé  dans  le  nouveau  Code.  Le 
rapport  de  M.  Vacca  rend  compte  du  débat  soulevé  sur  ce  point,  au  sein 
de  la  commission.  Pourquoi,  a-l-on  dit,  exiger  un  mandat  exprès  de  celui 
à  qui  la  loi  attribue  qualité  suffisante  pour  représenter  les  parties?  La 
remise  des  pièces  ne  devrait-elle  pas  équivaloir  à  cette  garantie?  Jamais 
cet  état  de  choses  n'a  engendré  le  moindre  inconvénient,  et  à  tout  prendre, 
les  parties  auraient  la  ressource  de  l'action  en  désaveu.  —  On  a  répondu 
que,  dans  le  système  de  liberté  qui  gouverne  aujourd'hui  en  Italie  l'exer- 
cice de  la  profession  de  procureur  (ci-dessus  n°  XIII),  la  mesure  en  ques- 
tion est  commandée  par  d'impérieux  motifs  ;  le  remède  du  désaveu  serait, 
dans  la  plupart  des  cas,  insuffisant;  et  ne  le  fûl-il  pas,  mieux  vaut  éviter 
un  débat  irritant  et  d'une  issue  douteuse.  Ces  raisons  ont  triomphé;  cela 
devait  être  3). 

La  cause,  avant  de  venir  à  l'audience,  est  soumise  à  une  instruction 
écrite.  A  cet  égard,  je  n'aperçois  pas  d'amélioration  sensible  apportée  au 
système  du  Code  français  (art.  77  et  suiv.).  Ce  système  est  pourtant  dou- 

(1)  Je  ne  dirai  rien  des  sections  2  et  3  qui  présentent  peu  d'intérêt.  Le  principe  de  Pinlerveulion 
forcée  et  de  la  mise  en  cause  (mémo  d'office),  admis  chez  nous  pnr  la  jurisprudence,  est  législative- 
ment  consacré  (art.  205  et  205).  —  Add.  Rapport  de  31.  Norsi,  p.  76,  noie  55.  —  Nouveau  Code  de 
procédure  civile  pour  h  canton  du  Vaud,  art.  150.  Ce  travail,  très  confus,  n'est  pas  à  la  hauteur  de 
la  science  moderne.  C'est  la  troisième  fois  depuis  1826  que  ce  canton  mise  la  matière.  Il  eut  beau- 
coup mieux  fait  d'adopter  de  confiance  la  législation  genevoise. 

(2)  Je  ne  comprends  pas  bien  la  critique  dirigée  contre  Part.  1 60  par  la  commission  milanaise 
(Rapport  de  M .  Norsa  p.  65  et  66),  a  propos  d'une  prétendue  lacune  qui  s'y  trouverait.  Il  est  de 
droit  que  la  renonciation  du  procureur  au  mandat  ne  peut,  pas  plus  que  la  révocation  du  procureur, 
avoir  effet  avant  la  notification,  et  pas  n'était  besoin  d'un  texte  pour  le  dire. 
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blemeut  vicieux,  en  ce  qu'il  laisse  les  avoués  seuls  maîtres  de  l'instruction, 
et  en  ce  qu'il  fixe  des  délais  invariables  pour  la  réponse,  pour  la  réplique,  etc.; 
tandis  que  tout  devrait  être  contrôlé  par  le  juge,  comme  à  Genève,  et 
subordonné  à  la  nature  et  à  l'importance  de  chaque  affaire.  N'est-il  pas 
vrai  que  ni  en  France,  ni  chez  nous,  on  n'a  jamais  pris  au  sérieux  ces 
règles,  trop  précises  pour  se  plier  à  la  variété  des  espèces;  et  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  qu'au  début  du  procès,  et  après  un  exposé  sommaire  de 
l'objet  du  litige,  le  tribunal  fut  appelé  à  régler,  suivant  les  circonstances, 
les  délais,  dans  lesquels  les  écritures  préparatoires  devraient  avoir  lieu? 
Ainsi  l'a  pensé  la  commission  belge  (*).  Il  est  d'ailleurs  à  craindre  qu'on 
n'abuse  de  la  faculté  illimitée,  accordée  aux  parties,  de  se  signifier  des 
écritures. 

J'ai  une  autre  observation  à  présenter  au  sujet  de  la  communication  des 
pièces.  Pourquoi  a-t-on  abandonné  l'alternative  offerte  jadis  aux  plaideurs 
par  le  Code  français  et  par  plusieurs  législations  de  l'Italie  (*),  de  faire  cette 
communication,  soit  à  l'amiable  et  sur  récépissé,  soit  par  la  voie  du  greffe? 
Pourquoi  l'art.  166  exige-t-il  absolument  le  dépôt  au  greffe  et  la  notification 
de  l'acte  de  dépôt,  ce  qui  est  une  source  de  frais  considérables?  Je  n'aper- 
çois pas  le  moindre  motif  à  ce  changement.  Cependant  la  commission 
milanaise  n'y  trouve  rien  à  redire.  Loin  de  là,  elle  est  d'avis  que  les  prescrip- 
tions nouvelles  ne  garantissent  pas  encore  suffisamment  les  pièces  contre 
tout  danger  de  perte  cl  d'altération,  et  elle  émet  différentes  vues,  tant  pour 
parer  à  ce  prétendu  danger,  que  pour  régler  la  communication  au  cas  où  la 
cause  serait  pendante  entre  plusieurs  parties  (3).  Tout  cela  est  beaucoup 
trop  formaliste.  Les  procureurs,  officiers  ministériels  assermentés,  ne 
présentent-ils  donc  pas  assez  de  garanties  pour  qu'on  puisse,  sans  crainte, 
leur  confier  les  pièces?  Mais  c'est  précisément  pour  offrir  au  plaideur  des 
intermédiaires  dignes  de  toute  confiance,  que  l'assemblée  constituante  à 
songea  créer  les  avoués!  (ci-dessus  n°XIV).  Ne  sait-on  pas  qu'en  matière 
criminelle,  les  documents  les  plus  précieux,  ceux  dont  dépendent  parfois 
la  vie  et  l'honneur  du  citoyen,  sont  journellement  à  la  disposition  des 
membres  du  barreau,  et  qu'il  n'est  pas  d'exemple  d'abus,  au  moins  en 
France  et  dans  notre  pays?  Il  est  donc  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  tenu 
compte  des  précédents  et  qu'on  ait  imposé  ici  un  surcroit  de  précautions 
coûteux,  inutile  et  humiliant  pour  les  mandataires  des  parties. 

(1)  V.  dans  les  documents  parlementaires  de  la  Chambre  des  Représentant*  de  Belgique,  le  rap- 
port que  j'ai  rédigé  au  nom  de  la  commission  (1869-1870,  pp.  167  et  suiv.). 

(2)  C.  de  Parme,  art.  205.  C.  Sarde,  art.  175. 
5)  Rapport  de  M.  N'ousa,  p.  C7-70. 
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Amenée  à  l'audience,  à  la  suite  de  certaines  formalités  réglementaires 
qui  n'offrent  rien  de  notable,  la  cause  est  appelée  pour  être  plaidée;  et, 
dès  ce  moment,  il  n'est  plus  permis  aux  parties  de  produire  de  nouvelles 
pièces,  ni  de  formuler  de  nouvelles  demandes  ou  exceptions  (*).  Mais  il 
doit  en  être  préalablement  fait  rapport  par  l'un  des  juges  ou  par  les  parties, 
suivant  ce  que  le  président  aura  ordonné  (art.  178).  Voilà  certes  une  dis- 
position extraordinaire  :  où  donc  le  président  puisera-t-il  les  motifs  de 
décider?  Et  si  le  rapport  du  juge  est  avantageux  à  la  marche  régulière  du 
procès,  comment  appartient-il  à  ce  magistrat  d'en  dispenser? 

L'Exposé  des  motifs  du  garde  des  sceaux  va  nous  édifier  à  cet  égard. 

Le  projet  rédigé  sous  la  direction  de  l'éminent  Pisanelli  exigeait,  dans 
tous  les  cas,  la  nomination  d'un  juge  rapporteur;  et  la  commission  chargée 
de  revoir  ce  projet,  s'était  prononcée  dans  le  même  sens,  à  une  très  forte 
majorité.  Ce  système  aurait  eu  l'avantage,  disait-on,  d'assurer  une  étude 
plus  approfondie,  d'éloigner  tout  péril  d'erreurs  et  de  surprises,  de  mettre 
en  relief  le  talent  d'exposition  et  l'habileté  des  magistrats,  enfin  de  ramener 
à  des  proportions  plus  sévères  et  plus  nettes  les  débats  qui  vont  s'élever 
à  l'audience  entre  les  parties. 

Mais  certains  tribunaux  réclamèrent  :  ils  firent  valoir  que  la  nomination 
d'un  juge  rapporteur  entraînerait  de  longs  retards,  que  l'influence  du  rap- 
porteur dans  la  délibération  serait  trop  prépondérante,  qu'en  faisant  son 
travail,  le  magistrat  délégué  aurait  sur  la  cause  une  opinion  préconçue, 
malaisée  à  dissimuler;  enfin  qu'il  serait  à  craindre  de  voir  les  plaideurs 
se  permettre,  à  l'occasion  de  l'œuvre  du  juge,  des  observations  déplacées. 

Mis  en  présence  de  ce  conflit,  M.  Vacca  dissimule  assez  peu  le  vif 
embarras  qui  le  saisit;  et,  au  lieu  de  dénouer  le  nœud  gordien,  il  le 
tranche,  par  une  solution  transactionnelle,  comme  en  présentent  trop 
souvent  les  travaux  législatifs  de  tous  les  pays.  Heureusement  pour  le 
ministre,  le  rapport  du  juge  avait  été  usité  dans  quelques  parties  de  la 
Péninsule,  réprouvé  dans  d'autres.  On  prit  texte  de  cette  variété  de  cou- 
tumes pour  introduire  l'art.  178;  on  feignit  de  craindre  qu'une  innovation 
brusque  n'amenât  une  certaine  perturbation,  et  d'espérer  qu'à  la  longue 
une  jurisprudence  uniforme  s'établirait  sur  ce  point  dans  tout  le  royaume. 
(Ci-dessus  n°  H.)  «  Connaissant  le  vœu  du  législateur,  dit-on,  le  président 
pourra  tenir  compte  de  la  nature  de  la  cause  et  des  exigences  locales.  La 
divergence  qui  s'établira  à  cet  égard  dans  les  différents  sièges,  ne  sera  que 

(I)  A  propos  de  la  production  de  nouvelles  pièces,  on  rencontrait  encore  dans  Part.  1C6  du  Code 
Surdc  un  vestige  de  l'ancien  juramcnlum  de  ralumnia. 
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temporaire  et  n'offrira  assurément  aucun  danger  sérieux.  »  Je  suis  per- 
suadé, au  contraire,  que  la  divergence  s'accentuera  de  plus  en  plus,  qu'ici 
le  rapport  du  juge  sera  constamment  prescrit,  là  toujours  délaissé.  Il  n'en 
peut  être  autrement,  car  le  président  n  a  aucun  guide  sûr  dans  l'apprécia- 
tion délicate  que  lui  confie  le  législateur.  D'où  je  conclus  que  le  choix 
entre  les  deux  partis  à  prendre  devrait  être  abandonné.  Si  l'un  est  bon, 
l'autre  évidemment  ne  vaut  rien . 

La  commission,  dont  je  fais  partie,  a  également  discuté  avec  soin  cette 
question  du  juge-rapporteur ,  sans  contredit  l'une  des  plus  importantes  de 
la  matière  (*).  Elle  avait,  du  reste,  entendu  circonscrire  le  débat  aux  tribu- 
naux siégeant  en  degré  d'appel,  car,  en  première  instance,  l'état  peu 
avancé  de  la  procédure  permettrait  rarement  d'espérer  de  bons  résultats 
de  cette  mesure.  Elle  s'est  prononcée  pour  le  maintien  de  la  pratique 
actuelle  d'après  laquelle  le  rapport  du  juge  n'existe  pas  en  matière  civile. 

J'ajoute,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  le  Code  italien  (art.  390),  n'ad- 
mettant jamais  le  rapport  du  juge  en  matière  sommaire,  reconnaît  impli- 
citement que  c'est  là  une  complication  inutile  (2). 

La  commission  milanaise  voudrait  faire  insérer  dans  cette  section  un 
article  additionnel  qui  permit  aux  parties  de  renoncer  de  commun  accord 
à  la  discussion  orale  (3).  C'est  encore  là  un  desideratum  peu  réfléchi,  car 
rien  n'empêche  un  citoyen  de  renoncer  à  une  faculté  ouverte  à  son  profit  ; 
et,  tous  les  jours,  devant  nos  tribunaux,  on  se  borne,  dans  les  affaires 
simples,  à  la  lecture  des  conclusions  et  au  dépôt  des  dossiers,  quoique  le 
Code  français  suppose  toujours  un  échange  d'explications  verbales  à  l'au- 
dience. 


XIX. 

La  multiplicité  des  incidents  est  la  lèpre  des  procès.  Aussi  le  législateur 
italien  a-t-il  fait  de  louables  efforts  pour  simplifier  cette  matière  (art.  181- 
186).  Tout  incident  doit  être  porté  d'abord  devant  le  président  qui  emploie 
ses  bons  offices  pour  mettre  les  parties  d'accord  ;  et,  s'il  n'y  réussit  pas,  les 
renvoie  à  l'audience.  De  plus,  dans  tous  les  cas  d'urgence,  il  est  investi 

(I)  Voir  mon  Rapport,  p.  246. 

(î)  Cependant,  &  Part.  349  (procédure  formelle),  supposant  que  l'exposition  faite  par  les  parties  n 
l  audience  est  obscure,  le  code  autorise  le  renvoi  à  une  autre  audience  et  la  nomination  d'un  juge 
rapporteur.  Pourquoi  donc  cette  latitude  n'est-elle  pas  laissée  en  matière  sommaire  ?  En  posant  la 
question,  je  me  place  naturellement  au  point  de  vue  du  législateur  italien. 

(3)  Rapport  de  M  Norsa,  p.  98  et  99. 
*  Rev.  de  Du.  irtbr.  2«  année,  î« liv.  15 
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du  droit  de  vider  provisoirement  l'incident,  par  une  ordonnance  exécutoire 
nonobstant  appel,  imitation  bien  claire  de  notre  juridiction  des  référés  (*). 
M.  Vacca  exprime  hautement  la  confiance  qu'une  telle  marche  (qui  n'avait 
rien  d'analogue,  ni  dans  le  Gode  sarde,  ni  dans  les  autres  législations  ita- 
liennes), accélérera  beaucoup  l'expédition  des  affaires.  Délais  rapides, 
formes  simples,  garanties  de  recours,  tout  lui  parait  bien  conçu. 

Je  vois  au  contraire  que  la  commission  milanaise  a  fait  de  nombreuses 
observations  à  ce  sujet  (2).  Elle  se  plaint  d'abord  de  ne  trouver  dans  le 
Gode,  ni  une  définition  exacte,  ni  une  énumération  complète  des  diverses 
variétés  d'incidents.  Mais  quant  à  ce  point,  c'est  affaire  de  doctrine  bien 
plus  que  de  législation.  On  entend  prendre  le  mot  dans  son  sens  le  plus 
compréhensif,  comme  embrassant  à  la  fois  les  exceptions,  les  preuves,  et 
les  incidents  proprement  dits,  tels  que  la  garantie,  l'intervention,  la 
péremption  d'instance,  le  désistement.  A  propos  des  exceptions,  il  me 
faut  rendre  hommage  à  la  générosité  du  législateur  italien  qui,  appelant 
tous  les  étrangers  à  la  complète  jouissance  des  droits  civils,  a  nécessaire- 
ment fait  disparaître  l'odieuse  institution  de  la  caution  à  réclamer  de 
l'étranger  demandeur  (3) . 

Le  rapport  de  M.  Norsa  rappelle  ensuite  l'abus  qu'on  peut  faire  des 
procédures  incidentelles,  et  l'insuffisance  du  remède  imaginé  par  l'art.  338 
du  Gode  français,  tout  en  déclarant  cependant  que  la  marche  tracée  par  ce 
dernier  Gode  est  supérieure  à  celle  de  la  législation  italienne.  Et  en  effet, 
on  ne  voit  pas  trop  comment  le  président  parviendra  à  concilier  des  par- 
ties, souvent  animées  de  vues  hostiles,  et  de  plus  en  plus  irritées  l'une 
contre  l'autre  à  chaque  incident  qui  surgit.  Ges  renvois  perpétuels  abouti- 
ront seulement  à  grossir  outre  mesure  l'état  de  frais.  Le  mieux  serait  assu- 
rément, si  cela  était  possible,  de  proscrire  en  masse  les  procédures  inci- 
dentelles, sauf  les  déclinatoires  pour  incompétence,  et  de  réserver  le 
jugement  de  tous  les  incidents  pour  y  faire  droit,  en  même  temps  que  sur 
le  fond.  Mais  les  avocats  de  Milan  n'osent  pas  proposer  une  innovation 
aussi  radicale;  et,  disons-le  franchement,  elle  serait  inexécutable  en  pra- 
tique. Ils  se  bornent  à  demander  qu'on  impose  aux  plaideurs  l'obligation  de 
faire  juger  toutes  les  questions  incidentelles  en  une  seule  fois  et  cumula- 
tivement,  à  peine  de  s'exposer  à  les  voir  joindre  au  fond,  la  partie  adverse 
restant  toujours  libre  d'ailleurs  de  consentir  à  une  procédure  séparée  sur 
tel  ou  tel  incident  déterminé. 

(i)  Tit.  XVI,  liv.  II  du  Code  fronçait. 

(2)  Rapport  de  M.  Norsa,  p.  69-76. 

(5)  II  en  était  déjà  Ainsi  dans  le  Code  sarde  de  1859.  En  sens  contraire,  Code  de  Parme,  art.  2fë. 


Parmi  les  incidents  les  plus  dignes  d'attention  se  trouve,  sans  doute, 
la  péremption  d'instance  dont  les  règles  ont  été  grandement  améliorées 
(art.  338-342.) 

C'est'  ainsi  d'abord  que  la  péremption  opère  de  droit  (*/.  II  en  est  de 
même,  depuis  longtemps,  à  Genève  et  en  Hollande,  tandis  qu'en  France  et 
chez  nous,  la  péremption  même  acquise  est  couverte  par  tout  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction  fait  à  la  requête  de  la  partie  adverse,  ce  qui  est 
vraiment  contraire  au  but  de  l'institution,  et  souvent  occasionne  des  sur- 
prises. Il  va  de  soi  que  la  partie  peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  péremption; 
et  sa  renonciation  est  présumée,  si  elle  ne  propose  le  moyen  avant  toute 
défense  au  fond.. 

D'autre  part,  le  Gode  français  a  mal  compris  les  effets  de  la  péremption. 
Ed  réalité,  elle  ne  doit  éteindre  que  la  procédure. 

L'ancien  droit  voulait  que  les  actes,  annulés  en  tant  que  procédures,  fus- 
sent maintenus  en  tant  que  moyens  de  preuve  ;  et  c'est  la  même  solution  qui 
prévaut  en  Italie .  «  La  péremption,  porte  l'art.  341 ,  n'éteint  pas  l'action,  ni 
les  effets  de  la  sentence  prononcée,  ni  les  preuves  qui  résultent  des  actes  ; 
mais  elle  rend  nulle  la  procédure.  »  Peut-être  eùt-il  été  plus  sage  de  s'en  tenir 
à  la  distinction  faite  par  le  Gode  sarde  (art.  466),  à  l'imitation  de  la  loi 
genevoise,  et  d'admettre  les  parties  à  se  prévaloir  seulement  des  preuves 
qu'il  n'est  plus  possible  de  se  procurer  d'une  autre  manière.  La  commission 
belge  admet  ce  dernier  système  (2). 

Enfin,  la  partie  finale  de  l'art.  401  du  Gode  français  est  également 
modifiée.  Une  part  de  négligence  étant  imputable  à  chacune  des  parties , 
puisqu'elles  ont  toutes  deux  laissé  l'instance  impoursuivie,  il  est  juste 
qu'elles  supportent  respectivement  les  dépens  qu'elles  ont  exposés. 

Quant  au  délai  de  la  péremption,  il  n'a  pas  été  changé,  malgré  l'exemple 
donné  dès  1820  par  le  Gode  de  Parme,  qui  l'avait  réduit  à  deux  ans  (art. 
467),  espace  de  temps  plus  que  suffisant  pour  permettre  aux  plaideurs  de  se 
mettre  en  règle  (3). 

Un  mot. sur  le  désistement  (rinunzia  agli  atti  del  giudizio)W  qui  a  la 
plus  grande  analogie  avec  la  péremption,  et  qui  en  produit  les  effets 
(art.  344-345).  Il  peut  être  fait  en  tout  état  de  cause,  à  la  différence  de 

(I)  Par  l'œuvre  de  la  loi,  disait  le  Code  sarde  (art.  464). 

$  Y.  mon  Rapport,  p.  218.  Add.  nouveau  Code  vaudois  art.    116,  qui  ue  respecte  que  »  les 
réponses  fermentâtes  de  la  partie.  » 
(3)  Voir  aussi  Loi  genevoise,  art.  276.  Le  nouveau  Code  vaudois  (art.  114)  porte  une  année. 
(*)  V.  C.  sarde,  tit.  XX,  Mb.  IV  :  Del  recesso  dalla  lite. 
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ce  qui  se  passe  en  Hollande.  Le  Code  italien  tranche  une  question  bien 
vivement  controversée  sous  l'empire  du  Gode  français,  celle  de  savoir  si 
le  désistement  de  l'instance  est  subordonné  aux  mêmes  conditions  d'habi- 
litation que  l'abandon  du  droit  lui-même.  Notre  cour  de  cassa ti où  est  de 
cet  avis,  parce  que  l'effet  indirect  et  éloigné  du  désistement  peut  être  la 
perte  totale  de  Faction  elle-même,  et  le  législateur  italien  décide  la  diffi- 
culté dans  le  même  sens,  en  ces  termes  :  «  Pour  les  personnes  soumises  à 
l'administration  ou  à  l'assistance  d'autrui,  le  désistement  ne  peut  être  fait 
et  accepté  que  dans  les  formes  établies  par  la  loi  pour  habiliter  ces  per- 
sonnes à  ester  en  justice.  » 


XX. 


Le  Code  français  ne  renferme  pas  de  règles  générales  sur  l'admi- 
nistration des  preuves  en  justice.  Il  on  est  autrement  du  Code  italien 
(art.  206-215)  (f).  Quelques-unes  de  ces  dispositions  méritent  d'être  signa- 
lées. Il  en  est  ainsi  de  l'art.  207  qui  déclare  superflue  l'assistance  des  pro- 
cureurs aux  divers  actes  d'instruction,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compa- 
rution à  l'audience  (-).  Le  même  principe  est  consacré  par  la  jurisprudence 
française.  Pour  l'exécution  des  différents  moyens  de  preuve,  les  parties 
peuvent  intervenir  en  personne  ou  par  mandataire,  et  si  elles  emploient 
leur  procureur,  elles  doivent  le  faire  à  leurs  frais,  sans  répétition  possible. 
C'est  à  tort  que  la  commission  milanaise  voudrait  faire  rapporter  l'art.  376, 
§  3,  qui  consacre  ce  dernier  point  (3).  Cette  disposition  est  pleinement 
conforme  aux  principes  :  on  ne  peut  faire  entrer  en  taxe  les  émoluments 
du  procureur,  dès  que  son  assistance  est  purement  facultative;  sinon,  il 
n'y  aurait  pas  de  motif  pour  refuser  de  tarifer  aussi  les  honoraires  de 
l'avocat,  comme  dans  les  Pays-Bas. 

Les  art.  212  et  213  généralisent,  pour  les  matières  civiles,  les  disposi- 
tions contenues  aux  art.  332  et  333  de  notre  Code  d'instruction  criminelle, 
et  réglant  la  comparution  en  justice  de  personnes  parlant  des  langages 
différents,  ou  atteintes  soit  de  surdité,  soit  de  mutisme,  situations  assez 
fréquentes  et  restées  imprévues  dans  le  Code  de  1806. 

Il  n'y  a  rien  de  neuf  dans  la  faculté  accordée  aux  magistrats  d'envoyer 

(1)  Compara  Loi  de  Genève,  lit.  XII,  art.  150-159. 

(2)  Conforme  ;  Code  tarde,  art.  303  ;  Code  de  Parme,  art .  243  (te  vuolc). 

(3)  Rapport  de  M.  Norsa,  pp.  105  et  106.  -  Le  Code  sarde  avait  déjà,  à  l'art.  303,  âne  disposition 
semblable. 
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des  commissions  rogatoires  pour  l'exécution  de  leurs  jugements  d'instruction. 

Le  législateur  italien  ne  connaît  plus  la  distinction  fertile  en  diffi- 
cultés de  tout  genre,  des  jugements  préparatoires  et  des  jugements  inter- 
locutoires; mais,  au  lieu  d'appliquer  rigoureusement  le  principe  que  les 
juges  ne  sont  pas  liés  par  leurs  jugements  d'instruction,  ce  qui  amènerait 
comme  conséquence  la  prohibition  de  l'appel  séparé  de  ces  jugements,  il 
est  arrivé  à  un  résultat  tout  contraire,  et,  rétrogradant  ici  jusqu'aux  mau- 
vaises pratiques  du  moyen-âge,  le  nouveau  Gode  ouvre  immédiatement 
lappel  contre  tout  jugement  quelconque.  En  faisant  connaître  cette  solu- 
tion inattendue,  M.  Vacca  se  dispense  de  nous  en  donner  les  motifs  ;  il  est 
facile  de  se  convaincre  qu'elle  est  contraire  à  la  rapidité  et  à  l'économie 
si  désirables  dans  un  bon  système  de  procédure.  Pourquoi  s'adresser,  à 
grands  frais,  à  une  juridiction  supérieure,  peut-être  fort  éloignée  des  jus- 
ticiables, tant  qu'il  n'existe  pas  de  grief  irréparable  (*)?  Pourquoi  ne  pas 
suivre  ici  les  règles  tracées  par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  règles 
d'après  lesquelles  l'exécution  des  jugements  d'instruction  ne  peut  jamais 
être  suspendue? 

On  voudrait  rencontrer  dans  notre  section,  la  consécration  de  cet 
autre  principe  que  le  juge  peut  ordonner  d'office  toutes  les  mesures  qui  peu- 
vent l'éclairer  (*).  Il  semble  au  contraire  que  le  législateur  italien,  comme  le 
législateur  français,  se  soit  proposé  de  trop  restreindre  l'office  du  juge 
daos  l'administration  des  preuves  :  il  ne  s'est  pas  suffisamment  affranchi 
des  anciens  errements,  ni  de  la  théorie  des  preuves  légales.  La  loi  gene- 
voise a  fait  beaucoup  mieux,  en  substituant  aux  règles  restrictives  le 
principe  de  l'intime  conviction.  Je  vois  aussi,  en  parcourant  les  différentes 
parties  de  la  matière,  qu'on  n'a  pas  cherché  à  simplifier  les  écritures,  et 
qu'on  exige  des  procès-verbaux  parfois  inutiles  et  des  ordonnances  toujours 
superflues  (3).  Cependant  la  marche  générale  de  ces  modes  d'instruction  a 
été  notablement  améliorée ,  ce  qui  n'était  du  reste  pas  difficile,  les  titres 
correspondants  du  Gode  français  formant  un  inepte  tissu  de  formalités 
longues,  coûteuses,  et  d'une  désespérante  complication. 

Le  législateur  traite  successivement  de  l'interrogatoire  des  parties,  du 
serment,  des  enquêtes,  expertises,  descentes  sur  les  lieux  (accesso  giudi- 


(I)  V.  mon  Rapport  p.  259  et  240. 

(3)  Cui  joriidiclio  data  est  ea  quoque  concessa  vtdentur  sine  quibus  jurisdictio  explicari  non 
P0luit(L.2D.dejariadict.  2.1). 

$)V.  Rapport  de  M.  Norsa,  p.  82.  Les  observations  que  ce  rapport  contient  sur  la  matière  des 
Pi'cuvfs  manquent  de  prorondeur,  et  le  Rapport  officiel  du  garde  des  sceaux  est  absolument  muet. 
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ziale),  enfin  de  la  vérification  des  écritures  et  du  faux  en  matière  civile 
(falsita  dei  documentt)  (*). 

Ainsi,  le  Gode  italien   restitue  à  Y  interrogatoire  la  place  que  mérite 
celte  excellente  mesure  d'instruction,  tandis  que  le  Code  français  l'avait 
réléguée  tout  à  la  fin,  et  d'ailleurs  maltraitée  à  plaisir,  si  bien  que  le 
rédacteur  de  la  loi  de  Genève  a  pu  écrire  (-)  :  «  Si  jamais  un  législateur  se 
propose  le  problème  du  mode  le  plus  sûr  de  ne  point  atteindre  la  vérité, 
le  Gode  français  lui  en  fournira  la  solution  au  titre  de  r Interrogatoire  sttr 
faits  et  articles.  Pour  éviter  à  la  partie  l'ennui  de  la  publicité,  l'embarras 
d'un  contradicteur,  pour  affaiblir  les  conséquences  de  ses  tergiversations 
et  la  honte  du  mensonge,  pour  lui  fournir  les  moyens  de  méditer  à  télé 
reposée,  de  calculer  ses  réponses,  le  Gode  exige  qu'elle  soit  interrogée  en 
secret,  par  un  seul  juge,  hors  de  la  présence  de  son  adversaire,  et  que  les 
faits  sur  lesquels  l'interrogatoire  a  été  requis,  lui  soient  communiqués  au 
moins  vingt-quatre  heures  à  l'avance!  »  11  aurait  pu  ajouter  qu'il  est  très 
facile  à  la  partie  de  se  ménager  tout  le  temps  qui  lui  convient  (G.  fr. 
art.  331),  et  qu'on  fait  subir  aux  représentants  des  administrations  publi- 
ques et  autres  personnes  civiles,  un  simulacre  ridicule  d'interrogatoire 
(C.  fr.  art.  336). 

Toutes  ces  absurdités  ont  disparu  du  Code  italien;  l'interrogatoire  a 
lieu  à  l'audience,  du  moins  en  principe,  et  aucune  communication  préa- 
lable des  faits  sur  lesquels  il  doit  porter  n'est  faite  à  la  partie  :  la  marche 
tracée  est  d'ailleurs  des  plus  simples  (3).  Néanmoins  la  commission  mila- 
naise voudrait  que  la  demande  d'interrogatoire  ne  fût  reccvable  qu'au 
début  de  l'instance  (*).  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis  :  les  évolutions  du  procès 
peuvent  rendre  indispensable  cette  mesure  d'instruction  qui  paraissait 
d'abord  inutile;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  tribunal  conserve  le  pouvoir 
d'écarter  des  demandes  jetées  à  travers  le  débat,  uniquement  pour  en 
éloigner  la  solution  (V.  C.  fr.  art.  324). 

Une  question  que  les  publicistes  ont  mise  fréquemment  à  l'étude  est 
celle  de  savoir  si  la  prestation  d'un  serment  peut  valoir  comme  mode  de 


(I)  Quant  à  ces  deux  dernières  matières,  le  Code  fronçais  a  été  presque  servilement  copié  :  on  n'a 
pas  profité  des  remarquables  observations  de  Bellot.  sur  le  tit.  XVIII  de  la  Loi  genevoise. 
(5)  Rapport  sur  le  tit.  XIII  de  la  loi. 

(3)  Le  Code  sarde  laissait  encore  beaucoup  à  désirer  à  cet  égard  (TU  X.  lib.  IV.  Délia  prova  ptr 
eonfeesione  délia  parle).  On  peut  regretter  qu'il  soit  encore  permis  au  tribunal  de  déléguer  un  juge 
pour  recevoir  l'interrogatoire,  sans  donner  de  motif  a  l'appui  de  la  décision  (conforme  C.  sarde 
art.  374);  il  conviendrait  de  ne  l'admettre  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 

(4)  Happ.  de  M.  Norsa,  p.  82-84. 
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preuve.  Le  code  civil  italien  a  suivi  pas  à  pas  le  législateur  français, 
et  le  code  de  procédure  n'avait  plus  qu'à  faire  fonctionner  un  système 
admis.  C'est  ainsi  qu'il  règle  la  manière  de  déférer  le  serment  déri- 
soire et  le  serment  supplétif.  Quant  à  ce  dernier,  il  devrait,  dans  tous 
les  cas,  disparaître.  Tel  est  le  vœu  de  tous  les  hommes  compétents  (*). 
>  C'est  un  désaccord  de  système,  a  écrit  Boncenne  :  ici  on  se  défie  du 
témoignage  des  hommes,  au  point  de  ne  pas  admettre  la  déposition  du 
témoin  le  plus  irréprochable  ;  et  là,  dans  toutes  les  affaires,  on  autorise 
les  juges  à  juger  par  la  bouche  d'une  partie,  qui  rarement  sans  doute  aura 
le  courage  de  se  condamner  elle-même.  »  Et  que  dire  de  l'art.  1369  du 
code  français  (reproduit  par  l'art.  1377  du  code  civil  italien)?  La  loi  dit 
au  juge  :  vous  aurez  confiance  dans  la  parole  de  ce  plaideur,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  ! 

Pour  ce  qui  regarde  le  serment  décisoire,  il  parait  devoir  être  vu  avec 
plus  de  faveur;  c'est  une  offre  de  transaction  faite  par  l'un  des  parties 
à  l'autre,  un  appel  à  la  confiance,  formé  en  connaissance  de  cause.  Cepen- 
dant M.  Hue  (2),  après  d'autres,  demande  la  suppression  totale  du  ser- 
ment, et  le  qualifie,  non  sans  raison,  d'institution  surannée.  «  Quand,  dit-il, 
un  individu  prête  serment  dans  sa  propre  cause,  la  sincérité  de  ce  serment 
peut  toujours  être  plus  ou  moins  suspecte  ;  il  est  immoral  de  mettre  une 
personne  entre  sa  conscience  et  son  intérêt.  Un  serment  déféré  est  presque 
toujours  prêté  ;  et,  comme  celui  qui  défère  le  serment,  se  déclare  égale- 
ment disposé  à  le  prêter  de  son  côté,  le  public  est  fâcheusement  impres- 
sionné; et  le  plus  honnête  homme  du  monde  qui  n'a  pu  gagner  le  plus 
juste  des  procès  qu'en  prêtant  serment  en  justice,  laisse  toujours  à  l'au- 
dience un  lambeau  de  sa  réputation.  » 

Tout  cela  est  parfaitement  vrai,  et  aurait  dû  faire  réfléchir  le  légis- 
lateur. Quoiqu'il  en  soit,  voyons  ce  qu'il  y  a  de  saillant  dans  le  paragraphe 
consacré  à  cette  matière  (art.  220-228). 

Il  existe  chez  nous  une  question  très  débattue  :  c'est  celle  de  savoir 
quelle  est  la  mission  du  juge,  quand  un  serment  décisoire  est  déféré.  Il  doit, 
sans  doute,  examiner  si  la  matière  est  susceptible  de  transaction,  si  les 
parties  sont  capables  de  faire  ou  d'accepter  la  délation ,  si  les  faits  sur 
lesquels  elle  porte  sont  personnels  à  celui  qui  doit  prêter  serment,  enfin, 
si  le  serment  renferme  vraiment  la  solution  du  litige. 
Mais  peut-il  modifier  les  termes  de  la  délation,  peut-il  scinder  la  for- 
Ci)  Regjard,  o«*  442-447  ;  Bordeaux,  p .  361  ;  Lamelle,  p.  190-196. 
(S)  Élude  sur  le  code  civil  italien,  p.  256  et  257. 
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mule?  Le  code  sarde  (art.  282)  et  le  code  de  Parme  (art.  400)  répon- 
daient affirmativement,  mais  le  silence  du  code  italien  sur  ce  point  donne 
à  penser  que  ses  rédacteurs  ont  suivi  l'opinion  contraire,  qui  est  la  seule 
juridique.  Le  juge  doit  admettre  ou  rejeter  la  formule  proposée  dans  son 
entier  ;  la  partie  en  est  seule  maitresse  :  à  elle  de  dicter  à  l'adversaire  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  entend  s'en  rapporter  à  sa  conscience. 

Gomme  sous  l'empire  du  Gode  français,  le  serment  est  prêté  en  audience 
publique,  à  moins  que,  pour  des  motifs  graves,  un  juge  ne  doive  être 
délégué.  Avant  de  recevoir  le  serment,  le  président,  aux  termes  de 
l'art  226,  doit  faire  à  la  partie  qui  se  présente  une  sévère  admonition  sur 
l'importance  et  la  sainteté  de  l'acte.  Le  Gode  de  Parme  ajoutait  (*)  «  et 
sur  les  conséquences  du  parjure,  en  insistant  tout  particulièrement  sur 
ce  que  le  serment  ne  peut  être  entendu  autrement  que  suivant  le  sens 
et  la  commune  signification  des  paroles,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tor- 
turer le  sens,  ou  d'y  glisser  quelque  restriction  mentale.  » 

Dans  la  législation  italienne  comme  dans  la  nôtre,  le  serment  est  resté 
un  acte  à  la  fois  religieux  et  civil  ;  aussi  exige-t-on  qu'il  soit  prêté  confor- 
mément aux  rites  essentiels  du  culte  auquel  le  comparant  appartient.  Il 
y  aurait  beaucoup  de  réflexions  à  faire  à  cet  égard,  mais  cela  m'entraîne- 
rait  trop  loin  (2).  Je  me  borne  à  dire  qu'à  mon  avis,  si  le  serment  doit 
être  conservé,  il  devrait  être  envisagé  comme  un  acte  purement  civil,  le 
même  pour  tous  les  citoyens.  Get  appel  aux  sentiments  religieux,  cette 
confusion  de  matières  toutes  différentes,  sont  la  source  de  nombreuses 
difficultés.  La  société  a  épuisé  son  droit  lorsqu'elle  a  puni  le  faux  ser- 
ment, d'après  ses  propres  lois;  elle  est  impuissante  à  scruter  les  conscien- 
ces :  elle  doit  s'abstenir  d'emprunter  à  une  église  quelconque  ses  formules 
et  ses  châtiments. 


XXI. 


La  preuve  testimoniale  joue  nécessairement  un  grand  rôle  dans  les 
relations  humaines.  Les  législateurs  modernes  s'en  défient  pourtant,  et  les 
principes  déposés  dans  le  Gode  civil  français  (art  1341  et  suiv.)  sont  en 
pleine  vigueur  en  Italie,  avec  cette  différence  que  le  taux  de  l'admissibilité 
normale  de  l'enquête  est  élevé  de  1 80  à  500  francs,  eu  égard  surtout  à 

vl)  Art.  406.  —  L'an.  288  du  code  sarde  est  conforme  ù  l'art.  226  du  code  italien. 
(2)  V.  mon  Rapport,  p.  221-223. 


la  dépréciation  du  numéraire.  C'est  pour  éviter  les  procès,  et  par  crainte 
de  la  subornation  des  témoins,  que  la  loi  exige  en  général  une  preuve 
écrite.  «  Mais,  sans  l'usage  familier  de  récriture,  a  dit  Bellot  (*),  la  preuve 
littérale,  par  la  nécessité  de  recourir  à  une  main  étrangère,  outre  quelle 
devient  onéreuse  aux  parties,  les  expose  souvent  aux  pièges  de  la  fraude. 
Tout  se  lie  et  s'appuie  dans  un  système  de  lois  bien  ordonnées.  En  inter- 
disant la  preuve  testimoniale,  en  exigeant  pour  la  plupart  des  conventions 
la  preuve  écrite,  le  législateur  doit  aussi  mettre  la  population  entière 
à  même  de  se  passer  de  l'une,  et  d'user  de  l'autre  sans  danger.  »  A  cet 
égards  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  aussi  bien  en  France  et  chez  nous 
qu'en  Italie. 

On  sait  que,  d'après  le  Gode  français,  l'audition  des  témoins  est  sou- 
mise à  deux  typés  bien  distincts.  Le  premier  type  est  l'enquête  ordinaire, 
tenue  en  secret  devant  un  juge  délégué,  avec  son  luxe  d'écritures,  son 
cortège  obligé  de  nullités  et  son  absurde  théorie  des  reproches  ;  l'autre  est 
l'enquête  sommaire  qui  a  lieu  à  l'audience  du  tribunal,  et  qui  est  aussi 
simple,  aussi  naturelle,  que  la  première  est  compliquée  et  peu  propre  à 
atteindre  la  manifestation  de  la  vérité.  L'excellence  de  l'enquête  sommaire 
ne  se  discute  plus,  la  question  est  depuis  longtemps  jugée (2):  n'est-ce  pas 
ce  mode  qui  est  en  usage  dans  les  matières  criminelles,  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  et  devant  les  justices  de  paix?  N'est-elle  pas  infiniment 
plus  rapide  et  moins  coûteuse?  Elle  seule  permet  aux  magistrats  de  peser 
les  dépositions  et  de  confronter  les  témoins. 

Bien  que  le  système  de  l'enquête  orale  et  publique  ait  été  consacré  à 
Genève  dès  1819,  et  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique  n'en 
aient  jamais  connu  d'autre,  le  Gode  italien  ne  l'accepte  que  partiellement!3]; 
il  laisse,  encore  ici,  au  tribunal,  l'alternative  de  renvoyer  l'enquête  devant 
un  juge  commissaire,  ou  de  la  retenir  à  l'audience  (art.  239  et  248).  Il 
s'agit  bien  entendu  de  la  procédure  formelle  :  car,  en  voie  sommaire, 
l'enquête  a  toujours  lieu  devant  le  tribunal  tout  entier.  Gelte  option  est 
fâcheuse,  car  il  est  à  craindre  qu'il  s'établisse  des  usages  différents  suivant 
la  diversité  des  sièges,  et  que,  vaincus  par  l'empire  des  anciennes  tradi- 
tions, les  tribunaux  ne  prononcent  trop  souvent  la  délégation,  bien  que, 
dans  l'esprit  de  la  législation  nouvelle,  l'enquête  à  l'audience  paraisse 
devoir  être  regardée  comme  la  règle. 

(1)  Rapport  sur  le  litr.e  XV  de  la  loi  genevoise. 

(2)  V.  mon  Rapport,  p.  Î23;  et  les  auforités  qui  y  sont  citées. 

(3)  Le  Code  de  Parme  et  le  Code  sarde  ne  s'êcarlaicnt  pas  sensiblement  du  Code  français. 
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Une  disposition  que  je  ne  puis  passer  sous  silence,  c'est  le  rétablisse- 
ment des  enquêtes  d'examen  à  futur,  dont  le  Code  sarde  ne  parlait  pas, 
et  qui  a  été  emprunté  au  Gode  de  Parme  (art.  277).  «  Celui  qui  a  des  motifs 
fondés  de  craindre,  porte  Karl.  2ol ,  qu'il  vienne  à  manquer  plus  tard  d'un  ou 
plusieurs  témoins  nécessaires  pour  faire  valoir  un  droit  ou  une  exception, 
peut  demander  qu'ils  soient  examinés  ad  futuram  memoriam.  »  Après 
avoir  tracé  la  marche  à  suivre,  le  législateur  détermine  les  effets  de  la 
mesure  en  question  :  «  L'examen  à  futur  n'a  pas  d'autre  effet  que  de 
conserver  la  preuve.  Elle  ne  préjudicie  à  aucun  des  moyens  qui  com- 
pétent à  l'autre  partie  pour  s'opposer  à  l'admission  définitive  de  la  preuve, 
ni  à  la  déduction  des  preuves  contraires,  et  n'empêche  pas  la  partie 
requérante  de  présenter  d'autres  témoins.  Tant  que  la  preuve  n'a  pas  été 
admise  définitivement,  le  procès-verbal  ne  peut  être  produit  en  justice,  et 
le  greffier  ne  peut  en  délivrer  copie  (0.  » 

Le  code  français  garde  le  silence  sur  les  enquêtes  à  futur;  et,  malgré 
l'opinion  contraire  de  Bonnier  (2),  il  parait  certain  qu'elles  sont  aujourd'hui 
proscrites.  Lors  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance  d'avril  1667,  les  commis- 
saires du  conseil  avaient  préparé  une  série  d'articles  (3)  pour  régler  l'usage 
de  cette  sorte  d'instruction.  Mais  le  premier  président  de  Lamoignon  réussit 
à  les  faire  disparaître,  après  avoir  exposé  tous  les  abus  auxquels  l'institution 
avait  donné  lieu  dans  l'ancien  droit.  Les  raisons  qu'il  fit  valoir,  et  que  tout 
le  monde  peut  lire  dans  le  procès-verbal  des  conférences  W,  n'ont  rien 
perdu  de  leur  force,  et  elles  auraient  du  déterminer  le  législateur  italien  à 
répudier  Fart.  251,  dont  on  chercherait  vainement  la  justification  dans 
l'Exposé  des  motifs. 

Sous  l'empire  de  notre  législation,  ou  demande  s'il  est  permis  aux  parties 
de  déroger  de  commun  accord  à  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale. 
L'art.  295  du  Code  sarde  avait  adopté  la  négative  en  ces  termes  :  <  On  n'a 
pas  égard  aux  enquêtes  qui'auraient  lieu  du  consentement  des  parties  sur 
des  faits  dont  la  loi  défend  la  preuve  par  témoins.  »  Cette  disposition 
n'étant  pas  reproduite  par  le  législateur  italien,  je  suis  porté  à  conclure 
qu'il  l'a  désapprouvée;  et,  à  mon  sens,  il  a  bien  fait.  Je  pense  avec  la 
jurisprudence  française  que  l'art.  1341  du  Code  Civil  n'est  pas  d'ordre 


(t)  Le  canfon  de  Vaud  admel  le  même  mode  d'instruction  qu'il  appelle  •'  Déposition provisoire  d'un 
témoin,  et  le  Code  révisé  en  1869  (art.  250-258)  n'y  change  rien . 
(2)  Elém.  de  Procéda  no  571. 
(3)Til.  XXIV  du  projet,  art.  t-12. 
;4)  Édition  in-4dc  1776, p.  328-351 . 
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public.  Il  suffirait  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  rendre 
l'enquête  recevable.  Eh  bien  !  a-t-on  dit  (*),  le  consentement  donné  en 
justice  à  l'ouverture  de  l'enquête  n'a-t-il  pas  autant  de  force?  Gela  me 
parait  certain. 

En  Italie,  comme  à  Genève,  les  témoins  peuvent  comparaître  volon- 
tairement (art.  238)  :  on  a  en  raison  de  ne  pas  voir  dans  ce  fait  un  soupçon  de 
subornation.  Des  mesures  sont  prises  pour  que  la  confrontation  ait  lieu, 
quand  elle  est  nécessaire  (art.  243)  (-).  Les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe  et  le  conjoint  d'une  des  parties  peuvent  être  entendus  dans  les 
questions  d'état  ou  de  séparation  de  corps  (art.  236);  et  cela  se  conçoit. 
S'il  en  était  autrement,  il  serait  très  difficile  de  se  procurer  la  preuve  de 
faits  qui  ordinairement  se  sont  passés  dans  l'intimité  du  foyer  domestique. 

Du  reste,  le  système  des  reproches,  souvenir  de  la  théorie  dés  preuves 
légales,  a  été  abandonné.  Voici  comment  est  conçu  Fart.  237  :  «  Les 
parties  sont  toujours  en  droit  de  proposer  les  motifs  qui  peuvent  rendre 
suspectes  les  dépositions  du  témoin  ;  ces  motifs  doivent  être  déduits  en 
preuve,  d'une  manière  précise.  Quand  les  motifs  de  suspicion  ne  sont  pas 
fondés  sur  un  écrit,  le  tribunal  ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins,  s'il 
n'y  a  pas  un  concours  de  circonstances  graves,  précises,  concordantes. 

En  tout  cas,  le  témoin  allégué  de  suspicion  doit  être  examiné,  sauf  au 

tribunal  à  apprécier  la  déposition  comme  de  raison.  »  C'est  la  mise  en 
pratique  de  cette  parole  de  Voltaire  :  «  Je  pencherais  à  croire,  disait-il, 
que  tout  homme,  quel  qu'il  soit,  peut  être  reçu  à  témoigner.  L'imbé- 
cillité, la  parenté,  la  domesticité,  l'infamie  même,  n'empêchent  pas  qu'on 
ait  pu  bien  voir  et  bien  entendre.  C'est  au  juge  à  peser  la  valeur  du 
témoignage.  »  Déjà,  le  législateur  de  Genève  était  entré  dans  celle  voie, 
et  tel  est  aussi  l'avis  de  la  commission  belge  (3) . 

Nos  lecteurs  savent  que  le  Code  pénal  français  de  1810  range  le  témoi- 
gnage en  justice  parmi  les  droits  civils,  et  fait  de  l'exclusion  de  ce  droit 
l'accessoire  de  certaines  pénalités.  Les  art.  28  et  42  qui  édictent  ceci 
n'ont  fait,  au  Conseil  d'État,  l'objet  d'aucune  discussion  quant  au  point 
spécial  qui  nous  occupe  ;  et  les  criminalistes  s'étaient  élevés  avec  force 


(1)  Bonne*,  no  575. 

(2)11  y  a  encore  d'autres  points  intéressants.  Ainsi,  les  questions  nées  du  texte  des  art.  256,  285, 
263  et  292  du  Code  français  sont  tranchées  par  le  Code  ilal  ieu  (art .  229,  S  2  ;  236,  S  2  ;  243  et  249),  et 
eela  dans  le  meilleur  sens. 

(3)  V.  Code  Civil  de  Parme,  art.  2304  et  2303,  —  Ropport  de  Bcllol  sur  Part.  190  de  la  loi  genevoise 
-  Bosnie*,  n°»  616  cl  617 .  -  Mon  Rapport .  p .  225. 
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Une  mesure  d'instruction  qui  présente  avec  l'expertise  la  plus  grande 
analogie,  c'est  la  visite  du  lieu  litigieux  opérée  par  un  magistrat  délégué 
à  cet  effet.  Le  législateur  italien  s'en  occupe  avec  un  soin  tout  particulier, 
et  traite  la  matière  infiniment  mieux  que  notre  Gode. 

D'abord,  l'inepte  restriction  que  ce  dernier  renfermait  à  l'art.  295, 
vestige  inintelligent  du  temps  où  les  juges  se  faisaient  payer  leurs  vacations, 
a  heureusement  disparut1). 

La  descente  sur  les  lieux  est  de  nature  à  rendre  d'importants  services. 
«  Nous  avons  vu  sous  le  régime  français,  dit  Bellot,  des  procès  d'immeu- 
bles durer  des  années,  nécessiter  des  plans  topographiques,  des  expertises, 
des  enquêtes,  occasionner  des  frais  dépassant  de  beaucoup  la  valeur  du 
litige,  entretenir  les  inimitiés  les  plus  invétérées  entre  voisins.  Une  descente 
du  juge  sur  les  lieux  aurait  éclairci  et  terminé  la  contestation  en  un  quart 
d'heure.  » 

La  mission  du  juge  qui  opère  la  visite,  est  clairement  détaillée;  il  peut, 
suivant  les  circonstances,  procéder  à  une  enquête  sur  le  lieu  contentieux.  La 
visite  peut  coïncider  avec  un  rapport  d'experts. 

A  Genève,  le  tribunal  entier  peut,  en  cas  de  nécessité,  se  transporter  sur 
les  lieux,  et  c'est  le  trésor  public  qui  fait  les  frais  de  cette  descente.  Sauf 
cette  dernière  disposition,  qui  parait  contraire  aux  principes  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile,  le  même  système  était  consacré  par  le  Gode  de 
Parme  (art.  364).  Le  Code  sarde  ni  le  Gode  italien  n'en  parlent.  11  en  faut 
conclure  que  ces  législations  ont  vu  les  inconvénients  sérieux  de  ce  mode 
de  procéder.  Je  pense  aussi  qu'il  est  impossible  de  l'approuver,  et  que, 
sous  l'empire  du  code  français,  il  n'est  pas  permis  d'y  recourir  (2). 

XXIII. 

Après  ces  considérations  générales  sur  la  matière  des  preuves,  venons 
aux  conclusions  du  Ministère  public,  intermédiaire  obligé,  dans  certaines 
causes,  entre  les  parties  et  les  juges. 

La  section  VIII  de  notre  chapitre  reproduit,  à  peu  de  chose  près,  la 
disposition  de  l'art.  83  du  code  français,  en  ajoutant  comme  le  fait  chez 
nous  le  décret  du  30  mars  1808,  que  l'organe  du  ministère  public  conclut 
à  l'audience  après  les  plaidoiries  des  parties.  Il  en  était  autrement  sous 

(1)  Elle  se  retrouvait  au  eode  de  Parme  (art.  361)  et  au  code  sarde  (art.  356). 

(2)  Cependant  la  commission  belge  en  a  décidé  autrement.  V.  mon  Rapport,  p.  228. 


le  code  sarde,  qui  exigeait  des  conclusions  écrites.  Une  copie  en  était  jointe 
au  dossier,  et  lecture  en  était  donnée  avant  les  plaidoiries  (*). 

Pour  les  causes  qui  doivent  être  communiquées  au  ministère  public, 
l'art.  546  a  comblé  quelques  lacunes,  aplani  certains  doutes;  ce  sont  là 
des  points  de  détail  dont  l'examen  sortirait  de  notre  cadre  (-). 

Mais  ici  se  présente  une  intéressante  question  de  principe.  L'intervention 
du  Ministère  public  comme  partie  jointe  doit-elle  être  conservée  dans  les 
causes  civiles? 

La  commission  milanaise  a  examiné  cette  question  d'une  manière  appro- 
fondie, et  elle  est  arrivée  à  une  solution  négative  (3).  Voici,  par  aperçu,  les 
considérations    qu'elle  fait  valoir  en  faveur  de  cette  grave  innovation. 
«  Quand  la  société  a  un  intérêt  direct,  par  exemple  en  matière  pénale, 
quand  la  sécurité  publique  est  troublée  ou  menacée,  quand  la  vie,  l'hon- 
neur, les  biens  des  citoyens  sont  mis  en  péril,  l'intervention  du  ministère 
public  est  indispensable.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  civile; 
ici,  l'intérêt  privé  est  seul  directement  en  jeu,  l'ordre  social  n'est  pas 
ébranlé  W.  On  dit  que  la  dignité  et  le  prestige  de  l'institution  seraient 
amoindris  si  son  rôle  était  réduit  aux  affaires  criminelles.  Mais  n'est-ce  pas 
humiliant  pour  la  magistrature  de  voir  à  ses  côtés  une  sorte  de  gardien 
incommode,  chargé  de  surveiller  la  saine  intelligence  et  l'application  de 
la  loi?  Et  cet  antagonisme  n'est-il  pas  de  nature  à  susciter  fréquemment 
des  conflits?  De  deux  choses  l'une  :  où  les  juges  sont  et  se  croient  suffisam- 
ment éclairés,  et  ne  donnent  aucun  poids  à  l'avis  du  ministère  public;  et 
alors  à  quoi  bon  l'entendre?  Ou  ils  attribuent  une  certaine  autorité  à  cet 
avis,  et  alors  n'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  perdent  de  leur  pouvoir  propre, 
et  même  de  leur  indépendance  ?  Ajoutez  à  cela  que,  dans  les  matières 
sommaires,  le  ministère  public  n'est  pas  mis  à  même  d'examiner  et  d'appro- 
fondir la  cause.  Ses  paroles  ne  pourront  donc  jamais  persuader  les  juges. 
De  plus,  dans  l'organisation  judiciaire  actuelle,  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  recherchées  par  les  candidats  les  plus  capables,  comme  offrant 
une  carrière  plus  brillante  et  un  avancement  plus  rapide.  Ne  vaudrait-il  pas 


(I)  Lib.  IV,  lil.  III,  art.  184-186.  -  V.  aussi  art.  160,  164,  189. 

(9  Par  exemple,  on  a  ajouté  a  rémunération  des  incapables  :  les  interdits,  les  inabilitati  (qui 
correspondent  a  nos  pourvus  de  conseil),  les  absents  déclarés;  on  a  textuellement  dil,  a  propos 
ies  «teclinatoires,  qu'il  s'agissait  autant  de  la  compétence  territoriale  que  de  la  compétence  à  raison 
rftf/a  matière. 

$  Rapport  de  M.  Norsa,  p.  92-97. 

(  ;  Il  a  "est  pas  ici  question  du  ministère  public  partie  principale  dans  les  procès  sur  l'état  des  per- 
WÎBe!S#  sur  les  nullités  de  mariage,  etc. 
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mieux  chercher  à  attirer  ces  forces  vives  vers  les  fonctions  de  juge  ?  Ce 
serait  bien  plus  conforme  à  toutes  les  lois  économiques.  Les  personnes 
incapables  et  les  corps  moraux  légalement  défendus  n'ont  pas  besoin  d'une 
protection  spéciale.  Enfin,  la  nécessité  de  communiquer  la  cause  est  une 
source  d'entraves  et  de  retards.  » 

La  même  thèse  a  été  soutenue  récemment  par  un  membre  du  barreau 
belge,  qui  a  proposé  quelques  nouveaux  arguments  (*). 

Cependant,  l'intervention  du  ministère  public  semble  devoir  triompher 
de  ces  attaques  :  il  n'est,  à  notre  connaissance,  aucune  législation  qui  y  ait 
renoncé  ;  on  a  pu  étendre  plus  ou  moins  le  cercle  des  affaires  communi- 
cables,  mais  voilà  tout.  Si  l'exécution  de  la  loi  donne  lieu  à  certains  incon- 
vénients, ce  n'est  pas  au  principe  lui-même  qu'il  faut  s'en  prendre.  On  ne 
demande  pas  au  ministère  public  une  stérile  répétition  des  plaidoiries; 
on  veut  connaître  son  opinion,  et  il  lui  suffit  de  la  motiver  brièvement. 
Une  bonne  raison  vaut  mieux  que  dix  mauvaises,  et  il  faut  négliger  ce 
qui  ne  mérite  pas  réfutation.  On  n'a  pas  vu,  du  moins  en  France  et  en 
Belgique,  de  conflit  surgir  entre  les  tribunaux  et  les  parquets.  Il  n  est 
pas  exact  que  la  carrière  du  ministère  public  soit  plus  recherchée  :  tout 
dépend  des  aptitudes  spéciales;  la  fonction  de  juge  demande  plus  de 
maturité,  plus  d'expérience;  celle  du  ministère  public  plus  de  spontanéité, 
quelque  talent  d'exposition,  l'habitude  de  la  discussion.  Il  est  de  fait  que 
les  causes  communicables  sont  mieux  instruites,  mieux  jugées  que  les 
autres.  L'intérêt  public  est  plus  ou  moins  en  évidence  dans  ces  causes  ; 
elles  méritent  qu'on  s'y  attache  avec  plus  de  soin.  Ces  observations  suffi- 
sent pour  justifier  le  système  suivi  tant  en  Italie  qu'en  France,  et  la  com- 
mission belge  l'a  ratifié  sans  opposition  (*). 


XXIV. 

J'arrive  à  la  formation  du  jugement.  Cette  matière  louche  aussi  à  l'orga- 
nisation judiciaire. 

La  délibération  et  le  vote  des  juges  ont  lieu  en  secret.  Si,  au  premier 
tour  de  scrutin,  on  n'obtient  pas  la  majorité  absolue,  deux  des  opinions, 
quelles  qu'elles  soient,  sont  mises  aux  voix,  enfin  d'en  éliminer  une  ;  celle 
qui  n'est  pas  rejetée  est  mise  de  nouveau  aux  voix  avec  l'une  des  opinions 

(i)  M .  G.  GiBlain,  avocat  à  Namur  (Belg.  jnd,  XXV,  p.  337) . 
(2)  Voyez  mon  Rapport,  p.  230. 
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restantes,  et  ainsi  de  suite  (art.  389).  Le  code  sarde  voulait,  en  cas  de 
parité  de  voix,  qu'on  retranchât  celle  du  juge  le  moins  ancien  (art.  196). 
La  marche  suivie  en  France  et  en  Belgique  est  toute  différente  (Code 
de  1806,  art.  117  et  118)  ;  elle  est  plus  régulière. 

À  Genève,  les  juges  doivent  voter  séparément  sur  les  questions  de  fait  et 
sur  les  questions  de  droit.  Le  rapport  de  M.  Vacca  approuve  cette  innovation, 
mais,  dit-il,  c'est  plutôt  là  une  disposition  réglementaire  que  législative. 
(Voir  aussi  art.  206  du  Code  Sarde).  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  faut  la 
proscrire  ;  elle  est  de  nature  à  amener  une  confusion  entre  les  chefs  de 
demande  et  les  moyens.  Peu  importe  comment  a  été  obtenue  une  majorité 
en  faveur  de  l'une  des  parties,  pourvu  que  cette  majorité  soit  réelle  (0. 

Hélait  d'usage,  parait-il,  au  moins  dans  certaines  parties  de  la  Péninsule, 
que  le  juge  rapporteur  assumât  la  charge  de  rédiger  les  motifs  de  la  sen- 
tence, encore  qu'il  fût  en  dissentiment  avec  la  majorité.  C'était  là,  comme 
la  dit  M.  Vacca,  troubler  inutilement  la  conscience  du  magistrat,  et 
compromettre  la  bonté  du  jugement.  De  là  est  venue  la  disposition  de 
l'art.  359,  §  3. 

Le  Code  italien  ne  fixe  aucun  délai  pour  rendre  la  sentence,  au  cas  de 
débat  contradictoire  ;  il  exige  au  contraire  que  le  jugement  par  défaut  soit 
demandé  au  plus  tard  dans  les  soixante  jours.  La  commission  milanaise 
critique  ces  deux  solutions  (2).  D'après  ses  propositions,  comme  d'après 
nos  lois  d'organisation  judiciaire,  le  tribunal,  une  fois  les  débats  clos, 
devrait  absolument  prononcer  dans  le  mois,  et  il  faudrait  supprimer  l'art. 
383,  qui  met  le  créancier  dans  l'alternative  de  poursuivre  à  la  rigueur  un 
débiteur  malheureux,  ou  de  perdre  le  bénéfice  de  l'instance  entamée  à  sa 
requête.  Cela  me  paraît  juste.  A  ce  dernier  point  de  vue,  on  regrette  de 
retrouver  ici  la  rigoureuse  péremption  établie  par  l'art.  156  du  Code  fran- 
çais. La  loi  genevoise  a  eu  bien  soin  de  la  faire  disparaître  (3). 

Le  système  absurde  des  art.  142  —145  du  Code  français  sur  la  rédaction 
des  qualités  a  heureusement  été  changé.  C'est  dans  le  jugement  que  doit  se 
retrouver  l'analyse  des  faits  et  l'indication  sommaire  des  points  de  droit  qui 


(1) BoacniffE,  II,  p.  397-410  ;  Bornes,  n°  256.  Notons  ici  la  disposition  de  Part.  561,  no  3  :  Quand 
no  jugement  se  réfère  parement  cl  simplement  aux  motifs  d'un  autre  jugement,  il  y  a  défaut  de 
motifs,  et  le  jugement  est  nul. 

(2)  Rapport  de  M.  Norsa,  p.  100  et  101  ;  108  et  109.  Add.  sur  le  premier  point,  C.  de  Parme,  art. 
489.  Quand  le  jugement  est  signé,  il  est  publié  à  l'audience  par  le  greffier.  H  n'est  pas  nécessaire  que 
les  mêmes  juges  assistent  à  la  publication  et  au  prononcé.  Le  jugement  signé  est  irrévocable  ;  la  pu- 
blication faite  par  le  greffier  n'est  qu'une  formalité  extrinsèque.  Voyez  art.  566. 

(3)  V.  Borner,  n»  373.  Cependant  l'art.  156  est  approuvé  par  Bordeaux  (p.  522-524). 

Rev.  de  Dr.  irter.  2'  année,  2*  liv.  16 
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étaient  soulevés  dans  le  procès.  L'Exposé  des  motifs  nous  apprend  que  le 
projet  exigeait  une  note  des  faits  rédigée  par  écrit  avant  le  jugement  et  sur 
laquelle  les  parties  eussent  été  tenues  de  se  mettre  préalablement  d'accord. 
Une  marche  analogue  est  admise  par  la  commission  belge  (*)  ;  mais  je 
crois  que  c'est  à  tort  et  qu'elle  engendrera  des  difficultés.  De  deux  choses 
l'une,  ou  les  parties  sont  d'accord  sur  les  faits,  et  alors  la  rédaction  d'un 
exposé  spécial  est  superflu,  ou  elle  sont  en  désaccord  à  cet  égard,  et  alors 
la  prescription  de  la  loi  entera  un  nouveau  procès  sur  l'ancien.  «  Quand, 
a  dit  M.  Vacca,  le  fait  en  litige  peut  jaillir  lucide  et  incontesté  de 
l'échange  des  conclusions  et  des  défenses,  de  la  lutte  judiciaire  et  de  la 
discussion  orale,  enfin  des  motifs  que  le  jugement  donne  en  fait  et  en  droit, 
le  système  de  la  rédaction  du  fait  par  un  écrit  séparé  serait,  dans  ses 
conséquences  pratiques,  une  stérile  superfétation,  embarrassante  pour  la 
marche  rapide  du  litige,  et  une  source  de  dépenses  exorbitantes  ptfTTr  les 
parties.  » 

On  ne  connaît  plus  en  Italie  la  nécessité  d'une  double  signification  du 
jugement  (Y.  art.  147  et  148  du  Gode  français)  :  le  procureur  étant  le 
représentant  légal  de  la  partie,  il  est  tout  simple  qu'il  suffise  de  lui  notifier 
tous  les  actes  qui  intéressent  son  client,  et  conséquemment  le  jugement 
lui-même.  Toutefois,  si  la  partie  n'a  pas  une  entière  confiance  dans  son 
procureur,  elle  peut  élire  domicile  ailleurs  que  chez  lui,  et  alors  c'est  à  ce 
domicile  élu  que  se  fait  toujours  la  notification  (-). 

Le  Gode  Civil  italien  a  supprimé  la  faculté  laissée  autrefois  aux  juges 
d'accorder  des  délais  modérés  pour  l'exécution  de  leurs  jugements  (&),  de 
sorte  que  les  art.  422-425  de  l'ancien  Gode  de  procédure  ont  disparu  du 
même  coup.  Cela  est  regrettable  :  les  critiques  adressées  par  Toullier  à 
l'art.  4244  du  Code  Civil  français  ne  sont  pas  fondées.  Cet  article  renferme 
une  disposition  d'humanité,  tempérant  sagement  l'extrême  rigueur  du  droit. 
C'est  le  moment  de  parler  des  jugements  par  défaut  M. 
Aux  termes  de  l'art.  384,  le  défendeur  peut  faire  déclarer  la  contumace 
du  demandeur,  aux  fins  d'obtenir  l'absolution  de  l'instance  et  de  la  demande 
et  le  remboursement  des  dépens  (3).  Ce  texte  et  quelques  expressions  conte- 
Ci)  V.  mon  Rapport,  p.  211. 

(2)  Add.  C.  sarde, art.  225-230. 

(3)  M   Hue  (C.  eiv.  italien,  p.  261)  approuve  cette  suppression,  mais  elle  est  blâmée  par  Bas- 

SORADE. 

(4)  Section  XII,  art.  380-388.  Add.  art.  190,  S*  et  192,  S  2,  et  sur  YOppos Mon,  art.  474-480. 

(5)  Add.  C.  de  Parme,  art.  503  :  «  Absous  de  l'action  formée  eoutre  lui,  et  indemnisé  des  dépens 
soufferts.  » 


s> 


—  239  — 

nues  dans  les  articles  suivants  permettent  de  penser  que  le  législateur 
italien  a  entendu  trancher  la  grave  question  des  conséquences  du  défaut- 
congé.  Nos  lecteurs  connaissent  la  controverse  élevée  sur  l'interprétation 
de  l'art.  154  de  notre  Gode,  et  antérieurement  sur  le  sens  de  l'art.  4, 
lit.  XIV7  de  l'ordonnance  de  1667.  Pour  moi,  je  pense  que  le  défaut-congé 
ne  touche  qu'à  l'instance  et  nullement  au  fond  du  droit.  Toujours  est-il 
qu'il  en  est  autrement  en  Italie.  D'ailleurs,  la  jurisprudence  française,  en 
autorisant  l'opposition  au  défaut-congé,  entend  bien  que  ce  jugement  est 
susceptible  de  produire  la  chose  jugée  sur  le  principe  même  de  l'action. 
Cette  opinion  ne  me  semble  pas  juridique;  la  peine  dépasse  la  faute;  la 
simple  négligence  du  demandeur  qui  ne  donne  par  suite  à  la  citation  ne 
devrait  pas  réagir  sur  le  droit  lui-même  ;  il  suffirait  de  lui  faire  supporter 
les  frais  du  procès. 

Il  résulte  des  art.  385  et  386  que,  si  la  matière  l'exigeait,  le  tribunal 
pourrait  instruire  sur  le  défaut,  et,  par  exemple,  ordonner  une  enquête, 
une  expertise.  Tel  est  d'ailleurs  le  vœu  du  législateur  français  lui-même, 
ainsi  que  cela  résulte  invinciblement  des  art.  150,  257  et  261  du  Gode  de 
1806  (*).  Est-il  possible  d'accepter  aveuglément  les  allégations  du  deman- 
deur, lorsqu'il  articule  des  faits  qui  ont  besoin  d'être  sérieusement  vérifiés? 
Supposons  que  je  réclame  des  dommages-intérêts  pour  une  calomnie  dont 
je  prétends  avoir  été  victime  :  ne  devrais-je  pas  en  fournir  la  justification 
complète?  Cependant  la  commission  milanaise  voudrait  introduire  ici  un 
amendement  qui  enjoignit  au  tribunal  de  tenir  pour  vrais  les  faits  allégués, 
lorsqu'ils  ne  seraient  pas  contredits  par  les  pièces  (2).  Je  pense  que  c'est 
aller  trop  loin;  on  ignore  le  motif  pour  lequel  le  défendeur  ne  comparait 
pas;  et  le  condamner,  sans  connaissance  de  cause,  ne  serait-ce  pas  intro- 
duire dans  l'administration  de  la  justice  la  fausse  maxime  :  les  absents  ont 
toujours  tort,  au  lieu  de  suivre  ce  bel  avertissement  de  Justinien  :  Litiga- 
toris  absentia  Dei  prœsentia  repleatur  (3).  Si  Ton  m'assigne  devant  un  juge 
incompétent,  ou  en  paiement  d'une  dette  de  jeu,  suis-je  tenu  de  venir 
mettre  sous  les  yeux  du  tribunal  le  texte  de  loi  qui  lui  interdit  de  me  con- 
damner? Evidemment  non,  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'on  lit  à 
I  art.  192  du  Gode  italien  :  «  Quand  la  partie  qui  avait  le  droit  d'opposer 
la  nullité  fait  défaut,  la  nullité  doit  être  prononcée  d'office.  » 


(t)  V.  aussi  Code  de  Parme,  arl.  239;  Code  sarde,  art.  256  et  257. 

(2)  Rapport  de  M.  Nobsa,  p.  109*111 .  D'après  la  loi  genevoise,  les  conclusions  de  la  demande  sont 
toujours  adjugées  sans  vérification  (art.  130  et  132). 
(3j  L .  13, S  4,  C.  de  judieiit  (3,1). 
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La  distinction,  fertile  en  difficultés,  des  défauts  contre  partie  et  des 
défauts  contre  avoué  (ou  procureur)  a  disparu;  et  l'opposition  n'est  plus 
reçue  qu'à  titre  exceptionnel.  Elle  est  ravie,  en  effet,  au  défendeur  dans 
tous  les  cas  où  il  a  été  cité  en  personne  propre,  et  même  une  réassignation 
ordinaire  suffit  pour  enlever  cette  faculté  (art.  582,  474  et  477).  Le  rap- 
port de  M.  Norsa  est  contraire  à  cette  innovation  ;  il  ne  voit  aucune  raison 
de  distinguer,  et  il  voudrait  que  le  défaillant  eut  toujours  la  ressource  de 
l'opposition  (*)  :  il  en  est  ainsi  sous  l'empire  du  Code  français;  ni  le  Gode 
de  Parme,  ni  le  Gode  sarde  n'y  avaient  rien  changé.  J'incline  cependant  à 
croire  que  peu  de  dispositions  du  nouveau  Gode  sont  aussi  heureusement 
conçues.  Vainement  dit-on  que  le  défendeur,  quoique  cité  en  personne 
propre,  peut  se  trouver  empêché  de  comparaître.  C'est  toujours  par  sa 
faute,  puisqu'il  peut  donner  une  procuration.  La  pratique  actuelle  des 
défauts  et  oppositions  donne  lieu  à  des  frais  et  à  des  longueurs  qu'il  est 
possible  d'éviter.  Une  réassignation  présente  la  même  garantie  que  la 
notification  du  jugement  par  défaut,  h  moins  qu'on  n'exige,  comme  la 
commission  milanaise  (qui  me  parait  ici  en  contradiction  avec  elle-même) 
une  notification  à  personne  propre,  sous  peine  de  nullité  (2),  système 
inadmissible,  qui  se  prête  trop  aux  calculs  de  la  fraude;  les  Anglais  en 
savent  quelque  chose.  Aussi  la  commission  belge  a-t-elle  cru  devoir  suppri- 
mer l'opposition  dans  tous  les  cas  (3). 


XXV. 


En  terminant  celte  partie  de  mon  travail,  je  dois  in  arrêter  quelques 
instants  à  la  grave  question  des  dépens. 

Il  y  a,  sur  cette  matière  qui  mériterait  à  elle  seule  une  dissertation, 
d'excellentes  pages  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  genevoise  et  dans  le 
livre  de  Regnard  (4).  J'y  renvoie  le  lecteur,  ne  pouvant  loucher  ici  que 
certains  points  essentiels. 

Le  laconisme  du  Gode  frainçais  a  disparu,  et  le  Code  italien  entre  dans 
de  nombreux  détails  sur  la  condamnation  aux  dépens  et  sur  leur  liquida- 

(l)P.  107  et  108;  126 et  127. 

(2)  Rapport  de  M.  Norsa,  p.  1(1  et  112. 

(3)  La  rcfïuion  des  frait  prëjudiciaux,  admise  par  notre  jurisprudence,  est  textuellement  consacrée 
par  l'art  388  du  code  italien.  Add.  art.  102, 103 et  216  du  C.  sarde  qui  excepte  seulement  le  eas  où  le 
jugement  par  défunt  viendrait  à  être  annulé. 

(4)  Rapport  de  Bellot  (édition  Schaub)  pp.  109-122;  Recftard,  n«»  253-259. 
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tioD.  C'est  ainsi  que  le  cas  d'omission  de  statuer  sur  les  dépens  est  prévu 
(art.  370)  :  il  est  alors  procédé  par  sentence  nouvelle,  en  voie  sommaire. 
II  résalle  de  cette  disposition  que  le  juge  peut  condamner  aux  dépens, 
même  d'office.  C'est  ainsi  encore  que  l'art.  372  règle  la  répartition  des 
dépens  entre  plusieurs  parties  condamnées,  et  tranche  une  difficulté  en 
disant  :  «  Si  les  parties  sont  condamnées  pour  une  obligation  solidaire, 
chacune  peut  être  déclarée  solidairement  tenue  des  dépens  (*).  » 

La  distraction  des  dépens  peut  toujours  être  prononcée  au  profit  du 
procureur  dont  la  partie  a  gagné  son  procès.  Mais  les  restrictions  apportées 
à  ce  droit  par  les  art.  373  et  374  font  bien  voir  les  abus  possibles  de 
celte  mesure.  D'abord,  la  distraction  ne  peut  être  demandée  que  pour  la 
portion  de  frais  réellement  avancée  ;  et,  de  plus,  le  client  peut  y  faire 
opposition  :  en  ce  cas,  dit  la  loi,  l'import  de  la  condamnation  est  déposé 
au  greffe,  jusqu'à  ce  que  l'opposition  ait  été  vidée.  Il  est  vrai  que  le 
rapport  de  M.  Norsa  (2)  émet  quelques  doutes  sur  la  bonté  de  ces  mesu- 
res humiliantes  pour  le  procureur.  «  Peut-être,  »  y  est-il  dit,  «  ce  dernier 
devrait-il  même  avoir,  sur  l'objet  en  litige,  un  privilège  analogue  à  celui 
qui  appartient  au  locateur  de  choses  ou  de  services.  Mais  on  n'ose  faire 
aucune  proposition  formelle,  et  l'on  cherche  seulement  à  simplifier  la 
marche  à  suivre  pour  effectuer  cette  opposition.  »  Tout  considéré,  je  crois, 
avec  mes  honorables  collègues  de  la  commission,  que  la  distraction  des 
dépens  offre  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  et  qu'il  serait  mieux 
de  la  supprimer  (3). 

Enfin,  le  législateur  italien  a  conçu  un  nouveau  mode  de  liquidation  des 
dépens,  et,  ce  mode,  on  ne  saurait  trop  l'approuver.  Il  s'agit  de  l'obligation 
pour  chacune  des  parties  de  joindre  à  son  dossier  une  note  exacte  et 
détaillée  des  frais  par  elle  exposé,  de  façon  qu'il  soit  toujours  facile  au 
tribunal  d'arrêter  le  montant  de  la  condamnation  dans  le  jugement  lui- 
même.  Tel  est  le  vœu  du  nouveau  Code  M.  11  est  vrai  que,  par  suite  d'une 
théorie  déjà  critiquée  (ci-dessus  n08  XX  et  XXI),  la  loi  laisse  au  tribunal 
l'option  de  déléguer  un  juge.  Mais  pourquoi  ?  Le  détail  des  frais  est  connu, 
les  pièces  justificatives  sont  sous  les  yeux  du  tribunal,  pourquoi  remettre 
à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  la  liquidation  définitive  ?  Gela  ne 

(I)  V.  Coauyeau  sur  CAimé.  Lois  de  la  procédure  civile,  question  555  et  supplément.  Code  sorde, 
«1.315,5  5. 
tt)  P.  103-105. 
(3)  V.  mon  Rapport,  p.  234. 
MV.arl.  177,352,375. 
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peut  s'expliquer  autrement  que  par  ce  dualisme  de  la  procédure  formelle 
et  de  la  procédure  sommaire,  et  par  un  souvenir  mal  effacé  des  art.  543 
et  544  du  Gode  français,  complétés  par  les  dispositions  du  2*  décret 
du  16  février  1807.  Avec  un  peu  plus  de  hardiesse  on  aurait  obtenu  un 
bien  meilleur  résultat.  Telle  qu'elle  est  d'ailleurs,  cette  section  des  dépens 
est  satisfaisante  dans  son  ensemble. 
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XV. 


ETUDE  DE  LÉGISLATION  COMPAREE  ET  DE  DROIT  LNTERNATIONAL 

SUR  LE  MARI  AGE  y 

PAR 

WILLIAM  BEACH  LAWRENCE, 

Ancien  Ministre  des  Étub-Unis  d'Amérique  à  Londres. 


Deuxième  Article  (1] 


Du  Mariage  aux  États-Unis.  —  Nous  avons  exposé  les  lois  qui  régissent 
le  mariage  dans  les  principaux  États  de  l'Europe,  et  nous  avons  vu  que 
partout,  sauf  en  Ecosse,  les  droits  de  la  femme  et  la  morale  des  deux  sexes 
sont  sacrifiés  aux  intérêts  de  famille. 

Rien  ne  prouve  mieux  cette  tendance  que  les  objections  formulées  der- 
nièrement dans  la  Chambre  des  Communes  contre  la  loi  écossaise.  Le  fait 
même  que  cette  loi  oblige  un  homme  à  remplir  la  promesse  sur  la  foi  de 
laquelle  une  femme  lui  a  livré  son  honneur,  a  été  présenté  et  accepté  comme 
l'argument  le  plus  concluant  en  faveur  de  son  rappel.  «  Supposez,  a-t-on 
dit,  qu  un  membre  quelconque  de  cette  Chambre  soit  en  visite  en  Ecosse 
dans  une  maison  où  réside  en  même  temps  une  jeune  fille,  qu'il  aille  se 
promener  avec  celle-ci,  et  que  dans  le  cours  de  la  promenade  il  sorte  de 
sa  poche  un  papier  sur  lequel  tous  deux  écrivent  une  promesse  mutuelle 
de  mariage;  bien  que  ce  morceau  de  papier  soit  simplement  remis  dans  sa 
poche  et  que  personne  ne  fut  présent  à  la  promesse,  si  les  personnes  vivent 
ensemble  d'une  certaine  façon  après  l'avoir  écrite,  ce  sera  un  mariage  valide, 
lors  même  qu'il  ne  serait  divulgué  à  personne  durant  des  années  (2).  » 

À  la  différence  de   l'Europe,   tous  les  États  de  l'Union   américaine 

(1)  V.  ct-dessus,  Ire  livr.  du  T.  H  de  la  Revue,  pp.  53  cl  ss. 

(2)  London  Times,  Au  g.  7, 1869. 


favorisent  le  mariage,  et  telle  est  aussi  la  tendance  invariable  des  décisions 
de  leurs  tribunaux. 

Dans  le  système  politique  des  États-Unis  le  mariage  n'est  pas  réglé 
par  une  loi  fédérale,  mais  chaque  État  jouit  du  droit  absolu  de  légiférer  en 
cette  matière.  Cependant,  à  l'exception  de  la  partie  de  l'ancienne  province 
franco-espagnole  de  la  Louisiane,  constituant  aujourd'hui  l'État  de  ce  nom, 
la  jurisprudence  de  tous  les  États  est  basée  sur  le  droit  commun  anglais. 
Inutile  de  dire  que  le  jugement  dans  le  cas  de  Queen  vs.  Millis,  rendu  en 
1843(1),  n'a  exercé  nulle  part  une  influence  sur  l'interprétation  de  ce 
droit  tel  qu'il  existait  lors  de  la  colonisation  du  pays. 

Quant  à  la  Louisiane,  le  mariage  y  a  toujours  été  réglé  par  le  droit 
commun  de  l'Europe;  l'ordonnance  de  Blois  n'y  fut  jamais  introduite  par 
le  gouvernement  français,  non  plus  que  le  décret  du  Concile  de  Trente  par 
le  gouvernement  espagnol. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  cours  ecclésiastiques  dans  les  colonies  d'origine 
anglaise,  mais  les  matières  s'appliquant  aux  mariages,  aux  testaments  et 
aux,  successions,  qui  étaient  en  Angleterre  du  ressort  de  ces  tribunaux, 
étaient  réglées  dans  quelques  colonies,  par  le  gouverneur,  et  dans  d'autres 
par  des  actes  des  législatures  locales. 

L'Étal  de  New-York,  le  plus  important  sous  tous  les  rapports,  a  con- 
servé la  loi  commune  pure  et  simple,  et  il  y  suffit  du  consentement  mutuel 
sans  aucune  cérémonie  religieuse  ou  civile.  Lors  de  la  révision  des  lois  de 
l'État,  en  1829,  ou  prescrivit  certaines  règles  pour  l'enregistrement  et  la 
vérification  des  mariages  en  spécifiant  les  personnes  devant  lesquelles  ils 
devraient  être  solennisés.  Mais  on  fut  obligé  l'année  suivante  de  déclarer 
que  la  validité  des  mariages  n'était  nullement  subordonnée  à  l'observation 
de  ces  règles.  Leur  infraction  n'entraine  d'ailleurs  aucune  pénalité. 

D'après  la  loi  actuelle  §  I  •  le  mariage,  en  ce  qui  concerne  sa  validité  légale, 
continuera  d'être,  dans  cet  État,  un  contrat  civil  auquel  le  consentement  des 
parties  légalement  capables  de  le  contracter,  est  essentiel.  > 

Par  une  autre  section  g  8,  il  est  déclaré  que,  ■  dans  le  but  de  les  faire 
enregistrer  et  authentiquer,  les  mariages  ne  seront  célébrés  que  devant  les  per- 
sonnes suivantes  :  les  ministres  de  l'évangile  et  les  prêtres  de  toutes  les  dénomi- 
nations; les  maires,  greffiers  (recorders),  et  les  aldermen  des  villes;  tes  juges 
Ues  cours  du  comté  et  les  juges  de  paix.  « 

Aucune  notification  quelconque  n'est  nécessaire,  mais  il  est  pourvu  à  la  mise 
Mi  dossiers  du  certificat  délivré  par  le  magistrat  ou  par  le  ministre.  Le  certi- 
fia V,  Revue  de  droit  international  clc.  T.  Il,  p.  63  supri  . 


h 
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ficai,  en  original,  ou  en  copie  dûment  certifiée,  est  considéré  comme  preuve 
présomptive  du  fait. 

Il  est  déclaré  cependant  §  19,  *  que  tout  mariage  légal,  contracté  suivant  le 
mode  usité  jusqu'ici  dans  cet  État,  sera  aussi  valide  que  si  cet  acte  n'avait  pas 
été  passé  (*).  » 

Le  projet  de  Code  de  1866  porte,  §  36  : 

«  Le  mariage  est  une  relation  personnelle  provenant  d'un  contrat  civil 
auquel  le  consentement  des  parties  est  seul  nécessaire.  Le  consentement  à  un 
mariage  peut  être  manifesté  en  toute  forme  et  peut  être  prouvé  comme  tout 
antre  fait.  » 

Voici  comment  la  loi  de  l'Étal  de  New-York  est  résumée  dans  un  jugement 
rendu  par  le  juge  présidant  le  tribunal  le  plus  élevé  de  cet  État  : 

•  Les  principes  de  la  common  laiv9  qui  chez  nous  régit  le  mariage,  sont  peu 
nombreux  et  très  simples  :  pour  le  rendre  légal  et  valide,  il  n'est  besoin  ni  de 
cérémonies,  ni  de  célébration  par  un  ministre,  prêtre  ou  magistrat;  le  consen- 
tement des  parties  est  seul  requis,  et  le  contrat  de  mariage  est  complet  lorsqu'il 
y  a  consentement  absolu,  libre  et  mutuel  des  parties  capables  de  le  contracter, 
lors  même  que  ce  consentement  ne  serait  point  suivi  de  cohabitation.  » 

La  cour  d'appel  (court  ofappeals),  citant  le  langage  employé  dans  un 
jugement  antérieur  (Johnson's  Reports,  vol.  IV,  p.  52,  Fenton  vs  Reed)  dit  : 

»  On  allègue  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  d'un  mariage  de  fait  subséquent,  et 
qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  aucune  célébration.  Mais  la  preuve  d'un 
mariage  positif  n'était  point  nécessaire.  Une  telle  preuve  stricte  n'est  nécessaire 
que  dans  les  cas  de  poursuites  pour  bigamie  ou  de  procès  en  conversation 
criminelle.  Un  mariage  peut  être  prouvé  dans  d'autres  cas  par  la  cohabitation, 
l'aveu  des  parties,  la  réception  dans  la  famille,  et  d'autres  circonstances  dont 
on  peut  déduire  qu'il  y  a  eu  mariage.  Aucune  célébration  formelle  du  mariage 
n'était  requise. 

«  Une  preuve  encore  moins  stricte  est  requise  dans  les  questions  de  filiation, 
et  :  semper  prœsumitur  pro  légitimations  puerorum  parait  être  la  règle  établie 
(Rep.,  vol.  V,  p.  986.  Vermont  Reports,  vol.  XIII,  p.  i45).  Cowles  vs.  Young. 
Je  n'ai  trouvé  dans  cet  État  aucune  autorité,  qui  exige  de  l'héritier,  enfant 
reconnu  et  admis,  la  production  d'un  acte  de  mariage,  pour  établir  sa  légitimité. 
Les  présomptions  et  la  bienveillance  de  la  loi  sont  en  sa  faveur,  et  ceux  qui  veu- 
lent le  faire  déclarer  illégitime  doivent  démontrer  le  fait  par  des  preuves  claires 
et  irréfragables  »  (2). 

Dans  la  Pensylvqnie  la  loi  la  plus  ancienne,  celle  de  1701,  est  fondée 

0)  Rnised statutes,  vol.  II,  pp.  1U-U7,  Ed.  «863. 

(I)  New-York  Reports,   vol.  XXIII,  p.  90,  Con jolie  vs.  Ferrie.  —  V.  aussi  Bill    t  Reports. 
Vol.  I,  p.  270,  Slarr  vs.  Pick. 
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sur  l'usage  des  Quakers.  Elle  déclare  que  «  tous  les  mariages  seront 
solennisés  par  la  déclaration  des  parties  devant  douze  témoins  compétents, 
qu'elles  se  prennent  réciproquement  pour  mari  et  femme.  »  Un  certificat 
devait  être  signé  par  les  témoins  au  nombre  desquels  devait  se  trouver  un 
juge  de  paix.  De  prêtre  ou  de  ministre  il  n'est  pas  question.  L'acte  de 
1729—1730  n'autorise  pas  les  ministres  à  solenniser  les  mariages,  mais 
il  en  reconnaît  l'usage.  «  Ces  actes  ne  rendent  pas  nuls  les  mariages  qui  ne 
sont  pas  solennisés  d'après  leur  teneur,  mais  ils  laissent  la  loi  de  mariage 
telle  qu'elle  était.  Le  mariage  dans  la  Pensylvanie  est  un  contrat  civil,  qui 
peut  être  conclu  entre  les  parties  sans  l'intervention  ou  la  présence  d'un 
prêtre  ou  d'un  magistrat,  et  par  lequel  elles  s'engagent  mutuellement  à  se 
prendre  pour  mari  et  femme  (*J. 

Le  cas  de  madame  Gaines  (femme  du  général  de  ce  nom),  qui  n'aboutit 
qu'en  1867,  après  34  ans  de  plaidoiries,  à  obtenir  gain  de  cause  devant  la 
cour  suprême  fédérale,  est  un  des  plus  frappants  exemples  de  la  loi  sur  le 
mariage  telle  qu'elle  existe  aux  États-Unis.  Le  père  de  madame  Gaines 
était  mort  en  1813,  laissant  de  grands  biens  qui  comprennent  aujourd'hui 
une  bonne  partie  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  sa  fille  était 
demeurée  dans  l'ignorance  de  sa  parenté  jusqu'en  1834.  A  cette  époque 
elle  découvrit  un  testament  fait  en  1813,  et  qui  fut  seulement  en  1856, 
admis  à  l'homologation  par  la  cour  suprême  de  la  Louisiane.  Le  défunt  y 
déclarait  que  madame  Gaines,  était  sa  fille  légitime,  et  l'instituait  sa 
légataire  universelle.  Mais  le  mariage  entre  le  père  et  la  mère  de  madame 
Gaines  avait  été  entouré  de  toutes  les  incertitudes.  La  mère  avait  été  mariée 
antérieurement  à  un  homme  encore  vivant  alors,  et  il  fallut,  pour  com- 
battre les  effets  de  ce  mariage,  démontrer  que  le  premier  mari,  lorsqu'il  se 
maria,  avait  de  sou  côté  une  première  femme  qui  vivait  encore.  Il  y  avait 
eu  des  rapports  illicites  entre  le  père  et  la  mère  de  madame  Gaines  avant 
l'époque  où  l'on  alléguait  qu'ils  avaient  contracté  ce  mariage  que  ni  l'un 
ni  l'autre  n'ont  jamais  avoué  publiquement  durant  leur  vie.  La  mère, 
de  plus,  s'était  remariée  durant  la  vie  du  père,  ayant  été  persuadée  que 
son  mariage  avec  le  père  de  madame  Gaines  était  invalide.  Le  mariage  ne 
pouvait  être  prouvé  que  par  le  témoignage  de  la  sœur  de  la  mère  de 
madame  Gaines,  qui  déposa  qu'il  avait  eu  lieu  dans  une  maison  particu- 
lière à  Philadelphie,  dans  l'État  de  Pensylvanie,  par  devant  un  prêtre  dont 
elle  ne  se  rappelait  pas  le  nom.  Par  conséquent,  même  après  l'homologa- 

(I)Dchlop,  Laïcs  of  Pennsylvanie  Ed.   1846,  ci  le  Bbhkey's    Reporté,  vol.  VU.  p.  405,  Watt's 
Reports,  vol.  Il,  p.  10,  I'ëters'  Reports,  vol.  XVII,  p.  213. 
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lion  du  testament,  il  y  eut  encore  une  difficulté  en  ce  que  madame  Gaines, 
accusée  d'être  un  enfant  adultérin,  devenait  par  là,  selon  la  loi  de  la 
Louisiane,  incapable  de  succéder. 

Dans  un  des  procès  intentés  par  madame  Gaines,  et  qui  fut  porté  par 
appel  d'une  des  cours  de  circuit  des  États-Unis  pour  l'État  de  la  Louisiane, 
devant  la  cour  suprême,  ce  dernier  tribunal  énonça  les  principes  qui 
suivent.  Il  faut  remarquer  que  ce  qui  est  dit  de  la  loi  de  Pensylvanie 
s'applique  en  général  à  la  loi  de  tous  les  États  sur  le  mariage  : 

«  Quand  un  mariage  a  été  célébré  en  Pensylvanie  (l'État  où  Ton  a  allégué  que 
ses  père  et  mère  avaient  été  mariés),  il  doit  être  prouvé  selon  les  lois  de  la 
Pensylvanie.  Dans  cet  État  le  mariage  est  un  contrat  civil  qui  peut  être  conclu 
par  toutes  paroles  se  rapportant  au  temps  présent,  sans  égard  à  aucune  forma- 
lité, et  toutes  les  interprétations  sont  en  faveur  de  la  légitimité.  Un  mariage 
peut  être  prouvé  par  toute  personne  qui  y  a  assisté  et  peut  identifier  les  parties. 
Si  la  cérémonie  a  été  célébrée  par  une  personne  vêtue  comme  un  prêtre,  et 
fer  verba  de  prœsenti,  il  doit  être  présumé  que  If*  personne  qui  a  célébré  le 
mariage  était  un  prêtre.  Si  le  fait  du  mariage  est  prouvé,  rien  ne  peut  invalider 
la  légitimité  des  enfants  nés  de  ce  mariage,  à  moins  de  faits  prouvés  démontrant 
l'impossibilité  pour  le  mari  d'être  le  père.  D'après  les  lois  de  la  Louisiane  et  de 
la  Pensylvanie,  un  mariage  entre  une  femme  et  un  homme  marié  dont  la 
première  femme  vit  encore,  était  nul,  et  la  femme  pouvait  se  remarier  sans 
attendre  qu'un  jugement  fût  prononcé  par  les  tribunaux  déclarant  la  nullité  de 
son  mariage.  Si  elle  se  remariait  ainsi  et  que  la  validité  de  son  second  mariage 
fût  attaquée  sous  le  prétexte  qu'elle  était  incapable  de  le  contracter  parce  que  le 
premier  mariage  était  légal,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  elle  de  produire  l'acte 
de  condamnation  de  son  premier  mari  comme  bigame.  La  production  des 
preuves  incombe  à  ceux  qui  attaquent  la  validité  du  second  mariage,  et  la  décla- 
ration du  bigame,  qu'il  avait  une  femme  vivante  lorsqu'il  épousa  la  seconde  est 
admise  comme  preuve  à  cet  effet.  Quand,  dans  le  cours  d'un  procès  in  equity,  il 
s'élève  une  question  de  filiation,  et  que,  dans  l'opinion  de  la  cour,  il  existe  des 
preuves  suffisantes  pour  établir  le  mariage  des  ascendants,  la  présomption  légale 
est  que  l'enfant  né  postérieurement  au  mariage  est  légitime,  et  il  incombe  à  celui 
qui  le  nie  de  prouver  le  contraire,  lors  même  que  pour  ce  faire  il  lui  faudrait 
prouver  un  fait  négatif.  «  Patterson  vs.  Gaines,  Howard's  Reports,  vol.  VJ, 
p.  551  m. 

(l)Celle  affaire  revint  sept  fois  devaul  la  cour  suprême.  PeteiVs  Reports,  vol.  XIII,  p.  404,  ex 
parte  M  y  ra  Clark  vs  Wfaitoey  ;  Pelers*  Reports,  vol.  XV.  p.  19,  Gaines  vs  Relf;  Howard's  Reports, 
Yol.  Il,  p.  619,  Gaines  vs  Chew;  Ibid.  vol.  VI,  p.  530,  Patterson  vs  Gaines;  Ibid.  vol.  XII,  p.  472, 
Gaines  vs  Relf;  Ibid.  vol.  XXIV,  p.  553,  Gaines  vs  Hennen  et  pour  la  dernière  fois  Wallaies'  Reports 
v°l.  M.  p.  644  cl  719;  Gaines  vs.  New  Orléans  et  Gaines  vs.  Delà  Croix,  plaides  simultanément. 
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La  loi  de  la  Pensylvanie  a  été  interprétée  de  la  même  manière  par  les 
tribunaux  français,  et  notamment  par  la  cour  impériale  de  Paris,  en  1856, 
à  propos  de  la  succession  de  la  duchesse  de  Plaisance,  fille  du  marquis  de 
Barbé  Marbois  et  de  sa  femme  née  Moore.  On  soutenait  que  le  père  et  la 
mère  de  cette  dernière  s'étaient  mariés  le  13  décembre  1757  à  Philadelphie, 
et  la  Cour,  en  l'absence  de  registres  de  l'état-civil,  admit,  parmi  d'autres 
preuves,  une  bible  de  famille  dans  laquelle  étaient  insérées,  sur  la  feuille 
blanche,  les  naissances  et  les  mariages.  V.  arrêt  du  12  janv.  1856.  Gazette 
des  Tribunaux,  26  février  1856. 

Dans  la  Virginie,  où  l'église  anglicane  était  plus  influente  qu'ailleurs, 
les  mariages  n'étaient  célébrés  dans  les  premiers  temps  de  la  colonie  (1751), 
que  par  un  ministre  de  l'église  anglicane,  ayant  licence  du  gouverneur,  et 
après  la  publication  des  bans.  Mais  le  mariage  civil  facultatif  fut  établi 
avant  la  révolution.  Aujourd'hui  la  loi  de  l'État  prescrit  la  formalité  d'une 
licence  et  la  solennisation  par  un  prêtre  ou  ministre  ou  par  un  magistrat. 

Dans  le  Massachusetts,  les  mariages  doivent  être  solennisés  par  an 
juge  de  paix  ou  par  un  ministre  de  l'évangile  d'après  les  usages  de  son 
culte,  et  dans  la  ville  ou  commune  où  réside  la  personne  qui  le  célèbre. 
«  Mais  aucun  mariage  célébré  devant  une  personne  se  disant  juge-de-paix 
ou  ministre  ne  sera  nul.  II  ne  sera  point  nul  non  plus  et  sa  validité  ne 
sera  en  aucune  manière  entachée  par  le  défaut  de  compétence  ou  d'au- 
torité d'une  telle  personne,  ou  par  l'omission  ou  vice  de  formes  dans  la 
manière  dont  l'intention  de  se  marier  a  été  manifestée,  si  le  mariage  est 
légal  sous  les  autres  rapports,  et  s'il  a  été  conclu  avec  la  ferme  croyance 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  qu'elles  étaient  légalement  unies  en  ma- 
riage »  (t). 

L'omission  de  faire  enregisler  un  mariage  contracté  à  l'étranger  expose 
les  parties  à  une  amende,  mais  elle  n'invalide  pas  le  mariage.  Le  §  6  déclare 
que  si  des  personnes  résidant  dans  l'État,  pour  se  soustraire  aux  conditions 
prescrites  par  la  section  précédente,  vont  dans  un  autre  État  ou  pays  et 
reviennent  dans  le  leur  pour  y  résider,  le  mariage  sera  nul.  Les  conditions 
dont  il  est  question  sont  celles  qui  déclarent  le  mariage  nul  pour  cause  de 
parenté  ou  autre  impedimentum  dirimens,  cause  qui  l'aurait  rendu  égale- 
ment nul  s'il  avait  eu  lieu  dans  l'État. 

Il  y  a  des  règlements  spéciaux  pour  les  Quakers,  mais  on  ne  parle  pas 
des  mariages  des  Juifs  (*). 

(1)  Massachusetts  laïcs  for,  1860,  S  20. 

(2)  Revised  Statiites  of  Massachusetts,  J8<30f  p.  529 
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Story  cite  des  décisions  des  tribunaux  de  cet  État,  qui  reconnaissent  la 
légitimité  des  enfants  issus  du  mariage  d'une  femme  divorcée  a  vinculo  matri- 
monii  pour  cause  d'adultère  et  déclarée  incompétente  par  la  loi  locale  à  se 
remarier,  mais  qui  est  allée  dans  un  autre  État  où  elle  a  contracté  un  autre 
mariage  (*). 

Dans  d'autres  États,  le  statut  défend  au  magistrat  ou  au  ministre  de 
marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  parents,  et  ordonne  la  publi- 
cation préalable  de  bans  et  la  célébration  du  mariage  devant  un  officier 
public  ou  un  ministre  du  culte,  sous  certaines  peines  ;  mais  le  mariage  pour 
lequel  ces  formalités  n'ont  pas  été  observées  ne  passe  pas  moins  pour  être 
valable.  Saint  Joseph  se  trompe  en  supposant  que  l'État  de  la  Louisiane 
fait  exception  à  la  règle  générale. 

Le  Code  actuel  de  la  Louisiane,  bien  que  calqué  sur  le  Code  Napoléon, 
n'a  pas  emprunté  à  celui-ci  ses  articles  sur  le  mariage.  Le  §  89  dit  que  : 
«  la  loi  ne  reconnaît  que  les  mariages  qui  sont  contractés  et  solennisés 
conformément  aux  règles  qu'elle  prescrit.  »  Il  existe  des  règlements  pour 
la  solennisation  par  un  prêtre  ou  un  ministre,  ou  par  un  juge  de  paix. 

Voici  comment  cette  loi  est  interprétée  par  la  cour  suprême  de  l'État  : 

<  Le  Code  de  la  Louisiane  ne  déclare  point  nul  un  mariage  qui  n*a  pas  été 
précédé  d'une  licence,  et  qui  n'est  point  établi  par  un  acte  signé  des  parties  et 
d'un  certain  nombre  de  témoins  ;  il  ne  considère  pas  non  plus  un  tel  acte  comme 
la  preuve  exclusive  d'un  mariage.  Les  lois  réglant  les  formalités  et  les  cérémonies 
ne  sont  impératives  que  pour  ceux  qui  sont  autorisés  à  célébrer  les  mariages. 

«  Le  mariage  peut  se  prouver  par  tous  les  moyens  de  preuve  non  interdits 
par  la  loi,  ce  qui  ne  présuppose  pas  qu'il  soit  au  pouvoir  des  parties  d'avoir 
un  genre  de  preuve  supérieur.  La  cohabitation  comme  mari  et  femme  fournît 
une  preuve  présomptive  de  l'existence  d'un  mariage  (2).  » 

Les  mariages  étaient  défendus  dans  tous  les  États  à  esclaves  entre  les 
nègres  et  les  blancs. 

Dans  quelques  États,  même  parmi  ceux  où  l'esclavage  n'existait  déjà 
plus  avant  la  guerre  civile,  et  notamment  dans  celui  de  Rhode  Island,  la 
loi  locale  déclare  nul  le  mariage  des  blancs  avec  les  Indiens,  les  nègres  et 
les  mulâtres  (3J.  Il  en  était  de  même  dans  l'État  de  l'Indiana  pour  les  ma- 
riages entre  blancs  et  nègres,  en  vertu  d'une  loi  de  1829.  Un  acte  de  1705 


{()  Stort,  Confiict  oflawi,  S  123,  p.  190,  Redfleld  Ed. 

(2)  LouUiana  Reporté,  vol.* VI,  p.  463,  Holmes  vs  Holmes.  —  Saiht-Josepb,  Concordance,  etc.  vol. 
H,  p.  187. 

(3)  Hevised  Statutes  of  Rhode- hland,  1857,  p.  312. 
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qui  rendait  de  tels  mariages  nuls  dans  le  Massachusetts,  a  été  abrogé  en 
Î836(i). 

Bien  que  dans  les  États  à  esclaves,  il  fut  impossible  à  ceux-ci  de  con- 
tracter mariage  légalement,  cependant  les  relations  de  famille  existaient 
parmi  eux,  à  l'imitation  de  celles  qu'ils  étaient  accoutumés  à  voir  parmi 
leurs  maîtres,  si  bien  que,  lorsqu'ils  furent  émancipés,  il  suffit  que  des  lois 
générales  reconnussent  les  faits  existants.  Il  ne  semble  pas  en  effet,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  distribuer  l'argent  revenant  aux  soldats  nègres  morts  sur  le 
champ  de  bataille,  que  l'on  ait  eu  quelque  difficulté  à  s'assurer  des  per- 
sonnes qui  y  avaient  droit.  C'est  grâce  à  l'existence  de  ce  système  que, 
avant  la  guerre  civile,  la  population  esclave  augmentait  plus  rapidement 
que  la  population  blanche,  et  que  les  africains  affranchis  de  ces  États  sont 
aujourd'hui  dans  une  position  supérieure  à  celle  des  noirs  émancipés  des 
Antilles. 

Du   MARIAGE   DANS   LES   AUTRES   ÉTATS   DE   l/AMÉRiQUE.   —  DailS  les  ÉtatS   de 

l'Amérique  du  Sud  soumis  à  l'influence  du  droit  espagnol  ou  portugais, 
d'après  Friedberg,  le  Decretum  de  reformatione  matrimonii  a  été,  depuis 
leur  indépendance,  mis  partout  en  vigueur. 
Il  en  est  ainsi  au  Chili,  où  le  code  publié  en  1855  dit,  à  l'article  117  : 

c  Le  mariage  entre  les  catholiques  sera  célébré  avec  les  solennités  prévues  par. 
l'église;  il  appartient  à  l'autorité  ecclésiastique  de  veiller  à  leur  accomplisse- 
ment. » 

Le  Gode  de  1858  contient  la  même  disposition. 

A  Costa-Rica>  l'article  108  du  Codigo  générale  de  l'année  1841  dit  : 

c  Le  mariage  ayant  été  élevé  dans  l'État  a  la  dignité  d'un  sacrement,  les 
formalités  nécessaires  à  sa  célébration  seront  celles  que  le  Concile  de  Trente  et 
l'Église  ont  indiquées.  » 

Il  en. est  encore  de  même  à  Buenos-Ayres  et  au  Pérou. 

Il  n'y  a  dans  les  lois  de  Gosta-Rica  aucune  ordonnance  à  l'égard  des 
protestants.  Quoique  la  constitution  n'impose  aucune  restriction  religieuse 
aux  non-catholiques,  ceux-ci  doivent  également  conclure  leur  mariage 
devant  le  prêtre  catholique,  et  d'après  la  formule  du  Concile  de  Trente. 

Au  Chili,  l'article  118  du  Code  statue  sur  ce  point.  Il  soumet  les 
non-catholiques  aux  empêchements  {impedimenta)  provenant  de  la  loi  de 
l'État  ou  du  droit  canonique,  et  ordonne  que  leurs  mariages  seront  conclus 

(I)  Kewt  'S  Commentants,  vol.  II.  p.  289. 
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par  simple  consentement  mutuel  des  parties  en  présence  de  deux  témoins 
et  devant  le  prêtre  catholique,  mais  sans  solennité  religieuse  aucune. 

C'est  la  règle  que  nous  avons  eu  occasion  d'indiquer  comme  applicable 
aux  mariages  prolestants  en  Espagne,  jusqu'à  rétablissement,  en  1869, 
du  mariage  civil. 

A  Buenos- Ayr es  les  protestants  ont  été,  le  20  décembre  1833,  affranchis 
de  la  forme  de  mariage  établie  par  le  Concile  de  Trente,  et  de  la  célébration 
du  mariage  devant  des  prêtres  catholiques. 

Bien  plus,  il  fut  prescrit  que  tous  les  non-catholiques,  étrangers  ou 
indigènes,  qui  voudraient  se  marier,  devraient  annoncer  leur  mariage  au 
président  de  la  chambre  de  justice  et  déposer  les  documents  nécessaires 
à  la  conclusion  du  mariage.  Les  bans  seront  ensuite  publiés  pendant  six 
jours  dans  les  feuilles  publiques,  et  enfin  après  six  autres  jours,  sur  la 
permission  du  juge  et  l'autorisation  du  greffier,  le  mariage  pourra  être 
célébré  par  le  prêtre  du  culte  auquel  appartiennent  les  époux,  pourvu  que 
celui-ci  ait  déjà  auparavant,  d'une  manière  quelconque,  justifié  de  sa 
qualité  devant  le  gouverneur. 

Les  registres  pour  les  non-catholiques,  de  même  que  pour  les  catholiques 
étrangers,  sont  tenus  par  l'autorité  civile. 

Enfin  le  mariage  civil  a  aussi  été  introduit  au  Mexique. 

En  1853  encore  le  gouvernement  entretenait  des  négociations  avec  le 
Saint-Siège,  pour  conclure  un  concordat.  Mais  la  révolution  de  1854 
anéantit  toutes  les  espérances  de  l'Église,  et  la  législation  mexicaine  des 
années  suivantes  lui  fit  de  sensibles  blessures.  Les  biens  ecclésiastiques 
furent  confisqués,  les  règles  des  ordres  religieux  brisées,  et,  comme  le 
pape  l'annonçait:  «  pour  corrompre  encore  plus  facilement  les  mœurs  et 
l'esprit  du  peuple,  pour  étendre  la  peste  condamnable  et  impie  de  l'indiffé- 
rentisme  et  achever  l'anéantissement  de  notre  sainte  religion,  »  le  libre 
exercice  de  tous  les  cultes  fut  permis. 

La  constitution  de  1858  donna  à  toutes  ces  décisions  une  nouvelle  sanc- 
tion légale,  et  la  révolution  de  Juarez  en  1861  les  mit  en  pratique,  de 
même  que  le  mariage  civil  obligatoire. 

Le  gouvernement  du  Brésil  avait,  par  le  décret  du  3  novembre  1827, 
soumis  à  l'examen  du  clergé  les  dispositions  du  Concile  de  Trente.  Il  s'en 
était  rapporté  à  la  constitution  de  l'archevêque  de  Bahia,  et,  d'accord  avec 
elle,  posé  comme  conditions  nécessaires  à  la  conclusion  du  mariage,  la 
publication  des  bans,  la  nécessité  que  les  deux  futurs  époux  ou  l'un  d'eux 
appartint  à  la  paroisse  et  enfin  le  mariage  ecclésiastique. 


La  loi,  du  reste  assez  superficielle,  ne  mentionnait  pas  les  protestants, 
mais  cela  ne  paraissait  nullement  nécessaire,  car  la  constitution  du  11 
décembre  1823  était  en  général  marquée  d'un  grand  esprit  de  tolérance  et 
ne  connaissait  pas  d'autre  restriction  des  droits  des  non-catholiques  que 
leur  incapacité  de  devenir  députés. 

Les  mariages  des  protestants  furent  donc  aussi  reconnus  comme  légale- 
ment valides,  et  il  semblait  qu'aucun  besoin  réel  ne  réclamât  le  projet  de 
lo^  concernant  les  mariages  des  non-catholiques,  que  le  gouvernement 
élabora  en  1856,  et  qui  du  reste  ne  fut  jamais  soumis  aux  chambres. 

Mais  déjà  les  événements  de  Tannée  suivante  montrèrent  combien  peu 
les  protestants  étaient  protégés  par  les  statuts  constitutionnels. 

L'évéque  de  Rio  de  Janeiro  déclara  nul  le  mariage  d'un  protestant  suisse 
avec  une  protestante  badoise,  mariage  solennisé  par  le  pasteur  de  la 
paroisse  évangélique  allemande  de  Rio  de  Janeiro,  quoique  ce  mariage 
existât  depuis  douze  ans,  parce  qu'il  était  contraire  aux  règlements  du 
Concile  de  Trente,  et  il  permit  à  la  femme,  qui  dans  l'intervalle  avait 
embrassé  le  catholicisme,  de  contracter  un  autre  mariage.  Cette  décision 
imprimait  le  caractère  de  concubinage  aux  mariages  de  plus  de  80,000 
prolestants  et  les  soumettait,  pour  le  mariage,  aux  stipulations  de  l'édit  de 
Trente  et  au  droit  canonique. 

Le  gouvernement  se  trouva  alors  obligé  de  venir  en  aide  aux  opprimés, 
d'autant  plus  qu'il  cherchait  à  favoriser  l'immigration,  et  qu'il  devenait 
nécessaire  dans  ce  but  de  concilier  les  mécontents.  Un  projet  de  loi 
proposant  le  mariage  civil  des  protestants  fut  présenté  aux  Chambres 
en  1858. Mais  il  fut  rejeté  par  les  Chambres,  et  le  mariage  entre  non-catholi- 
ques continua  à  être  regardé,  au  point  de  vue  légal,  comme  un  concubinage. 

Enfin,  en  1861,  les  Chambres  mirent  fin  à  la  position  difficile  dans 
laquelle  se  trouvait  le  gouvernement,  et  le  1 1  septembre  fut  votée  une  loi 
dont  voici  quelques  extraits  : 

Art.  1 .  —  Les  effets  civils  des  mariages  célébrés  dans  la  forme  prescrite  par 
les  lois  de  l'empire  seront  accordés  : 

1°  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  religion  que  celle  de 
l'État,  célébrés  hors  de  l'empire  selon  le  rite  ou  les  lois  auxquelles  les  parties 
contractantes  sont  soumises. 

2°  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  religion  que  celle  de 
l'État,  célébrés  dans  l'empire,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  selon  les  coutumes  ou  les  prescriptions  de  leurs  religions  respectives,  pourvu 
qu'il  soit  prouvé  qu'un  acte  religieux  a  été  célébré. 
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5°  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  antre  religion  que  celle  de 
l'État,  qui,  après  la  date  de  la  présente  loi,  seront  célébrés  dans  l'empire  selon 
les  coutumes  ou  les  prescriptions  de  leurs  religions  respectives,  en  tant  que  la 
célébration  d'un  acte  religieux  sera  prouvée  par  l'inscription  sur  le  registre 
établi  à  cet  effet,  et  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  les  règlements. 

4°  Ni  les  mariages  dont  parle  le  §  2,  ni  ceux  du  précédent  §  ne  pourront  jouir 
du  bénéfice  de  cette  loi,  si  entre  les  parties  contractantes  existaient  des  empêche- 
ments qui,  selon  les  lois  en  vigueur  dans  l'empire  tant  qu'elles  pourraient  être 
appliquées,  empêcheraient  un  mariage  catholique  (1). 

Il  parait  que  le  mariage  par  consentement  mutuel  et  sans  formalités 
religieuses,  existe  au  Paraguay.  Dans  un  procès,  plaidé  devant  les  tribu- 
naux d'Edimburg  en  décembre  1869,. M.  Mac-Mahon,  ministre  des  États 
Unis  d'Amérique  au  Paraguay,  a  déposé  comme  suit  : 

t  D'après  tout  ce  que  j'ai  pu  voir,  Lopez  (le  Président)  et  Mme  Lynch  vivaient 
ensemble  comme  mari  et  femme  Ils  avaient  cinq  enfants  qui  étaient  reconnus 
par  tous  deux  comme  leurs  enfants.  Ces  enfants  habitaient  avec  leurs  parents. 
Il  est  habituel  au  Paraguay  de  voir  des  personnes  vivre  ensemble  comme  mari 
el  femme  sans  être  formellement  mariées.  Pendant  tout  le  temps  que  je  suis 
resté  dans  le  pays,  je  n'ai  entendu  parler  de  la  célébration  que  d'un  seul  mariage. 
Qoand  une  femme  vit  maritalement  avec  un  homme,  elle  prend  généralement 
le  nom  de  son  mari.  Mme  Lynch  occupait  une  très  haute  position  au  Paraguay, 
et  était,  autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  traitée  et  considérée  par  tous  comme 
étant  la  femme  du  Président  (2). 

Des  effets,  dans  les  différents  pays,  des  mariages  contractés  entre  étran- 
gers ou  a  l'étranger.  —  La  loi  anglaise  ne  stipule  rien  au  sujet  des  mariages 
d'étrangers  en  Angleterre,  et  de  tels  mariages,  s'ils  ont  lieu,  tombent  sous 
l'application  de  la  règle  générale  concernant  le  mariage  dans  ce  pays.  Il 
faut  donc  suivre  les  règlements  prescrits  pour  les  indigènes.  Les  étrangers 
oe  sont  pas  dispensés,  autrement  que  les  Anglais  eux-mêmes,  quelque 
forme  qu'ils  adoptent,  ni  du  temps  de  résidence,  ni  des  autres  conditions. 
D'un  autre  côté  les  ministres  ou  officiers  autorisés  à  célébrer  le  mariage 
ne  se  préoccupent  d'aucune  loi  spéciale  au  pays  du  domicile  des  parties, 
concernant  le  statut  personnel  relatif  au  mariage. 

Ce  principe  est  pleinement  expliqué  dans  un  cas  décidé  en  1860  par  la 
Cour  anglaise  des  divorces.  Voici  les  faits  : 

Deux  sujets  français  alors  domiciliés  en  France,  vinrent  à  Londres  en 

fl)  FftiiDBERG.  Dat  Reeht  der  Ehesehliestung,  pp.  133-137;  Ibid.  pp.  632-  653. 
(2)  London  Tinter  35  décembre  1869. 
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juin  1854,  el  y  furent  mariés  par  licence,  conformément  à  la  loi  anglaise, 
mais  sans  avoir  obtenu  ou  demandé  le  consentement  de  leurs  parents,  et 
sans  que  le  mariage  fût  précédé  en  France  des  publications  prescrites  par 
l'article  63  du  Code  Napoléon.  Le  mari  était  âgé  de  29  ans  environ,  la 
femme  de  22.  Ils  ne  cohabitèrent  pas,  et  le  mariage  n'était  pas  consommé 
quand  ils  revinrent  en  France.  Là,  le  mari  refusa  de  célébrer  le  mariage 
conformément  à  la  loi  française.  La  femme  intenta  devant  les  tribunaux 
français  une  action  en  nullité  sur  laquelle  le  mari  ne  défendit  pas;  en 
décembre  1854  elle  obtint  un  jugement  qui  prononçait  la  nullité.  Elle  vint 
ensuite  résider  en  Angleterre  et  demanda  un  jugement  de  nullité  à  la  cour 
anglaise  :  les  citations  personnelles  furent  faites  au  mari,  qui  était  à  INaples, 
et  qui  ne  comparut  pas. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  du  procès  anglais  la  traduction  du  juge- 
ment français  qui  prononça  la  nullité.  Le  tribunal,  dans  ses  considérants, 
commence  par  établir  que  la  nullité  prévue  par  l'art.  170  du  Gode  NapoléoQ 
n'est  pas  absolue  W  et  qu'elle  ne  doit  être  prononcée  que  s'il  y  a  eu  inten- 
tion formelle  d'éluder  la  loi  ;  mais  il  trouve  précisément  la  preuve  d'une 
pareille  intention  dans  les  circonstances  de  la  cause  et  notamment  dans  le 
fait  que  le  couple  prélenducment  marié  résidait  à  Paris  et  s'était  seulement 
rendu  momentanément  en  Angleterre  dans  le  dessein  d'y  contracter  mariage, 
pour  revenir  en  France  immédiatement  après  la  célébration. 

Un  notaire  de  Paris  fut  appelé  comme  expert  devant  le  tribunal  anglais. 

«  La  question,  »  a  dit  en  substance  la  Cour  anglaise,  est  «  de  savoir,  si 
un  mariage  dûment  solennisé  en  Angleterre  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  anglaise  entre  parties  réunissant  les  conditions  d'âge  et  de  capacité 
requises  par  cette  loi,  doit  être  tenu  pour  nul  et  sans  effet,  parce  que  les 
parties  contractantes,  étant  étrangères,  sont  venues  le  contracter  en  Angle- 
terre pour  éluder  les  lois  du  pays  auquel  elles  appartiennent  et  dans  lequel 
elles  étaient  domiciliées.  On  peut  à  la  vérité  se  demander  si  les  circon- 
stances invoquées  par  la  demanderesse  établissent  l'intention  d'échapper 
à  la  loi  française,  et  si  ce  que  le  témoin  appelle  un  statut  de  prescription, 
savoir  l'article  185  du  Code  Napoléon,  enlève,  ou  non,  à  la  demanderesse 
le  droit  d'intenter  ce  procès  quatre  ans  après  que  le  mariage  a  été  célébré  ; 


(1)  L'arl.  170  du  Code  Napoléon  porte  que  :  a  le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre 
Français,  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans 
le  pays,  pourvu  qu'il  ail  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  63,  au  litre  des  Acte» 
de  l'étal  civil,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre 
précédent,  »  (savoir  des  qualité»  et  condition»  requise»  pour  pouvoir  contracter  mariage). 
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mais  nous  passons  sur  ces  points  pour  aborder  la  vaste  et  importante 
question  qui  a  été  soulevée. 

»  On  a  prétendu  que,  les  parties  étant  françaises,  la  loi  de  ce  pays  les 
rendait  incapables  de  contracter  mariage  sans  remplir  les  formalités 
prescrites,  et  qu'une  telle  incapacité  était  un  statut  personnel  qui  les 
suivait  partout  et  les  rendait  incapables  de  faire  un  contrat  valide  dans  un 
autre  pays.  Mais  il  a  été  établi  que  cette  incapacité  de  contracter  n'était  pas 
absolue,  mais  seulement  conditionnelle,  et  que  le  contrat  serait  valable, 
si  les  parties  n'étaient  venues  ici  pour  esquiver  la  loi  française  ;  qu'il 
le  serait  encore,  s'il  avait  été  ratifié  subséquemment  par  l'assentiment  des 
parents  ;  qu'un  contrat  fait  ici  serait  parfaitement  valide,  à  moins  qu'on  ne 
l'attaquât  avant  un  certain  laps  de  temps.  II  y  a  donc  une  distinction 
à  établir  entre  le  mariage  contracté  entre  un  homme  et  une  femme  âgés 
respectivement  de  vingt-cinq  et  de  vingt-un  ans,  sans  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  Napoléon,  art.  151  ,  152  ,  155  et  154,  et 
celui  qui  est  prohibé  d'une  manière  absolue  par  Fart.  148  entre  parties 
respectivement  au-dessous  de  cet  âge,  et  en  admettant  comme  prouvé  que 
le  mariage  était  nul  d'après  la  loi  française,  la  question  de  savoir  s'il  doit 
être  jugé  ici  par  notre  loi  ou  par  la  loi  française  demeure  entière. 

»  En  général  la  compétence  ou  l'incompétence  personnelle  d'individus 
à  contracter  a  été  regardée  comme  dépendant  de  la  loi  du  pays  où  le  contrat 
est  fait.  Mais  il  a  été  et  il  est  soutenu  qu'une  telle  règle  ne  s'étend  pas  au 
mariage,  et  que  les  parties  sont,  relativement  à  ce  contrat,  régies  par  la  loi 
de  leur  domicile.  Cette  question  si  importante  dans  toute  société  civilisée, 
a  été  longuement  disculée  par  les  jurisconsultes  de  toutes  les  nations  ;  mais 
tous  raisonnent  dans  l'hypothèse  où  des  difficultés  s'élèvent  non  dans  le  pays 
où  le  mariage  a  été  célébré,  mais  dans  d'autres  pays,  où  les  parties  ont  leur 
domicile.  Qu'un  mariage  valide  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été  solennisé 
doive  être  bon  dans  tout  autre  pays,  et  réciproquement,  c'est  ce  que  sou- 
tiennent en  règle  générale  presque  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  droit  inter- 
national. Les  mêmes  autorités  admettent  à  cette  règle  un  petit  nombre 
d'exceptions  —  savoir  dans  les  cas  de  mariages  entraînant  polygamie  ou 
inceste,  et  dans  ceux  où  l'union  serait  positivement  prohibée  pour  des 
motifs  politiques  par  la  loi  publique  d'un  pays,  p.  ex.  par  notre  Royal 
Marriage  Act.  Story,  On  the  Conflict  of  Laws  §  113,  mentionne  une 
troisième  exception  :  les  mariages  célébrés  en  pays  étrangers  par  des  sujets 
qui  revendiquent  pour  eux  en  des  circonstances  spéciales  le  bénéfice  de  la 
loi  de  leur  propre  pays.  » 
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Le  juge  prouve  ensuite  que  les  tribunaux  anglais  ont,  en  différents 
cas,  adopté  celte  règle  générale  comme  base  de  leurs  décisions.  Il  cite  dans 
ce  sens  l'affaire  de  Scrimshire  vs  Scrimshire  que  nous  aurons  occasion  de 
mentionner,  et  où  un  mariage  contracté  par  deux  Anglais  en  France  fut 
déclaré  nul  par  la  Consistory  Court,  parce  qu'il  avait  été  célébré  en  viola- 
tion de  la  loi  française.  Il  s'appuie  encore  sur  un  jugement  de  sir  W.Wynne, 
dans  l'affaire  Middleton  vs.  Janverin  {Consistory  Reports,  vol.  H,  p.  437). 
«  Les  raisons  sur  lesquelles  cette  règle  est  fondée  ne  sont  pas  affaiblies  par 
les  exceptions  qu'on  a  jugé  nécessaire  de  lui  apporter,  pour  la  concilier 
avec  les  lois  de  la  religion  et  de  la  morale,  et  avec  la  législation  générale 
du  pays,  auquel  appartiennent  les  parties. 

»  C'est  un  fait  très  remarquable  que  ni  dans  les  écrits  des  juristes,  ni 
dans  les  arguments  des  conseils,  ni  dans  les  jugements  des  cours,  on  ne 
trouve  ni  exemple  ni  argument  ayant  en  vue  d'établir  qu'un  mariage  célébré 
conformément  aux  lois  d'un  pays  serait  tenu  pour  nul  par  les  tribunaux 
de  ce  pays,  parce  que  les  parties  contractantes  étaient  les  sujets  domiciliés 
d'un  autre  pays  où  un  tel  mariage  ne  serait  pas  permis. 

»  On  n'a  avancé  aucun  argument  de  cette  espèce,  même  dans  le  cas  d'un 
mariage  regardé  comme  incestueux.  Ainsi  Huber,  dans  ses  Prœlectiones 
Juris  Civilis,  lib.  I,  tit.  3,  de  conflictu  legum,  en  discutant  les  deux 
exceptions  à  la  règle  générale,  relatives  aux  mariages  incestueux  et  aux 
mariages  entre  mineurs  non  duement  autorisés,  célébrés  en  des  pays  où 
les  parties  sont  allées  dans  le  but  d'éluder  la  loi  de  leur  pays,  n'élève  pas  le 
moindre  doute  sur  la  validité  de  ces  deux  classes  de  mariages  dans  le  pays 
où  ils  ont  été  célébrés.  Il  se  borne,  quant  à  ceux  de  la  deuxième  catégorie, 
à  justifier  le  pays  du  domicile  de  l'accusation  de  violer  le  droit  des  gens 
par  son  refus  de  les  reconnaître.  Story  est,  je  crois,  le  seul  écrivain  qui 
ait  exprimé  une  opinion  sur  ce  point  :  après  avoir  mentionné  que  la  France 
a  admis  le  système  d'après  lequel  les  mariages  de  Français  en  de  telle  cir- 
constances ne  seront  pas  regardés  comme  valides,  il  ajoute  :  «  Il  n'y  a  guère 
à  douter  que  les  pays  étrangers  où  de  tels  mariage  sont  été  célébrés,  se 
conformeront  à  leurs  propres  lois  et  laisseront  de  côté  la  loi  française.  » 

»  Le  tribunal  français,  dans  cette  cause,  semble  avoir  tenu  le  mariage  pour 
nul  et  non  avenu,  non  parce  qu'il  était  prohibé  par  la  loi  française,  mais 
parce  que  les  parties  le  contractèrent  en  Angleterre  avec  l'intention  formelle 
d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi  française. 

»  Chaque  nation  a  le  droit  d'imposer  à  ses  propres  sujets  des  restrictions 
et  des  prohibitions  relatives  aux  célébrations  de  mariages,  soit  au  dedans 
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soit  au  dehors  de  son  propre  territoire  :  et  si  ses  sujets  ont  à  souffrir  en 
conséquence  de  ces  restrictions,  leur  propre  nation  seule  en  doit  être 
blâmée;  mais  quel  droit  a  une  nation  indépendante  de  réclamer  d'une  nation 
également  indépendante  un  abandon  de  ses  propres  lois  dans  le  but  d'ap- 
puyer de  telles  restrictions  et  prohibitions?  S'il  existe  un  tel  droit,  il  doit 
être  basé  sur  le  droit  des  gens,  sur  ce  droit  «  auquel  toutes  les  nations  ont 
consenti,  ou  auquel  elles  doivent  être  présumées  consentir  dans  un  but  de 
bénéfice  et  d'avantage  communs.  » 

»  La  grande  importance  d'avoir  une  règle  certaine,  applicable  à  tous  les 
cas;  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  d'avoir  une  règle  applicable 
à  tous  les  cas  et  autre  que  celle  qui  décide  que  la  loi  du  pays  où  un  mariage 
a  été  solennisé  doit,  dans  ce  pays  au  moins,  décider  s'il  est  valide  ou  inva- 
lide; l'absence  de  décisions  judiciaires,  ou  même  d'opinions  opposées 
d'écrivains  faisant  autorité  touchant  le  droit  des  gens,  tout  nous  a  conduits  à 
la  conclusion  que  nous  ne  devrions  fonder  notre  jugement  dans  ce  cas  sur 
aucune  règle  autre  que  la  loi  d'Angleterre  qui  régit  les  sujets  anglais. 

•  La  France  peut  faire  des  lois  pour  ses  propres  sujets,  et  leur  imposer 
toutes  les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  qui  résultent  de  ces  lois;  mais 
l'Angleterre  peut,  elle  aussi,  faire  des  lois  pour  le  règlement  de  toutes 
matières  au  dedans  de  son  propre  territoire.  Chacune  de  ces  nations  peut 
refuser  de  faire  céder  ses  propres  lois  devant  celles  de  l'autre;  et  si  l'une 
d'elles  est  coupable  d'une  violation  de  la  comitas  ou  du  jus  gentium,  on 
doit  en  faire  le  reproche  à  la  nation  dont  les  lois  sont  le  moins  calculées 
pour  assurer  le  bénéfice  et  l'avantage  communs  de  tous.  Pour  cette  raison 
nous  nous  trouvons  forcés  de  rejeter  la  demande. 

»  11  peut  être  malheureux  pour  la  demanderesse  d'être  regardée  comme 
femme  mariée  en  Angleterre,  tandis  qu'en  France  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle 
était  restée  dans  son  propre  pays,  elle  pourrait  jouir  de  la  liberté  qui  lui 
a  été  rendue  par  un  tribunal  français.  Gomme  elle  a  choisi  l'Angleterre 
pour  y  établir  son  domicile,  elle  doit  se  contenter  de  prendre  la  loi  anglaise 
telle  qu'elle  est,  et  d'être  regardée  comme  liée  par  le  contrat  qu'elle  y  a 
fait.  »  (SwABY.and  Tristam's  Reports,  vol.  H,  p.  67,  Simonin  vs  Mallac.) 

«  Le  Code  Napoléon  ni  aucune  autre  loi  ne  contiennent  de  dispositions 
relatives  aux  mariages  contractés  en  France  entre  étrangers  ou  entre  Fran- 
çais el  étrangers.  La  question  de  la  validité  de  ces  mariages  est  abandonnée 
aux  principes  généraux  du  droit;  aussi  ils  dépendent,  quant  à  la  forme, 
des  lois  françaises.  »  (Foblix,  Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  180.). 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  Civil  dans  le  Conseil  d'Étal,  le  premier 
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consul  demanda  pourquoi  le  projet  ne  s'expliquait  pas  sur  le  mariage  con- 
tracté en  France  par  des  étrangers  ;  Real  répondit  que  c'était  parce  qu'un 
article  déjà  adopté  par  le  conseil  décidait  en  général  que  les  étrangers 
résidant  en  France  sont  soumis  aux  lois  françaises  (*). 

Mais  comment  un  étranger  peut-il  remplir  les  conditions  nécessaires  à 
un  mariage  en  France? 

Les  officiers  civils  qui  procèdent  à  la  célébration  du  mariage  sans  le 
consentement  des  parents  et  sans  actes  respectueux  dans  les  cas  où  ils 
sont  prescrits,  sont  passibles  d'une  amende  et  d'un  emprisonnement. 
Il  n'y  a  point  de  dispenses,  mais  les  peines  (art.  193)  sont  encourues 
pour  toute  contravention  à  l'article  165  (celui  qui  exige  la  célébration 
publique  par  l'officier  civil  du  domicile),  lors  même  que  ces  contraventions 
ne  sont  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

L'officier  civil  doit  être  celui  «  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties.  » 
Nous  avons  vu  la  difficulté  pour  les  Français  mêmes,  au  cas  de  changement 
d'une  commune  à  une  autre,  de  décider  du  domicile  légal,  dont  dépend  la 
compétence  du  maire  et  par  conséquent  la  validité  du  mariage.  (V.  p.  77 
supra.)  Pour  les  étrangers,  il  faut  dans  tous  les  cas  six  mois  d'habitation 
non  seulement  en  France,  mais  dans  la  commune  où  le  mariage  est 
célébré  (*). 

Le  consentement  des  parents  ou  les  actes  respectueux  sont  exigés  des 
étrangers  mariés  en  France,  quoique  tous  ces  règlements  soient  inconnus 
aux  lois  de  leurs  propres  pays.  II  en  est  de  même  des  publications,  qui 
doivent  être  faites  non  seulement  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des 
parties  aura  son  domicile,  mais  <  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par 
six  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites,  en  outre,  à  la  munici- 
palité du  dernier  domicile.  » 

Dans  les  États  de  l'Union  américaine  il  n'existe  pas  —  ou,  s'il  en  existe, 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  —  de  registres  de  l'état  civil.  Il  en  est  de 
même  dans  d'autres  pays.  Par  conséquent  les  moyens  officiels  de  constater 
les  naissances  des  époux,  ou  les  mariages  de  leurs  pères  et  mères,  man- 
quent. Pour  obvier  cependant  à  de  tels  embarras,  on  a  substitué  l'acte  de 
notoriété,  dont  les  étrangers  peuvent  se  servir  : 

<  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  Ton 
ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profession  et 

(I)  Molifi  du  Code  Civil,  Tome  I,  p.  131. 

(î)  Art.  74  du  Code  Nipolcon  :  «.. .  ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habi- 
tation continue  dans  la  même  commune.  » 
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domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  ;  le 
lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance  et  les  causes  qui  empêchent 
d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de 
paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  » 
Art.  7*. 

D'après  l'article  72  cet  acte  doit  être  homologué  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  (u. 


(I)  II  est  difficile  d'indiquer  par  des  chiffres  dan»  quelle  mesure  les  concubinals  des  classes  aisées 
en  France  (concubinals  qui,  se  perpétuant  lors  du  inarijgc,  constituent  une  véritable  polygamie,  ou 
dont  la  cessation  a  cette  époque  condamne  presque  infailliblement  la  première  femme  à  la  prosti- 
!>ilion)  sont  des  unions  provisoires  provenant  du  refus  du  consentement  des  parents  à  des  mariages 
qu'ils  regardent  comme  des  mésalliances.  Mais  un  compte-rendu  d'une  société  charitable,  fondée  a 
Paris  en  1826,  pour  procurer  aux  indigents  les  pièces  nécessaires  à  leur  mariage,  montre  que  la  loi 
elle-même  est  dans  une  grande  mesure  responsable  des  liaisons  illicites  qui  existent  dans  les  classes 
inférieures.  ■  Pour  se  marier,  il  faut  plusieurs  actes  de  Tétai  civil,  et  souvent  ces  actes  sont  nom- 
breux ;  quelques-uns,  comme  les  consentements  notariés,  les  actes  de  notoriété,  les  délibérations 
des  conseils  de  famille  pour  le  mariage  des  mineurs,  les  jugements  de  rectification  de  noms  propres 
incorrectement  écrits,  les  dispenses  civiles  en  cas  de  parenté  ou  d'alliance  au  degré  prohibé,  etc., 
cle.f  sont  d'un  prix  très  élevé. 

*  Une  partie  seulement  des  pauvres  de  Paris  sont  nés  dans  la  capitale,  les  autres  sortent  de  toutes 
les  provinces  de  l'empire  ou  de  1  et  ronger.  Depuis  nombre  d'années  qu'ils  habitent  Paris,  ils  ont 
cessé  toutes  relations  avec  leur  pays  natal  ;  ils  pourraient  (ce  qui  n'est  pas)  payer  le  prix  des  actes, 
qu'ils  ignorent  a  qui  s'adresser  pour  les  faire  lever.  Le  plu*  souvent  ils  ne  savent  pas  même  écrire,  et 
n'ont  que  des  idées  confuses  sur  les  lieux  et  les  dates  de  leur  naissance  et  du  décès  de  leurs  parents .  • 
Il  paraît  que,  parmi  les  mariages  réalisés  en  4869,  «4  ménages  avaient  30  ans  de  vie  commune  ;  6  de 
20 à  30  ans  ;  20  de  15  à  20  ans  ;  34  de  10  à  15  ans  ;  103  de  5  &  10  ans.  »  Depuis  1826  jusqu'au  31  décem- 
bre 1869,  il  y  a  eu  54,001  ménages  inscrit;  47,071  mariages  réalisés;  29,328  enfants  légitimés;  en 
1869  seulement,  1,471  ménages  inscrits;  1,271  mariages  réalisés  :  683  enfants  légitimés.  •  {Compte- 
rendu  de  la  Société  de  Saint  Françoit  Régis  1869). 

Il  n'y  a  pas  probablement  un  seul  cas  parmi  les  54,001  ménages  inscrits,  qui  n'eût  pas  été  aux 
Etals-Unis  reconnu  comme  mariage  légitime  dès  le  commencement  de  la  liaison.  La  seule  réponse 
qu'on  ait  donnée  a  notre  demande  :  •  pourquoi  conservez  vous  ces  entraves  qui  n'aboutissent  qu'au 
mal  ?  •  est  que  c'est  pour  constater  la  généalogie  des  familles. 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'étendue  de  ces  entraves,  il  faut  se  rappeler  qu'il  n'existe  aucun  moyen 
de  contracter  mariage  contre  In  volonté  ou  le  caprice  d'un  père  pour  un  homme  au-dessous  de 
25  ans  ou  une  femme  au-dessous  de  21  ans;  et  que,  depuis  l'abolition  de  la  peine  de  mort  civile,  ce 
vélo  est  conservé  même  à  un  individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  quoique  ce  soit  le 
&eul  droit  civil  qui  lui  reste  (Code  pénal,  art.  34,  n<>  4).  Partout  ailleurs  sur  le  continent  de  l'Europe, 
on  le  consentement  des  parents  est  exigé,  excepté  en  Belgique,  les  tribunaux  peuventen  dispenser,  et, 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  c'est  seulement  en  France  et  en  Belgique  que  l'acte  respectueux  est 
requis . 

Deux  ouvrages  sur  la  condition  de  la  femme,  l'un  par  l'illustre  Laboulaye,  l'autre  par  M.  Gide,  ont 
été  couronnés  de  nos  jours  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  comptent  parmi  les  injustices  auxquelles  les  femmes  sont  sujettes  en  France 
ces  entraves  au  mariage  qui,  pour  empêcher  les  mésalliances  des  enfants  de  famille,  condamnent  une 
si  grande  partie  de  leur  sexe  au  concubinage,  sinon  a  la  prostitution.  Voir  Laboclaye,  Recherche*  sur 
Ut  condition  civile  et  politique  des  femmes,  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos  jours.  Paris,  1843.  Gidf, 
Elude  sur  la  condition  privée  de  la  femme  dans  le  droit  ancien  et  moderne.  Paris,  1867. 


Voici  les  dispositions  du  code  italien  quant  aux  mariages  des  étrangers  : 

•  Art.  102.  La  capacité  de  l'étranger  de  contracter  mariage  est  déterminée  par 
les  lois  du  pays  auquel  il  appartient.  Néanmoins,  l'étranger  est  soumis  aui 
empêchements  énumérés  dans  la  seconde  section  du  chapitre  I  de  ce  titre 
(Parenté,  manque  du  consentement  des  père  et  mère,  etc.). 

Art.  103.  L'étranger  qui  veut  contracter  mariage  dans  le  royaume,  doit 
présenter  au  bureau  de  l'élat-cml  une  déclaration  de  l'autorité  compétente  du 
pays  auquel  il  appartient,  qui  prouve  que,  d'après  la  loi  dont  il  dépend,  rien  ne 
s'oppose  au  mariage  projeté.  —  Si  l'étranger  a  sa  résidence  dans  le  royaume,  il 
doit  et)  outre  Taire  effectuer  les  publications  selon  les  dispositions  du  présent 
code  (i).  • 

En  Prusse,  les  étrangers  non  naturalisés  ne  sont  admis  à  contracter 
mariage  qu'en  justifiant  par  pièces  authentiques  que  les  lois  de  leur  patrie 
n'apportent  aucun  empêchement  k  l'union  projetée.  L'étranger  doit,  en 
outre,  faire  faire  dans  sa  patrie  les  publications  prescrites;  toutefois, 
lorsqu'il  est  fixé  en  Prusse  et  qu'il  y  réside  depuis  plus  d'un  an,  lors 
même  que  son  établissement  définitif  ne  compte  pas  encore  la  même  durée 
d'existence,  la  publication  des  bans  dans  sa  paroisse,  en  Prusse,  suffit, 
comme  à  l'égard  des  régnicoles. 

D'après  une  loi  du  31  mars  1864,  tes  étrangers  qui  voudront  contracter 
mariage  en  Prusse  avec  des  nationaux  ou  avec  des  étrangers  doivent,  outre 
les  autres  conditions  prescrites,  avoir  un  certificat  des  autorités  locales 
déclarant  qu'ils  sont  compétents  d'après  les  lois  de  leur  pays  à  contracter 
mariage  à  l'étranger  sans  déroger  a  leur  droit  de  citoyens,  ou  qu'ils  ont 
reçu  la  permission  requise  par  les  lois  de  leur  pays.  Les  officiers,  ecclé- 
siastiques ou  civils,  qui  assistent  officiellement  à  la  célébration  d'un 
mariage  où  il  n'y  a  pas  un  tel  certificat  sont,  à  moins  qu'il  n'y  ail  dis- 
pense, sujets  à  une  amende. 

Les  ministres  de  la  justice,  du  culte  et  de  l'intérieur  peuvent  dispenser 
des  certificats  dans  des  cas  spéciaux.  Une  circulaire  de  ces  ministres 
accorde  cette  dispense  aux  sujets  britanniques  et  citoyens  américains, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  d'obtenir  de  pareils  certificats.  Leur 
qualité  d'Anglais  ou  d'Américains  est  établie  par  un  passeport  de  leur 
gouvernement  ou  d'un  agent  diplomatique. 

H  est  dit  dans  une  note  par  Démangeât  que,  depuis  1838,  les  nationaux 
français  n'ont  pas  davantage  besoin  d'une  autorisation  particulière  des 

(I)  Hue  zr  Obiieh,  Codecioil  lialiea,  lome  I,  pp.  38-30. 
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autorités  administratives  de  leur  pays  pour  contracter  mariage  en  Prusse, 
attendu  qu'en  général,  d'après  les  lois  françaises,  il  n'est  pas  possible  de 
se  procurer  un  certificat  de  ce  genre  (*). 

La  loi  ne  défend  pas  aux  étrangers  de  contracter  mariage  en  Russie, 
car  elle  n'établit  aucune  distinction  à  cet  égard  ;  elle  suppose  même  de 
semblables  mariages.  Ainsi  l'addition  à  l'art.  I,  porte  : 

c  Le  mariage  d'un  étranger  professant  la  religion  orthodoxe  avec  une  femme 
sujet  russe  professant  la  même  religion,  est  réglé  par  la  loi  commune  ;  mais  si 
le  mari  n'est  ni  sujet  russe,  ni  au  service  de  la  Russie,  les  effets  de  ce  mariage, 
quant  à  la  personne  et  aux  biens  de  la  femme,  sont  réglés  par  les  art.  7  et  891 
des  lois  sur  les  conditions.  » 

Aux  termes  de  ces  dernières  dispositions,  la  femme  perd  sa  qualité  de 
sujet  russe  ;  elle  suit  la  condition  et  le  domicile  de  son  mari;  elle  est  tenue 
d'aliéner  ses  immeubles  dans  le  délai  de  six  mois,  et  de  payer  sur  les 
capitaux  exportés  un  dixième  à  titre  de  droit  de  détraction  ;  s'il  y  a  des 
enfants  issus  d'un  premier  mariage  avec  un  sujet  russe,  elle  a  la  faculté  de 
les  a ppor donner.  (Voir  les  art.  594  et  suivants  du  code  civil)  (-). 

D'après  Laurent,  qui  est  partisan  très  prononcé  de  la  théorie  du 
statut  personnel,  l'étranger  ne  peut  se  marier  en  France,  s'il  ne  le  peut 
dans  son  propre  pays.  Laurent  cite  un  cas  où  la  cour  de  Paris  a  fait 
application  de  ce  principe  au  mariage  d'un  Espagnol,  capucin  et  diacre, 
avec  une  Française.  L'Espagnol  avait  obtenu  l'autorisation  de  fixer  son 
domicile  en  France,  mais  en  ayant  soin  de  cacher  son  état.  La  femme 
demanda  la  nullité  du  mariage  en  vertu  de  la  loi  espagnole.  Le  tribunal 
de  première  instance  rejeta  la  demande,  mais  la  cour  l'admit.  «  Admettre 
la  validité  du  mariage,  ce  serait,  »  a-t-on  dit,  •  reconnaître  par  un  alliage 
monstrueux,  un  mariage  valable  dans  un  État,  nul  dans  l'autre,  bien  que 
l'incapacité  inhérente  à  la  personne  n'ait  pas  été  effacée.  »  (Paris,  15 
juin  1814). 

Laurent  mentionne  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  cour  de  Gaen 
(16  mai  1846).  Mais  il  ajoute  :  «  Nous  ne  pouvons  tenir  aucun  compte  de 
cet  arrêt  puisqu'il  nie  le  statut  personnel  de  l'étranger.  Dès  qu'on  admet 
qu'il  y  a  un  statut  personnel,  il  est  évident  qu'il  faut  y  comprendre  les  lois 
qui  régissent  le  mariage  (3).  » 

(1)  Foelix,  Traité  de  droit  international  privé,  t.  Il,  p.  493,  note. 

(3)  Foelix,  Droit  international  privé,  t.  Il,  p  503. 

(3)  Lacbekt,  Principes  de  droit  civil,  t.  I,  p.  131 .  —  Ajoutons  a  ce  propos  que  la  jurisprudence 
française  se  mon  Ire  en  général  défavorable  au  mariage  des  prêtres  catholiques,  même  français 
<V.  Fr.  casa.  23  février  1847).  Quant  à  la  doctrine,  elle  est  divisée  à  cet  égard.  V.  entre  autres 
pour  la  validité  Demolombe,  t.  III,  p.  202.  —  Contra  Marcadé,  t.  I,  p.  411  etc.  etc. 
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Fœlix  dit  des  mariages  célébrés  en  France,  que,  tandis  qu'ils  dépendent 
quant  à  la  forme,  des  lois  françaises,  il  faut,  quanta  leur  validité  intrinsèque 
et  pour  ce  qui  concerne  le  futur  conjoint  étranger,  appliquer  les  lois  du 
pays  de  son  domicile  en  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'état  et  à  la  capacité  de  sa 
personne. 

Ainsi,  lorsque  la  loi  du  Wurtemberg  déclare  les  sujets  incapables  de  se 
marier  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  le  mariage 
d'un  Wurtembergeois  contracté  en  France  sera  nul,  nonobstant  l'article 
144  du  code  civil,  qui  permet  le  mariage  à  partir  de  dix-huit  ans  ou  quinze 
ans  accomplis  (*). 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  4  mars  1831  indique  les 
inconvénients  auxquels  les  Français  eux-mêmes  sont  sujets,  à  cause  de  la 
règle  d'après  laquelle  le  statut  personnel  suit  un  individu  en  pays  étranger. 

«  Dans  plusieurs  États  limitrophes  ou  voisins  de  la  France,  la  loi  défend  aux 
régnicoles  de  se  marier  en  pays  étrangers  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
sous  peine  de  nullité  de  leur  mariage.  Il  résulte  de  là  que  les  habitants  de  ces 
pays  attirés  en  France,  y  ont  épousé  des  Françaises  sans  avoir  obtenu  cette 
autorisation.  S'ils  veulent  ensuite  retourner  dans  leur  patrie,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  s'en  voient  repoussés  comme  illégitimes  (2). 

L'auteur  que  nous  venons  de  citer  ajoute  : 

•  L'étude  des  législations  étrangères,  par  les  jurisconsultes  français,  sera  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  les  incertitudes  et  les  inconvénients  en  celte  matière  -, 
et  si  l'officier  de  l'état  civil  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé  par  les  expli- 
cations du  futur  époux  étranger,  celui-ci  devra  faire  assigner  ce  fonctionnaire 
devant  le  tribunal,  qui  statuera  selon  les  circonstances  de  chaque  espèce  P).  » 

La  déclaration  suivante  a  été  échangée  le  24  décembre  1868  entre  la 
France  et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  : 

c  Les  actes  à  produire  pour  contracter  mariage  en  France  par  les  sujets 
Luxembourgeois  et  dans  le  Grand-Duché  par  les  sujets  français,  seront  admis 
par  les  officiers  de  l'état  civil  des  deux  pays  respectivement  lorsqu'ils  auront  été 
légalisés,  soit  par  le  président  d'un  tribunal,  soit  par  un  juge  de  paix  ou  son 
suppléant.  Aucune  autre  légalisation  ne  sera  exigée  par  l'officier  de  l'état  civil, 
hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre  en  doute  l'authenticité  des  pièces 
produites  W.  • 

(I)  Foelix,  Traité  de  droit  international  privé,  t.  Il  p.  38 i. 

(î)  /6t7t.lt.II,pp.  385 et  386 

(3)/6M.  p.  387. 

(4)  Archives  diplomatiques,  1868,  vol.  II.  p.  629. 
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Noos  avons  cité  plus  haut  (v.  p.  254,  n.  1)  Fart.  170  du  code  Napoléon 
relatif  au  mariage  des  Français  en  pays  étranger  et  nous  avons  vu  que  cet 
article  exige,  entre  autres,  les  publications  préalables  prescrites  par 
l'art.  63  du  même  code. 

La  jurisprudence  a  commencé  par  se  montrer  très  rigoureuse  sur  l'ap- 
plication de  cet  article.  «  Mais  aujourd'hui,  »  dit  Démangeât,  «  elle  parait 
bien  fixée  dans  le  sens  de  la  distinction  indiquée  par  M.  Fœlix  :  que  les 
mariages  contractés  par  des  Français  en  pays  étranger  ne  doivent  être 
annulés  que  dans  les  cas  où  Ton  pourrait  les  arguer  d'une  nullité  prononcée 
par  la  loi,  même  en  les  supposant  contractés  en  France.  »  Il  en  cite  plusieurs 
exemples,  entre  autres  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  14  mars  1850, 
d  après  lequel  «  l'omission  des  publications  n  entraine  la  nullité  du  mariage 
que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  dessein  et  en  vue  d'éluder  les  dispositions  de  la 
loi  française  »  (Cf.  Cass.  28  mars  1854).  Le  13  août  1863  la  cour  de 
Caen  déclara  non  recevable  une  demande  en  nullité  de  mariage  fondée  sur 
le  défaut  de  publications. 

M.  Demolombe  résume  comme  suit  la  doctrine  dont  il  s'agit  : 

«  Les  magistrats  appelés  à  statuer  sur  le  sort  d'un  mariage  célébré  en  pays 
étranger  et  confirmé  ensuite  par  la  possession  d'étal  des  époux,  par  le  consen- 
tement des  parents,  par  la  naissance  d'enfants,  etc.,  les  magistrats  useront, 
même  pour  ce  cas,  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  confère  Fart.  193.  Ap- 
préciateurs souverains  de  la  situation  tout  entière,  des  faits  nouveaux  comme  des 
faits  anciens,  ils  ne  les  diviseront  pas,  et  ils  déclareront  finalement,  non  pas,  si 
vous  voulez,  que  le  vice  de  clandestinité  a  été  purge,  mais  que  ce  vice  n'existait 
pas.  Et  rien  ne  sera  plus  logique  à  la  fois  et  plus  légitime.  N'est-il  pas  vrai  qu'un 
fait  peut  changer  de  gravité  et  de  caractère,  par  suite  d'autres  faits  postérieurs 
qui  viennent  ensuite  s'y  ajouter  (l)?  » 

Deux  récents  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  du  29  février 
et  du  20  novembre  1866,  semblent  avoir  donné  à  celte  interprétation  une 
consécration  définitive. 

Le  titre  du  mariage  au  Code  italien  contient  un  chapitre  spécial,  le 
chapitre  V,  relatif  au  mariage  des  italiens  en  pays  étranger,  et  des  étran- 
gers en  Italie.  Nous  avons  déjà  cité  (v.  plus  haut,  pp.  259  et  260)  les 
articles  se  rapportant  à  ces  derniers.  Voici  les  dispositions  relatives  au 
mariage  des  Italiens  en  pays  étranger  : 

c  Art.  100.  —  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  citoyens,  ou  entre 

(I)  Demolomi,  Traité  du  mariage,  t.  I,  no  225.  -  Foeux,  Droit  international  privé,  t.  H,  p.  380, 
note  par  Démangeai. 
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un  citoyen  et  un  étranger,  est  valable,  pourvu  qu'il  soit  célébré  suivant  les  règles 
établies  dans  ce  pays,  et  que  le  citoyen  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions 
contenues  dans  la  deuxième  section  du  chapitre  I  de  ce  livre.  —  Les  publications 
dans  ce  cas  doivent  aussi  être  faites  dans  le  royaume  suivant  les  prescriptions 
des  articles  70  et  71.  Si  le  futur  conjoint  citoyen  n'a  pas  sa  résidence  dans  le 
royaume,  les  publications  seront  faites  dans  la  commune  de  son  dernier  domicile. 
Art.  101.  —  Le  citoyen  qui  a  contracté  mariage  en  pays  étranger,  doit, 
dans  les  trois  mois  de  son  retour  dans  le  royaume,  le  faire  inscrire  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  où  il  aura  fixé  sa  résidence,  sous  peine 
d'une  amende  qui  pourra  être  portée  jusqu'à  cent  francs  (*).  » 

« 

Le  chapitre  du  projet  de  Code  espagnol  qui  se  rapporte  à  la  célébration 
du  mariage  a  été  adopté  en  1862.  Il  contient  entre  autres  les  articles 
suivants,  modifiés  depuis  par  le  mariage  civil  adopté  en  1869  : 

«  §  49.  —  Le  mariage  célébré  entre  étrangers  conformément  aux  lois  de  leur 
patrie  recevra  tous  ses  effets  civils-  en  Espagne. 

§  50.  —  Le  mariage  contracté  à  l'étranger,  lorsque  les  deux  parties  seront  ou 
que  l'une  d'elles  sera  espagnole,  sera  régi  par  les  lois  de  l'Espagne  en  ce  qui 
regarde  la  capacité  ou  les  empêchements  dirimants  de  la  partie  espagnole  ; 
sauf  que,  au  cas  où  il  n'aurait  pas  été  célébré  en  présence  d'un  curé  et  de  deux 
témoins,  et  que  les  parties  contractantes  viennent  dans  le  royaume,  elles  le  rati- 
fieront dans  les  deux  mois  qui  suivront  leur  arrivée  et  se  feront  inscrire  dans 
la  période  correspondante  au  registre  des  mariages. 

Les  discussions  sur  ce  point  seront  réglées  d'après  les  stipulations  qui  se 
trouvent  énoncées  dans  les  traités  internationaux  (2).  » 

Savigny,  qui  n'est  pas  tout-à-fait  d'accord  avec  d'autres  publicistes, 
quant  au  pays  dont  la  loi  doit  régler  les  formes  de  la  célébration,  dit  : 

c  II  semble  que  la  forme  de  l'acte  juridique  doive  être  réglée  par  le  droit 
local  auquel  cet  acte  est  soumis.  Ainsi  les  contrats  devraient  se  faire  d'après  les 
formes  légales  exigées  dans  le  lieu  de  l'exécution,  les  testaments,  d'après  les  for- 
mes voulues  au  domicile  du  testateur,  les  mariages,  d'après  les  formes  pres- 
crites au  domicile  du  mari. 

»  On  admet  généralement  que  notre  règle  s'applique  à  la  célébration  du 
mariage.  Cependant  la  chose  ne  me  parait  pas  sans  difficulté.  Quand  les  habi- 
tants d'un  pays  dont  la  loi  ne  reconnait  que  le  mariage  civil  se  marient  en  pays 
étranger,  il  n'y  a  point  de  doute  possible.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
habitants  d'un  pays  dont  la  loi  exige  la  célébration  du  mariage  devant  l'église. 
Car  cette  loi  se  fonde  sur  la  morale  religieuse,  et  revêt  par  conséquent  un 

(1)  Hoc  et  Orsier,   Code  civil  Italien,  t.  II.  p.  28. 

(2)  Cardenas,  El  derecho  modemo,  Reviêla  de  jurisprudencia  y  administration,  p.  208. 
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caractère  rigoureusement  obligatoire.  D'après  ce  motif,  je  pense  que  les  époux 
doivent  renouveler  dans  leur  patrie  leur  mariage  devant  l'église,  non  que  Ton 
doive  supposer  qu'ils  se  sont  mariés  en  pays  étranger  in  fraudem  legis,  intention 
qu'ils  n'avaient  peut-être  pas,  et  qui  d'ailleurs  ne  saurait  être  prouvée.  Dans  le 
cas  d'une  célébration  nouvelle,  même  d'après  les  principes  du  droit  commun,  le 
mariage  est  reconnu  comme  valable  et  efficace  depuis  sa  première  célébration. 
Cette  règle  rigoureuse  ne  peut  jamais  être  applicable  aux  étrangers  mariés  qui 
viennent  s'établir  dans  le  pays  ,  car  une  semblable  loi,  avec  son  caractère 
rigoureusement  obligatoire,  ne  s'applique  qu'à  la  célébration  des  mariages  et  non 
à  la  continuation  des  mariages  déjà  contractés. 

»  La  véritable  position  de  notre  règle  »  ajoute  Savigny,  «  soulève  une  question 
1res  importante.  L'observation  de  la  forme  établie  dans  le  lieu  où  intervient 
l'acte  juridique  est-elle  absolument  nécessaire  ou  simplement  facultative,  de 
sorte  que  les  parties  puissent  choisir  entre  celte  forme  et  celle  du  lieu  auquel 
appartient  en  réalité  l'acte  juridique  ?  Si  l'on  considère  que  cette  règle  spéciale 
est  faite  pour  favoriser  les  parties  et  faciliter  les  transactions  civiles,  on  ne 
saurait  douter  qu'elle  ne  soit  purement  facultative,  et  que  Ton  ne  puisse  choisir 
Tune  ou  l'autre  forme. 

»  Lorsque  les  habitants  d'un  pays  où  le  mariage  devant  l'église  est  obligatoire, 
se  trouvant  dans  un  pays  où  le  mariage  civil  est  seul  exigé,  se  marient  devant 
Téglise  sans  observer  les  formalités  du  mariage  civil,  leur  mariage  est  valable, 
comme  fait  suivant  la  forme  établie  dans  leur  patrie,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  où 
le  mariage  a  son  siège  propre  et  permanent.  » 

Savigny  invoque  un  arrêt  du  tribunal  suprême  de  Dresde  (Seuffert, 
Ârchiv,  vol.  II,  n°  5),  ainsi  rapporté  par  Bar  : 

c  La  cour  suprême  de  Saxe,  le  21  juin  4845,  a  déclaré  valable  un  mariage  con- 
tracté entre  deux  sujets  saxons  en  Belgique,  bien  que  les  parties  n'eussent  point 
observé  la  loi  belge  en  ce  qui  concerne  la  célébration  devant  l'autorité  civile 
et  l'inscription  au  registre  des  mariages,  parce  que,  bien  que  la  cour  reconnût 
pratiquement  la  règle  locus  régit  actum,  un  contrat  entre  deux  sujets  saxons  qui 
est  reconnu  valable  selon  la  loi  saxonne  doit  être  jugé  par  la  loi  saxonne, 
lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer  les  effets  légaux  (*).  » 

La  loi  de  Danemark  ne  défend  pas  aux  sujets  de  contracter  mariage  en 
pays  étranger,  pourvu  qu'ils  ne  contreviennent  pas  aux  prohibitions 
exposées  au  §  VI.  En  cas  de  contravention  à  ces  prohibitions,  les  sujets 
danois  seront,  à  leur  retour,  punis  d'amende  et  expulsés  du  royaume 
(art.  9,  §  dernier).  Toutefois  le  mariage  est  valable,  à  moins  qu'il  n'ait 

(I)  Bar,  Dos  international  Privât-  undSlrafrecht.  S  91,  p.  326.  —  Savicnï,  Traité  de  droit  romain 
trad.  de  Gueroux,  vol.  VIII,  p.  345-355. 
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été  contracté  en  pays  étranger  par  un  pujet  dans  le  but  d'éluder  une  prohi- 
bition établie  dans  sa  patrie  (*). 

Une  série  de  décisions  anglaises  établissent  dans  quel  sens  les  tribunaux 
anglais  reconnaissent  les  mariages  des  anglais  en  pays  étrangers. 

Dans  un  des  premiers  cas  dont  on  ait  tenu  note,  cas  décidé  en  1 753  par 
le  tribunal  anglais  nommé  consistory,  le  juge  (sir  Edward  Simpson)  s'ex- 
prima ainsi  : 

«  La  seule  question  qui  me  soit  soumise  est  de  savoir  si  ce  mariage  est  valide 
ou  non  d'après  la  loi  d'Angleterre.  Or,  je  suis  d'avis  que  la  loi  d'Angleterre 
veut  que,  pour  décider  de  la  validité  des  mariages  de  cette  espèce,  on  s'enquière 
des  lois  françaises  ou  de  celles  de  toute  autre  nation  étrangère.  On  ne  saurait 
objecter  à  cela  que  les  droits  des  sujets  anglais  sont  déterminés  par  les  lois 
françaises,  car  ils  le  sont  toujours  par  la  loi  de  leur  propre  pays  qui  sanctionne 
et  adopte  cette  règle  de  décision  (2).  » 

Dans  l'affaire  de  Harford  vs.  Morris,  en  1776,  Sir  Georges  Hay,  décidant 
au  sujet  de  mariages  faits  à  Ypres  et  en  Danemark  dit  que,  si  ces  mariages 
doivent  être  jugés  d  après  les  lois  de  ces  pays,  ces  lois  doivent  être  mises 
devant  la  cour  et  prouvées  de  la  meilleure  manière  possible  (3). 

Dans  un  autre  cas,  où  le  jugement  fut  rendu,  en  1802,  par 
Sir  W.  Wynne,  il  a  été  déclaré  qu'un  mariage  célébré  à  l'étranger  était 
invalide,  s'il  n'était  fait  d'après  la  loi  du  pays.  La  cour  n'exigea  pas  de 
copie  légalisée  des  lois  et  des  ordonnances,  mais  basa  son  jugement  sur 
les  témoignages  des  avocats  et  des  experts  (*). 

Sir  William  Scott  décida  en  1811,  dans  le  même  sens  que  Scrimshire 
vs.Scrimshire,  dans  le  cas  de  Dalrymple  vs.  Dalrymple,  où  il  s'agissait  de 
la  validité  d'un  mariage  fait  en  Ecosse  sans  cérémonie  religieuse.  La  loi 
écossaise  a  été  traitée  comme  la  loi  d'un  pays  étranger. 

«  Le  cas  a  été  élucidé,  dit  le  juge,  par  des  témoins  de  l'érudition  légale  la 
plus  complète.  La  cour  en  est  redevable  surtout  aux  experts  examinés  en  Ecosse. 
L'affaire  étant  portée  devant  un  tribunal  anglais,  doit  être  jugée  d'après  les 
principes  de  la  loi  anglaise  en  cette  matière.  Mais  le  seul  principe  qu'on  pose  ici, 
d'après  la  loi  d'Angleterre,  c'est  que  la  validité  des  droits  matrimoniaux  de  Miss 
Gordon  doit  être  jugée  par  la  loi  du  pays  où,  en  tant  qu'ils  existent,  ils  onl*eu 
leur  origine.  Une  fois  ce  principe  posé,  la  loi  d'Angleterre  se  retire  tout  à  fait,  et 


(I)  Foblix,  Traité  de  droit  international,  tora.  II,  p.  502. 

(%  Hacgard's  Consittory  reports,  vol.  II.  p  407,  Scrimshire  vs.  Scrimshire. 

(3)  Ibidy  vol.  II. p.  430,  Harford  vs.  Morris. 

(4)  Ibid  vol.  Il,  p.  437,  Middletou  vs.  Janverin. 
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abandonne  la  question  de  légalité  au  jugement  exclusif  de  la  loi  d'Ecosse  (D.  » 

Les  lois  régissant  les  mariages  dans  les  Indes  britanniques,  quoique 
le  résultat  d'une  législation  très  récente,  sont  aussi  compliquées  que  celles 
adoptées  dans  ta  Grande-Bretagne  elle-même.  Les  mariages  sont  sujets  aux  ' 
mêmes  difficultés  et  peuvent  être  annulés  pour  vires  de  forme.  Dans  les  com- 
mencements de  la  colonisation,  ils  étaient  célébrés  selon  la  common  law 
d'Angleterre,  comme  on  la  comprenait  avant  la  décision  de  1843,  dans 
le  cas  de  Queen  vs.  Millis. 

En  1861,  un  acte  régissant  les  mariages  dans  les  Indes,  14  et  15  Vie  t., 
c.  40,  fut  passé.  I)  ne  crée  aucune  nullité  statutaire  (stalutory).  Il  déclare 
que  tous  les  mariages  célébrés  jusqu'à  présent  dans  l'Inde  par  des  person- 
nes dans  les  ordres  sacrés,  s'ils  ne  sont  pas  invalides  pour  d'autres  raisons, 
seront  regardés  et  tenus  par  la  loi  comme  valides  à  tous  égards.  Tout 
mariage  célébré  dans  les  Indes  avant  le  1er  mai  1865  par  des  personnes 
qui  n'ont  pas  reçu  l'ordination  épiscopale,  ou  qui  n'ont  pas  reçu  une  auto- 
risation expresse  de  solenniser  de  tels  mariages  en  vertu  d'actes  du  gou- 
vernement ou  d'actes  du  Conseil  des  Indes  devront,  s'ils  ne  sont  pas  inva- 
lidés par  d'autres  raisons,  être  regardés  comme  valides  à  tous  égards. 

A  partir  du  1er  mai  1865,  tout  mariage  solennisé  dans  les  Indes,  entre 
personnes  dont  une  au  moins  professe  la  religion  chrétienne,  autrem  ent 
qu'en  conformité  avec  les  dispositions  de  l'acte  relatif  aux  personnes  qui 
peuvent  solenniser  un  mariage,  sera  nul  et  sans  effet. 

t  Le  plus  important  des  statuts  du  royaume  concernant  les  mariages  des 
sujets  britanniques  européens  dans  les  colonies,  »  dit  le  Rapport  de  la  Com- 
mission anglaise,  «  est  l'acte  28  et  29  Vict.  c.  64  (29  juin  1865),  par  lequel 
tonte  loi  faite  ou  qui  sera  faite  par  la  législature  de  Tune  quelconque  des 
possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  dans  le  but  d'établir  la  validité  d'un 
mariage  quelconque  antérieurement  conclu  dans  une  telle  possession,  aura  et 
sera  considérée  comme  ayant  eu,  à  partir  de  sa  date,  la  même  force  et  les 
mêmes  effets  aux  fins  susdites,  dans  toute  l'étendue  des  possessions  de 
Sa  Majesté,  qu'elle  aurait  ou  pourrait  avoir  dans  la  possession  pour  laquelle 
elle  a  été  faite,  pourvu  que  rien  dans  cette  loi  ne  donne  effet  ou  validité  à  un 
mariage  que  les  parties,  à  l'époque  où  il  a  été  fait,  n'auraient  pas  été  capables 
de  contracter  selon  la  loi  anglaise. 

»  Tous  les  mariages  contractés  par  des  sujets  anglais  en  pays  étranger  selon 
les  formalités  requises  par  la  lex  loti  contractas  sont  reconnus  pour  valides  par 

(I)  Hacoard,  oov.  cilé,  vol.  Il,  p.  59,  Dalrymple  vs*  Dalrymple. 
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les  tribunaux  anglais,  excepté  dans  les  cas  où  les  parties  n'étaient  pas  dans  les 
conditions  de  capacité  requises  par  la  loi  d'Angleterre  (1).  » 

Les  mariages  dont  nous  avons  parlé  sont  les  mariages  monogames  tels 
.  qu'ils  existent  dans  la  chrétienté. 

Le  principe  que  leur  validité  doit  être  déterminée  par  la  loi  du  pays  où 
ils  ont  été  célébrés,  n'a  jamais  été  supposé  s'appliquer  aux  pays  où  le 
mariage  tel  que  nous  l'entendons  n'existe  pas. 

Les  mêmes  considérations  qui  ont  induit  les  gouvernements  non  chré- 
tiens à  acquiescer  à  l'exterritorialité  des  Francs  dans  toutes  les  matières  qui 
se  rapportent  à  la  juridiction  civile  et  criminelle,  s'appliquent  d'une  manière 
spéciale  au  mariage,  et  les  nations  commerciales  ont  établi  des  règlements 
intéressants  sur  la  manière  de  célébrer  les  mariages  de  leurs  nationaux 
dans  ces  pays. 

Des  mariages  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs  ou  a  l'intervention  des 
consuls.  —  La  complication  des  règlements  concernant  le  mariage,  dont 
nous  avons  eu  occasion  de  parler,  a  aussi  fait  recourir,  soit  avec,  soit  sans 
l'assentiment  des  gouvernements  respectifs  à  une  soi-disant  exterritorialité 
attachée  aux  hôtels  des  ambassadeurs  et  d'autres  représentants  diploma- 
tiques à  l'étranger,  ou  à  l'intervention  des  consuls  spécialement  autorisés. 

Nous  ne  trouvons  aucun  exemple  de  l'exercice  de  la  juridiction,  basée 
sur  une  exterritorialité  diplomatique,  relativement  à  des  personnes  ne 
faisant  pas  partie  de  la  suite  de  l'ambassadeur,  même  dans  les  annales  des 
temps  où  le  palais  d'un  ambassadeur  était  considéré  comme  un  lieu  d'asile 
pour  les  plus  grands  criminels.  Aucune  allusion  n'est  faite  à  de  semblables 
prétentions  dans  Wiquefort,  Grotius,  Vattel,  Martens,  Kliiber,  Wheaton 
ou  Twiss.  Wesllake,  loin  de  regarder  les  mariages  faits  dans  les  ambas- 
sades comme  valides  partout  selon  le  droit  des  gens,  les  considère  comme 

(1)  Report  oflhe  Royal  commission,  pp.  XLIX  et  L.  -  Un  écrivain  qui  voudrait  constater  l'existence 
au  Canada  du  mariage  religieux  obligatoire,  nous  apprend  que  les  tribunaux  des  deux  sections  de 
celle  province  n'ont  pas  cru  devoir  se  conformer  a  la  décision  en  cause  de  Queen  vs.  Millis  (v.  ci- 
dessus,  p.  63).  Il  cite  en  effet  deux  décisions  rendues  Tune  dans  le  Bas-Canada  (Connolly  vs. 
Woolrich,  II,  L.  C  Jurist,  197),  et  l'autre  dans  le  Haut-Canada  (Brackey  vs.  Brackey.  2,  U.  C. 
Queen's  Bencb  R.  349).  «On  a  pensé,  »  ajoute-il,  a  que  la  loi  commune  de  l'Angleterre,  qui  était 
»  suivie  avant  les  Marriage  Acts,  qui  seule  a  force  dans  les  colonies,  ne  requerrait  pas  l'intcr- 
»  venlion  d'une  personne  dans  les  ordres  pour  la  validité  du  mariage,  parce  que,  dit-on,  la  loi 
»  canonique,  avaul  le  Concile  de  Trente,  n'exigeait  pas  celle  condition.  »  Le  même  écrivain  s'étonne 
que,  dans  la  cause  de  Connolly  vs.  Woolrich,  on  ait  paru  ignorer  l'existence  de  la  décision  dans  Bea- 
mish  vs.  Beamish  (cause  où  U  s'agissait  de  la  validité  du  mariage  d'un  ministre  anglican  célébré 
en  Irlande  par  lui-même  et  où  la  Chambre  des  Lords  se  prononça,  le  21  février  1861,  dans  le  même 
sens  que  dans  l'affaire  Queen  vs.  Millis  en  annulant  le  mariage  (Jurist,  N,  S.,  vol.  VIII,  p.  770) 
V.  GiaoïAno,  Contidérations  tttr  Ut  lois  civiles  du  mariage.  Montréal,  1868.  pp.  10  et  12. 
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se  trouvant  dans  la  même  catégorie  que  ceux  qui  sont  solcnnisés  dans  les 
consulats  et  qui  «  s'ils  sont  invalides  selon  la  lex  loci  contractes,  possèdent, 
devant  les  tribunaux  anglais  et  pour  les  biens  situés  dans  le  ressort  de  ces 
tribunaux,  la  validité  d'un  contrat  collatéral  de  mariage  (*).  »  (Beavan's 
Reports,  vol.  XVIII,  p.  112,  Estevs.  Smylh). 

Le  grand  publiciste  prussien,  Heffter,  se  rapportant  aux  immunités  diplo- 
matiques dit  :  Les  actes  paroissiaux  célébrés  régulièrement  dans  la  chapelle 
de  l'ambassade  produisent-ils  des  effets  civils?  Oui,  par  rapport  aux  per- 
sonnes qui  font  partie  de  l'ambassade  ;  quant  aux  personnes  étrangères  à  la 
mission  ou  à  des  indigènes,  la  solution  de  cette  question  dépend  des  lois 
intérieures  de  chaque  état  et  de  la  tolérance  de  son  gouvernement  (-). 

Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décisions  judiciaires  affirmant  directe- 
ment la  validité  des  mariages  faits  aux  ambassades. 

Dans  une  cause  portée  devant  Sir  William  Scott,  en  1790,  le  principe 
de  l'exterritorialité  d'une  chapelle  d'ambassadeur  au  point  de  vue  de  la 
célébration  des  mariages  entre  étrangers  qui  n'étaient  pas  du  pays  de 
l'ambassadeur,  a  été  répudié.  La  pétition  déclarait  que  le  mariage  avait 
été  célébré  dans  la  chapelle  de  l'ambassadeur  de  Bavière,  —  endroit  où 
les  bans  de  mariage  ne  sont  pas  ordinairement  publiés,  —  et  cela  sans  bans 
et  sans  licence.  On  cita  le  cas  de  Tierville,  décidé  en  1783.  Dans  ce  cas, 
un  mariage  avait  été  solennisé  dans  la  chapelle  de  l'ambassadeur  de 
Venise  sans  le  consentement  des  parents;  une  des  parties  était  mineure.  La 
cour  déclara  le  mariage  invalide  parce  qu'il  avait  été  célébré  dans  un  lieu 
où  les  bans  ne  sont  pas  ordinairement  publiés  (3). 

Phillimore,  parlant  de  ces  cas,  dit  : 

c  Le  privilège  de  l'ambassadeur  s'étend  à  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  sa 
famille,  et  qui  résident  avec  lui,  mais  il  n'y  a  point  d'autorité  qui  lui  permette 
d'en  faire  part  à  d'autres  (-*).» 

Dans  l'affaire  de  Ruding  vs.  Smith,  décidée  par  Sir  William  Scott  en 
1821,  et  où  il  s'agissait  des  mariages  dans  des  pays  où  ils  ne  pouvaient  être 
célébrés  d'après  une  loi  locale,  il  est  dit  : 

«  Quant  aux  mariages  de  sujets  étrangers  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs  du 
pays  étranger  auquel  ils  appartiennent,  il  n'y  a  pas,  que  je  sache,  de  reconnais- 

(I)  Westlam.  P rivale  international  law,  $  345,  p.  323. 
(?)  Heffter,  Droit  international,  Ed.  1868,  p.  397 . 

(3)  Haccards  Contitlory  Reporte,  vol.  1,  P.  136.  Perlreis  \s.  Tondear. 

(4)  Puillimore,  Commenlaries  on  international  law,  vol.  IV,  p.  120. 

Rev.  de  Dr.  miter.  2«  année,  2*  liv.  la 
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sance  judiciaire  sur  ce  point  ;  mais  l'opinion  généralement  répandue  que  de  têts 
mariages  sont  valides,  fait  que  cette  reconnaissance  serait  foin  d'être  improbable, 
si  lu  question,  ainsi  posée,  était  appelée  à  être  jugée.  » 

Le  reporter,  faisant  allusion  au  cas  déjà  cité  de  Pertreis  vs.  Tondear, 
dit  :  c  On  ne  peut  trouver  aucun  autre  cas  de  cette  espèce  qui  ait  été 
décidé.  » 

Dans  l'argument  de  Harford  vs.  Morris  (supra)  on  rappela  l'affaire  de 
Lacy  vs.  Dickinson,  portée  devant  le  Consistory  Court  en  1769.  Dans  ce 
cas  les  parties,  toutes  deux  sujets  anglais  ayant  résidé  à  Amsterdam,  vinrent 
à  Paris  et  y  furent,  en  l'absence  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  mariées  par 
un  chapelain  en  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  Hollande  et  avec  la  permis- 
sion de  celui-ci.  Plus  tard,  elles  vinrent  en  Angleterre,  où  la  femme  intenta 
une  action  en  nullité,  à  laquelle  M.  Dickinson  répondit  en  plaidant  la 
validité  du  mariage  dont  nous  venons  de  parler.  La  femme,  à  son  tour, 
invoquait  la  loi  de  Hollande  :  «  Que  tout  mariage  contracté  entre  les  sujets 
de  leurs  hautes  puissances  ou  autres,  célébré  dans  l'hôtel  d'un  ambassa- 
deur  des  Etats-Généraux,  en  pays  étranger,  entre  les  sujets  des  Etats- 
Généraux  ou  autres,  à  moins  que  les  parties  ne  l'aient  d'abord  contracté 
suivant  la  loi  hollandaise,  que  le  contrat  n'ait  été  dûment  enregistré, 
et  à  moins  que  les  bans  n'aient  été  dûment  publiés  en  Hollande  avant  la 
célébration  dudit  mariage,  est  nul  et  sans  effet  à  tous  égards.  »  Elle  se 
prévalait  aussi  de  ce  que,  d'après  la  loi  française,  un  mariage  non-solennisé, 
in  fade  ecclesiœ  et  après  la  publication  des  bans,  par  le  prêtre  de  l'église  de 
la  paroisse  dans  laquelle  les  parties  vivaient  ou  étaient  domiciliées,  était,  à 
moins  d'une  dispense  et  autorisation  spéciale,  nul  et  sans  effet.  Le  mari 
étant  venu  à  mourir,  la  cause  n'eut  pas  de  suite  (*). 

L'objet  déclaré  de  l'acte  i  Geo.  IV,  c.  91  (1823)  est  de  valider  les 
mariages  célébrés  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs,  ainsi  que  ceux  qui 
seraient  célébrés  dans  les  factoreries  britanniques  en  pays  étranger  où  il 
n'aurait  pas  été  possible  de  conclure  un  mariage  chrétien  en  se  conformant 
à  la  loi  du  ljeu. 

Il  n'y  a  pas  d'empêchement  dans  l'acte  de  1823  à  ce  que  les  deux 
parties  aillent  à  l'ambassade  britannique,  et  y  soient  mariées  sans  qu'on 
fasse  aucune  question,  et  sans  aucune  garantie  quant  à  leur  droit  de  con- 
tracter mariage.  C'est  pourquoi  depuis  l'acte  de  1836  pour  l'Ecosse,  qui 
mit  lin  aux  mariages  de  Gretna  Green,  les  Anglais  qui  ne  peuvent  remplir 

(I)  HicoiRo's  Consistory  Reporté,  vol.  Il,  p.  371,  Rudlng  vs.  Smith.  Ibid.  p.   386,  Harford  vs. 
Morris . 
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les  conditions  du  marriage  act  anglais  y  ont  recours.  Lorsqu'ils  sont  célé- 
brés d'après  lacté  du  parlement,  ces  mariages  peuvent  seulement  l'être  par 
un  ministre  de  l'église  d'Angleterre.  De  tels  mariages  faits  par  un  ministre 
de  l'église  d'Ecosse  ne  sont  pas  reconnus. 

Il  parait,  d'après  le  témoignage  devant  la  «  marriage  commission,  »  que 
les  premières  instructions  dans  les  archives  du  département  des  affaires 
étrangères  (Foreign  Office)  qui  se  rapportent  aux  mariages  dans  les  hôtels 
des  ambassadeurs,  sont  du  16  mai  1816.  Une  circulaire  de  celle  date, 
adressée  aux  ministres  britanniques  à  l'étranger,  leur  ordonne  de  tenir 
aux  ambassades  et  légations  des  registres  pour  les  mariages  de  ce 
genre.  M.  Hammond  (sous-secrétairo  d'Etat)  écarte  le  principe  de  l'exter- 
ritorialité, en  émettant  l'avis  que  les  mariages  diplomatiques  célébrés  avant 
l'acte  4  Geo.  IV,  c.  91  (1825),  n'avaient  pas  d'autre  autorité  que  l'usage. 

Une  question  s'éleva  en  février  1861,  relativement  au  droit  d'un  sujet 
naturalisé  anglais,  né  Suisse,  d'être  marié  à  l'ambassade  anglaise  à  Paris. 
On  donna  pour  instruction  à  Lord  Cowley,  d'après  l'avis  de  l'avocat  de  la 
reine,  de  permettre  la  célébration  du  mariage  à  l'ambassade,  en  faisant 
savoir  à  la  fiancée  que  M.  Zwinger  pourrait  aussi  bien  être  regardé 
comme  citoyen  Suisse  que  comme  sujet  anglais  naturalisé,  et  que  la 
validité  de  son  mariage  pourrait  être  mise  en  doute  en  Suisse,  en  France 
et  dans  d'autres  pays  en  dehors  de  l'Angleterre.  C'est  pourquoi  on  lui  con- 
seilla de  se  marier  préalablement,  d'après  les  formes  légalement  autorisées 
en  France  (*). 

La  commission  anglaise  a  eu  sous  les  yeux  une  circulaire  du  Foreign 
Office,  en  date  du  28  février  1867. 

«  Mon  attention,  >  dit  le  secrétaire  d'Étal,  •  a  été  appelée  dernièrement  sur 
la  question  de  la  validité  des  mariages  célébrés  dans  les  hôtels  des  représentants 
diplomatiques  de  Sa  Majesté  britannique  en  pays  étrangers  entre  sujets  anglais  et 
étrangers.  Après  avoir  consulté  les  officiers  légaux  de  la  couronne,  j'ai  à  vous 
donner  pour  instructions  de  faire  connaître  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  afin 
qu'ils  comprennent  bien  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouveraient  en  de  telles 
circonstances,  qu'un  mariage  ainsi  contracté  n'est  pas  nécessairement  valide  en 
dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté  (*}.  » 

Nous  trouvons  dans  l'appendice  au  rapport  de  la  commission,  la  notice 

suivante  sur  les  mariages  dans  les  hôtels  des  ministres  étrangers  à  Londres, 

Un  ambassadeur  d'un  pays  étranger  a  récemment  prétendu,  dit  \e  Régis- 

(I)  Instructions  à  Lord  Cowley  le  27  février  1861 . 
•  2)  Report  ofthe  royal  eommisiion,  p.  190. 


trar,  que  dans  l'hôtel  de  sou  ambassade  en  Angleterre,  des  mariages 
peuvent  être  solennisés  par  le  chapelain  de  cette  ambassade,  entre  un  sujet 
de  la  puissance  dont  il  s'agit  et  un  sujet  britannique,  quoique  l'hôtel  ne 
soit  ni  certifié  sous  les  acles  15  et  16  Vict.,  c.  36,  et  18  et  19  Vict., 
c.  81,  ni  enregistré  pour  les  mariages,  sous  l'acte  6  et  7  Will.  IV, 
c.  85,  quoiqu'aucun  certificat  ni  aucune  licence  ne  soient  accordés  par 
le  superintendent  registrar,  et  quoique  aucun  Registrar  des  mariages  ne 
soit  présent.  Après  avoir  ainsi  exposé  la  prétention,  on  en  démontre  l'inva- 
lidité en  citant  Haggard's  Consistory  Reports,  vol.  I,  p.  138  et  Shelford, 
onMarriage,  p.  75  (*). 

c  Je  crois,  dit  M.  Ilammond,  que,  quand  un  Russe  et  une  Russe  se  marient  à 
Londres,  sous  quelque  forme  que  le  mariage  ait  lieu,  on  prend  la  précaution  de 
s'assurer  de  la  présence  du  registrar. 

»  C'est  un  fait  certain  qu'aucun  mariage  n'a  jamais  été  célébré  dans  la  chapelle 
de  l'ambassadeur  français  ou  au  bureau  du  consul  français. 

»  Le  secrétaire  de  la  légation  de  Prusse,  m'a  dît  que  ces  mariages  aux 
ambassades  avaient  l'appui  de  la  loi  d'Angleterre  ;  mais  que  l'on  ne  connaissait 
sur  le  continent  rien  de  semblable.  Les  étrangers  qui  viennent  en  Angleterre  s« 
conforment  à  la  lex  loci  (2).  » 

L'acte  12  et  13  Vict.  1849  fit  une  disposition  pour  lever  tout  doute 
quant  à  la  validité  rétrospective  de  mariages  solennisés  dans  un  pays  étran- 
ger, à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais  en  station  à  l'étranger,  par  un 
ministre  de  l'église  anglaise  ou  écossaise,  un  fonctionnaire  diplomatique  ou 
consulaire,  ou  l'officier  commandant  le  navire.  Cet  acte  fut  passé  princi- 
palement pour  pourvoir  aux  mariages  entre  des  sujets  britanniques,  ou 
entre  parties  dont  l'une  était  sujet  britannique,  dans  les  pays  chrétiens  où 
l'on  disait  qu'un  mariage  entre  protestants  ne  pouvait  être  célébré.  Ces 
mariages  doivent  être  célébrés  par  le  consul  comme  registrar,  ou  ils 
peuvent  être  solennisés  en  sa  présence  par  un  ministre  de  l'église  d'Angle- 
terre, ou  d'après  telle  autre  forme  que  les  parties  veulent  adopter. 

Parlant  de  cet  acte,  M.  Hammond  dit  : 

c  II  est  arrivé  des  cas  où  l'on  a  attaqué  des  mariages  dans  lesquels  l'une  des 
parties  était  française,  belge  ou  espagnole  et  l'autre  anglaise.  La  validité  du 
mariage  a  été  mise  en  question,  les  lois  du  pays  où  il  a  été  contracté  ne  recon- 
naissant pas  de  tels  mariages.  Les  embarras  qu'un  tel  état  de  choses  est  propre  à 
produire  décidèrent  le  secrétaire  d'État  à  envoyer  une  circulaire  à  tous  nos 

(1)  Report  etc.,  p.  40. 

(2)  Ibid,  p.  193. 
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ministres,  circulaire  qui  sera  maintenant  étendue  à  nos  consuls.  Cette  circulaire 
leur  recommande  expressément  d'avertir  les  parties  dans  tous  les  cas  de  mariages 
mixtes  célébrés  dans  une  ambassade  ou  un  consulat  britannique,  que  le  mariage 
n'est  réellement  et  nécessairement  valide  qu'en  Angleterre  (*).  » 

M.  Hammond  rappelle,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  fait  survenu  ré- 
cemment en  Espagne,  où  Ton  arrêta  une  femme  espagnole,  pour  avoir  osé 
se  marier  et  vivre  maritalement  avec  un  Anglais,  le  mariage  ayant  été 
célébré  au  consulat  d'Angleterre  à  Barcelone.  Les  autorités  espagnoles 
s'emparèrent  de  la  femme  à  l'instigation  de  ses  amis  et  le  gouvernement 
anglais  n'eut  aucun  pouvoir  pour  s'y  opposer. 

Le  Lord  Chancelier  s'exprime  dans  le  même  sens  : 

«  Nous  ne  pouvons  faire  plus  que  de  reconnaître  la  validité  de  ces  mariages 
dans  notre  propre  pays.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  pouvons  avoir  aucune 
influence  sur  des  pouvoirs  étrangers  relativement  à  la  validité  des  mariages  dans 
leurs  pays  (2).  » 

En  réponse  à  la  question  :  Est-il  jamais  arrivé  à  votre  connaissance  que 
cette  législation  ait  donné  lieu  à  des  suites  fâcheuses  ?  M.  Hammond  dit  : 

«  Nous  avons  eu  devant  nous  le  cas  d'une  Anglaise  qui  se  maria  avec  un 
Français  dans  ce  pays;  mais  les  autorités  françaises  ne  veulent  pas  reconnaître 
ce  mariage.  J'ai  fait  allusion  à  un  fait  très  remarquable  arrivé  en  Espagne 
en  1850.  L'avocat  de  la  reine  à  celte  époque  ne  voulait  pas  prendre  sur  lui 
d'affirmer  que  le  mariage  d'un  sujet  espagnol  dans  un  consulat  d'Angleterre 
devrait  être  regardé  comme  valide,  s'il  était  contraire  à  la  loi  espagnole.  La  loi 
espagnole  doit  prévaloir  et  régulariser  l'état  des  personnes  aussi  longtemps 
qu'elles  résident  en  Espagne  sans  contracter  un  mariage  reconnu  en  forme  et 
sanctionné  par  la  loi  espagnole.  L'avocat  de  la  reine  était  d'avis  que  le  mariage 
n'était  légalement  valide  qu'à  moins  d'avoir  été  reconnu  comme  tel  par  la  loi 
d'Espagne,  ce  qui  était  1res  improbable. 

»  Peu  de  temps  après  le  passage  du  Consulat  Act,  un  de  nos  consuls  en 
Belgique  faisait  savoir  que  :  «  Nul  mariage  n'est  légalement  valide  en  Belgique 
en  ce  qui  touche  les  sujets  belges,  ou  les  successions  a  des  biens  en  Belgique, 
que  si  ce  mariage  a  été  célébré  en  tous  points  en  conformité  avec  les  règlements 
belges,  qui  sont  basés  sur  le  code  Napoléon.  » 

Le  Consular  Act  (de  1849)  dit  :  «  les  deux  contractants  ou  l'un  des  deux 
étant  Anglais.  »  Dans  le  Diplomatie  Act  (de  1823)  on  ne  dit  rien  de  la 
nationalité  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  Toutes  les  deux  peuvent  être 
étrangères. 

(I)  Repor felc,  p  190. 
(S)  /6irf.,  p.  190. 
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Voici  ce  que  propose  la  commission  pour  tous  les  cas  où  la  lex  loci  ne 
reconnaît  pas  comme  valide  un  contrat  de  mariage  fait  au  consulat 
britannique  : 

«  Nous  pensons  qu'il  serait  désirable,  dans  le  but  d'éviter  cette  difficulté,  que 
les  parties  fussent  mises  à  même  d'avoir  leur  mariage  solenfiisé,  si  elles  le 
désiraient,  dans  un  lieu  quelconque  du  culte  public,  où  le  mariage  peut  être 
solennisé  d'après  la  lex  loci,  et  conformément  à  la  lex  loci,  et  que  le  consul  fût 
autorisé  a  être  présent  à  la  solennisation  de  tout  mariage  quand  une  des  parties 
est  anglaise,  à  quelque  place  de  culte  que  ce  fût,  dans  les  limites  de  son  district 
consulaire,  sans  aucune  restriction  quant  aux  heures  légales,  et  qu'il  eût  le 
pouvoir  d  enregistrer  le  mariage.  Mais  nous  croyons  que  nul  mariage  solennisé 
par  le  consul  lui-même  ne  devrait  être  validé  par  la  loi  anglaise  (s'il  est  invalide 
par  la  lex  loci),  excepté  dans  le  cas  où  les  deux  parties  sont  sujets  anglais  (D.  » 

Il  y  a  une  inconséquence  dans  l'usage  anglais.  Les  Anglais  célèbrent  les 
mariages  d'étrangers  sans  s'inquiéter  de  leur  statut  personnel,  mais  en  même 
temps  ils  passent  des  actes  du  parlement  qui  sanctionnent  la  célébration 
des  mariages  par  les  consuls  ou  dans  les  maisons  des  ministres  à  l'étranger, 
en  dépit  de  la  juridiction  du  pays  étranger,  non  seulement  entre  deux  sujets 
britanniques,  mais  dans  les  cas  où  une  des  parties  est  étrangère,  même 
parfois  lorsque  toutes  les  deux  le  sont. 

Aux  termes  d'une  opinion  émise,  le  24  novembre  1854,  par  M.  Gushing, 
attorncy-gènêral  des  Etats-Unis,  «  le  principe  général  des  Etals-Unis, 
en  ce  qui  regarde  le  mariage,  est  que,  entre  personnes  suijuris,  il  doit 
être  réglé  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  célébré.  Si  cette  loi  le  déclare 
valide,  lors  même  que  les  parties  contractantes  ne  seraient  que  de  passage 
dans  l'endroit,  et  lors  même  que,  d'après  la  loi  de  leur  localité,  le  mariage 
ne  serait  valide,  ni  quant  à  la  forme  ni  quant  à  la  substance,  il  n'en  a  pas 
moins  une  pleine  valeur,  sauf  peut-être  quelques  exceptions,  dans  les  cas 
d'inceste  ou  de  polygamie,  par  exemple.  Si  le  mariage  n'est  pas  valide 
là  où  il  est  célébré,  il  n'est  valide  nulle  part.  (Story,  Conflict  of  Laws, 
§113,  Bishop,  on  marriage  and  divorce,  %%  125  et  555.) 

«  11  n'y  a  d'exceptions  à  cette  dernière  proposition,  que  1°  en  faveur 
des  mariages  contractés  par  des  parties  résidant  dans  un  pays  étranger 
dont  la  loi  est  telle  qu'elle  les  met  dans  l'impossibilité,  s'ils  s'y  conforment, 
de  contracter  un  mariage  légal;  2°  en  certains  cas,  et  dans  quelques  pays 
étrangers,  où  la  loi  locale  reconnaît  comme  valide  un  mariage  contracté 

(!)  Report  clc,  p.  LUI. 
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d  après  la  loi  du  domicile  ;  3°  lorsque  la  loi  du  pays  suit  les  parties  con- 
tractantes, c'est-à-dire  dans  l'éventualité  de  leur  exterritorialité  person- 
nelle, comme  dans  le  cas  d'une  armée  et  des  personnes  de  la  suite  qui 
envahiraient  un  pays  et  en  prendraient  possession  (Ruding  vs.  Smith, 
Haggard's  Consistory  Reports,  vol.  Il,  §  371);  ou  bien  d'une  armée  in 
transite  à  travers  un  pays  ami,  ou  d'un  vaisseau  de  guerre  étranger  dans 
les  portsd'une  nation  étrangère.  {The  Exchange,  Granch's  Reports,  vol.  VIII, 
p.  136.) 

»  Il  s'en  suit  comme  conséquence  nécessaire  que,  excepté  dans  les  cas 
énumérés,  le  mariage  doit  être  célébré  d'après  la  loi  de  l'endroit  où  il  a 
lieu  et  par  une  personne  légalement  qualifiée  à  cet  effet,  à  moins  que  la 
personne  qui  célèbre  le  mariage,  ou  le  local  dans  lequel  il  est  célébré,  ne 
jouisse  des  privilèges  de  l'exterritorialité. 

•  D'après  Lord  Stowell,  il  peut  arriver  que  la  présence  d'un  souverain 
étranger  séjournant  en  pays  ami,  on  bien  celle  de  son  ministre  plénipoten- 
tiaire, ou  encore  l'acte  d'un  membre  du  clergé  dans  la  chapelle  ou  dans 
l'hôtel  d'un  souverain  ou  de  son  ambasssadeur,  rendent  valide  un  mariage 
entre  ses  sujets  ou  les  membres  de  sa  suite  (Ruding  vs.  Smith,  Haggard's 
Consistory  Reports ,  vol.  Il,  p.  371  ;  Pertreis  vs.  Tondear,  Ibid.y  vol.  I, 
p.  136;  Burge,  On  colonial  and  foreignlaws,  vol.  I,  p.  168.) 

»  Mais  lors  même  qu'un  souverain  étranger  ou  son  ambassadeur  auraient 
le  droit  de  célébrer  un  mariage,  ce  droit  ne  s'étendrait  néanmoins  qu'à  ses 
sujets,  concitoyens,  ou  à  sa  suite.  Le  mariage  qui  serait  célébré  par  un 
souverain  ou  par  son  ambassadeur  dans  un  pays  étranger,  entre  des 
citoyens  de  ce  pays  ou  même  entre  des  étrangers  qui  y  résideraient  ou  y 
seraient  de  passage,  ne  lui  emprunterait  aucune  valeur  :  il  serait  de  nul 
effet,  à  moins  qu'il  ne  fût  légal  d'après  la  loi  de  la  localité. 

•  Il  est  encore  plus  évident  que  les  consuls  n'ont  pas  l'ombre  d'autorité 
pour  célébrer  un  mariage  entre  des  étrangers.  Ils  ne  peuvent  même  le  faire 
entre  leurs  compatriotes,  à  moins  d'y  être  expressément  autorisés  par  la 
loi  de  leur  propre  pays. 

>  Dans  les  pays  où  le  simple  consentement  des  parties,  suivi  de  copu- 

9 

lation,  constitue  le  mariage,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  Ecosse  (Dow's  Reportsy 
vol.  I,  p.  148,  Mc  Adam  vs.  Walker;  Haggard's  Consistory  Reports, 
vol.  II,  p.  97,  Dalrymple  vs.  Dalrymple),  et  où  la  présence  et  l'attesta- 
tion d'une  personne  quelconque  suffisent  pour  établir  le  consentement,  le 
mariage  par  devant  un  consul  étranger  peut  être  valide,  non  pareequ'ii  est 
consul,  mais  parce  que  le  consentement  constitue  le  mariage. 
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»  Si  les  parties  contractantes  se  trouvent,  lorsque  le  mariage  est  célébré, 
dans  le  lieu  même  de  leur  domicile,  comme  par  exemple  des  Espagnols 
domiciliés  à  Barcelone  et  s'y  mariant,  il  est  évident  que  la  juridiction 
locale  est  absolue  et  complète,  et  qu'un  consul  des  États-Unis  n'a  pas  plus  le 
droit  d'y  célébrer  un  mariage  entre  les  parties  ainsi  placées  qu'il  n'a  le 
droit  d'empiéter  sur  les  fonctions  du  capitaine  général. 

»  Supposons  toutefois  que  les  parties  soient  étrangères  quant  à  la  loca- 
lité, sans  être  néanmoins  citoyens  des  États-Unis. 

»  La  règle  générale  est  que  toute  personne,  se  rendant  en  pays  étranger, 
y  est  astreinte  aux  obligations  civiles  de  son  lieu  de  naissance,  excepté 
que,  dans  quelques  pays,  certaines  formes  sont  prescrites  d'après  lesquelles 
un  sujet  peut  se  libérer  de  ses  devoirs  envers  son  souverain  naturel  et  des 
obligations  civiles  auxquelles  il  était  soumis.  Beaucoup  de  ceux  qui  émi- 
gré nt  d'Europe  aux  États-Unis,  n'ont  pas,  croit-on,  observé  ces  formalités 
préliminaires;  c'est  pourquoi,  tant  qu'ils  n'auront  pas  acquis  un  nouveau 
domicile  aux  États-Unis,  et  tandis  qu'ils  se  trouveront  en  pays  étranger 
sur  leur  route,  et  avant  qu'ils  ne  soient  embarqués,  ils  doivent  nécessaire- 
ment-être encore  soumis  à  la  loi  de  leur  domicile,  autant  du  moins  que 
cette  loi  est  observée  dans  le  pays  où  ils  sont  de  passage  ou  séjournent 
temporairement.  La  question  de  validité  de  leur  mariage,  célébré  par  un 
consul  étranger,  doit  donc  dépendre  de  la  condition  légale  des  parties 
contractantes  dans  les  pays  de  l'Europe. 

»  Il  se  peut  qu'un  mariage  entre  étrangers,  célébré  en  pays  étranger  par 
un  consul  des  États-Unis,  quoique  nul  et  sans  effet  dans  le  pays  où  il  a 
été  célébré,  devienne  valide  dans  quelques-uns  des  États  de  l'Union,  comme 
mariage  prouvé  par  l'opinion  commune,  ou  par  cohabitation  ayant  suivi  le 
consentement,  suivant  l'ancienne  disposition  du  droit  commun.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  le  certificat  du  consul  ne  constituerait  pas  le  mariage  ; 
il  servirait  tout  au  plus  comme  preuve  du  consentement  des  parties,  et 
corroborerait  les  preuves  de  cohabitation. 

»  Dans  ce  qui  précède,  »  continue  M.  Gushing,  «  il  a  été  exclusivement 
question  de  mariages  considérés  comme  légalisés  par  des  consuls  des 
Etats-Unis  résidant  officiellement  dans  quelque  contrée  de  la  chrétienté. 

*  II  me  semble  que,  dans  les  États  non-chrétiens,  mahométans  ou  autres, 
les  actes  passés  entre  des  citoyens  des  Étals-Unis  et  surtout  les  actes  de 
mariage  ne  rentrent  pas  sous  la  lex  loci,  mais  doivent  être  régis  par  la  loi 
du  domicile  ;  dans  ces  pays,  par  conséquent,  un  acte  de  mariage  peut  être 
valablement  célébré  et  certifié  non-seulement  par  un  ambassadeur,  mais  aussi 
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par  un  consul  des  États-Unis.  Les  autorités  anglaises  adoptent  la  même 

régie.  D'après  elles,  dans  tous  les  cas  où  un  mariage  selon  la  lex  loti  est 
impossible,  un  mariage  légitime  peut  être  contracté  en  le  constatant  par 
/es  meilleurs  moyens  praticables. 

»  Cette  doctrine  est  conforme  au  droit  canon  qui  donne  effet  à  ce  que  Ton 
désigne  comme  matrirnonia  clandestina,  c'est-à-dire  à  des  mariages  célé- 
brés sans  égard  aux  formes  religieuses  et  autres  prescrites  par  le  Concile 
tCavalario,  Derecho  canonico,  tome  II,  p.  172;  Escrichc  vs.  Mati),  lors- 
qu'ils sont  contractés  dans  des  pays  où  il  ne  pourrait  y  avoir  de  mariage, 
si  ces  dispositions  devaient  être  observées.  (Walter,  Derecho  ecclesiastico, 
S  292,  294.) 

»  Nous  dirons  même  plus  :  dans  ces  pays  en  question,  et  en  l'absence 
de  tout  prêtre,  le  mariage  pourrait  être  valide  uniquement  par  consente- 
ment, conformément  au  droit  canon,  tel  qu'il  était  admis  avant  le  Concile 
de  Trente,  soit  par  verba  de  prœsenti  soit  par  verba  de  futuro  cum  copula, 
ainsi  que  cela  est  arrivé  ex  necessitate  ra,  sous  la  loi  espagnole,  dans  des 
contrées  de  l'Amérique.  En  pareil  cas,  un  mariage  pourrait  conséquem- 
ment  être  célébré  par  un  simple  gouverneur  militaire.  (Patton  vs.  Phil. 
et  New-Orléans,  Louisiana  Annual  Reports,  vol.  I,  p.  98.  V.  aussi 
Hallet  vs.  Collins,  Howard's  Reports,  vol.  X,  p.  174.) 

»  Considérant  que,  par  la  loi  commune  qui  régit  le  mariage,  telle  qu'elle 
a  coars  dans  tous  ou  dans  presque  tous  les  États  de  l'Union,  le  mariage 
n'est  qu'un  contrat  civil,  pour  la  validité  duquel  l'intervention  religieuse 
n'est  pas  nécessaire  (Bishop,  Onmarriage,  %  163),  il  semblerait  résulter, 
du  moins  en  ce  qui  regarde  les  pays  barbares  ou  autres,  dans  lesquels  il 
n'y  a,  en  fait,  pas  de  lex  loti,  ou  les  pays  mahométans  ou  paiëns,  dans 
lesquels,  quoiqu'il  existe  une  loi  locale,  les  Américains  n'y  sont  pas 
soumis,  que  le  statut  personnel  les  y  suit,  et  que  le  contrat  de  mariage, 
comme  tout  autre  contrat,  peut  y  être  certifié  et  légalisé  par  un  consul 
des  Etats-Unis. 

a  Mais  cette  doctrine  ne  s'applique  pas  aux  pays  de  l'Europe  et  à  leurs 

chômes  en  Amérique  ou  dans  d'autres  parties  du  monde  où  il  existe  une 

»  reconnue  du  lieu  ;  la  règle  locus  régit  actitm  y  est  en  pleine  vigueur. 

vins  ces  lieux,  à  mon  avis,  un  consul  des  États-Unis  n'a  pas  la  faculté  de 

célébrer  un  mariage,  soit  entre  des  étrangers,  soit  entre  des  Américains  (*).  » 

L'acte  du  Congrès  des  États-Unis  du  22  juin  1860  porte  au  §  31  : 

c  Tout  mariage  célébré  par  devant  un  officier  consulaire  en  pays  étranger, 

(I)  Opinion*  of  Attorneys-General,  vol.  VIII,  p.  22. 
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entre  des  personnes  qui  seraient  autorisées  à  se  marier,  si  elles  résidaient  dans 
le  district  de  Colombie,  aura  force  et  effet,  et  sera  valable  à  tous  égards,  comme 
s'il  avait  été  célébré  aux  États-Unis.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  mariage 
par  devant  un  officier  consulaire,  le  dit  officier  devra  remettre  à  chacune  des 
parties  un  certificat  dudit  mariage,  et  devra  en  envoyer  également  un  au  dépar- 
tement d'Etat  pour  y  être  conservé;  le  dit  certificat  spécifiera  le  nom   des 

parties,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  résidence  (t).  » 

• 

La  section  ci-dessus  mentionnée,  quoique  conçue  en  termes  généraux, 
fait  partie  de  l'acte  intitulé  :  ■  pour  mettre  à  exécution  les  traités  avec  la 
Chine  et  avec  d'autres  nations  non*chrétiennes.  »  D'après  l'interprétation 
du  département  d'Étal,  la  disposition  s'applique  à  ces  pays  seulement. 

Les  propositions  de  M.  Gushing  sont  incorporées  presque  textuellement 
dans  les  instructions  aux  Consuls  américains  et  sont  obligatoires  pour 
eux  (2). 

M.  Cass,  secrétaire  d'État,  dans  une  instruction  du  12  novembre  1860 
à  M.  Fay,  ministre  à  Berne,  dit  qu'il  n'existe  aux  Etats-Unis,  ni  loi  d'Etat 
ni  loi  fédérale  qui  confère,  soit  à  des  ministres,  soit  à  des  consuls,  l'auto- 
rité de  célébrer  des  mariages/  En  ce  qui  concerne  les  consuls,  le  §  31  de 
l'acte  du  Congrès  de  1860  (v.  ci-dessus)  n'a  en  vue  que  d'exiger  la  pré- 
sence d'un  officier  consulaire  à  la  célébration  du  mariage.  «  C'est  là,  sans 
nul  doute,  une  mesure  pleine  de  sagesse,  non-seulement  en  ce  qu'elle  est 
par  elle-même  une  garantie  contre  la  fraude,  mais  en  ce  qu'elle  rend  plus 
facile  la  constatation  authentique  de  ce  mariage  aux  États-Unis.  Mais  eette 
mesure  n'enlève  pas  aux  autorités  locales  la  célébration  d'un  tel  mariage,  et 
elle  ne  donne  aucun  pouvoir  à  l'officier  consulaire  de  faire  lui-même  la 
cérémonie. 

«  A  mon  avis  aussi,  le  passage  de  la  même  section  qui  déclare  que  de 

ê 

tels  mariages  auront  le  même  effet  que  s'ils  avaient  été  célébrés  aux  Etats- 
Unis,  doit  être  limité  aux  localités  et  aux  districts  sur  lesquels  le  Congrès 
possède  le  pouvoir  de  juridiction  exclusive,  et  ne  peut  avoir  de  force  dans 
les  Étals  respectifs. 

»  Pour  ce  qui  est  des  ministres  à  l'étranger,  la  question  est  quelque  peu 
différente,  attendu  qu'en  discutant  leur  pouvoir,  l'on  a  maintenu  qu'il  est 
une  conséquence  du  droit  d'exterritorialité.  Mais  quoique  le  principe  d'après 
lequel  un  ministre  étranger  est  exempté  de  la  juridiction  du  pays  auprès 


(I)  U.  S.  Stalutes  al  Large,  18591860,  p.  79. 

[ï)  Y.  United  States  Consular  Régulations,  3*  edit.  1868.  pp.  119-120. 
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duquel  il  est  accrédité,  protège  sa  personne  et  son  domicile,  je  ne  vois  pas 
en  quoi  ce  principe  entraine  après  lui  la  faculté  d'exercer  une  autorité  quel- 
conque, civile  ou  criminelle.  Je  n'admets  pas  qu'une  obligation  contractée 
dans  la  résidence  du  ministre  des  États-Unis  à  Paris,  contrairement  aux 
lois  françaises,  puisse  devenir  valide  lorsque  les  parties  se  trouvent  aux 
Etats-Unis.  Si  loin  que  Ton  porte  ce  principe  d'exterritorialité,  il  ne  peut 
s'étendre  jusqu'à  conférer  à  un  ministre  à  l'étranger  une  autorité  qui  ne  soit 
pas  nécessairement  inhérente  à  sa  position  officielle,  ou  qui  ne  lui  soit  pas 
déléguée  par  quelque  loi  de  son  propre  pays. 

»  On  ne  peut  guère  prétendre  que  les  lois  de  chacun  des  Étals  et  des 
territoires  de  l'Union  puissent  être  en  vigueur  dans  les  résidences  de  tous 
nos  ministres  au  dehors,  quelque  position  que  l'on  prenne  vis-à-vis  des 
lois  des  États-Unis  ou  d'une  partie  d'entre  elles.  Gela  étant,  il  est  difficile 
d'imaginer  d'où  un  ministre,  à  l'étranger,  peut  dériver  le  pouvoir  de  célébrer 
un  mariage,  qui  serait  non-seulement  valide  dans  chacun  des  États,  mais 
qui  serait  exempt  de  tous  doutes  quant  aux  droits  qu'il  confère,  quelle  que 
soit  la  législation  qui  existe  à  ce  sujet  dans  les  États  respectifs  :  pourquoi 
son  intervention  se  borne-l-elle  à  la  célébration  du  mariage  et  ne  s 'étend- 
elle  pas  à  la  dissolution  de  ce  lien,  la  législation  étant  également  néces- 
saire dans  les  deux  cas  (*)?  » 

«  Il  y  a  sans  doute,  »  dit  un  avocat  américain  établi  à  Paris,  «  bien  des 
Américains  mariés  en  Europe  soit  dans  une  église  dite  américaine,  soit  à 
la  résidence  du  ministre  américain,  par  un  membre  du  clergé  et  selon  les 
formes  usitées  dans  leur  pays,  qui  seraient  bien  étonnés  d'apprendre  qu'un 
tel  mariage  est  invalide,  non  seulement  selon  la  loi  étrangère,  mais  même 
peut-être  aussi  selon  la  leur. 

»  Les  mariages  qui  nous  occupent  ne  rentrent  point  dans  les  catégories 
exceptionnelles  mentionnées  par  Story,  des  mariages  dans  les  factoreries 
étrangères,  dans  des  places  conquises,   dans  les  pays  déserts  ou  barbares, 
ou  dans  ceux  d'une  religion  contraire,  auquel  cas  il  est  permis,  par  néces- 
sité, de  contracter  mariage  selon  les  lois  de  son  propre  pays.  Ils  tombent 
donc  sous  l'application  de  la  seconde  section  de  la  règle  générale,  de  sorte 
que,  s'ils  sont  invalides  dans  le  pays  où  ils  ont  été  célébrés,  ils  le  sont 
partout.  » 

Se  référant  aux  actes  du  Parlement,  concernant  les  mariages  célébrés 
kns  /es  chapelles  ou  à  la  résidence  des  ambassadeurs,  ou  devant  les  con- 

;l)  '>ePar(mcnl  of  Sfale,  MSS.    -  Lawrewce's  lMcafon,  2«nr  cd.  pp.  185  cl  398, 
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suis  résidents  ou  les  chapelains  de  l'armée,  le  même  jurisconsulte  dit  que 
les  statuts  peuvent  rendre  de  tels  mariages  valides  en  Angleterre;  «  mais 
nous  ne  savons  si,  en  l'absence  de  stipulations  à  cet  effet  dans  des  traités, 
ils  ne  continueraient  pas  à  être  jugés  nuls  par  tous  les  tribunaux  étrangers, 
par  le  motif  qu'on  ne  saurait  tolérer  qu'une  pareille  action  ex  territoriale 
d'un  statut  vienne  annuler  la  souveraineté  du  lieu  où  le  contrat  est  fait  ou 
de  celui  où  le  mariage  est  célébré.  Si  Ton  pouvait  jamais  soutenir  une  telle 
prétention,  ce  serait  dans  le  cas  dès  mariages  célébrés  aux  résidences  des 
ambassadeurs,  en  se  basant  sur  la  théorie  de  l'exterritorialité  de  ces  rési- 
dences. Or,  sur  ce  point  il  suffira  de  rappeler  le  langage  de  M.  Cass  (*).  » 

Un  acte  de  la  législature  du  Massachusetts,  compris  dans  la  révision  de 
1860,  déclare  que  «  les  mariages  célébrés  en  pays  étrangers  par  les  consuls 
ou  les  agents  diplomatiques  des  Etats-Unis  seront  valides  dans  cet  État; 
et  une  copie  du  registre  ou  du  certificat  du  consul  ou  de  l'agent  diploma- 
tique sera  une  preuve  présomptive  d'un  tel  mariage.  *  Les  mariages  con- 
tractés depuis  cet  acte,  peuvent  se  trouver  au  Massachusetts  sur  le  même 
pied  qu'en  Angleterre  les  mariages  contractés  conformément  aux  actes 
consulaires  et  diplomatiques  de  ce  dernier  pays.  Mais  lors  d'une  affaire 
jugée  dans  cet  Etat,  en  reconnaissant  un  mariage  fait  en  1851  à  Francfort 
par  le  consul  américain,  on  est  évidemment  parti  d'une  conception  erronée 
de  la  loi  étrangère,  que  l'on  avait  toutefois,  ainsi  qu'il  devait  être,  fait 
prouver  par  des  experts  (2). 

Il  s'est  présenté  devant  les  tribunaux  français  des  cas  de  nullité  de 
mariage,  qui  confirment  pleinement  les  principes  énoncés  dans  l'instruc- 
tion de  M.  Cass,  et  dont  la  doctrine  sur  la  non  exterritorialité  s'applique 
également  aux  mariages  des  nationaux  de  l'ambassade  et  à  ceux  d'autres 
citoyens  ou  d'habitants  du  pays. 

En  1857,  un  individu  épouse  en  France  une  anglaise;  le  mariage  est 
célébrée  Paris  à  l'hôtel  de  la  Légation  des  Etats-Unis  d'Amérique,  par  un 
pasteur  protestant,  devant  le  ministre  américain,  et  en  présence  de  témbins. 
Le  mari,  natif  de  la  Nouvelle-Orléans,  se  présente  comme  citoyen  des 
Etats-Unis,  et  l'acte  de  mariage  lui  attribue  cette  qualité.  Cependant  il 
parait  constant  qu'il  est  né  de  parents  français,  n'ayant  jamais  aliéné  leur 
nationalité,  et  que,  par  conséquent,  il  est  lui-même,  aux  yeux  de  la  loi 
française,  Français  d'origine,  et  n'a  jamais  cessé  de  l'être.  Sa  femme,  se 


(1)  The  American  law  Review,  Jan.  1868,  vol.  II,  pp.  218  sqq;  Xebhill,  Marriage  eu  affected  6y  M* 
rofifiiet  o fiâtes 
(I)  Aller')»  Reports,  vol.  V.,  p.  250,  Loring  >s.  Tlionidikc. 
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prévalant  de  cette  circonstance,  saisit  le  tribunal  de  la  Seine  d'une  action 
eu  nullité  de  mariage.  Aucun  vice  radical  touchant  au  consentement  ou  à  la 
capacité  matrimoniale  des  époux  n'est  invoqué,  la  question  de  forme  seule 
est  en  discussion.  L'officier  qui  a  présidé  au  mariage,  a-t-on  dit,  n'avait 
aucun  caractère  public  en  France,  au  moins  comme  fonctionnaire  chargé  de 
dresser  un  acte  de  l'étal  civil  de  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
nation  dont  il  est  le  représentant,  et  l'acte  doit  être  déclaré  non  avenu. 
L'exterritorialité,  dit  le  tribunal,  est  en  effet  un  privilège  diplomatique 
qui  a  pour  objet  et  aussi  pour  limite  la  protection  de  l'indépendance  et 
de  la  dignité  du  ministre  étranger;  celui-ci  n'a  aucun  intérêt  légitime  à 
couvrir  de  ces  immunités  une  cérémonie  semblable,  peu  importe  d'ailleurs 
qu'elle  ait  eu  lieu  dans  son  hôtel  et  avec  son  concours,  par  ignorance  de 
la  nationalité  vraie  des  personnes,  ou  même  en  connaissance  de  cause.  Le 
mandat  qu'il  remplit  n'a  rien  à  démêler  avec  cette  sorte  d'immixtion  dans 
les  droits  souverains  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  il  est  accrédité, 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  en  conséquence  décidé  que  le  mariage  ne  pouvait 
être  assimilé  à  un  acte  qui  aurait  été  régulièrement  passé  aux  Etats-Unis  (*). 

La  question  de  l'exterritorialité  diplomatique  dans  ses  rapports  avec  le 
mariage  revint  encore  devant  les  tribunaux  français  en  1868-9,  sur  la 
demande  formée  aux  fins  de  faire  inscrire  au  registre  de  la  mairie  un 
mariage  contracté  entre  le  comte  M....,  Français,  domicilié  k  Paris  et 
M1* M...,  Américaine,  à  la  légation  américaine  à  Paris,  alors  que  le  maire 
avait  refusé  de  le  célébrer,  faute  de  documents  réguliers. 

Les  documents  ayant  été  régularisés,  les  époux  revinrent  devant  le  maire 
pour  réclamer,  soit  la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  l'acte 
de  célébration  de  leur  mariage,  soit,  s'il  n'en  reconnaissait  pas  la  validité, 
la  célébration  d'un  nouveau  mariage. 

Le  tribunal  de  la  Seine  rendit  le  1 1  décembre  1868  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  le  mariage  a  été  célébré  à  la  légation  des  Etats-Unis  d'Amérique 
et  devant  le  ministre  compétent,  que  ce  mariage  intervenu  dans  ces  circonstances 
entre  un  français  et  une  étrangère  est  réputé  avoir  été  contracté  en  pays  étranger, 
que,  aux  termes  de  l'art.  171  du  Code  Napoléon,  Pacte  de  célébration  doit  être 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  du  domicile  du  Français, 
ordonne  la  transcription.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  impériale  rendit  un  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  M.,  sujet  français,  a  rempli  les  formalités  de  publication 

(1)  Le  Nord,  20  janvier  1865. 
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de  son  mariage  avec  M.,  étrangère,  que  le  maire  du  8ma  arrondissement  de  Paris 
a  refusé  de  procéder  à  la  célébration  dudit  mariage  à  cause  des  énonciations 
d'un  acte  de  l'état  civil  de  la  commune  d'Hyères  du  23  octobre  18G6,  qui  dési- 
gnait la  fille  M.  comme  étant  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage;  que  le 
8  juillet  1868  la  fille  M.  a  intenté  devant  le  tribunal  de  la  Seine  une  demande 
pour  faire  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  à  la  célébration;  mais  que,  sans  attendre 
la  décision  du  tribunal,  De  M.  et  la  fille  M.  se  sont  préscnlés  le  29  juillet  à  la 
Légation  des  Etals-Unis  d'Amérique,  où  a  élé  dressé,  par  le  chapelain  de  la 
légation,  un  acte  qualifié  certificat  de  mariage,  dont  la  transcription  est  demandée 
en  vertu  de  Part.  171  du  Gode  Napoléon;  Considérant  que  l'officier  de  l'état 
civil  français  n'est  pas  tenu  de  déférer  sans  aucun  contrôle  à  toute  réquisition 
de  transcription  ;  qu'il  est  de  son  devoir  d'examiner  l'acte  qui  lui  est  présenté  et 
d'exiger,  en  cas  de  difficulté,  que  sa  responsabilité  soit  couverte  par  ordre  de 
justice;  Considérant  que  le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  dont  s'occupe 
l'art.  171  du  Code  Napoléon,  est  celui  qui  a  élé  contracté  sur  le  sol  étranger, 
puisque  la  transcription  doit  en  être  opérée  dans  les  trois  mois  du  retour  du 
Français  sur  le  territoire  de  l'empire;  Qu'ainsi  le  texte  même  de  cetle  disposition 
ne  permet  pas  de  l'appliquer  à  un  mariage  sur  le  sol  français  dans  l'hôtel  d'un 
agent  diplomatique; 

»  Considérant  que  de  M.  ne  pouvait  contracter  mariage  que  dans  les  conditions 
énoncées  en  l'art.  165  du  Code  Napoléon  ;  que  l'acte  ou  certificat  du  29  juillet  1868 
dont  on  s'appuie  pour  établir  un  prétendu  mariage,  ayant  été  dressé  pour 
échapper  aux  prescriptions  de  cet  article,  n'a  aucune  valeur,  n'établit  aucun  lien, 
et  ne  produit  aucun  effet  entre  les  personnes  qui  y  ont  concouru  ;  que  la  demande 
à  fin  de  transcription  de  cet  acte  est  repoussée  par  l'esprit  comme  par  les  termes 
de  la  loi;  Considérant  d'autre  part  que  la  fiction  du  droit  des  gens  qui  répute 
continuation  du  territoire  étranger  la  demeure  des  agents  diplomatiques,  a 
uniquement  pour  objet  d'assurer  l'inviolabilité  de  la  personne  de  ces  agents  et 
les  immunités  résultant  de  ce  principe;  considérant  qu'il  n'existe  aucun  empêche- 
ment légal  à  la  célébration  du  mariage,  ordonne  que  sur  le  vu  du  présent  arrêt, 
il  sera  par  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  8°"  arrondissement  procédé  à  la 
célébration  du  mariage  de  M.  et  M.  » 

Dans  son  plaidoyer,  le  premier  avocat  général  avait*  cité  un  jugement  inédit 
du  tribunal  de  la  Seine  du  12  septembre  1845  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'un 
mariage  à  l'ambassade  anglaise  entre  un  Français  et  une  Anglaise  ne  peut  être 
considéré  par  l'officier  de  l'état  civil  comme  constituant  un  précédent  mariage; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  prononcer  préalablement  la  nullité  par  une 
action  directe  et  séparée,  ni  même  succédanle,  et  qu'il  serait  passé  outre  au 
mariage  sans  se  préoccuper  d'un  acte  inefficace  (i). 

(!)  Gaz.  de*  tribunaux,  7  avril  «869. 
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Dans  on  autre  cas,  lors  de  ['ouverture  de  la  succession  d'un  Anglais,  marié  à 
une  Française  à  l'ambassade  anglaise  à  Paris,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé 
le  16  avril  4869,  que  le  mariage  étant  contracté  en  France  aurait  dû,  pour  être 
valide, être  célébré  publiquement  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  femme;  Que 
s'il  avait  été  célébré  en  pays  étranger,  il  aurait  dû  l'être  dans  les  formes  usitées  au 
dit  pays  :  Attendu  que  l'intérieur  de  l'ambassade  anglaise  ne  peut  être  considéré 
comme  terre  étrangère,  comme  état  étranger  dans  le  territoire  français;  Que  si 
selon  le  droit  des  gens,  l'ambassade  anglaise  est  dite  être  la  nation  elle-même 
qu'elle  représente,  cette  fiction  d'exterritorialité  a  été  établie  pour  assurer 
l'inviolabilité  des  agents  diplomatiques,  et  ne  peut  être  étendue  au-delà  des 
limites  déterminées  par  le  droit  des  gens  et  les  traités  internationaux  (1). 

Le  Guide  pratique  des  consulats,  annoncé  comme  publié  sous  les  auspi- 
ces du  ministère  des  affaires  étrangères,  réclame  pour  les  fonctionnaires 
français  des  droits  quant  à  la  célébration  des  mariages,  qu'on  peut  à  peine 
concilier  avec  les  jugements  que  nous  venons  de  citer: 

«  Ce  droit  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  célébrer  le  mariage 
des  Français  établis  dans  leur  résidence,  découle  de  la  compétence  absolue 
que  leur  confère  l'art.  48  du  Code  Napoléon  pour  la  réception  de  tous  les 
actes  de  l'état  civil. 

»  L'art.  170  du  même  Code,  »  disent  de  Clercq  et  de  Vallat,  «  en 
déclarant  valable  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français  et 
entre  Français  et  étrangers,  lorsqu'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  précédé  des  publications  légales,  et  que  le  Français  n'a  pas 
contrevenu  aux  dispositions  générales  de  la  loi,  n'a  pas  établi  d'exception  au 
principe  posé  par  l'art.  48  ;  il  a  seulement  voulu  donner  aux  Français 
une  faculté  de  plus  pour  la  célébration  de  leur  mariage  hors  du  territoire  de 
l'empire. 

»  Lorsque  les  contractants  sont  tous  deux  Français,  il  leur  est  donc 
loisible  de  se  marier  devant  l'agent  de  leur  pays  ou  conformément  aux 
usages  locaux.  Si,  au  contraire,  l'un  d'eux  était  étranger,  l'agent  français 
cessant  d'être  compétent,  le  mariage  devrait  forcément  être  célébré  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  170  du  Code  Napoléon.  A  plus  forte 
raison,  un  mariage  contracté  à  l'étranger  entre  deux  étrangers  devant  un 
agent  français  serait-il  radicalement  nul,  a  raison  de  l'incompétence 
absolue  de  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  il  aurait  été  célébré  (-).  » 

L'art.  48  auquel  on  se  réfère  pour  les  mariages  des  Français  en  pays 

(1)  Gaz.  dtt  tribunaux,  15  juin  1869. 

(2)  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  de*  Consulats,  T.  I,  pp.  397  et  394. 
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étranger  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays 
étranger  sera  valable  s'il  a  été  reçu,  conformément  aux  lois  françaises, 
par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls.  »  Cet  article  ne  s'étend 
pas  même  en  termes  formels  aux  mariages,  et  se  borne  nécessairement  aux 
actes  que  les  consuls  étaient  autorisés  à  faire  avec  le  consentement  du 
gouvernement  où  ils  sont  établis,  et  parmi  lesquels  le  droit  de  célébrer  les 
mariages  n'est  nulle  part  compris.  On  ne  cite  aucune  loi,  ni  ordonnance 
ni  arrêté  du  gouvernement  qui  les  y  autorise.  Ce  n'est  que  par  un  argu- 
ment à  contrario  que  l'on  induit  cette  faculté  d'un  arrêt  de  cassation  du 
10  août  1819,  et  de  deux  circulaires  du  ministre  des  affaires  étrangères 
du  4  novembre  1833  et  du  23  juillet  1850,  qui  sont  seulement  dirigés 
contre  la  célébration  des  mariages  entre  un  Français  et  un  étranger  ou 
entre  deux  étrangers.  Les  auteurs  du  Code  ne  reconnaissent  pas  d'autres 
mariages  des  Français  à  l'étranger  que  ceux  qui  sont  contractés  selon  la 
loi  du  pays  où  ils  sont  conclus.  «  Nous  ne  refusons  pas,  »  dit  Portalis, 
a  aux  Français  le  droit  de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  ni  celui 
de  s'unir  à  une  personne  étrangère.  La  forme  du  contrat  est  réglée  alors 
par  les  lois  du  lieu  où  il  est  passé  (*).  » 

Quant  aux  pays  non-chrétiens  il  en  est  tout  autrement,  comme  nous 
l'avons  déjà  expliqué  dans  le  cas  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis.  D'après 
l'ordonnance  de  1781 ,  les  Français  qui  résident  dans  le  Levant  ne  peuvent 
contracter  mariage  qu'après  avoir  obtenu  la  permission  de  l'Empereur.  Le 

9 

Conseil  d'Etat  a  été  d'avis  que  cette  disposition  n'appartient  pas  au  droit 
civil,  mais  au  droit  public,  et  que,  se  rattachant  a  des  intérêts  diplomati- 
ques, elle  n'a  pas  été  abrogée  par  le  Code  (*). 

Aucun  mariage  ne  peut  être  célébré  par  un  agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire, s'il  n'a  été  précédé  des  publications  prescrites  par  les  lois  fran- 
çaises (3). 

Une  loi  prussienne  en  date  du  3  avril  1854  pourvoit  au  mariage  des 
sujets  prussiens  dans  les  pays  non-européens.  En  considération  de  l'impos- 
sibilité de  faire  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  à 
l'étranger  par  des  membres  du  clergé  évangélique,  les  consuls  prussiens 
sont  autorisés  à  cet  effet.  Il  est  pourvu,  selon  la  loi  du  pays  de  résidence 
des  parties,  à  la  publication  des  bans,  à  l'acte  de  naissance,  au  consente- 
ment des  parents  ou  des  tuteurs.  Toutefois  le  consul  peut  dispenser  de 

(1)  Motifs  du  Code,  lom    !,  p .  107 . 

(2)  Circulaire  des  Affaire*  étrangères,  du  19  juillet  1820. 

(3)  Ordonn.  du  2."  ocl.  1833,  art.  15;  C.  Nop.,  art.  192. 
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ces  formalités,  s'il  est  personnellement  au  courant  des  faits,  ou  s'ils  sont 
autrement  prouvés  de  manière  à  le  satisfaire.  Les  parties  déclarant 
mutuellement  leur  intention  d'être  unies  par  les  liens  du  mariage,  le 
consul  les  déclare,  en  vertu  de  la  loi,  légalement  mariées.  Un  mariage  par 
devant  un  consul  est  pleinement  valable,  mais  il  doit  exiger  des  parties 
rengagement  de  le  faire  bénir  par  l'église  aussitôt  que  l'occasion  s'en 
présentera  W.  D'après  la  loi  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
du  8  novembre  1867,  «  le  droit  des  Consuls  de  conclure  des  mariages,  de 
les  enregistrer,  de  même  que  les  naissances  ou  décès  des  nationaux  de 
l'Union,  est  déterminé  par  le*  lois  de  chaque  État  de  l'Union  jusqu'à  la 
promulgation  d'une  loi  fédérale  réglant  ces  attributions.  Lorsque,  d'après 
les  lois  du  pays,  cette  attribution  est  soumise  à  une  autorisation  particu- 
lière, c'est  le  chancelier  fédéral  qui  l'accorde  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement de  ce  pays.  Archiva  Diplomatique»,  1869,  tome  IV,  p.  1365  (*). 

Dans  le  discours  d'ouverture  du  parlement  fédéral,  le  14  février  1870, 
il  est  dit  : 

«  Vous  recevrez  communication  d'un  projet  de  loi  relatif  au  règlement 
réservé  dans  la  législation  des  consulats  fédéraux,  lequel  autorise  les  con- 
suls fédéraux  à  faire  les  mariages  et  à  tenir  l'état-civil  (3).  » 

Nous  avons  présenté  cet  aperçu  des  lois  du  mariage  dans  les  différents 
pays,  non  seulement  comme  constituant  une  branche  des  plus  intéressantes 
de  la  législation  comparée,  mais  aussi  parce  que  la  validité  d'un  mariage 
(quelque  autre  condition  que  l'on  puisse  y  ajouter),  devant  être  déterminée 
par  la  loi  du  pays  où  il  est  contracté,  les  lois  sur  le  mariage  de  chaque  pays 
peuvent  être  en  un  certain  sens  considérées  comme  faisant  partie  des  lois 
de  tous  les  autres  pays. 

Autrefois  les  conflits  des  lois  au  sujet  de  mariages  conclus  avec  des 
étrangers  se  présentaient  rarement.  Mais  si  l'on  considère  l'extension  des 
rapports  intimes  entre  les  peuples  de  tous  les  pays  civilisés,  provenant 
de  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigation  et  aux  chemins  de  fer,  et 
de  l'électricité  à  la  télégraphie  ;  si  l'on  se  rappelle  que  voyager  n'est  plus 
seulement  l'affaire  de  ceux  qui  font  le  commerce,  mais  qu'il  y  a  tou- 
jours dans  des  pays  autres  que  leur  propre  pays  plusieurs  milliers  de 
familles,  comprenant  un  nombre  indéfini  de  personnes  des  deux  sexes 

(1)  Koch,  Allgemeines  Landreehl  mit  Kommentar,  vol.  III,  p.  59. 
(î)  Archives  diplomatiques,  1869»  t.  IV,  p.  1365. 
(3)  Mémorial  diplomatique,  1870,  p.  110. 
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ayant  l'âge  requis  pour  contracter  mariage ,  «  on  conçoit  »  comme  Ta 
très  bien  dit  un  commentateur  américain,  «  jusqu'à  quel  point  est  urgente 
la  nécessité  d'une  règle  commune  qui  soit  reconnue  dans  [tous  les  pays, 
afin  que  les  tribunaux  puissent  décider ,  d'après  cette  règle,  si  les  parties 
sont  mariées  ou  nou.  Une  telle  règle  devrait  s'appliquer  aux  cas  où  les 
parties  ne  sont  que  de  passage  dans  le  pays  où  le  mariage  a  lieu,  aussi 
bien  qu'à  ceux  où  elles  y  sont  domiciliées  (*).  » 

Il  est  étonnant  que  les  traités  de  1868,  conclus  par  les  Etats-Unis  avec 
les  Etats  d'Allemagne  et  la  Belgique,  et  celui  qui  est  projeté  avec  l'Angle- 
terre, pour  faire  reconnaître  le  droit  de  changer  de  nationalité;  n'aient 
pas  pourvu  aux  moyens  de  légaliser  les  mariages  entre  nationaux  de  diffé- 
rents pays,  mariages  dont  le  nombre  ne  peut  qu'augmenter,  à  raison  même 
des  principes  cosmopolites  qu'ils  établissent,  et  dont  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  semble  être  une  conséquence  presqu'indispensable. 

Nous  n'ignorons  pas  la  difficulté  de  faire  établir  un  code  uniforme, 
entièrement  basé  sur  des  systèmes  aussi  divers  que  ceux  auquel  l'ancien 
droit  romain  et  la  loi  commune  anglaise  ont  donné  qaissance;  mais  ne 
serait-il  pas  possible  de  faire  des  droite  de  mariage  et  de  succession  l'objet  de 
traités  semblables  aux  traités  de  naturalisation  qu'on  discute  aujourd'hui  (*? 


APPENDICE. 

Nous  croyons  devoir  compléter  par  les  lignes  qui  suivent,  ce  que  nous  avons 
dit  des  mariages  Scandinaves  : 

En  Suède,  par  «  l'édit  de  tolérance  >  du  19  mai  1860,  il  est  permis  aux 
personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  l'église  nationale  de  faire  célébrer  leurs 
mariages  par  les  ministres  de  leur  propre  culte.  Les  bans  toutefois  doivent  tou- 
jours être  publiés  dans  l'église  nationale,  et  les  mariages  sont  enregistrés  par 
elle.  En  1862  les  mariages  entre  juifs  et  chrétiens  ont  été  autorisés  et  réglementés. 

En  Norwège,  les  dissidents  ont  été  relevés  de  l'obligation  de  faire  célébrer 
leurs  mariages  par  l'église  officielle,  par  une  loi  du  16  juillet  1845.  Ces  unions 
doivent  être  contractées  par  consentement  mutuel  par  devant  notaire,  et  sans 
l'obligation  qui  existe  pour  le  mariage  luthérien,  de  justifier  de  la  publication 
des  bans,  du  baptême  cl  de  la  communion.  La  même  loi  a  été,  le  22  juillet  1863, 
étendue  aux  mariages  entre  juifs  et  chrétiens  déjà  autorisés  depuis  le  24  sep- 
tembre 1851. 

(1)  Bisrop,  On  marriage  and  divorce,  vol .  I ,  S  563,  p.  303. 

(2)  V.  Archives  diplomatiques,  1869,  t.  III,  p.  1189;  Treaties  ofthe  UnUedSlates,  1868,  p.  116. 
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Les  tentatives  faites  pour  introduire  le  mariage  civil  obligatoire  dans  le  Dane- 
mark ont  échoué  jusqu'ici.  Toutefois  la  loi  du  13  août  1851  a  apporté  de 
profondes  modifications  à  la  loi  antérieure  sur  le  mariage.  Les  deux  premiers 
paragraphes  de  cette  loi  en  expliquent  la  portée. 

Ils  déclarent  §  1  que  «  lorsqu'un  homme  et  une  femme,  qui  n'appartiennent 
ni  à  l'église  nationale  ni  à  quelque  autre  société  religieuse  reconnue  par  l'État  et 
ayant  des  ministres  autorisés  à  célébrer  les  mariages,  désirent  contracter 
mariage,  celui  ci  peut-être  célébré  avec  pleine  validité  civile  par  devant  l'autorité 
civile,  et  sans  consécration  religieuse. 

§  2.  Le  mariage  peut  être  conclu  de  la  même  manière,  même  entre  per- 
sonnes appartenant  à  une  dénomination  religieuse  reconnue  par  l'État.  »  (Fried- 
berg,  Dos  Recht  der  Eheschliessung,  p.  647-651 .) 

Un  des  collaborateurs  de  cette  Revue,  M.  Hindenburg,  avocat  à  la  Cour 
suprême  et  député  à  Copenhague,  en  appelant  notre  attention  sur  le  mariage 
civil  en  Danemark,  ajoute  :  «  L'institution  des  fiançailles  (Verlôbniss)  est  com- 
plètement abolie  par  une  loi  du  4  janvier  1799.  Tout  engagement  de  contracter 
mariage  est  chez  nous  de  nul  effet.  La  seule  exception  à  celte  règle  est  que, 
lorsqu'une  fille  innocente  a  été  séduite  et  rendue  enceinte  sur  une  promesse 
de  mariage,  le  séducteur  peut  être  force  de  l'épouser.  » 
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XVI. 


DE  L'APPLICATION  DE  LA  PEINE  DE  MORT  ET  DE  SA  SUPPRESSION 

PROJETÉE  DANS  LES  PAYS-BAS, 

PAR 

J.-A.  JOLLES. 

Conseiller  à  la  Haute  Cour,  ancien  ministre  pour  les  affaires  du  culte  protestant  etc.,  à  La  Haye  (1) 


1.  —  Quelques  remarques  sur  l'application  de  la  peine  de  mort  dans 
les  Pays-Bas  du  1  Janvier  1848  au  31  Décembre  1868. 

Pendant  les  21  années  qui  séparent  le  1  janvier  1848  du  31  décembre 
1868,  la  peine  de  mort  a  été  prononcée  en  Hollande  dans  187  affaires  et 
contre  216  personnes,  dont  34  femmes. 

De  ces  condamnations  dix  furent  prononcées  par  la  Haute  Cour,  cent 
trente  et  une  par  diverses  Cours  provinciales  de  justice  et  quarante-six  par 
les  tribunaux  militaires. 

Elles  furent  prononcées  dans  la  proportion  suivante  pour  les  différents 
crimes  : 

24  pour  assassinat  ; 

12  pour  empoisonnement  ; 
1  pour  viol  et  assassinat  ; 

53  pour  incendie  (dont  16  avant  la  loi  du  29  juin  1854)  (-); 

(1)  L'abolition  de  la  peine  de  mort  est  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour  dans  la  plupart  des  pays 
civilisés.  En  attendant  une  élude  complète  de  législation  comparée  dont  un  de  dos  collaborateurs 
M.  Albéric  Rolin,  a  bien  voulu  se  charger  et  qui  paraîtra  dans  la  prochaine  livraison  de  la  Revue, 
nous  ne  croyons  pouvoir  remettre  davantage  lu  publication  de  deux  notices  que  H.  Jolies  a  en 
l'obligeance  de  nous  adresser,  la  première  dès  le  mois  de  septembre,  la  seconde  au  mois  de  décembre 
1869,  et  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  notre  précédent  numéro.  {Note  de  la  Rédaction). 

(2)  La  loi  néerlandaise  du  29  juin  1854  a,  entre  autres  modifications  au  Code  Pénal  de  1810,  sup- 
primé absolument  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  pour 
autant  qu'elles  existaient  encore,  en  les  remplaçant,  ou  en  confirmant  leur  suppression  :  la  première 
par  la  réclusion  de  5  a  20  ans,  et  la  seconde  par  la  réclusion  de  5  à  15  ans.  Elle  a  ainsi  en  quelque 
sorte  ouvert  la  voie  à  l'abolition  de  la  peine  capitale.  Dans  bien  d'autres  pays,  en  effet,  la  suppres- 
sion de  la  peine  de  mort  enlrainerait  toute  une  révolution  dans  l'échelle  générale  des  peines.  En  Hol- 
lande il  suffira  de  la  remplacer  par  la  réclusion  soit  à  perpétuité,  soit  pour  un  espace  de  temps 
plus  long  que  20  ans.  (Note  de  la  rédaction.) 
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14  pour  meurtre  accompagné,  précédé  ou  suivi  d'un  autre  crime  ou 

délit  (dont  5  avant  la  loi  précitée)  ; 

1 5  pour  infanticide  (dont  8  avant  la  loi  précitée)  ; 

7  pour  vol  avec  effraction  dans  le  cas  de  l'art.  381  C.  P.; 

5  pour  parricide; 

6  pour  tentative  d'assassinat  (avant  la  loi  du  29  juin  1854); 

1  pour  tentative  de  meurtre  accompagnée ,  précédée  ou  suivie  d'un 

autre  crime  ou  délit  ; 

2  pour  vol  sur  un  chemin  public  ; 

3  pour  violences  envers  un  fonctionnaire,  ayant  entraîné  la  mort. 

1  pour  contrefaçon  (art.  139,  C.  P.); 
37  pour  insubordination  ; 

2  pour  désertion  à  l'ennemi  ; 

4  pour  causes  diverses. 

Quant  au  chiffre  des  exécutions,  il  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

1849.  —  1  pour  assassinat  précédé  de  longues  tortures; 

1854.  —  1  pour  vol  et  meurtre  de  plusieurs  personnes  ; 

1855. —  1  pour  incendie  ; 

1856.  —  4  pour  vol  (dans  le  cas  de  l'art.  381  du  C.  P.); 

1858.  —  1  pour  viol  et  meurtre; 

1860.  —  2  pour  assassinat; 

1860. —  1  pour  meurtre  et  vol. 

Depuis  1860  il  n'y  a  plus  eu  une  seule  exécution. 

Sur  les  205  condamnés  non  exécutés,  deux  obtinrent  leur  grâce  complète, 
un  mourut  avant  que  l'on  n'eut  statué  sur  son  recours,  et  les  202  autres 
reçurent  une  commutation  de  peine,  savoir  : 

2  en  réclusion  de  26  ans  et  5  mois  ; 

85  en  réclusion  de  20  ans  ; 

63  en  réclusion  pour  un  temps  variant  entre  5  et  20  ans  ; 

34*  (militaires)  en  3  à  20  ans  de  brouette  ; 

18  en  3  mois  à  15  années  d'emprisonnement. 

Des  gouvernements  appartenant  à  des  partis  politiques  différents  ont 
indistinctement  gracié  depuis  1860.  Comme  adversaire  convaincu  de  la 
peine  de  mort,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  sa  non-application.  On  a 
cependant  fait  observer,  non  sans  raison,  qu'il  y  a  un  mal  réel  à  laisser 
subsister  dans  la  législation  une  peine  dont  la  grâce  est  régulièrement  et 
systématiquement  accordée.  Mais  c'est  là  un  signe  du  temps  et  une 
preuve  du  travail  lent  mais  sûr  qui  s'accomplit  dans  l'opinion. 


—  290  — 

Déjà  dans  le  rapport  préliminaire  sur  le  projet  de  budget  de  1868  un 
grand  nombre  de  membres  formulèrent  le  vœu  de  voir  disparaître  la  peine 
de  mort.  Quelques-uns  se  prononcèrent  pour  son  maintien,  mais  en 
souhaitant  que  la  question  fût  une  bonne  fois  disculée  et  résolue.  Mais  les 
aboli tionistes  à  leur  tour  se  divisaient  en  deux  catégories,  les  uns  récla- 
mant immédiatement  une  loi  spéciale  à  cet  effet,  et  se  prévalant  notamment 
de  l'influence  nuisible  qu'exerce  sur  la  procédure  criminelle  Y  abolition  de 
fait  telle  qu'elle  existe  depuis  plusieurs  années,  d  autres  considérant  au 
contraire  cet  état  de  choses  comme  une  préparation  très-utile  à  Xabolition 
légale,  qui  dans  tous  les  cas  devrait  être  reculée  jusqu'à  la  confection  d'un 
nouveau  code  pénal  néerlandais. 

C'est  à  ce  dernier  avis  que  sembla  se  ranger  le  ministre  de  la  justice, 
mais  il  fut  énergiquement  combattu  par  M.  J.-H.  Van  Goltstein.  «  Si  le 
ministre,  »  dit  cet  orateur  «  est  convaincu  que  la  peine  de  mort  est  injuste 
et  inutile,  qu'il  mette  la  main  à  l'œuvre,  et  qu'il  fasse  une  proposition 
pour  la  supprimer.  Il  ne  peut  s'abriter  derrière  le  droit  de  grâce,  et  s'en 
servir  pour  abolir  en  fait  la  peine  de  mort,  car  le  droit  de  grâce  ne  va  pas 
jusque  là.  Ce  droit  permet  de  modérer  ou  de  modiûcr  la  peine,  lorsque 
des  circonstances  spéciales  l'exigent.  Mais,  en  leur  absence,  il  faut  que  la 
loi  ait  son  cours.  »  M.  Van  Goltstein  déclara  qu'il  n'en  était  pas  arrivé, 
comme  le  ministre,  à  se  prononcer  d'une  manière  absolue  pour  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  mais  que,  si  telle  était  son  opinion,  ce  serait  au  pou- 
voir législatif  qu'il  demanderait  de  supprimer  cette  peine. 

«  Dans  ma  conviction,  »  dit  M.  De  Bosch  Kemper,  «  la  peinede  mort  a  été, 
et  peut-être  la  fin  de  ma  phrase  fera-t-elle  errer  un  sourire  sur  bien  des 
lèvres)  —  la  peine  de  mort  a  été  ce  que  sera  son  abolition  :  un  fruit  de  la 
civilisation.  Que  voyons-nous  aux  premiers  siècles?  Des  peines  très  légères, 
mais  constamment  la  vengeance  personnelle.  Partout  on  tue,  mais  rare- 
ment on  punit  de  mort.  Il  n'y  a  guère  que  les  traitres  et  les  déserteurs 
qui  soient  frappés  de  cette  peine.  Ce  fut  alors  un  principe  de  progrès  qui 
fit  dire  :  comment  arrêterons-nous  le  désordre  social?  L'aggravation  des 
peines  fut  le  résultat  d'une  civilisation  partielle.  Mais  ce  système  d'inti- 
midation s'est-il  montré  efficace?  En  aucune  façon.  On  continua  à  assas- 
siner nonobstant  le  fréquent  emploi  de  la  peine  de  mort,  et  il  se  trouve 
que  ces  meurtres  étaient  plus  nombreux  qu'aujourd'hui,  à  une  époque  où 
les  exécutions  se  reproduisaient  davantage.  Je  possède  des  documents 
statistiques  d'où  il  résulte,  qu'à  Amsterdam  seulement  il  y  a  eu  au 
17me  siècle,  4,  S  ou  6  exécutions  par  an,  tandis  que,  si  je  ne  me  trompe, 
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il  d'v  a  eu,  durant  les  quarante  dernières  années,  qu'une  seule  exécution 
capitale.  Or,  la  sécurité,  loin  de  diminuer,  s'est  accrue.  Il  n'est  pas  vrai 
que  la  peine  de  mort  intimide.  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  assas- 
sinats se  commettre  immédiatement  après  que  la  peine  dé  mort  venait 
d'être  appliquée.  Ce  sont  les  causes  des  crimes  qu'il  faut  connaître,  pour 
s'appliquer  à  les  diminuer.  Dès  aujourd'hui  on  sent  les  fruits  d'une 
civilisation  plus  avancée  et  d'une  plus  grande  diffusion  des  lumières.  C'est 
pourquoi  je  dis  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  devenue  une  ques- 
tion de  temps. . . 

«  Est-ce  à  dire  que  je  sois  adversaire  de  la  peine  de  mort  au  point  de  la 
croire  absolument  injuste?  Non  !  le  premier  devoir  de  l'État  est  de  défendre 
sa  propre  existence,  sa  législation,  ses  droits.  Si  à  cet  effet  la  peine  de 
mort  est  nécessaire,  elle  est  juste;  sinon  elle  est  injuste.  On  pourrait  donc 
la  maintenir  en  guerre  pour  les  soldats,  ainsi  qu'en  pleine  mer,  lorqu'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  maintenir  l'ordre.  » 

Partant  de  cette  idée  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  une  question 
de  temps,  M.  De  Bosch-Kemper  partage  l'avis  du  ministre,  qui  consiste  à 
la  laisser  tomber  peu  à  peu  en  désuétude.  11  ne  croit  pas  du  reste  que, 
l'exercice  du  droit  de  grâce  doive  être  limité  aux  circonstances  person- 
nelles à  l'individu  auquel  on  l'applique.  Les  circonstances  du  temps,  où 
l'on  se  trouve,  doivent  également  entrer  en  ligne  de  compte. 

M.  Godefroi,  ancien  ministre  de  la  justice,  déclare  qu'à  ses  yeux  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  n'est  pas  une  question  de  temps,  mais  bien 
d'actualité.  Aussi  est-il  prêt  à  y  concourir,  pourvu  qu'on  lui  donne  le 
moyen  d'empêcher  à  jamais  certains  criminels  de  rentrer  dans  le  corps 
social.  Mais  il  ne  saurait  admettre  la  régularité  de  son  abolition  de  facto 
par  l'exercice  systématique  du  droit  de  grâce,  car  ce  moyen  conduit  à 
blesser  le  principe  de  la  justice  distributive.  A  l'appui  de  cette  opinion 
l'orateur  rappelle  que,  étant  à  la  tête  du  département  de  la  justice,  il  se 
vit  dans  la  triste  nécessité  de  laisser  exécuter  un  condamné  à  mort.  Or, 
un  crime  semblable  à  celui  qui  avait  motivé  cette  condamnation,  ayant  été 
accompli  sous  son  successeur,  mais  avec  des  circonstances  encore  plus 
atroces,  l'auteur  du  nouveau  forfait  fut  gracié.  Il  y  a  dans  cette  inégalité 
un  mal  positif,  mal  qui  est  inhérent  sans  doute  à  l'exercice  du  droit  de 
grâce,  mais  qui  est  infiniment  moins  grave,  quand  il  s'agit  d'une  amende 
ou  d'un  emprisonnement,  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  humaine. 

MM.  Oldenhuis  Gratama  et  Van  Eck  se  prononcèrent  pour  l'abolition. 
Ce  dernier  dénia  d'une  façon  absolue  à  l'Etat  le  droit  de  punir  un  malfai- 
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leur  en  le  privant  de  la  vie.  Il  contesta  qu'un  projet  d'abolition  légale  de 
la  peine  de  mort  dut  jeter  le  trouble  dans  tout  le  système  pénal  en 
vigueur,  et  il  soutint  l'urgence  d'un  pareil  projet,  vu  que  l'on  se  trouve 
aujourd'hui  réduit  à  choisir  entre  le  respect  de  la  loi  et  celui  de  la  vie 
humaine.  La  discussion  fut  toutefois  ajournée  à  la  suite  d'un  nouveau 
discours  du  ministre  de  la  justice,  M.  Van  Lilaarrqui,  tout  en  se  déclarant 
adversaire  de  la  peine  capitale,  maintint  son  opinion  sur  la  nécessité  de 
se  borner  quelque  temps  encore  à  la  suppression  de  fait  avant  d'arriver 
à  l'abolition  légale. 

Plus  tard  une  motion  de  M.  Dumbar  tendant  à  supprimer  le  traitement  de 
2000  fl.  alloué  au  bourreau  et  à  ses  aides,  donna  lieu  à  un  nouveau 
débat.  La  motion  fut  rejetée  à  une  forte  majorité.  Mais  plusieurs  de 
ceux  qui  la  combattirent,  eurent  soin  de  déclarer  qu'ils  n'entendaient  pas, 
par  leur  vote,  donner  une  marque  quelconque  de  sympathie  au  maintien 
de  la  peine  de  mort.  Seulement  on  jugea,  comme  le  dit  M.  Godefroi, 
qu'il  serait  prématuré  de  traiter  d'une  manière  superficielle,  à  propos  d'un 
article  du  budget,  une  des  plus  graves  questions  de  droit  social. 

Dans  le  rapport  de  la  première  chambre  sur  le  budget  de  la  justice  ou 
lit  :  «  quelques  membres  ont  fait  remarquer  que,  par  l'exercice  absolu  et 
illimité  du  droit  de  grâce,  la  peine  de  mort  a  de  fait  été  retranchée  du 
nombre  des  peines  appliquées  dans  ce  pays.  Ils  ont  pensé  que  cette  manière 
de  comprendre  le  droit  de  grâce  était  contraire  à  l'esprit  de  la  constitu- 
tion, et  qu'elle  est  de  nature  à  ébranler  la  force  des  lois  et  le  respect  qui 
leur  est  dû.  C'est  pourquoi  ces  membres  ont  émis  le  vœu  que,  si  la  peine 
de  mort  doit  disparaître,  elle  disparaisse  légalement,  et  que  d'autres  peines 
la  remplacent  dans  les  lois.  »  Le  ministre  répondit  «  qu'il  ne  pouvait 
méconnaître  que  le  droit  de  grâce  s'exerçât  ici  d'une  manière  anormale , 
mais  que  ce  phénomène  se  produit  également  ailleurs  et  qu'il  résulte  de  la* 
force  des  choses.  Le  gouvernement  désire  du  reste  résoudre  la  question 
en  principe,  et  le  ministre  n'est  point  personnellement  partisan  de  la  peine 
de  mort.  Le  grand  point  est  seulement  de  savoir  comment  l'abolition  peut 
s'accomplir  par  une  simple  loi  spéciale,  sans  réviser  tout  le  système  des 
pénalités.  Cette  question  fait  l'objet  d'un  sérieux  examen.  » 

La  Haye,  septembre  1869. 

II.  —  Analyse  du  projet  de  loi  pour  la  suppression  de  la  peine  de 
mort. 

Ce  projet  a  été  présenté  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  le  21  no- 
vembre 1869. 
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L'article  1  supprime  la  peine  de  mort  dans  tous  les  cas  où  elle  est 
édictée  par  le  Code  pénal  ordinaire.  —  Varl.  2  la  supprime  dans  tous  les 
cas  où  elle  est  comminée  par  le  G.  P.  militaire,  mais  seulement  pour 
Cr*ffles  commis  en  temps  de  paix  et  non  devant  l'ennemi.  Elle  est  main- 
tenue en  outre  dans  les  cas  de  révolte,  de  rébellion,  de  complot,  d'émeute, 
P^Ur  autant  que  ces  crimes  soient  commis  à  bord,  soit  en  pleine  mer,  soit 

n    11. 

u  »  étranger  et  même  en  temps  de  paix. 
^art.  3  remplace  la  peine  capitale  : 

Q)  Par  la  réclusion  à  perpétuité,  pour  les  cas  prévus  par  les  articles 
86»  87,  296,  299,  301  et  303C.  P.  et  en  outre  pour  infanticide  hors  le 
^  Pfévu  par  l'art.  13  de  la  loi  du  29  juin  1884  U). 

b)  Par  la  réclusion  de  5  ans  à  25  ans,  pour  les  cas  prévus  par  les 
articles  76,  77,  79,  80,  81,  82,  83,  91,  94,  93,  96,  97,  125,  316,  344, 
365  et  381  du  G.  P.  ainsi  que  pour  le  meurtre  précédé,  suivi  ou  accom- 
pagné d'un  autre  crime  ou  délit,  et  pour  l'incendie,  hors  les  cas  prévus 
par  Fart.  13  de  la  loi  du  29  juin  1854  (2). 

c).  Par  la  réclusion  de  5  à  20  ans  pour  les  cas  prévus  par  les  articles 
75,  92,  93,  231,  233  et  437  G.  P.  et  par  la  publication  du  gouver- 
nement de  la  République  Batave  du  10  janvier  1805  (3). 

L'art.  4  permet,  en  présence  de  certaines  circonstances  atténuantes  qu'il 
détermine,  de  remplacer  la  réclusion  à  perpétuité  par  la  réclusion  de  5  ans 
au  moins  et  la  réclusion  de  5  à  25  ans  par  un  emprisonnement  correc- 
tionnel d'au  moins  3  ans. 

l'art.  5  abroge  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  14  de  la  loi  du  29  juin 

J834W. 

L'art.   6  remplace  la  peine  de  mort  du  Gode  pénal  militaire  par  la 
^Aision  de  5  ans  à  25  ans,  s'il  s'agit  de  la  mort  par  la  corde,  et  par  la 
^iusioti  de  cinq  ans  à  quinze  ans,  dans  le  cas  ou  la  peine  comminée  par 
Code  consiste  à  être  passé  par  les  armes. 

. .       °**r  ce  cas  (celui  d'un  infanlieide  commis  pour  la  1"  fois  par  une  femme  non  marier),  la 

*&H.4  avait  déjà  substitué  à  la  peine  de  mort  la  réclusion  de  5  à  20 ans. 
.  .  /^*  cas  sont  pour  l'homicide,  celui  où  l'infraction  qui  raccompagne  n'a  pas  eu  peur  objet  de 
.       u^l'  ou  d'en  empêcher  la  découverte,  et  pour  l'incendie,  celui  où  il  n'était  pas  à  prévoir  que  la 
11  «i   personne  pût  être  mise  en  péril.  Dans  ces  circonstances  la  loi  de  1834  ne  punit  ees  crimes 
~  e  ***  réclusion  de  5  à  20  ans . 

.      elte  publication  qui  n'a  jamais  élé  expressément  abrogée,  contient  des  mesures  destinées  a 
Il  ^**"  les  maladies  contagieuses  que  pourrait  introduire  la  navigation.  Elle  commine  dans  cer- 
,,.  **%  la  peine  de  mort  contre  les  infractions  à  la  quarantaine. 
fl  ^  paragraphe  final  excluait  l'admission  des  circonstances  atténuantes  dans  le  cas  d'incendie, 

***t$er  pour  l'existence  d'une  personne. 
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L'art.  7  punit  de  la  réclusion  de  5  à  20  ans  la  tentative  des  crimes 
dont  l'accomplissement  est  puni  de  la  réclusion  à  vie,  ou  de  la  réclusion  de 
5  à  25  ans. 

Enfin  Y  art.  8  déclare  la  loi  applicable  aux  crimes  commis  avant  sa  pro- 
mulgation. 

Ce  projet  est  accompagné  d'un  exposé  de  motifs  dont  nous  ferons  ressortir 
les  points  les  plus  intéressants. 

Le  gouvernement  déclare  d'abord  que,  dans  sa  conviction,  le  moment  est 
venu,  où  Ton  peut,  sans  danger  pour  la  sécurité  publique,  rayer  la  peine 
de  mort  de  la  législation  criminelle.  —  Dans  un  second  §  il  fait  l'historique 
des  opinions  qui  se  sont  manifestées  dans  les  Pays-Bas,  spécialement  de  la 
part  des  chambres  et  du  gouvernement,  concernant  le  maintien  ou  la  sup- 
pression de  cette  pénalité.  —  Le  §  3  expose  l'état  actuel  de  la  même  ques- 
tion dans  la  conscience  publique,  et  se  place  tour-à-tour  à  cet  effet  sur  le 
terrain  législatif,  scientifique,  et  plus  généralement  social. 

Le  §  4  de  l'exposé  des  motifs  traitant  des  législations  étrangères  est  fort 
intéressant,  et  il  en  résulte  que,  dans  les  pays  où  la  peine  de  mort  est  encore 
appliquée,  elle  ne  Test  plus  qu'à  un  nombre  de  plus  en  plus  restreint 
d'infractions.  Dans  les  pays  où  par  contre  elle  est  supprimée,  les  aboli- 
tionisles  ont  eu  l'occasion  de  faire  des  observations  d'une  importance 
extrême. 

On  cite  l'exemple  de  X  Italie,  de  Brème,  d'An  hait,  d'Oldenbourg.  Si,  dans 
le  duché  de  Nassau,  le  dernier  supplice  a  été  rétabli,  ce  n'a  été  que  par  suite 
de  l'annexion  à  la  Prusse.  Dans  le  Wurtemberg,  à  Baden  et  dans  le  grand 
duché  de  Saxe,  depuis  plusieurs  années  déjà,  la  2me  Chambre  a  présenté 
au  gouvernement  une  motion  réclamant,  à  une  grande  majorité,  la  suppres- 
sion de  l'échafaud  t").  —  Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  réforme  est  accomplie 
depuis  1868.  En  1851  le  C.  P.  prussien  édictait  encore  la  peine  de  mort 
dans  14  espèces.  Le  nouveau  projet  de  Code  Pénal  pour  la  Confédération 
du  Nord  de  l'Allemagne,  publié  en  juillet  1869,  ne  la  commine  plus  d'une 
manière  absolue  que  dans  2  cas  (assassinat  et  quelques  cas  de  haute 
trahison),  et  d'une  manière  relative  que  dans  un  seul  (attentat  contre  la 
personne  d'un  des  princes  confédérés)  (2).  —  En  Autriche  le  Code  Pénal  de 
1852  ne  prononce  la  peine  capitale  que  dans  cinq  cas.  Le  nouveau  projet 

(1)  La  I  re  Chambre  du  grand  duché  de  Baden  vient  de  rejeter  te  projet  de  loi  de  la  2»*  chambre. 

{Note  de  la  Rédaction.) 

(2)  La  Diète  de  la  Confédération  du  Nord  a  voté  le  1  mars  1870,  à  la  majorité  de  118  voix  eontre8l, 
le  principe  de  l'abolition  de  la  "peine  de  mort.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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de  1863,  œuvre  du  savant  jurisconsulte  Von  Hye,  ne  la  maintenait  d'abord 
que  pour  l'asssassinat  et  pour  les  cas  les  plus  graves  de  haute  trahison  ; 
la  commision  chargée  de  réviser  ce  projet  y  ajouta  plus  tard  le  meurtre 
commis  à  l'occasion  d'un  brigandage.  En  1867,  la  chambre  des  députés 
rejeta  à  une  majorité  de  79  voix  contre  56  une  proposition  d'abolition  com- 
plète.— En  Suisse,  la  peine  capitale  a  été  abolie  dès  1849  à  Fribourg,  et  dès 
1834  à  Neuchâtel.  II  est  vrai  qu'on  la  rétablit  en  1868  dans  le  canton  de 
Fribourg,  mais  des  circonstances  spéciales  à  ce  canton,  entre  autres  le 
mauvais  état  de  ses  prisons  et  sa  situation  géographique  amenèrent  ce 
rétablissement.  En  revanche  on  s'est  déclaré  énergiquement  contre  elle  à 
Zurich  et  à  Berne.  —  Elle  a  été  supprimée  en  1864,  dans  les  Principautés 
Danubiennes;  par  la  loi  du  1  juillet  1867,  en  Portugal.  En  Suède,  la 
question  est  sans  cesse  à  Tordre  du  jour;  en  1867,  une  majorité  imposante 
de  la  Diète  émit  en  faveur  de  l'abolition  un  vœu,  qui  fut  toutefois  retiré  en 
1868.  —  En  Danemark,  une  proposition  d'abolition  a  été  rejetée,  il  est 
vrai  en  1863,  mais  à  une  faible  majorité.  —  En  Angleterre,  bien  que  la 
peine  capitale  ait  été  considérablement  restreinte,  une  proposition  tendant 
à  la  supprimer  a  été  rejetée  à  la  seconde  lecture.  —  En  France,  depuis 
bien  des  années,  la  peine  de  mort  n'est  plus  comminée  pour  crimes  poli- 
tiques !*).  Il  en  est  de  même  en  Belgique,  depuis  le  nouveau  Gode  Pénal  de 
1867,  qui  punit  encore  de  mort  certaines  infractions.  Dans  la  session  de 
1866-1867  la  proposition  d'abolition  faite  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Représentants  fut  rejetée,  dans  la  première  de  ces  assemblée  par  35  voix 
contre  15,  dans  la  seconde  par  53  contre  43.  Dans  la  minorité  figuraient 
les  ministres  Bara,  Frêre-Orban  et  Rogier. 

Aux  Etats-Unis,  beaucoup  de  personnes  sont  opposées  à  cette  peine  par 
scrupule  de  conscience.  Là  où  elle  est  maintenue,  elle  est  bornée  à  l'assas- 
sinat, et,  même  dans  ce  cas,  elle  n'est  pas  absolument  prescrite.  Elle  est  sup- 
primée dans  le  Michigan,  Rhode-Island,  le  Wisconsin,  et,  depuis  1833, 
dans  la  république  Sud-Américaine  de  la  Nouvelle-Grenade. 

Le  §  5  expose  l'état  scientifique  de  la  question.  11  cite  des  noms  et  des 
faits  qui  ont  leur  éloquence,  et  entre  autres,  parmi  les  abolitionistes  étran- 
gers :  Berner,  Mittermaier,  Holtzendorff,  Schwarze,  John,  Geyer,  Lucas, 

(<)  V.  J.  Simon  a  dernièrement  présenté  au  Corps  législatif  français  uu  projet  de  loi  pour  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort.  Le  21  mars  1870,  il  a  développé  les  motifs  de  ce  projet  dans  un  éloquent 
discours  à  la  suite  duquel  le  Corps  législatif  a,  par  112  voix  contre  97,  volé  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion à  l'examen  des  bureaux,  contrairement  à  l'avis  de  la  commission  d'initiative  qui  en  demandait 
le  «jet.  (A'o/e  de  la  Rédaction .  ) 
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Bérenger,  Hélie  et  Ortolan,  Haus,  Nypels,  Thonissen,  Ducpétiaux  (i). 

Le  §  6  examine  la  question  au  point  de  vue  de  l'opinion  publique,  mani- 
festée dans  les  congrès,  assemblées,  etc Le  §  7  est  intitulé  :  Revue 

rétrospective,  aspect  actuel  de  la  question.  «  C'est  un  devoir  rigoureux 
pour  le  gouvernement,  comme  pour  la  législature,  d'examiner  la  grande 
question  sous  toutes  ses  faces.  Il  faut  maintenir  sans  équivoque,  comme 
règle  générale,  que  la  société  ne  peut  punir  ni  en  sacrifiant,  ni  en  abrégeant 
la  vie  humaine  à  moins  que  la  défense  de  l'ordre  public  ne  l'exige  impé- 
rieusement. C'est  à  l'exception  à  se  justifier  elle-même,  entant  qu'exception, 
par  des  preuves  concluantes.  Tel  est  le  point  de  vue,  seul  juste  d'après  lui, 
auquel  le  gouvernement  entend  se  placer,  en  évitant  toute  répétition  oiseuse 
de  détails,  que  peuvent  faire  connaître  les  ouvrages  cités  ou  d'autres  écrits. 
Dans  le  §  8  on  démontre  que  la  peine  de  mort  est  contraire  aux  principes 
de  la  théorie  pénale  actuellement  admise;  dans  le  §  9,  qu'elle  est  contraire 
aux  exigences  spéciales  d'un  bon  système  répressif,  exigences  parmi  les- 
quelles figurent  la  divisibilité,  la  révocabilité  de  la  peine,  l'amélioration 
morale  du  condamné,  et  l'effet  préventif  dont  s'occupe  spécialement  le 
§  10,  intitulé  :  Influence  intimidatrice.  L'exposé  constate  ici,  entr'autres 
points,  trop  longs  à  énumérer,  que,  dans  l'opinion  du  gouvernement,  la 
suppression  partielle  de  la  peine  de  mort,  n'a  pas  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter le  nombre  des  crimes,  auxquels  cette  suppression  s'applique. 

Le  §  1 1  traite  du  droit  de  légitime  défense  et  de  la  législation  pénale 
militaire  :  «  Les  principes  du  projet  de  loi  n'excluent  point  la  reconnais- 
sance du  droit  de  légitime  défense,  dans  le  chef  de  l'État  et  de  la  société, 
contre  les  criminels  qui  menacent  leur  existence.  Ce  droit  de  légitime 
défense  peut,  en  matière  de  droit  pénal  militaire,  s'il  s'agit  de  crimes 
graves  commis  en  temps  de  guerre,  exiger  l'application,  même  immédiate 
de  la  peine  de  mort,  pour  éviter  que  la  présence  du  traître  ou  du 
rebelle,  sur  ces  lieux  mêmes  où  il  a  commis  son  crime,  ne  mette  en  péril 
l'autorité  militaire  et  ceux  qu'elle  a  mission  de  protéger.  Il  en  est  de  même 
en  droit  maritime,  lorsqu'on  se  trouve  devant  un  ennemi,  par  exemple 
de  pirates,  sans  que  l'on  soit  à  proprement  parler  en  temps  de  guerre  ;  et 
dans  tous  les  cas  de  sédition  et  de  révolte,  même  en  temps  de  paix  et  hors 
de  la  présence  de  l'ennemi,  lorsque  ces  méfaits  arrivent  à  bord  d'un  vais, 
seau  de  guerre,  en  pleine  mer  ou  en  général  hors  des  eaux  néerlandaises, 

(I)  On  aurait  pu  y  ajouter  Feuerbacb,  autrefois  partisan  ardent  et  convaincu  de  la  peine  de  mort. 
On  a  trouvé  en  effet  dans  ses  papiers,  après  son  décès,  un  projet  de  Code  Pénal  pour  la  Bavière, 
dans  lequel  celle  peine  était  supprimée.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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ea  sorte  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  livrer  le  révolté  aux  autorités  du 
pays.  Mais,  sauf  ces  cas,  on  ne  saurait  maintenir  la  peine  de  mort  pour  les 
militaires,  lorsqu'on  l'abolit  dans  le  droit  commun  pour  les  plus  graves  mé- 
faits. »  Le  gouvernement  invoque,  à  l'appui  de  cette  opinion,  les  restrictions 
que  le  nouveau  projet  de  code  militaire  belge  apporte  à  l'application  de 
la  peine  de  mort. 

Les  §§  12  et  13  s'occupent  des  moyens  de  remplacer  la  peine  de  mort. 
On  a  proposé  la  déportation.  Mais  cette  peine,  principalement  combinée 
aujourd'hui  contre  les  crimes  politiques,  ne  sera  pas  applicable  aussi 
longtemps  qu'une  de  nos  possessions  lointaines  ne  sera  pas  spécialement 
désiguée  à  cet  effet.  Or,  -c'est  là  une  question  qui  mériterait  à  elle  seule 
un  long  examen.  On  ne  saurait  en  attendre  la  solution  pour  abolir  la 
peine  de  mort.  Il  y  a  d'ailleurs  contre  la  déportation  des  objections  de 
principe,  qui  devront  être  examinées  lors  de-  la  révision  du  Code  pénal. 
Dans  tous  les  cas,  elle  ne  pouvait  remplacer  seule  la  peine  de  mort.  —  A 
l'appui  de  la  réclusion  à  vie,  le  gouvernement  fait  valoir  qu'il  y  a  des 
crimes  tellement  affreux  et  dénotant  une  telle  perversité,  qu'il  importe 
d'éloigner  à  jamais  de  la  société  civile  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables. 

Le  projet  n'avait  pas  à  se  préoccuper  du  remplacement  de  la  peine  de 
mort,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  102,  182,  191,  203,  206  et 
361  du  Code  pénal,  parce  que  ces  articles  ne  comminent  cette  peine  qu'im- 
plicitement et  conditionnellement,  et  que  la  condition  sous  laquelle  ils  la 
comminent,  ne  peut  plus  se  réaliser  dès  que  la  peine  de  mort  est  abolie  en 
thèse  générale  i1). 

L'exposé  des  motifs  justifie  parfaitement  la  différence  établie  par  le  projet 
eutre  les  genres  de  peines  capitales  reconnus  par  la  loi  militaire,  au  point 
de  vue  de  la  peine  qui  leur  est  substituée.  Le  1er  genre  de  peine,  qui  consiste 
à  être  passé  par  les  armes,  est  réservé  aux  crimes  purement  militaires;  cette 


(1)  L'observation  ne  nous  parait  pas  rigoureusement  exacte,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
faux  témoignage  prévu  par  Kart.  361  du  C.  P.  Le  Taux  témoignage  est  puni  de  mort,  s'il  a  été  cause 
de  la  mort  d'un  innocent.  Sans  doute  il  sera  rare  que  cette  condition  se  rencontre  sous  l'empire 
delà  nouvelle  lui,  la  peine  de  mort  étant  en  général  abolie.  Mais  il  pourra  arriver  qu'en  temps  de 
guerre,  un  individu  non  militaire  porte  témoignage  contre  un  militaire  dans  une  affaire  qui  entraîne 
pour  celui-ci  la  peine  de  mort.  Aux  termes  de  Fart.  361  du  Code  pénal,  il  mériterait  la  mort.  Mais 
en  matière  de  droit  pénol  commun,  la  peine  de  mort  est  absolument  abolie  par  l'art.  1  de  la  loi 
nouvelle.  On  ne  pourra  donc  lui  appliquer  l'art.  361,  et  rigoureusement  on  ne  pourra  lui  appliquer 
aucune  peine.  Admettons  cependant  qu'on  puisse  lui  appliquer  la  réclusion  à  vie  ;  il  y  aurait  encore 
oae  injustice  relative  à  le  punir  de  la  même  peine  que  celui  dont  la  fausse  déclaration  aurait 
eatrainé  non  pas  la  mort  d'un  innocent,  mais  une  condamnation  injuste  à  la  réclusion  à  vie,  peine 
encore  réparable .  (<Voft  dt  la  Rédaction.) 
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peine  n'est  pas  infamante  et  le  projet  la  remplace  par  la  réclusion  de  cinq 
ans  à  quinze  ans.  La  peine  de  la  corde,  qui  est  infamante,  est  remplacée 
par  la  réclusion  de  cinq  ans  &  25  ans. 

Le  §  14  a  pour  titre  :  circonstances  atténuantes,  tentative  y  récidive.  Le 
principe,  en  vertu  duquel  le  juge  a  le  pouvoir  de  réduire  la  peine  en  cas  de 
circonstances  atténuantes  doit,  d'après  le  gouvernement,  être  admis  sans 
réserve,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice. 

Cet  exposé  des  motifs  porte  la  signature  de  MM.  Van  Lilaar,  Van  Mul- 
ken  et  Brocx*  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Nous 
nous  bornons  à  en  indiquer  les  points  les  plus  saillants,  et  nous  saluons 
avec  bonheur  le  projet  de  loi  qu'il  explique  et  commente.  Bien  des  années 
d'une  longue  carrière  officielle,  en  partie  consacrée  aux  fonctions  du 
ministère  public,  m'ont  convaincu  de  la  nécessité  d'abolir  la  peine  capitale. 
Mon  opinion  sur  ce  point  n'a  fait  que  se  fortifier  et  se  développer  par 
le  temps  et  l'expérience.  Comme  membre  de  la  direction  des  prisons, 
j'ai  observé  bien  des  condamnés  h  mort,  j'en  ai  observé  un  jusqu'au  jour 
de  son  supplice.  Cet  examen  et  l'analyse  minutieuse  des  circonstances  de 
leur  vie,  sans  me  faire  méconnaître  la  nécessité  d'une  répression  forte  et 
puissante,  ne  m'ont  jamais  induit  à  croire  que  la  peine  de  mort  dût  être 
maintenue  dans  nos  lois.  Sa  nature  même  exige,  dans  mon  intime  convic- 
tion, qu'elle  soit  abolie.  Quels  que  soient,  en  effet,  notre  zèle,  notre  exac- 
titude, nous  ne  sommes,  tout  en  étant  juges,  que  de  faillibles  humains,  et 
tandis  que  l'erreur  est  possible,  la  privation  de  la  vie  est  irréparable. 

J'espère  donc  que  le  nouveau  projet  sera  favorablement  accueilli,  et  en 

tout  cas,  je  félicite  mon  gouvernement  et  en  particulier  le  ministre  de  la 

justice,  de  l'œuvre  excellente  qui  vient  d'être  soumise  aux  États-Généraux 

de  la  Neérlande  (t). 

La  Haye,  décembre  1869. 

(I)  Au  moment  de  mettre  ce  travail  sous  presse,  nous  recevons  le  rapport  provisoire  de  la  com- 
mission chargée  par  la  2«  chambre  Néerlandaise  d'examiner  le  projet  de  loi  en  question.  Ce  docu- 
ment, daté  du  23  mars  1870  et  portant  la  signature  de  cinq  rapporteurs,  est  favorable  au  principe 
de  l'abolition.  Il  est  toutefois  accompagné  d'une  note  de  M.  Heemskerk  Az.,  où  cet  homme  d'état, 
un  des  représentants  les  plus  distingués  du  parti  conservateur  Néerlandais,  se  déclare  nettement 
partisan  de  la  peine  de  mort,  signale  quelques  lacunes  dans  l'exposé  des  motifs  présenté  parle 
gouvernement,  et  propose  d'étendre  simplement,  sous  forme  d'amendement  à  la  loi  du  29  janvier 
1854,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  aux  méfaits  contre  lesquels  les  lois  pénale*  actuelles 
décrètent  la  peine  de  mort,  et  de  permettre,  dans  ces  cas,  de  remplacer  la  peine  de  mort  par  la 
réclusion  à  vie  (V.  Byblad  van  de  NederUmdsche  S  tacts- Courant,  1869-1870,  pp.  1513-1948).  — 
Ajoutons  qn'nne  traduction  française  du  Projet  de  loi  suivi  de  l'exposé  des  motifs  vient  de  paraître 
en  brochure  séparée  a  la  Haye  (Helinfante  frères),  Bruxelles  (C.  Muquardlj  et  Paris  (Picbon,  Lamy  et 
Dcwe< .  )  {Noie  de  la  Rédaction . ) 
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XVII. 


CHRONIQUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL, 


PAR 


Gk  ROLIN-JAEQUEMYNS. 


SOMMAIRE.  -  Diyvion. 

I.  —  Faits  bJcknts  relatifs  aux  principes  de  non-intervention  et  de  neutralité. 

A.  Non-intervention  des  Étals  dans  les  événements  politiques  proprement  dits  qui  se 
passent  chez  d'autres  peuples, 

N*  1.  —  Principe  général.  —  Discours  du  Roi  de  Prusse. 

2  et  3.  —  Attitude  de  la  France  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne.  —  Arrestation 
de  Don  Carlos. 

4.  —  Attitude  de  la  Suisse  vis-à-vis  de  l'Italie.  —  Internement  de  Hazzini. 

5,  6  et  7.  —  Attitude  des  États-Unis  vis-à-vis  de  l'insurrection  cubaine.  —  Principes 

reconnus.  —  Leur  application.  —  Leurs  limites.  —  Offre  de  bons  offices^  —  Éven- 
tualités de  reconnaissance.  —  Bill  Morton. 

8  et  9.  —  Attitude  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  vis-à-vis  du  Sud  de  l'Allemagne.  — 
Discours  de  M.  De  Bismarck .  —  Correspondance  de  M.  De  Beust . 

10.  —  Question  des  franc  for  toi  s  naturalisés  suisses. 

B.  —  Non-intervention  des  États  dans  les  délibérations  du  concile  œcuménique. 

h.  —  développements  récents  dbs  communications  internationales  et  leurs  conséquences 
pour  le  Droit  des  gens. 

1.  —Canal  de  Suez.  —Ses  conséquences  i°  lointaines,  2°  prochaines.  —  Neutrali- 
sation. —  Organisation  judiciaire  de  l'Egypte.  —  Enquête  internationale. 

2.  -Suite.  —  Conférence  internationale  de  commerce  au  Caire. 

3.  —  Suite.  -  Réclamations  de  la  Porte.  —  Ses  rapports  avec  l'Egypte. 

4.  —  Rapports  de  la  Porte  avec  ses  autres  vassaux  et  avec  ses  sujets  immédiats.  —  Loi 
sur  la  nationalité  ottomane.  —  Capitulations  en  Turquie  et  en  Roumanie. 

3.  —  Chemin  de  fer  du  St-Gothard.  —Principe  du  concours  international,  combiné 

avec  la  souveraineté. 
6.  --  Questions  diverses.  —  Isthme  de  Panama,  câbles  transatlantiques  etc. 
III.  —  Conclusion  :  Aspirations  pacifiques.   —  Difficultés  pendantes.  —  Nécessité  d'une 
juridiction  internationale. 

Aucune  question  internationale  n'a  eu,  depuis  notre  dernière  chronique 
(juillet  1869)  (*),  le  triste  honneur  de  passionner  les  esprits  au  point  de 
faire  craindre,  ne  fut-ce  qu'un  moment,  pour  le  maintien  de  la  paix  uni- 
verselle. Au  point  de  vue  du  droit  comme  des  intérêts  matériels,  il  faut  se 

(i)  V.  T.  I  de  la  Revue,  pp.  498460.  —  V.  encore  T.  II,  pp.  142-153,  un  fragment  anticipé  de  la 
présenle.Chroniqne,  relatif  ft  deux  qucstioni'atnéricaines. 
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féliciter  de  ce  repos  :  car  il  permet  à  l'opinion  publique  de  se  former  avec 
calme,  et  à  l'observateur  impartial  de  distinguer,  sous  les  faits,  en  apparence 
les  plus  divers,  les  principes  généraux  dont  ils  sont,  parfois  à  l'insu  de 
leurs  auteurs,  l'expression  ou  le  développement. 

Si  nous  appliquons  ce  travail  d'observation,  moitié  philosophique,  moitié 
pragmatique,  aux  événements  récents,  nous  trouvons  que  certains  d'entre 
eux  tendent,  d'une  manière  incontestable,  à  assurer  le  principe  de  non- 
intervention  dans  ses  applications  les  plus  larges.  Ils  nous  montrent  en 
effet  l'abstention  des  États,  non-seulement  en  présence  de  faits  politiques 
proprement  dits  qui  se  passent  au-delà  de  leurs  frontières,  mais  même 
vis-à-vis  de  manifestations  dont  la  tendance  avouée  est  d'agir  sur  l'avenir 
social  de  tout  le  genre  humain.  Cette  absolue  délimitation  du  cercle  où  les 
États  peuvent  se  mouvoir  n'est  entamée,  en  quelques  points,  que  par  le 
principe  des  nationalités  qui,  agissant  ici  comme  dissolvant,  et  là  comme 
unificateur,  semble  contenir  le  véritable  germe  des  complications  futures. 

En  regard  du  principe  de  non-intervention,  et  comme  pour  empêcher 
qu'il  ne  dégénère  en  isolement  et  en  indifférence,  se  place  l'admirable 
développement  des  communicatiotis  internationales,  et  entre  autres  consé- 
quences fécondes  de  celles-ci,  la  nécessité  impérieuse  et  partout  manifestée 
de  la  paix,  mais  d'une  paix  qui  soit  fondée  sur  la  justice.  D'où  ce  besoin 
du  présent  et  ce  rêve  de  l'avenir,  de  plus  en  plus  distinctement  entrevu, 
même  au  travers  des  brouillards  de  la  diplomatie  :  l'organisation  d'un 
pouvoir  judiciaire  international. 

Les  lignes  qui  précèdent  tendent  à  justifier  la  division  que  nous  avons 
adoptée  pour  cette  chronique. 

I.  —  Faits  récents  relatifs  au  principe  de  non-intervention  et  de  neutralité. 

A.  —  Non-intervention  des  États  dans  les  événements  politiques  propre- 
ments  dits  qui  se  passent  chez  d'autres  peuples. 

i.  —  En  ouvrant  le  14  février  dernier  la  session  actuelle  du  parlement 
fédéral  de  l'Allemagne  du  Nord,  le  roi  de  Prusse  a  dit  : 

«  Une  conviction  fait  des  progrès  triomphants  parmi  les  gouvernements 
aussi  bien  que  parmi  les  peuples  :  c'est  que  toute  communauté  politique  a 
le  droit  et  le  devoir  de  pourvoir  chez  elle,  d'une  manière  indépendante,  à  ce 
qu'exigent  la  prospérité,  la  liberté,  la  justice,  et  que  la  force  militaire  de 
chaque  pays  n'est  destinée  qu'à  protéger  sa  propre  indépendance,  et  non  à 
empiéter  sur  celle  des  autres  nations.  » 
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C'est  là,  pensons-nous,  l'expression  la  plus  juste  de  la  conscience  publique 
eo  cette  matière.  C'est  la  loi  internationale  même. 

2.  —  L'attitude  passive  de  la  France  en  présence  des  changements 
récemment  accomplis,  en  Allemagne  d'un  côté,  en  Espagne  de  l'autre,  en 
offre  nne  première  et  frappante  application.  Malgré  ses  traditions,  malgré 
son  amour-propre,  la  France  n'a  pas  même  tenté  d'empêcher  soit  l'établisse- 
ment de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  soit  la  conclusion  d'une 
série  de  traités  militaires  destinés  à  mettre  d'abord  les  armées,  puis  les 
forteresses  de  FAllemague  du  Sud  sous  la  main  directrice  de  la  Prusse, 
soit  la  négociation  de  conventions  nouvelles  ayant  toutes  pour  but  non 
déguisé  de  préparer  ce  que  le  roi  de  Prusse  appelle,  dans  son  discours  déjà 
cilé,  «  les  relations  nationales  entre  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  et  les  États  de  l'Allemagne  du  Sud.  «  Cette  exécution  non  troublée 
d'une  partie  de  l'article  A  du  traité  de  Prague,  et  précisément  de  celle  qui 
est  la  plus  favorable  à  la  Prusse,  est  le  dernier  coup  porté,  au  profit  de  la 
non-intervention,  à  la  chimère  surannée  de  l'équilibre  Européen  (*). 

3.  —  Vis-à-vis  de  l'Espagne,  la  France  ne  s'est  pas  même  bornée  à  nne 
attitude  purement  passive.  Le  respect  de  la  neutralité  lui  imposait  l'obliga- 
tion active  d'empêcher  toute  violation,  sur  son  territoire,  des  règles  du  bon 
voisinage.  «  La  conduite  que  nous  avons  suivie  à  l'égard  de  l'Espagne,  » 
dit  le  gouvernement  français,   «  a  fourni  la  preuve  de  notre  scrupuleux 

•  respect  pour  le  droit  des  peuples  qui  nous  entourent.  Au  milieu  des 
»  agitations  des  partis,  notre  devoir  était  de  veiller  avant  tout  au  maintien 
»  de  notre  neutralité.  Grâce  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement  de 

•  l'Empereur  sur  notre  frontière,  nos  obligations  internationales  ont  été 
-  rigoureusement  remplies  »  (2>.  L'arrestation  à  Lyon,  le  23  février  dernier, 
et  l'expulsion  du  prétendant  Don  Carlos,  au  moment  où  il  semblait  prêt  à 
porter  la  guerre  civile  dans  son  pays,  ont  visiblement  eu  pour  but  de 
prouver  la  sincérité  de  ce  langage. 

4.  —  La  république  helvétique  a  obéi  aux  mêmes  principes  en  internant 
le  célèbre  Mazzini. 

Le  18  avril  1869  fut  découverte  à  Milan  une  conspiration  contre  la  sûreté 
du  gouvernement  reconnu  en  Italie.  Il  parut  établi  au  Conseil  fédéral  suisse, 


(1)  L'art.  4  do  traité  de  Prague  (du  28  août  1866)  porie  :  «  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  ....déclare 

*  consentir  à  ce  que  les  États  Allemands,  situés  au  Sud  de  cette  ligne  (du  Main),  forment  une  association 

*  dont  l'union  nationale  avec  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Mord  dépendra  d'une  entente posté- 
"  Heure  entre  les  deux  parties,  et  qui  aura  une  existence  internationale  indépendante.  » 

(î)  Documents  diplomatiques  (livre  jaune.  Novembre  1869.  -Eiposé  des  affaires  politiques,  p.  7.) 
Riv.  de  Dr.  iste*.  2*  année,  2«  liv.  20 
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d'après  des  documents  communiqués  au  président  de  la  Confédération  par 
l'envoyé  italien  M.  Melegari,  que  Mazzini,  résidant  à  Lugano,  à  quelques 
pas  de  la  frontière  italienne,  avait  été  le  principal  organisateur  de  ce  com- 
plot. Bien  que  celte  communication  ne  fût  accompagnée  d'aucune  demande 
officielle,  le  Conseil  fédéral  n  en  crut  pas  moins  devoir  interdire  spontané- 
ment à  Mazzini  le  séjour  des  cantons  suisses  confinant  à  la  France  et  à 
l'Italie.  Cette  mesure  donna  lieu,  le  24  juillet  1869.  à  une  interpellation, 
formulée  au  sein  du  Conseil  national  helvétique  par  onze  de  ses  membres. 
Le  président  de  la  Confédération,  M.  Welti,  soutint  que,  en  fait,  la  preuve 
des  imputations  dirigées  contre  Mazzini  résultait  directement  de  sa  corres- 
pondance et  de  ses  actes  récents,  et  indirectement  de  ce  que,  depuis  1832, 
il  avait  prêché  ouvertement  l'introduction  de  la  forme  républicaine  en  Italie 
par  la  force,  les  conspirations  et  les  émeutes.  En  droit,  tout  en  reconnais- 
sant ce  qu'il  y  a  de  dur  à  sévir  contre  les  vaincus  d'une  cause  politique, 
il  affirma  sans  hésiter  qu'un  pays  ne  peut  laisser  troubler  la  paix  dans  un 
pays  voisin  par  des  machinations  révolutionnaires  organisées  sur  son  terri- 
toire. —  La  Chambre  se  tint  pour  satisfaite  de  ces  explications. 

5.  —  S'il  peut  déjà  paraître  embarrassant  pour  un  gouvernement 
d'observer  une  neutralité  rigoureuse  en  présence  de  manifestations  qu'il 
n'a  aucun  intérêt  à  voir  réussir,  l'accomplissement  de  ce  devoir  se  com- 
plique singulièrement  lorsqu'il  s'agit  de  manifestations  en  harmonie  soit 
avec  des  intérêts  soit  avec  des  sentiments  nationaux.  Telle  est  notamment 
la  situation  des  États-Unis  vis-à-vis  de  l'insurection  cubaine.  Bien  que 
quatre  républiques  hispano-américaines,  parmi  lesquelles  le  Pérou  (*)  et  le 
Chili,  eussent  cru  pouvoir  reconnaître  les  insurgés  comme  belligérants,  et 
bien  qu'il  semble  dans  la  nature  des  choses  que  cette  colonie  qui  est,  avec 


(i)  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  le  texle,  d'ailleurs  fort  habilement  rédigé,  du  décret  périment 
du  14  mai  1869,  tel  que  nous  le  trouvons  reproduit  dans  Y  Indépendance  Belge  du  26  juin  dernier,  la 
reconnaissance  des  insurgés  cubains  comme  belligérants,  doit  être  considérée,  de  la  part  du  Pérou, 
plutôt  comme  un  fait  de  guerre  contre  l'Espagne  que  comme  un  acte  régulièrement  posé  pir  une 
Duissauce  neutre.  Voici  le  texte  de  ce  document  : 

«  José  Bal  la,  président  constitutionnel  de  la  république  du  Pérou,  etc.  ; 

»  Considérant  que  l'insurrection  de  Cuba  a  pour  objet  d'amener  l'indépendance  de  eette  Ile,  et 
que  tout  lien  est  rompu  entre  le  parti  qui  combat  dans  ee  but  et  le  gouvernement  de  la  Péninsule, 
qu'il  existe  dans  l'île  deux  adversaires  se  faisant  la  guerre  pour  une  idée  politique  qui,  aux  yeux  des 
nations  étrangères,  peut  être  considérée  comme  conforme  aux  principes  du  droit  des  gens; 

■  Que  le  peuple  et  le  gouvernement  du  Pérou  sympathisent  avec  la  noble  cause  des  Cubains  ;  que 
le  capitaine  général  de  l'armée  libératrice  a  Cuba  a  demandé  que  le  parti  politique  dont  il  est  le 
cbef  fût  reconnu  comme  pouvoir  belligérant  ; 

»  Qu'en  dehors  et  au-dessus  de  l'intérêt  que  le  Pérou  prend  a  l'indépendance  de  Cuba,  pour 
laquelle  il  a  des  sympathies,  il  y  a  cette  considération  qu'il  importe  de  définir  la  condition  politique 
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Porto-Rico,  la  dernière  des  possessions  espagnoles  dans  le  Nouveau-Monde, 
finisse  par  suivre  le  sort  de  toutes  les  autres,  les  États-Unis  ont  su  résister 
aux  sollicitations  populaires  qui  les  pressaient,  dès  le  début  du  mouvement, 
de  l'appuyer  également  de  leur  reconnaissance  officielle.  Sans  doute  il  est 
permis  de  supposer  que  ce  qui  les  a  encouragés  dans  cette  conduite,  c'est 
la  nécessité  d'échapper  au  reproche  d'inconséquence  de  la  part  de  l'Angle- 
terre et  des  autres  puissances,  auxquelles  ils  font  un  grief  d'avoir  tenu  une 
conduite  différente  à  leur  égard  durant  la  guerre  de  sécession.  Mais  la 
logique  n'est  déjà  point  chez  les  gouvernements  un  vulgaire  mérite.  Ce  que 
nous  avons  d'ailleurs  à  constater  ici,  ce  sont  moins  les  mobiles  individuels 
des  actes  que  leurs  caractères  généraux,  et  sous  ce  rapport  nous  pouvons 
dire  que  l'attitude  des  États-Unis  à  l'égard  de  l'Espagne  est  une  nouvelle 
preuve  que  le  beati  possidentes,  dans  le  sens  que  lui  donne  le  droit  civil, 
tend  à  devenir  une  règle  d'ordre  public  international. 

En  vain  la  Chambre  des  représentants  de  Washington  a-t-elle  manifesté 
par  plusieurs  votes  ses  sympathies  pour  l'insurrection.  En  vain  72,000 
citoyens  de  l'État  de  New-York  ont-ils  encore,  le  15  décembre  dernier, 
pétitionné  en  faveur  de  la  reconnaissance,  et  leur  demande  a-t-elle  été 
appuyée  par  une  partie  importante  de  la  presse.  Le  gouvernement,  d'accord 
avec  le  sénat,  et  surtout  avec  le  chairman  du  comité  des  affaires  étrangères 
de  ce  corps,  l'éminent  M.  Sumner,  a  toujours  soutenu  que  la  belligérance 
impliquait  une  question  de  fait  dont  la  preuve  ne  lui  paraissait  pas  jusqu'ici 
suffisamment  fournie. 

t  II  peut  y  avoir,  »  disait  M.  Sumner  dans  son  discours  du  22  septembre  1869 
à  la  convention  annuelle  des  républicains  du  Massachusetts,    «  il  peut  y  avoir 

>  insurrection  sans  qu'il  y  ait  cet  état  de  choses  qui  équivaut  au  moins  â  une 
•  demie-indépendance.  Les  Hongrois,  lorsqu'ils  se  soulevèrent  contre  l'Autriche, 

>  n'ont  jamais  été  reconnus,  bien  qu'ils  eussent  de  grandes  années  en  campagne, 
»  et  que  Rossuth  les  commandât  ;  les  Polonais,  dans  leurs  insurrections  réitérées 
»  contre  la  Russie,  n'ont  point  été  reconnus,  bien  que  la  lutte  fit  palpiter 
»  l'Europe;  les  Cipayes  et  les  Rajahs  ont  fait  trembler  un  moment  l'empire 
»  britannique,  et  cependant  personne  ne  les  a  reconnus  ;  jamais  non  plus,  dans 

des  insurgés,  de  manière  à  ne  pas  les  considérer  comme  les  sujets  d'un  gouvernement  qui  est  en  guerre 
avec  te  Pérou  ; 

■  Décrète: 

«  Art.  1.  —  Le  gouvernement  péruvien  reconnaît  comme  belligérant  le  parti  politique  qui  combat 
pour  l'indépendance  de  Cuba . 

»  Art.  2.  —  Les  eitoyens  cubains  seront  traités  amicalemeut  par  le  Pérou,  et  cela  tant  dans  leur 
personne  que  pour  les  navires  et  autres  propriétés  qui  contribuent  à  la  cause  de  l'indépendance.  » 
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»  nioo  opinion,  nos  insensés  rebelles  esclavagistes  (our  slave-tnad  rébels)  n'ont  eu 
b  de  titres  à  une  pareille  reconnaissance...  Les  insurgés  cubains  sont  en  armes, 
»  je  le  sais.  Mais  où  sont  leurs  villes,  leurs  places  fortes,  leurs  provinces  ?  Où 
»  est  leur  gouvernement  ?  Où  sont  leurs  ports,  leurs  cours  de  justice,  leurs 
9  tribunaux  de  prises  maritimes?  Poser  ces  questions,  c'est  y  répondre.  Où  est 
b  donc  le  «  fait  »  de  la  belligérance  ? 

»  On  dit  qu'une  nation  indépendante  peut  reconnaître  la  belligérance,  quand 
il  lui  plaît.  Sans  doute  une  nation  indépendante  peut  faire,  quand  il  lui  plaît, 
tout  ce  que  ses  forces  lui  permettent,  mais  à  charge  d'en  demeurer  dûment 
responsable  si  l'acte  qu'elle  pose  inflige  grief  à  autrui.  C'est  ce  que  l'on  peut 
voir  dans  les  trois  différents  cas  de  guerre,  d'indépendance  et  de  belligérance 
Dans  chacun  d'eux,  la  guerre  est  l'exercice  d'une  haute  prérogative,  inhérente 
à  chaque  nation,  et  formant  u/i  corollaire  du  droit  de  domaine  éminent;  mais 
une  nation  qui  déclare  la  guerre  sans  juste  cause  commet  un  méfait  ;  une 
nation  qui  reconnaît  l'indépendance,  lorsqu'elle  n'existe  pas  réellement,  com- 
met un  méfait  ;  de  même  une  nation  qui  reconnaît  la  belligérance  là  où  elle 
n'existe  pas  réellement,  commet  également  un  méfait.  Toute  l'incertitude  qui 
plane  encore  sur  ce  dernier  point  doit  être  attribuée  au  manque  de  précédents 
suffisamment  clairs  et  autorisés,  mais  pour  moi  il  y  a  en  pareil  cas  une  règle 
décisive.  En  l'absence  d'une  prescription  formelle,  je  n'hésite  pas  à  adopter 
l'interprétation  du  droit  des  gens  qui  tend  à  restreindre  le  plus  possible  la 
guerre  et  tout  ce  qui  peut  la  provoquer,  —  croyant  servir  ainsi  la  civilisation 
et  donner  de  nouvelles  garanties  à  la  paix  internationale  »  W. 

Le  président  Grant,  dans  son  message  lu  le  6  décembre  dernier  à 
l'ouverture  de  la  session  actuelle  du  Congrès  des  États-Unis,  a  posé  et 
résolu  la  question  dans  le  même  sens  : 

c  Le  peuple  et  le  gouvernement  des  États-Unis,  »  a-t-il  dit  en  substance, 
•  sont  animés,  dans  la  lutte  actuelle  du  peuple  de  Cuba,  des  mêmes  sentiments 
»  ardents  qu'ils  ont  éprouvés  pendant  tout  le  cours  des  luttes  antérieures  entre 
»  l'Espagne  et  ses  précédentes  colonies;  mais  la  lutte  à  Cuba  n'a  jamais  pris  les 
»  proportions  d'une  guerre  dans  le  sens  de  la  loi  internationale,  ou  d'une  lutte 
»  montrant  l'existence  de  facto  d'une  organisation  politique  de  la  part  des  insur- 
»  gés,  et  suffisante  pour  justifier  leur  reconnaissance  comme  belligérants.  » 

6.  —  Les  actes  ont  d'ailleurs  répondu  aux  paroles.  Depuis  octobre  ou 
novembre  1868,  date  à  laquelle  on  peut  faire  remonter,  croyons-nous,  les 


(I)  National  a/fairt  ai  home  and  abroad.  —  Spcecb  of  Hon.  Cn.  Sdmner  at  the  annoal  conrention 
oflhc  republicun  parly  of  Massachusetts,  held  al  Worcester,  sept.  S3f  1869.  -  p.  15. 
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premiers  symptômes  significatifs  de  l'insurrection  cubaine  (i),  il  y  a  eu  aux 
Etats-Unis  de  nombreuses  tentatives,  soit  pour  organiser  des  expéditions 
de  volontaires  ou  de  munitions,  soit  pour  armer  des  navires  en  course  au 
profit  des  insurgés.  Ces  tentatives,  chaque  fois  qu'elles  ont  été  dénoncées 
par  le  ministre  d'Espagne,  ont  été  réprimées  par  le  gouvernement  américain 
autant  qu'il  dépendait  de  lui  de  le  faire.  Il  était  armé  à  cet  effet  de  la  loi 
fédérale  de  neutralité  de  1818,  qui  considère  entre  autres  comme  délit  le 
fait  de  préparer,  dans  la  juridiction  des  États-Unis,  une  expédition  militaire 
contre  le  territoire  d'une  nation  étrangère  avec  laquelle  les  États-Unis  sont 
en  paix,  ou  de  louer  ou  enrôler  des  troupes  ou  des  matelots  pour  un 
service  étranger  de  terre  ou  de  mer,  ou  de  prendre  part  à  l'armement 
d'un  vaisseau  pour  croiser  ou  commettre  des  hostilités  dans  un  service 
étranger  contre  une  nation  en  paix  avec  eUx,  le  vaisseau  devenant,  dans  ce 
dernier  cas,  sujet  à  confiscation.  Le  président  est  autorisé  à  employer  la 
force  publique  en  général,  pour  soutenir  ces  devoirs  (le  neutralité  et  les 
autres  que  la  loi  prescrit  (2). 

C'est  ainsi  que,  dès  le  commencement  de  mai  1869,  les  autorités 
louisianaises  arrêtèrent  une  expédition  en  train  de  s'organiser,  et  saisirent 
une  corvette  avec  5000  fusils.  C'est  ainsi  que,  le  25  mai  1869,  le  marshal 
fédéral  saisit  le  navire  Quaker  City,  en  vertu  d'un  warrant  délivré  par 
le  juge  Blatchford,  «  attendu  que  ce  navire  se  disposait  à  porter  aide  et 
assistance  aux  insurgés  cubains,  en  violation  des  lois  de  neutralité  des 
Etats-Unis  (3).  »  Ainsi  encore,  le  16  juin  1869,  furent  arrêtés  à  New- York 
l'envoyé  des  républicains  de  Cuba  et  quelques  membres  de  la  junte  cubaine, 
comme  coupables  «  d'avoir,  le  1  mai  précédent,  préparé  une  expédition 
militaire  contre  un  territoire  de  l'Espagne,  puissance  avec  laquelle  les 
États-Unis  sont  en  paix,  ladite  expédition  concertée  en  violation  des  lois  de 
neutralité.  »  Us  ne  furent  relâchés  ensuite  que  sous  caution  de  7500 
dollars  chacun,  dont  5000  pour  garantir  leur  comparution  devant  la  jus- 
tice, et  2500  pour  assurer  qu'ils  garderont  la  paix  (to  keep  the  peace) 
vis-à-vis  de  l'Espagne.  De  nouveau  en  juillet,  une  expédition  de  volon- 


(1)  A  la  fia  de  décembre  1869,  le  président  des  Élals-Unis  a  communiqué  au  Sénat  un  grand 
nombre  de  documents  relatifs  à  la  question  cubaine.  Le  plos  ancien  de  ces  documents  est  une  leltre 
adressée  par  le  vice-consul  général  Hall,  le  18  novembre  1868,  au  secrétaire  Seward.  L'insurrection 
y  est  mentionnée  comme  se  propageant  dans  l'Est  et  le  Centre  de  l'Ile. 

(2)  Wheatoh,  Droit  international,  ime  éd.,  t.  Il,  p.  96.  —  Kert's  Commentants  on  American  law 
1,  p.  I25,5"«éd. 

(3)  Plos  tard,  il  est  vrai,  le  bâtiment,  réclamé  par  la  légation  britannique,  comme  appartenant  à 
des  Anglais  et  n'ayant  aucun  but  illicite,  parait  avoir  été  restitué  a  ses  propriétaires. 
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la  ires  qui  voulait  s'embarquer  pour  Cuba  sous  les  ordres  du  colonel  Ryan, 
en  fut  empêchée  de  force  par  deux  cotres  de  la  douane.  En  août  eut  lieu 
la  saisie  du  vapeur  Hornet  ou  Cuba  qui  venait  de  quitter  Philadelphie  avec 
des  hommes  et  des  munitions,  en  janvier  la  mise  sous  séquestre  à  Char- 
les ton  du  vapeur  Anna  etc.,  etc. 

7.  —  Les  conséquences  de  cette  attitude  n'allèrent  pas  toutefois  et  elles 
ne  devaient  pas  aller  jusqu'à  interdire  aux  États-Unis  l'expression  pacifique 
de  leurs  désirs  et  de  leurs  sympathies.  Le  droit  des  gens  même,  violé  en 
plus  d'une  occasion  par  les  autorités  ou  par  les  milices  espagnoles,  la 
capture  d'un  brick  américain  (Mary  Lowelt)  par  une  frégate  espagnole  dans 
les  eaux  anglaises,  l'arrestation  de  deux  passagers  cubains  à  bord  d'une 
goélette  américaine  (affe  Lizzie  Major) ,  la  répression  atrocement  bar- 
bare de  l'insurrection  (0,  l'assassinat  ou  l'exécution  sommaire  de  citoyens 
américains  par  des  volontaires  espagnols,  le  décret  du  capitaine-général 
Dulce  autorisant  la  saisie  en  pleine  mer  de  tout  navire  portant  des  armes, 
des  munitions  ou  d'autres  objets  pouvant  servir  aux  insurgés  (avril  1869), 
tous  ces  faits  qui  individuellement  donnèrent  lieu  à  plus  d'une  réclama- 
tion, justifièrent  en  même  temps  dans  leur  ensemble  les  protestations 
adressées  au  nom  du  président  par  le  général  Sickles,  envoyé  des  États- 
Unis  à  Madrid,  en  août  1869,  contre  la  continuation  d'un  pareil  état  de 
choses,  et  l'offre  des  bons  offices  de  la  république  américaine  pour  y  mettre 
un  terme.  Ce  n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  de  l'intervention  (*),  du 
moment  surtout  où  l'offre,  n'ayant  pas  été  acceptée,  est  purement  et  sim- 
plement retirée  par  son  auteur.  Or  c'est  là  précisément  ce  qu'a  fait  le 
général  Sickles  (3). 

Il  est  d'ailleurs  à  prévoir,  pour  peu  que  la  lutte  se  prolonge  quelque 
temps  encore,  que  la  logique  de  la  situation  entraînera  les  États-Unis 
à  cette  reconnaissance  qu'ils  ont  refusée  jusqu'ici.  Sous  ce  rapport  les 


(1)  Le  30  avril  1869,  M.  Hall,  vice-consul  géuéral  d'Amérique,  transmet  à  Washington  une  pro- 
clamation du  fénéral  comte  de  Balmascda,  aux  termes  de  laquelle  tout  maie  âgé  de  plus  de  quinze 
ans,  qui  sera  rencontré  hors  de  sa  demeure  pourra  élre  fusillé;  toute  maison,  habitée  ou  inhabitée, 
sur  laquelle  le  drapeau  blanc  ne  flottera  pas,  pourra  être  brûlée,  et  les  femmes  pourront  être  trans- 
portées de  force  à  Jiguani  ou  a  Bayamo.  Le  10  mai  suivant,  le  secrétaire  d'État  Fish  proteste  contre 
cette  proclamation  au  nom  de  la  civilisation  et  de  l'humanité. 

(2)  «  Les  Conseils  amicaux  donnés  par  un  gouvernement  à  un  autre  gouvernement,  les  représen- 
tations, le  rappel  à  l'exécution  des  devoirs  internationaux  ou  des  conventions  expresses,  tous  ces 
faits  purement  moraux,  tous  ces  aeles  d'une  diplomatie  pacifique,  ne  sauraient  constituer  ce  que 
nous  avons  appelé  une  intervention.  »  Haotepeuille,  Questions  de  droit  maritime  international. 
Paris,  1868,  p.  368. 

(3)  V.  le  message  du  président  des  Étals-Unis,  New  York  Times,  7  décembre  1869. 
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propositions  récemment  faites  dans  ce  sens  au  Sénat  de  Washington  par 
M.  Sherman  (H  février  1870)  et  à  la  Chambre  des  représentants  par 
M.  Fitch  d'abord  (21  janvier),  puis  par  MM.  Banks  et  Logan  (17  février 
1870)  nous  paraissent  aujourd'hui  mieux  fondées,  même  au  point  de  vue 
du  droit  pur,  que  les  résolutions  précédentes  de  la  Chambre.  En  effet 
puisque  le  droit  dépend  ici  du  fait,  il  faut  bien  admettre  que  des  insurgés 
en  armes  depuis  un  an  et  demi  ont,  toutes  autres  choses  égales,  donné  plus 
de  preuves  de  consistance,  d'organisation  politique  et  militaire,  et  en  un 
mot  qu'ils  se  rapprochent  davantage  de  la  condition  de  belligérants,  que 
lorsque  leur  soulèvement  ne  durait  que  depuis  six  mois.  La  permanence 
même  est  ici  un  argument,  surtout  s'il  est  vrai,  comme  on  ne  parait  plus  le 
contester,  que  les  insurgés  n'agissent  pas  à  l'aventure,  mais  avec  un  but 
parfaitement  défini,  et  qu'ils  ont  une  constitution,  leur  donnant  une  forme 
de  gouvernement  déterminée  (0.  Quant  aux  actes  d'inhumanité  que  de 
nombreuses  relations  de  journaux  reprochent  aux  autorités  ou  aux  volon- 
taires Espagnols,  ils  ne  justifieraient  pas  à  eux  seuls  l'attribution  de  la 
qualité  de  belligérants  à  des  insurgés  non-belligérants  ;  mais,  en  supposant 
qu'ils  fussent  vrais,  ils  hâteraient  très  légitimement  cette  reconnaissance  et 
la  commanderaient  même  du  moment  où  les  caractères  de  la  belligérance 
paraîtraient  raisonnablement  exister  (-). 

N'y  a-t-il  d'ailleurs  aucun  terme  moyen,  aucune  étape  à  marquer  entre 
la  non-reconnaissance  absolue  et  la  reconnaissance?  Ailleurs  déjà  nous 
avons  fait  observer,  à  propos  de  l'Alabama,  que  e  la  belligérance  n'est 
a  pas  un  fait  indivisible  qui,  à  moins  d'exister  tout  entier,  n'existe  pas 
»  du  tout  (3).  »  C'est  donc  un  des  desiderata  du  droit  international,  de 
trouver,  dans  l'attitude  juridique  des  Etats  étrangers,  une  nuance  corres- 
pondante au  point  où  une  insurrection,  sans  être  encore  devenue  une 

(i)  La  constitution  de  la  république  cubaine,  publiée  le  22  juillet  dernier  par  The  Wotld  de  New- 
York,  a  été  adoptée,  le  10  avril  (869,  par  une  convention  réunie  à  Gaimaro,  et  composée  de  membres 
représentant  toutes  les  parties  de  Pile,  excepté  l'Ouest.  Elle  est  démocratique,  représentative  et  anti- 
esclavagiste. 

(2)  Pour  l'honneur  de  l'humanité  et  du  nom  Espagnol,  il  faut  espérer  que  certains  récits  qui  ont  cir- 
culé dans  la  presse,  tant  Européenne  qu'Américaine,  sont  fort  exagérés.  Malheureusement  il  est  impos- 
sible de  les  considérer  tous  comme  absolument  faux,  puisque  plusieurs  des  faits  signalés  ont  donné 
lien  à  des  demandes  de  réparations  qui  ont  été  accueillies,  et  que  d'autres  sont  rapportés  avec  une  pré- 
cision qoi  laisse  peu  déplace  au  doute.  Ainsi  les  journaux  nous  donnaient,  il  y  a  quelques  jours  à  peine, 
lei  détails,  par  noms  et  prénoms,  du  massacre  de  dix-huit  personnes  dont  deux  Américains,  arrêtées 
le  13  février  dernier  à  Santiago  de  Cuba,  et  fusillées  le  surlendemain  à  San-Juan,  sur  le  simple  soup- 
çon d'avoir  fait  partie  d'une  junte  insurrectionnelle  (Messager  franco- Américain,  lettre  de  Cnba  du 
18  février.) 

(3)  V.  ci- dessus,  p.  145. 
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guerre  complète  et  régulière,  cesse  cependant  detre  un  fait  purement 
intérieur.  Telle  nous  parait  être  la  pensée  qui  a  inspiré,  du  moins  en 
partie,  le  bill  Morton  sur  lequel  nous  apprenons  que,  le  8  mars  dernier, 
un  rapport  favorable  a  été  présenté  au  Sénat  par  M.  Sumner.  L'objet  de 
cette  mesure  projetée  est  d'amender  la  loi  de  neutralité  de  1868,  en  inter- 
disant à  quelque  puissance  européenne  que  ce  soit  (t  armer  ou  d'acheter  aux 
Etats-Unis  des  navires  destinés  à  opérer  contre  une  colonie  américaine 
combattant  pour  conquérer  son  indépendance.  Si  ce  projet  devient  loi,  les 
insurgés  cubains  ne  pourront,  pas  plus  que  par  le  passé,  armer  des  vais- 
seaux, enrôler  des  troupes,  ou  préparer  des  expéditions  sous  la  juridiction 
des  Etats-Unis.  Mais  les  Espagnols,  qui  ont  pu  encore,  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  acheter  et  armer  aux  Etats-Unis  trente  canonnières 
destinées  à  opérer  contre  les  insurgés,  ne  jouiront  plus  à  l'avenir  de  la 
même  faculté.  A  ce  point  de  vue  immédiat,  l'effet  du  bill  Morton  nous 
semble  devoir  être  conforme  au  droit  et  à  la  conscience  publique.  — 
Nous  sommes  tenté  au  contraire  de  le  critiquer  sous  un  autre  rapport, 
en  ce  qu'il  s'applique  expressément  et  d'avance  «  à  toute  colonie  améri- 
»  caine  combattant  pour  conquérir  son  indépendance.  »  Il  nous  semble  que 
c'est  dire  trop  et  trop  peu  :  trop,  en  ce  que,  par  ces  termes  vagues,  on 
semble  promettre  un  appui  indirect  même  à  un  commencement  d'insur- 
rection qui  éclaterait  à  l'avenir  dans  une  colonie  américaine;  trop  peu, 
en  ce  que,  en  parlant  exclusivement  des  colonies  américaines,  on  crée  une 
distinction  injustifiable  au  point  de  vue  international,  entre  le  territoire  de 
ces  colonies  et  d'autres  territoires  étrangers. 

8.  —  Revenons  en  Europe.  Nous  y  trouvons  le  principe  de  non-inter- 
vention aux  prises,  chez  deux  Etats,  avec  un  sentiment  de  connexité 
nationale  qui  les  sollicite  l'un  et  l'autre  en  sens  contraire.  L'Autriche, 
mise  hors  l'Allemagne  par  le  traité  de  Prague  (*)  et  naguère  intervention- 
niste par  position  comme  par  habitude,  ne  se  résigne  pas,  sans  quelque 
peine  secrète,  à  sa  nouvelle  et  solitaire  existence  austro-hongroise.  La 
Prusse,  de  son  côté,  à  qui  le  même  traité  de  Prague  ouvre  toutes  les 
perspectives  qu'il  ferme  à  son  ancienne  rivale,  a  besoin  d'une  forte  dose 
de  sagesse  pour  résister  aux  impatiences  qui  voudraient  devancer  le  cours 
naturel  des  choses.  C'est  surtout  dans  l'attitude  des  deux  puissances  vis-à- 
vis  des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  que  se  manifeste  cette  situation.  II  se 


(1)  L'art.  4  du  Irailé  de  Prague  débute  ainsi  :  L'Autriche  reconnu  II  lu  dissolution  de  h*  Confédé- 
ration germanique  et  ta  réorganisât  ion  de  l'Allemagne  tans  l'Autriche,  elc. 


j 
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produit  là,  par  une  conséquence  trop  naturelle  de  la  complication  des 
éléments  et  des  intérêts,  un  mouvement  d'action  et  de  réaction,  de  flux 
et  de  reflux,  unitaire  à  Bade  ('),  particulariste  en  Bavière  et  dans  le  Wur- 
temberg (2),  mais  dont  nous  n'avons  à  nous  occuper  à  cette  place,  que 
pour  prendre  acte  des  déclarations  de  principes  dont  il  a  été  l'occasion- 

Des  déclarations  faites  par  M.  De  Bismarck,  comme  chancelier  de  la 
Confédération  du  Nord,  et  notamment  de  son  discours  du  24  février 
deroier,  par  lequel  il  a  combattu,  et  avec  succès,  dans  le  parlement  fédéral 
la  motion  de  M.  Lasker  et  consorts,  en  faveur  de  l'entrée  du  grand-duché 
de  Bade  dans  la  Confédération,  il  résulte  que  :  1°  c'est  à  ses  yeux  un  but 
légitime,  pour  la  politique  prussienne  et  fédérale,  que  de  chercher  à  réali- 
ser l'idée  nationale  par  l'établissement  de  liens  plus  étroits  entre  l'Allemagne 
du  Nord  et  celle  du  Sud,  mais  que 

2°  ce  but  doit  être  atteint  par  une  liberté  complète,  sans  menace,  sans 
pression,  sans  contrainte,  et 

3°  que  l'on  pourrait  considérer  comme  une  pression  au  moins  indirecte 
sur  la  Bavière  et  sur  le  Wurtemberg,  l'entrée  actuelle  du  grand-duché 
dans  la  Confédération  du  Nord. 

9.  —  La  pensée  de  l'homme  d'esprit  qui  gouverne  l'Autriche  est  plus 
difficile  à  saisir,  peut-être  parce  que  sa  situation  est  moins  nette.  On  esl 
étonné,  en  parcourant  les  deux  derniers  livres  rouges  aulrichiens  (nof  2 
el  3),  de  voir  l'ingénieux  ministre,  qui  ne  manque  pas  d'occupations  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  aborder  certaines  questions  où  son  interven- 
tion était  au  moins  superflue.  Telle  est  par  exemple  la  dépêche  n°  59 
(8  juillet  1869)  du  dernier  livre  rouge  relatif  à  l'incident  franco-belge, 
dépêche  dont  l'unique  résultat  a  été,  outre  le  blâme  qu'elle  a  soulevé  dans 
l'opinion  publique,  d'engager  son  auteur  dans  une  guerre  épistolaire  peu 
glorieuse  avec  les  cabinets  de  Dresde  et  de  Berlin  (3).  Or  cette  même  intem- 
pérance de  plume  et  de  langage  se  rencontre  dans  ce  qu'a  écrit  et  publié 

(I) Cette  tendance  «s'est  manifestée  avec  one  énergie  tonte  particulière  dans  les  récentes  adresses  dis 
deux  chambres  (4  el  5  octobre  1869)  en  réponse  au  discours  grand-ducal  d'ouverture  du  parlement 
bulois.  La  première  Chambre  (rapp.  Bltinlsehli)  se  plaint  de  l'absence  d'une  organisation  politique 
embrassant  tous  les  pays  allemands,  a  Dieu  veuille  !  •  dit  la  seconde,  «  que  le  Grand-Duc  puisse  nous 
donner  le  jour  qui  verra  le  peuple  badois  membre  indépendant  et  libre  de  l'Allemagne  unie.  » 

(î)  V.  les  incidents  des  récentes  crises  ministérielles  dons  ces  deux  pays. 

(5)  Dans  one  de  ces  dépêches  (18  juillet  1869)  M.  de  Tbile,  sous- secrétaire  d'état  pour  les  affaires 
étrangères  à  Berlin,  contesta  au  gouvernement  Autrichien  le  droit  de  se  mêler  dans  les  rapports  des 
gouvernements  eonfédérés  avec  la  Prusse.  Dans  une  autre  (4  août  18G9)  il  releva  avec  vivacité  Tasser- 
lion  (aile  par  M.  DeBeust,  que  la  Prusse  aurait  violé  le  traité  de  Prague,  en  concluant  des  alliances 
séptrées  avec  les  États  du  Sud. 
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M.  De  Beust  sur  la  position  juridique  de  l'Autriche  vis-à-vis  des  Etals 
du  Sud.  Toutefois  dans  la  dernière  dépêche  sur  cette  question  qui  figure 
au  Livre  rouge,  n°  3,  celle  du  4  avril  1869,  adressée  aux  représentants 
de  l'Autriche  à  Munich  et  à  Stuttgart  (*),  on  trouve  les  déclarations  suivan- 
tes qui  peuvent  passer  tout  au  moins  pour  un  hommage  platonique  rendu 
au  principe  de  non-intervention  : 

«  Nous  n'avons  ni  le  droit  ni  le  désir  d'être  consultés  sur  les  manières 
possibles  de  réaliser  une  union  entre  les  États  du  sud  de  l'Allemagne... 
Nous  pouvons  souhaiter  la  Confédération  du  Sud,  nous  la  souhaitons  peut- 
être  en  réalité,  mais  nous  ne  pouvons  et  nous  ne  voulons  ni  la  fonder,  ni 
aider  à  le  faire.  » 

10.  —  Avant  de  terminer  cette  partie  de  notre  chronique  nous  dirons 
encore  un  mot  d'un  cas,  où  la  souveraineté  de  certains  cantons  suisses  a 
semblé  se  trouver  un  moment  en  conflit  avec  la  souveraineté  de  la  Prusse. 
Nous  voulons  parler  de  l'affaire  des  Francforts  naturalisés  Suisses. 

Plusieurs  Francfortois,  désirant  se  soustraire  ou  soustraire  leurs  enfants 
aux  nouvelles  obligations  de  service  militaire  qu'entraînait,  pour  l'ancienne 
ville  libre,  son  incorporation  à  la  Prusse,  imaginèrent  de  se  faire  naturaliser 
ou  de  faire  naturaliser  leurs  enfants  dans  l'un  ou  l'autre  canton  suisse, 
par  exemple  à  Schaffhouse  ou  à  Soleure  où  ce  privilège,  paraît-il,  s'obtient 
à  prix  d'argent.  Mais,  au  lieu  de  donner  à  cette  démarche  sa  conséquence 
naturelle  et  légale  qui  était  l'émigration,  ils  continuèrent  à  habiter  Franc- 
fort. Au  commencement  d'août,  le  directeur  de  la  police  adressa  aux  psendo- 
suisses  ou  à  leurs  parents  une  lettre  où  il  enjoignait  aux  premiers,  «  de 
quitter  dans  les  six  semaines  la  ville  de  Francfort  et  le  territoire  prussien.  » 
Cette  mesure  était  motivée  sur  ce  que  «  le  naturalisé  n'ayant  pas  jusque-là 
pris  ses  mesures  pour  emigrer,  il  y  avait  lieu  d'en  conclure  que  sa  radia- 
tion de  la  liste  des  citoyens  n'avait  été  sollicitée  et  obtenue  que  pour  le 
soustraire  au  service  militaire  obligatoire.  » 

Une  trentaine  environ  des  personnes  ainsi  atteintes  s'adressèrent  au 
gouvernement  fédéral  suisse.  Mais  celui-ci  ne  se  crut  pas  autorisé  à  inter- 
venir, comme  s'il  s'agissait  de  protéger  de  véritables  nationaux,  et  fit  bien, 
croyons-nous.  Car,  comme  l'a  fait  observer  M.  Bluntschli  dans  un  article 
de  cette  Revue (2),  la  simple  renonciation  verbale  d'un  citoyen  à  sa  nationa- 
lité est  inopérante,  lorsqu'elle  n'est  qu'un  moyen  frauduleux  de  se  sous- 
Ci)  Livre  Rouge,  pièce  38,  p.  32. 

(2)  De  la  qualité  de  citoyen  d'un  Étal  au  point  de  vue  a\et  relations  internationales,  v.  ci-dessus 
p.  116. 
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traire  à  ses  obligations  envers  la  nation  dont  il  se  détache.  Seulement 
il  nous  est  difficile  d'admettre  avec  M.  Bluntschli  et  avec  le  gouvernement 
prussien,  que  celui-ci  ait  eu  le  choix  ou  de  considérer  la  naturalisation 
comme  inexistante,  ou  de  montrer,  en  expulsant  le  naturalisé,  qu'il  prend 
sa  déclaration  au  sérieux.  Car  l'hypothèse  étant  que  la  naturalisation  n'a 
jamais  été  sérieuse,  il  fallait  la  considérer  comme  nulle  ab  initio.  Les 
jeunes  gens  en  question  n'ont  donc  jamais  été  suisses,  ils  sont  toujours 
restés  Prussiens.  Dès-lors  il  n'y  avait  logiquement  qu'une  voie  à  suivre  : 
c'était  de  les  traiter  comme  Prussiens  et,  le  moment  venu,  de  les  contrain- 
dre à  remplir  leurs  obligations  militaires. 

B.  —  Non-intervention  des  États  dans  les  délibérations  du  Concile  œcu- 
ménique. 

Le  8  décembre  1869,  environ  800  évéques  catholiques  venus  de  toutes 
les  parties  du  monde,  se  sont  réunis  à  Rome  en  Concile  œcuménique. 

Dès  la  convocation  de  cette  assemblée  (28  juin  1868),  plusieurs  Etats, 
prévoyant  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  exclusivement  de  matières  purement 
religieuses,  se  sont  demandé  si  et  comment  il  y  aurait  lieu  d'intervenir, 
soit  dans  la  convocation,  soit  dans  les  délibérations  du  concile. 

Quelques  gouvernements,  entre  autres  la  France  et  l'Italie,  possédaient 
dans  leur  législation  intérieure  le  moyen  matériel  d'empéchef  les  prélats 
de  leur  nation  de  se  rendre  à  Rome. 

D'autre  part,  les  souverains  catholiques  avaient  autrefois  le  droit  d'assister 
aux  Conciles  généraux  en  personne,  ou  de  s'y  faire  représenter  (*). 

La  première  question  était  de  savoir  si  l'on  exercerait  un  de  ces  droits. 
Jusqu'ici  on  s'est  unanimement  abstenu  d'user  du  second,  et  en  général, 
sauf  une  exception  (*),  d'user  du  premier. 

Restait  à  décider  si  l'on  interviendrait  d'une  autre  manière. 

Par  dépêche  circulaire  du  9  avril  1869,  le  prince  de  Hohenlohe,  alors 
chef  du  cabinet  Bavarois,  crut  devoir  appeler  l'attention  sur  ce  point.  11  fit 
demander  à  plusieurs  gouvernements  s'il  ne  convenait  pas  de  proléger  par 
des  mesures  préventives  les  principes  politiques  modernes,  par  exemple  en 
adressant  des  avertissements  aux  évéques  des  différents  pays,  ou  des  pro- 
testations à  Rome,  et  en  se  concertant  sur  des  démarches  sinon  collectives, 
du  moins  identiques  à  arrêter  dans  une  conférence,  entre  les  représentants 
des  puissances  intéressées  @). 

(1)  Portaus,  Discourt  et  Travaux  sur  le  Concordat,  p..  319. 

(2)  Celle  de  Ja  Russie.  V.  Revue  Catholique  du  13  février  1870.  -  Chronique  du  Concile,  p.  219. 

(3)  V.  l'analyse  de  la  dépêche  dans  une  correspondance  adressée  de  Munich  à  la  Kôlnische  Zeilung 
du  15  juin  1869,  et  Cf.  le  Livre  llouge  (Autrichien)  N<>  J|f,  pp .  48-49. 
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Cette  démarche  ne  parait  pas  avoir  eu  de  succès. 

La  réponse  de  M.  de  Beust,  datée  du  15  mai  1869,  porte  en  substance  : 
«  qu'un  gouvernement  qui  a  proclamé  le  principe  de  la  liberté  religieuse, 
serait  inconséquent  s'il  voulait  s'opposer  par  des  mesures  préventives  à  une 
assemblée  religieuse.  La  simple  présomption  que  cette  assemblée  s  occupera 
de  matières  politiques,  ne  peut  justifier  que  des  réserves  pour  cette  éven- 
tualité. Elle  ne  crée  aucun  droit  pour  le  moment  (0.  » 

Dans  sa  dépêche-circulaire  du  8  septembre  1869,  le  prince  de  la  Tour 
d'Auvergne  conclut  à  peu  près  dans  le  même  sens.  D'après  le  ministre 
français,  «  les  gouvernements,  en  reconnaissant  leur  incompétence  pour 
toutes  les  affaires  de  doctrine  et  d'enseignement  religieux,  pourraientencore 
revendiquer  comme  un  droit  d'intervenir  dans  les  discussions  portant  sur 
les  privilèges  que  leur  devoir  est  de  conserver  intacts.  Mais  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  verrait  aujourd'hui  dans  l'usage  de  ce  droit  de  sérieux 
inconvénients....»  Cependant  il  ajoute  plus  loin  «  que  le  gouvernement  de 
l'Empereur  ne  renonce  pas  à  user  de  son  influence  modératrice,  par 
l'entremise  de  ses  représentants  ordinaires.  »  À  la  suite  de  cette  dépêche 
viennent  les  adhésions  verbales,  transmises  par  les  envoyés  de  France  à 
l'étranger,  des  cabinets  de  Vienne,  de  Florence,  de  Madrid,  de  Bruxelles, 
de  Lisbonne  et  de  Munich  (2) . 

Cette  attitude  neutre  n'exclut  naturellement  point  la  ferme  résolution  de 
maintenir  à  tout  événement  les  droits  du  pouvoir  civil.  Ainsi  dans  le  dis- 
cours lu  le  18  novembre  1869,  au  nom  du  roi,  à  l'ouverture  des  chambres 
italiennes,  il  est  dit  : 

<  Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  pas  cru  devoir  mettre  obstacle  au  dépari 
pour  le  concile  des  évêques  du  royaume.  Sa  Majesté  souhaite  voir  sortir  de  cette 
assemblée  une  parole  qui  concilie  la  foi  et  la  science,  la  religion  et  la  civilisation. 
Mais,  quoi  qu'il  arrive,  la  nation  est  assurée  que  le  roi  conservera  dans  leur  inté- 
grité les  droits  de  l'État  et  de  sa  propre  dignité.  » 

Il  parait  toutefois  que,  depuis  lors,  quelques  gouvernements  se  sont  émus 
de  nouveau  à  l'idée  que  le  Concile  serait  hostile  à  certains  principes  du 
droit  public  moderne.  Les  journaux  nous  ont  apporté  d'un  côté  l'analyse 
de  dépêches  officielles,  adressées  à  Rome,  dans  le  courant  de  février  et  de 
mars  derniers,  par  les  représentants  de  la  France  et  de  l'Autriche,  de 
l'autre  le  texte  de  lettres  confidentielles  émanées  du  comte  Daru.  La  France 


(1)  Correspondent  de»  K  K.  M  initier  \wn*  d*s  Aeutsern,  (Rolhbucb.)  III,  pp.  48-50. 
(3)  Document*  diplomatique*  {Livre  Jaune)  N°  XIII,  pp.  35-43. 
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est  même  revenue  un  instant,  mais  sans  y  persister,  à  l'idée  de  se  faire 
représenter  au  Concile  par  un  envoyé  spécial. 

Il  n  entre  point  dans  le  cadre  de  cette  Revue  d'examiner  en  détail  ces 
actes  et  leurs  causes.  C'est  au  point  de  vue  du  droit,  et  non  de  la  politique 
du  jour,  que  nous  devons  nous  tenir.  Il  nous  suffira  de  constater,  sous  ce 
rapport,  que  le  droit  public  moderne  tend  à  tracer  autour  de  l'État  in 
abstracto,  comme  des  Etats  in  concreto,  des  frontières  idéales  non  moins 
infranchissables  que  leurs  frontières  territoriales.  Les  gouvernements  ne 
se  sentent  plus  ni  la  mission  ni  la  force  d'intervenir  dans  le  domaine  des 
pensées  et  des  convictions  humaines.  L'arsenal  même  des  lois,  des  concor- 
dats, des  usages  internationaux  ne  leur  fournit  plus  à  cet  effet  que  des 
armes  rouillées.  C'est  aux  idées  à  lutter  contre  les  idées,  en  dehors  de 
toute  pression,  mais  aussi  de  toute  protection  gouvernementale.  C'est  seu- 
lement lorsque  les  idées  se  traduisent  en  faits  illicites,  qu'il  appartient  à 
l'autorité  civile  de  se  défendre  en  réprimant  ces  faits.  Jusque-là  les  Etats, 
seuls  ou  réunis,  n'ont  ni  à  combattre  les  dogmes,  même  politiques,  quelque 
pernicieux  qu'ils  soient,  ni  à  les  accepter.  Ils  les  ignorent  simplement  (*). 
C'est  pour  cette  raison  que  nul  n'a  songé  à  intervenir  dans  les  congrès 
révolutionnaires  de  Genève  en  1867,  de  Bàle  et  de  Lausanne  en  1869. 
Sans  doute  le  corollaire  de  cette  doctrine  consiste,  comme  l'a  démontré 
M.  Emile  Ollivier  dans  son  excellent  discours  du  10  juillet  1868  au  corps 
législatif  français,  dans  la  séparation  entre  l'Église  et  l'État,  ou  plutôt, 
dirons-nous,  entre  les  Églises  et  les  États.  Mais  le  système  contraire  nous 
ramènerait  au  temps  où  les  Constantin ,  les  Théodose,  les  Charlemagne 
siégeaient  aux  Conciles,  sauf  à  laisser  l'Église  à  son  tour  siéger  dans  leurs 
conseils,  ou  à  l'époque  plus  récente  où  les  ministres  Allemands  se  concer- 
taient au  congrès  de  Carlsbad  pour  régenter  l'enseignement,  les  associations 
et  la  presse  dans  leurs  pays  respectifs.  Le  fait  que  la  Sainte-Alliance  d'un 
nouveau  genre,  rêvée  par  la  Bavière,  se  serait  donné  pour  mission  de  défen- 
dre la  liberté  et  la  raison  humaine,  ne  change  rien  d'ailleurs  à  la  position 
juridique  du  débat.  Car,  pas  plus  en  droit  qu'en  morale,  la  fin  ne  justifie 
les  moyens. 

(I)  «  L'État,  •  dit  très  bien  M .  Sagasta,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  d'Espagne,  dans  sa  cïrcu- 
liire  do  11  Mars  1870,  «  n'a  rien  a  faire  ni  ponr  ni  contre  les  dogmes  acceptés  par  les  différentes 
communions  religieuses,  tant  que  Ton  ne  prétendra  pas  imposer  leur  sanction  on  leur  reconnais- 
sance aux  pouvoirs  légaux .  » 
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II.  —  Développements  régents  des  communications  internationales  et  leurs 

CONSÉQUENCES  POUR  LE  DROIT  DES  GENS. 

Tandis  que  le  droit  international,  comme  le  droit  public  en  général,  se 
retire  des  sphères  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence,  il  se  développe  au 
contraire  sur  d'autres  points,  sous  l'influence  des  prodigieuses  entreprises 
qui  rapprochent  les  peuples,  en  supprimant  les  distances.  Les  traités  de 
commerce  et  de  navigation,  de  naturalisation,  d  extradition,  d'exécution 
des  jugements  étrangers,  les  conventions  postales  ou  télégraphiques,  etc. ,  etc., 
qui  chaque  jour  se  concluent  ou  se  renouvellent,  consacrant  chaque  fois 
des  principes  de  plus  en  plus  humains  et  hospitaliers,  sont  une  preuve 
vivante  de  ce  remarquable  développement  M. 

1 .  —  Au  premier  rang  des  communications  internationales  récemment 
achevées,  il  faut  mentionner  le  canal  de  Suez,  solennellement  inauguré 
le  17  novembre  1869. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  voie  nouvelle,  ouverte  au  commerce,  à  la 
science,  ne  produise,  d  ici  à  quelques  années,  une  véritable  révolution 
dans  les  relations  juridiques  entre  l'Europe  moderne  et  le  vieil  et  mysté- 
rieux Orient.  Ou  plutôt  elle  hâtera  et  complétera  la  révolution  déjà 
commencée,  dont  les  ambassades  du  regretté  M.  Burlingame  elles  migra- 
tions des  coolies  chinois  vers  les  États-Unis,  sont  des  symptômes  signifi- 
catifs. Elle  donnera  probablement  aussi  le  moyen  de  contrebalancer,  par 
des  conquêtes  pacifiques,  ce  que  pourrait  avoir  de  dangereux  et  d'absor- 
bant la  marche  guerrière  patiemment  poursuivie  par  la  colossale  Russie  à 
travers  l'Asie  centrale  (2). 

Mais  dès  à-présent  des  conséquences  plus  prochaines  se  manifestent 
déjà.  La  première  est  le  mouvement  qui  a  pour  objet  la  neutralisation  du 
canal  lui-même,  et  peut-être  par  suite  le  rachat  des  péages,  par  une  con- 
vention semblable  à  celles  auxquelles  l'Escaut  et  le  Suud  ont  donné  lieu. 
Peut-être  n'y  a-t-il  pas  encore  de  négociations  positives  entamées  à  ce 
sujet.  Mais  l'idée  a  été  émise,  et  il  est  difficile  qu'elle  ne  finisse  pas  par  se 
faire  accepter. 

(t)  Une  analyse  même  sommaire  de  ces  actes,  dépasserait  les  proportions  de  notre  chronique.  C'est 
pourquoi  nous  préférous  renvoyer  le  lecteur  aux  articles  que  la  Revue  a  déjà  publiés  et  qu'elle 
publiera  encore  sur  les  matières  auxquelles  ils  se  rapportent.  V.  notamment  au  t.  I  de  la  Retue  les 
articles  de  MM.  Asser,  Godefroi,  Wesllake,  et  au  t.  Il,  suprà,  les  articles  de  MM.  Bluntschli  et 
Naumann,  avec  la  notice  additionnelle  de  M.  J.  De  Vigne. 

(î)  On  sait  que  la  Russie  s'est  encore  récemment  étendue  sur  la  côte  asiatique  de  la  mer  Caspienne . 
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Vieot  ensuite  la  question  d'une  organisation  judiciaire  destinée  à  rem- 
placer en  Egypte  la  juridiction  consulaire  actuelle,  ou  tout  au  moins  à 
améliorer  celle-ci.  Cette  question  extrêmement  compliquée  a  été  soulevée 
il  y  a  plus  de  deux  ans.  Au  mois  d'août  1867,  le  gouvernement  égyptien 
communiqua  aux  principales  puissances  européennes  un  mémoire  de 
Nubar-Pacha  au  Khédive.  11  est  dit  dans  cette  pièce  (*)  «  que  les  capitula- 
»  lions  n'existent  plus  que  de  nom,  qu'elles  ont  été  remplacées  par  une 
»  juridiction  coutumière,  arbitraire,  qui  laisse  le  gouvernement  sans  force, 

»  et  la  population  sans  justice  régulière  vis-à-vis  des  européens que 

•  la  manière  dont  la  justice  s'exerce  tend  à  démoraliser  le  pays.  »  Nubar- 
Pacha  propose  :  1°  le  retour  aux  capitulations,  ce  qui  signifie  notamment 
la  suppression  des  usages  qui,  en  matière  civile,  ont  étendu  la  juridiction 
des  consuls,  par  application  de  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei,  à 
toutes  les  affaires  entre  européens  et  indigènes  où  l'Européen  est  défen- 
deur, et  qui,  en  matière  criminelle,  laissent  toujours  la  poursuite  au  con- 
sul du  prévenu,  quelle  que  soit  la  victime;  2°  l'organisation  de  tribunaux 
mixtes,  civils  et  criminels,  de  ln  instance  et  d'appel,  composés  mi-partie 
d'européens  et  d'indigènes,  avec  des  présidents  Egyptiens. 

Comme  suite  à  ce  mémoire,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
institua  une  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  égyptiennes. 
La  commission  se  composait  de  MM.  E.  Duvergier,  président  de  section 
au  conseil  d'Etat,  C.  Tissot,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, Max.  Outrey,  consul-général  de  France  en  Egypte,  Saudbreuil, 
procureur-général  près  la  cour  impériale  d'Amiens,  et  de  notre  savant 
collaborateur,  M.  Féraud-Giraud,  conseiller  à  la  cour  d'Aix  (*). 

Le  3  décembre  1867,  elle  adressa  au  ministre  un  rapport  fort  étendu, 
dont  les  conclusions  diffèrent  assez  sensiblement  de  celles  de  Nubar-Pacha. 
La  commission  s'attache  notamment  à  justifier  en  droit  et  en  fait  les 
usages  introduits  à  côté  des  capitulations.  Aux  privilèges  des  étraugers, 
elle  oppose  les  conditions  irrégulières,  incomplètes,  où  se  trouve  l'admi- 
nistration indigène  :  le  vice-roi  armé  d'un  pouvoir  sans  limites,  interve- 
nant, à  titre  privé,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale,  agriculteur, 
industriel,  commerçant,  constructeur,  etc. ,  et  par  conséquent  adversaire 
patent  ou  dissimulé  dans  un  grand  nombre  d'affaires  ;  les  plus  hauts  fonc- 
tionnaires mêlés  également  à  tout  ;  les  déplorables  essais  de  justice  indigène 
faits  jusqu'à  présent  ;  la  difficulté  de  recruter  de  bons  juges  parmi  les  Egyp- 

(1)  V.  Litre  Jaune  français  No  XIII  (No?.  1869)  pp.  77-83. 

(î)  Auteur  du  traité  :  de  la  Législation  française  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 


—  316  — 

tieiis;  celle  de  faire  exécuter  les  jugements  etc.  La  commission  ne  demande 
pas  toutefois  le  maintien  absolu  du  statu  quo.  Elle  propose,  mais  à  titré 
d'expérience  seulement,  l'institution,  en  matière  civile  et  commerciale,  de 
tribunaux  mixtes,  composés  de  trois  éléments  :  un  élément  indigène,  à  la 
tête  duquel  figurerait  le  président  ;  un  élément  européen  fixe,  composé  de 
jurisconsultes,  et  un  élément  électif  recruté  dans  la  Colonie.  La  majorité 
appartiendrait  aux  Européens,  et  le  droit  de  récusation  serait  accordé  aux 
plaideurs.  Les  consuls  seraient  appelés  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
contre  les  Européens  et  devraient  concourir  à  cette  exécution.  En  matière 
criminelle,  le  statu  quo  serait  maintenu  pour  le  jugement  des  crimes  et 
délits,  mais  la  poursuite  et  la  répression  des  contraventions  serait  attribuée 
exclusivement  à  la  justice  égyptienne,  sauf  que  les  consuls  conserveraient 
le  droit  de  poursuivre  devant  le  tribunal  de  leur  nation  les  infractions 
commises  à  leurs  propres  arrêtés  (*). 

Le  khédive,  médiocrement  enthonsiasmé,  parait-il,  de  ces  propositions, 
demanda  que  la  question  fut  étudiée  sur  les  lieux  mêmes  par  une  com- 
mmission  internationale.  Les  puissances  y  consentirent,  mais  à  condi- 
tion que  le  rapport  de  la  commission  française,  —  qu'une  dépêche  de 
M.  de  la  Tour  d'Auvergne,  du  6  octobre  1869  (2)  assure  être  «  l'expression 
de  la  pensée  du  gouvernement  de  l'Empereur,  »  —  servit  de  point  de 
départ  à  l'enquête  provoquée  par  le  vice-roi.  Celte  commission  s'est 
réunie  à  Alexandrie  en  octobre  1869.  Les  journaux  nous  ont  appris 
qu'elle  a  tenu  quatre  séances,  et  ont  même  donné  un  résumé  des  conclu- 
sions qu  elle  a  adoptées  et  qui  seraient  conformes  aux  propositions  des 
commissaires  autrichiens.  Mais  nous  attendrons,  pour  en  parler  avec 
certitude,  le  texte  officiel  du  rapport. 

2.  —  Parallèlement  à  cette  commission  s'est  réunie  au  Caire,  dans  les 
premiers  jours  de  novembre  1869,  une  conférence  internationale  de  com- 
merce, composée  de  délégués  des  principales  nations  commerçantes  de 
l'Europe.  Cette  conférence  a  tenu  six  séances,  et  dans  la  dernière 
(12  novembre),  elle  a  formulé  le  résultat  de  ses  délibérations  en  quatorze 
articles,  dont  quelques-uns  sont  d'une  grande  importance  au  point  de  vue 
du  droit  international.  Ainsi  : 

Art.  1.  —  Il  serait  à  désirer  que,  conformément  à  une  déclaration  faite  par 
le  présent  gouvernement  d'Egypte,  toute  marchandise  passant  par  le  canal,  fut 
libre  de  tout  péage  de  transit  ou  de  tout  autre  droit  de  ce  genre. 

(1)  Livre  Jaune  français  No  XIII,  pp.  84-121 . 
(î)/6M.p.  142. 
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Art.  2.  —  I!  parait  désirable  que  la  neutralité  du  canal  soit  reconnue  et 
garantie  par  toutes  les  puissances. 

Art.  3.  —  Il  est  du  plus  grand  intérêt  d'apporter  des  modifications  et  des 
réformes  dans  le  droit  maritime  international,  en  temps  de  guerre,  en  ce  sens 
que  l'inviolabilité  de  tous  les  biens  privés,  à  l'exception  des  articles  déclarés 
contrebande,  soit  reconnue,  sous  quelque  pavillon  que  ces  biens  se  trouvent; 
les  puissances  auraient  à  déclarer,  en  même  temps,  que  le  blocus  sera  toujours 
borné  aux  places  fortifiées. 

Art.  5.  —  Le  commerce  européen  étant  appelé  à  prendre  une  part  considé- 
rable au  transit  du  canal  de  Suez,  il  serait  à  désirer  que  les  puissances  jouissant 
jusqu'à  présent  de  certains  privilèges,  renonçassent  à  ces  derniers. 

Art.  6.  —  L'unité  de  mesure  pour  le  jaugeage  des  vaisseaux  devrait  être 
introduite  le  plus  tôt  possible,  de  même  que  l'adoption  du  système  métrique  par 
l'Egypte. 

Les  autres  points  sont  d'un  intérêt  plus  exclusivement  commercial  (*). 

3.  —  Toutes  ces  négociations  et  ces  événements  ont  grandi  l'Egypte  et 
provoqué  par  contre-coup  chez  sa  suzeraine,  la  Porte  Ottomane,  un  réveil 
de  traditionnelle  jalousie.  De  là  une  série  de  réclamations  et  une  corres- 
pondance plus  bruyante  qu'alarmante,  dont  le  résultat  fut  d'obtenir  du 
khédive  une  reconnaissance  nouvelle  de  sa  vassalité.  Dés  le  mois  d'avril 
le  grand  vizir  proteste  contre  la  possibilité  d'admettre  que  des  capitula- 
tions, conclues  avec  le  souverain,  puissent  être  modifiées  par  un  accord 
direct  avec  le  vassal  (2).  Les  puissances  répondent  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
modifier  les  capitulations,  mais  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  leur  est 
possible  de  renoncer  aux  garanties  exceptionnelles  que  l'usage  leur  accorde 
en  Egypte  (3).  —  Plus  tard  c'est  une  lettre  adressée  par  le  grand  vizir  au 
khédive  lui-même.  On  lui  reproche  de  faire  des  dépenses  sans  le  contrôle 
du  gouvernement  turc,  de  s'être  mis  en  route  pour  l'Europe  sans  prévenir 
la  Porte,  d'inviter  directement  les  souverains  étrangers  à  assister  à  l'ouver- 
ture du  canal,  comme  s'il  était  souverain  lui-même,  démontrer  une  réserve 
offensante  dans  ses  rapports  avec  les  représentants  de  la  Sublime-Porte  à 
l'étranger,  d'avoir  un  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  voyage  et  négocie 
en  son  nom,  de  commander  des  vaisseaux  cuirassés,  armes  à  feu  et  autres, 
tout  en  négligeant  les  réformes  sérieuses,  alors  que  «  le  luxe,  »  dit  grave- 

* 

(1)  V.  pour  le  texte  complet  :  Indépendance  Belge,  3  Décembre  1869. 

Ct)  Y.  Lord  Clarendon  à  H.  Elliott,  Août  1869.  Livre  Jaune,  N°  XIII,  p.  137.  -  Le  Prince  de  la 
Tour  d'Auvergue  a  M .  Bourée,  ibid.  p.  140. 
(3)  Le  Prince  de  la  Toor  d'Auvergne  au  commissaire  du  gouvernement  a  Alexandrie,  ibid.  p.  142. 
Rev.  de  Dr.  m  ter.  2«  année,  2«  liv.  Si 
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ment  le  ministre  turc,  «  n'est  point  la  cause  mais  l'effet  de  la  civilisa- 
tion. »  —  Le  Khédive  répond  en  protestant  non  moins  gravement  de  son 
inébranlable  fidélité.  —  Ce  n'est  pas  assez,  réplique  la  Porte,  il  me  faut 
des  garanties  :  livraison  du  nouveau  matériel  de  guerre,  approbation  du 
budget  et  des  emprunts,  négociation,  par  l'entremise  officielle  des  ambassa- 
deurs ottomans,  de  toutes  les  affaires  extérieures  de  l'Egypte  (29  août 
1869).  Le  khédive  hésite,  de  nouvelles  lettres  s'échangent,  la  diplo- 
matie s'agite.  En  novembre  1869,  ce  n'est  plus  une  lettre  du  grand  vizir, 
mais  un  firman  impérial,  c'est-à-dire  un  acte  législatif,  qui  arrive  au  Caire. 
Le  khédive  le  baise  avec  respect,  le  fait  lire  dans  les  mosquées,  et  envoie, 
au  grand  vizir,  un  humble  accusé  de  réception,  qui  se  termine  toutefois 
par  cette  phrase  significative  : 

«  Je  n'ai  pas  fait  part  à  Server  Effendi  de  quelques  sollicitations  que  je  désire- 
rais soumettre,  me  fiant  en  cela  à  la  haute  bienveillance  de  S.  M.  à  mon  égard. 

>  La  porte  des  faveurs  et  des  grâces  de  S.  M.  étant  toujours  ouverte  à  ceux  qui 
en  ont  besoin,  peut-être  une  autre  fois  je  me  permettrai  de  les  soumettre  à  la 
confiance  de  S.  M.  et  au  regard  bienveillant  de  Votre  Altesse.  » 

En  conséquence,  et  jusqu'à  ce  que  le  Khédive  croie  le  moment  venu 
«  de  franchir  le  seuil  des  faveurs  et  des  grâces  de  S.  M.,  »  les  impôts 
seront  perçus  en  Egypte  au  nom  du  sultan;  aucun  impôt  nouveau,  aucun 
emprunt  ne  sera  décrété  sans  son  autorisation;  les  agents  égyptiens  à 
l'étranger  seront  présentés  une  première  fois  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  par  les  représentants  de  la  Sublime  Porte,  enfin  les  vaisseaux 
cuirassés  et  les  fusils  que  l'Egypte  a  commandés  seront  livrés  à  la  Porte. 
Ils  l'ont  été  en  effet  et  avec  eux  un  compte  de  17  millions  environ,  que  la 
Porte  a  payé.  Ce  fut  le  prix  de  la  leçon  qu'elle  se  flatte  d'avoir  donnée. 

Le  lecteur  n'attendra  pas  de  nous  une  appréciation  quelconque  sur  ce 
qui  précède.  Tant  que  les  affaires  d'Orient  tourneront  dans  ce  cercle,  il  n'y 
aura  pas  à  raisonner,  mais  à  constater.  Il  faut  convenir  du  reste  que  le 
résultat  apparent  est  conforme  à  l'art.  5  de  la  convention  de  Londres  du 
15  juillet  1840,  d'après  lequel  l'Egypte  n'obtint  qu'une  souveraineté  inté- 
rieure limitée  W. 

i.  —  Un  fait  incontestable  c'est  que,  depuis  la  conclusion  de  l'affaire  de 
Crète,  il  y  a  comme  un  retour  de  velléités  dominatrices  dans  les  rapports 
quasi-internationaux  qui  existent  entre  le  sultan  et  les  diverses  parties  de 

(I)  Lawrence.  Commentaire  sur  Wkealon,  I,  256. 
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son  vaste  empire.  Même  envers  la  Roumanie  et  la  Servie  dont  la  position  est, 
en  droit  et  eu  .fait,  beaucoup  plus  favorable  que  celle  de  l'Egypte,  ces 
préoccupations  se  manifestent,  tantôt  à  propos  des  relations  de  la  première 
avec  le  dehors,  tantôt  à  propos  de  la  nouvelle  et  libérale  constitution  que 
vient  de  se  donner  la  seconde.  A  plus  forte  raison  poussent-elles  la  Porte  à 
affirmer  sa  souveraineté  sur  ses  possessions  immédiates,  par  exemple  sur 
les  Sporades  qui  ont  vu  disparaître  en  1869  leur  espèce  d'autonomie  locale. 
Elles  expliquent  enfin  les  efforts  de  la  Turquie  :  1°  pour  transformer  en 
sujets  ottomans  le  plus  grand  nombre  possible  des  habitants  de  son 
territoire,  et  2°  pour  restreindre  les  droits  et  privilèges  des  habitants  qui 
ne  sont  pas  ses  sujets. 

C'est  dans  le  premier  but  qu'a  été  promulguée,  le  19  janvier  1869,  la  loi 
sur  la  nationalité  ottomane  dont  nous  croyons  utile  de  reproduire  le  texte  : 

Art.  1.  —  Tout  individu  né  d'un  père  ottoman  et  d'une  mère  ottomane,  ou 
seulement  d'un  père  ottoman,  est  sujet  ottoman. 

Art.  2.  —  Tout  individu  né  sur  le  territoire  ottoman,  de  parents  étrangers, 
peut,  dans  les  trois  années  qui  suivront  sa  majorité,  revendiquer  la  qualité  de 
sujet  ottoman. 

Art.  3.  —  Tout  étranger  majeur  qui  a  résidé  durant  cinq  années  consécutives 
dans  l'empire  Ottoman,  peut  obtenir  la  nationalité  ottomane  en  adressant 
directement  ou  par  intermédiaire  sa  demande  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  impérial  pourra  accorder  extraordinairement  la 
nationalité  ottomane  à  l'étranger  qui,  sans  remplir  les  conditions  de  l'article 
précédent,  sera  jugé  digne  de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Art.  5.  —  Le  sujet  ottoman  qui  a  acquis  une  nationalité  étrangère  avec 
l'autorisation  du  gouvernement  impérial  est  considéré  et  traité  comme  sujet 
étranger;  si,  au  contraire,  il  s'est  naturalisé  étranger  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  impérial,  sa  naturalisation  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  et  il  continuera  à  être  considéré  et  traité  en  tous  points 
comme  sujet  ottoman. 

Aucun  sujet  ottoman  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  se  naturaliser  étranger, 
sans  avoir  obtenu  un  acte  d'autorisation  délivré  en  vertu  d'un  iradé  impérial. 

Art.  6.  —  Néanmoins  le  gouvernement  impérial  pourra  prononcer  la  perte  de 
la  qualité  de  sujet  ottoman  contre  tout  sujet  ottoman  qui  se  sera  naturalisé  à 
l'étranger  ou  qui  aura  accepté  des  fonctions  militaires  près  d'un  gouvernement 
étranger  sans  l'autorisation  de  son  souverain. 

Dans  ce  cas,  la  perte  de  la  qualité  de  sujet  ottoman  entraînera  de  plein 
droit  l'interdiction,  pour  celui  qui  Vaura  encourue,  de  rentrer  dam  l'empire 
ottoman. 

Art.  7.  —  La  femme  ottomane  qui  a  épousé  un  étranger  peut,  si  elle  devient 
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veuve,  recouvrer  sa  qualité  de  sujette  ottomane,  en  faisant  la  déclaration  dans 
les  trois  années  qui  suivront  le  décès  de  son  mari.  Celte  disposition  n'est 
toutefois  applicable  qu'à  sa  personne  :  ses  propriétés  sont  soumises  aux  lois  et 
règlements  généraux  qui  les  régissent. 

Art.  8.  —  L'enfant  même  mineur  d'un  sujet  ottoman  qui  s'est  naturalisé 
étranger  ou  qui  a  perdu  sa  nationalité  ne  suit  pas  la  condition  de  son  père  et 
reste  sujet  ottoman.  L'enfant  même  mineur  d'un  étranger  qui  s'est  naturalisé 
ottoman  ne  suit  pas  la  condition  de  son  père  et  reste  étranger. 

Art.  9.  —  Tout  individu  habitant  le  territoire  ottoman  est  réputé  sujet 
ottoman  et  traité  comme  tel  jusqu'à  ce  que  sa  qualité  d'étranger  ait  été  régu- 
lièrement constaté. 

Plusieurs  difficultés  se  sont  élevées  à  propos  de  cette  loi.  On  s'est 
demandé  si  elle  pouvait  être  appliquée  rétroactivement  aux  sujets  otto- 
mans naturalisés  Grecs  avant  la  rupture  des  relations  entre  la  Turquie 
et  la  Grèce,  si  elle  était  d'accord  avec  les  privilèges  assurés  aux  étrangers 
en  vertu  des  capitulations,  et,  à  un  point  de  vue  plus  général,  si  elle  n'avait 
rien  de  contraire  au  droit  international  (*). 

La  première  question  a  été  résolue  par  la  déclaration  formelle  de  la 
Turquie  que  la  loi  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif  &). 

La  seconde  et  la  troisième  question  ont  été  examinées  et  résolues  dans 
un  sens  favorable  à  la  loi  par  le  comité  du  contentieux,  institué  auprès  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  France  (3). 

Nous  avons  toutefois  fait  imprimer  en  italiques  les  articles  au  sujet 
desquels  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  conserver  des  doutes  sérieux. 
L'admission  que  la  loi ,  y  compris  ces  articles  (5  et  6  §  2)  «  n'a  rien  de 
contraire  au  droit  international  en  général,  et  qu'elle  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  et  privilèges  reconnus  par  les  capitulations  et  consacrés 
par  les  usages  (*),  »  nous  parait  bien  dangereuse.  Car  elle  aboutit  à 
dénier  aux  gouvernements  étrangers  la  réciprocité  du  droit  que  les 
art.  3  et  4  accordent  au  gouvernement  ottoman,  savoir  de  conférer  la 
naturalisation  sans  autre  condition  que  cinq  années  de  séjour.  Il  est 
étonnant  que,  pour  justifier  cette  disposition,  le  comité  français  dise 
que   Y  ancienne  législation  en   offre  des  exemples  et  invoque  le  décret 


(1)  V.  In  correspondance  relative  à  celle  loi  Livre  Jaune,  N°  XIII,  pp.  47-75. 
(S)V.  circulaire   du  26  Mars   1869  aux  gouverneurs-généraux  des  Vilayels  de  l'Empire.  Ibid. 
pp.  6042. 
(5)  V.  L'avis  do  Comité,  pp.  67-71 . 
(4)/6M.  p.  71. 
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français  du  26  août  1811,  qui  déclare  formellement  qu'aucun  français 
oe  peut  être  naturalisé  en  pays  étranger  sans  autorisation,  et  prononce 
des  pénalités  sévères  W  contre  les  infractions.  Car  rien  n'est  plus  dou- 
teux que  de  savoir  si,  même  dans  le  droit  français,  ce  décret  révoltant 
a  force  de  loi  (*),  et  ce  qui  est  certain  c'est  que  nul  gouvernement  civilisé 
ne  le  renouvellerait  aujourd'hui.  Ce  n'était  pas  Yancienne  législation, 
mais  le  droit  actuel  qu'il  fallait  considérer.  Or  l'esprit  de  ce  droit  c'est, 
comme  l'a  dit  M.  Bluntschli  dans  cette  Revue,  qu'  «  il  doit  être  libre  à  tout 
>  citoyen,  maître  de  sa  personne  et  de  ses  droits,  de  se  séparer  de  l'État 
»  dont  il  a  jusque-là  fait  partie,  après  s'être  acquitté  envers  lui  de  ses 

•  devoirs  essentiels  »  (3).  C'est  sur  cette  règle  même  que  sont  basés  tous  les 
traités  récents  conclus  entre  les  États  Unis  d'Amérique  et  un  grand  nombre 
d'États  de  l'Europe,  relativement  à  la  nationalité  des  émigrants. 

La  Porte  a  été  moins  heureuse  dans  la  poursuite  du  second  but  dont 
nous  parlions  tout-à-l'heure  et  qui  se  résume  en  ces  mots  :  suppression  des 
capitulations.  La  Roumanie,  sa  vassale,  parait  même  devoir  atteindre  ce 
but  avant  elle.  «  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne.  »  dit  le  gouverne- 
ment français  (*),  «  ont  reconnu  comme  nous  qu'ils  n'avaient  pas  dans  les 

•  principautés  les  mêmes  objections  à  se  dessaisir  des  avantages  consacrés 
■  par  les  capitulations,  que  dans  les  provinces  non  chrétiennes  de  l'empire 

•  Ottoman.  »  Langage  singulièrement  illogique  dans  la  bouche  des  puis- 
sances qui,  en  1856,  ont  proclamé  la  Turquie  leur  égale  ! 

5.  —  L'enchainement  des  affaires  d'Orient  nous  a  quelque  peu  entrainé 
au-delà  de  l'objet  que  nous  avions  spécialement  en  vue.  Les  limites  de 
cette  chronique  nous  forceront  à  mentionner  plus  brièvement  quelques 
autres  faits  marquants  de  cette  période. 

Nous  avons  déjà  touché,  dans  notre  chronique  du  mois  de  juillet  der- 
nier (*),  à  la  question  du  chemin  de  fer  du  St-Gothard.  La  suite  donnée  à 
celte  affaire,  en  fait  un  précédent  des  plus  importants  pour  les  principes  à 
suivre  dans  l'exécution,  sur  le  territoire  d'un  pays,  de  grands  travaux 
publics  auxquels  d'autres  pays  sont  intéressés.  On  est  parvenu  à  combiner 
le  double  élément  du  concours  international  et  de  la  souveraineté  nationale. 
Au  mois  d'octobre  dernier  s'est  réunie  à  Berne  une  conférence  de  délégués 

(1)  Confiscation  des  biens,  privation  du  droil  desaccéder,  de  rentrer  en  France,  ele. 

(2)  GuiausD,  Tr.  de*  droite  civils,  Ed.  de  1821,  N°  309,  le  conteste  formellement.  —  Cf.  Ricbblot, 
Princ.  de  droit  civil,  N>  98,  et  Marca&é  sous  Part.  21,  No  3. 

(3)  Voir  eelte  Revue,  t.  11,  p.  117. 

(4)  Livre  Jaune,  Novembre  1869.  -  Exposé  desaff .  polit,  p.  H . 
(5) T.  \  et  U  Revue,  p.  458. 
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des  Etats  intéressés.  La  somme  des  subsides  à  donner  à  fonds  perdus,  par 
les  États  étrangers  (Italie,  Confédération  du  Nord,  Bade,  Wurtemberg), 
à  la  future  Compagnie  du  Saint-Gothard  a  été  arrêtée.  Mais  ces  subsides 
(65  millions)  ne  procurent  aux  États  étrangers  aucun  droit  de  vote,  même 
par  délégation, dans  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie. 
La  seule  condition  financière  est  que,  au-delà  de  7  p.  c,  les  bénéfices 
seront  répartis  pour  moitié  entre  tous  les  États  qui  paient  la  subvention, 
et  que,  lorsque  le  produit  net  aura  atteint  9  p.  c,  le  surplus  sera  employé 
à  diminuer  les  tarifs.  Ce  qui  suit  est  particulièrement  remarquable  :  les 
statuts  et  l'organisation  du  service  seront  soumis  au  contrôle  du  Conseil 
fédéral....  Celui-ci  adressera  périodiquement  aux  États  donnant  la  sub- 
vention un  rapport  sur  la  marche  des  travaux;  il  se  réserve  les  mesures  à 
prendre  en  faveur  de  la  neutralité  et  de  la  défense  de  la  Suisse....  Aucune 
fusion  ou  vente  de  la  concession  ne  sera  valable  sans  la  ratification  du 
Conseil  fédéral. 

Le  traité  Italo-Suisse  du  15  octobre,  et  l'acte  de  concession  voté  en  con- 
formité de  ces  principes,  fixent  les  bases  du  rachat  de  la  ligne,  que  la 
Confédération  aura  le  droit  de  faire  de  15  en  15  ans,  à  partir  de  la  trentième 
année  après  le  1er  mai  1879.  L'art.  &  dit  que,  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts militaires  de  la  Confédération,  le  tracé  définitif  de  la  ligne  sera  soumis 
à  l'approbation  du  Conseil  fédéral.  La  Compagnie  est  tenue  de  faire  exécuter 
à  ses  frais  dans  l'intérieur  ou  à  côté  de  la  voie  les  ouvrages  que  le  Conseil 
fédéral  ordonnera  pour  que  la  ligne  puisse  être  complètement  détruite  sur 
un  assez  long  parcours.  —  Aucune  indemnité  ne  sera  due  au  cas  où,  en 
temps  de  guerre,  les  autorités  militaires  ordonneraient  d'intercepter  la 
ligne  ou  d'en  interrompre  l'exploitation. 

6.  —  Nous  avons  également  parlé  déjà,  dans  notre  dernière  chronique  (», 
du  traité  entre  la  Colombie  et  les  États-Unis,  pour  le  percement  de  l'isthme 
de  Panama  ou  de  Darien.  Nous  devons  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit 
alors  que,  à  la  fin  de  janvier  dernier,  le  traité  n'avait  pas  encore  été 
approuvé  par  les  États-Unis  de  Colombie.  Nous  aurons  donc  occasion  d'y 
revenir. 

Les  câbles  électriques  sous-marins  se  multiplient  et  formeront  bientôt 
une  matière  intéressante  de  droit  international.  Le  24  juillet  1869  a  eu 
lieu  l'aller  ri  ssement  à  Duxbury  du  câble  transatlantique  qui  relie  la  France 
aux  États-Unis.  Les  Pays-Bas  ont  accordé  récemment  deux  concessions 

(1)  T.  I  de  la  Revue,  pp.  438459. 
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d'entreprises  semblables,  la  France  sera  bientôt  reliée  de  même  à 
l'Egypte,  etc. ,  etc.  Ces  communications  projetées,  jointes  à  celles  qui 
existent  déjà,  donnent  un  intérêt  universel  au  projet  de  bill  présenté  en 
mars  1869,  par  M.  G.  Sumner  au  Sénat  des  États-Unis,  et  adopté  par  cette 
dernière  assemblée.  En  voici  la  traduction  abrégée  : 

D'après  Part.  1  de  cet  acte  toute  communication  télégraphique  ou  magnétique 
entre  les  Étals-Unis  et  d'autres  contrées  transmarines  sera  soumise  aux  conditions 
suivantes  : 

i°  Les  États-Unis  jouiront,  quant  au  contrôle  et  à  l'usage  des  lignes  ou  câbles, 
des  mêmes  droits  que  n'importe  quel  autre  gouvernement; 

2°  Le  gouvernement  des  États-Unis  pourra  se  servir  de  la  ligne  et  de  ses  dépen- 
dances pour  transmettre,  par  un  employé  de  son  choix  et  avec  droit  de  priorité, 
tontes  dépêches  destinées  à  ou  provenant  de  ses  agents  militaires,  maritimes, 
diplomatiques  et  consulaires  ; 

3°  A  défaut  de  convention,  les  taxes  à  payer  pour  ces  dépêches  seront  fixées 
par  le  Postmaster  gênerai  des  États-Unis  ; 

4°  Le  public  pourra  se  servir  de  ces  lignes  pour  transmettre  les  rapports 
journaliers  des  marchés  et  du  commerce,  et  toutes  les  communications  seront 
transmises  suivant  leur  ordre  de  réception  ; 

5°  II  sera  en  tout  temps  au  pouvoir  du  congrès  de  taxer  et  de  réglementer  la 
transmission  des  dépèches; 

6°  Quiconque  voudra  étendre  ou  établir  des  lignes  de  ce  genre  dans  la  juri- 
diction des  États-Unis  devra  préalablement  s'engager  par  écrit  à  observer  les  con- 
ditions qui  précèdent. 

Art.  2.  —  Moyennant  ces  conditions  le  congrès  consent,  tous  droits  des  États 
réservés,  à  l'établissement  et  au  maintien  de  toutes  lignes  et  câbles  télégraphi- 
ques ou  magnétiques  dans  sa  juridiction,  pourvu  que  l'État  étranger  auquel  la 
ligne  relie,  accorde  des  privilèges  semblables  aux  compagnies  télégraphiques 
américaines  (l). 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  réglementer  l'établissement  de  cables  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  chaque  État,  c'est-à-dire,  suivant  la  loi  des 
nations,  jusqu'à  la  distance  de  trois  milles  marins  de  ses  rivages  (2).  H 
faudra  encore  veiller  par  voie  de  traités  internationaux,  à  la  sûreté  des 
câbles  sur  cette  immense  partie  de  l'Océan  qui  n'appartient  à  personne. 
C'est  à  quoi  le  gouvernement  des  États-Unis  parait  avoir  également  songé. 


(t)  C'est  seolemenl  moyennant  le  consentemenl  de  la  compagnie  française  à  se  conformer  provi- 
soirement au  bill  de  M.  Sumner,  que  le  gouvernement  américain  a  consenti  à  l'atlerrissemenl  du 
câble  franco-atlantique. 

(2)  forma,  Droit  international,  $  75. 


-  324  — 

Nous  ayons  appris  en  effet,  an  commencement  de  cette  année,  qu'il  a 
invité  les  grandes  puissances  à  se  réunir  en  une  conférence  qui  placera 
tous  les  câbles  sous-marins  sous  la  garantie  du  droit  des  gens.  Un  projet 
de  convention  était  joint  à  cette  invitation  (*). 

III,  —  Conclusion.  —  Aspirations  pacifiques.  — Difficultés  pendantes.  — 

Nécessité  d'une  juridiction  internationale. 

Ce  double  fait  :  la  prétention  des  nations  à  être  maîtresses  chez  elles, 
mais  chez  elles  seulemeut,  et  la  multiplication  des  rapports  entre  toutes 
les  parties  du  monde  suffit  déjà,  en  dehors  de  la  vulgarisation  des  idées 
humanitaires,  à  expliquer  le  courant  pacifique  qui  entraine  aujourd'hui 
les  peuples.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  toutes  ces  manifestations  qui, 
après  s  être  traduites  sous  la  forme  de  l'association  W,  ont  fini  par  gagner 
jusqu'aux  régions  officielles.  Ici  c'est  Lord  Clarendon  proclamant  à  Wat- 
ford,  le  27  septembre  1869,  que  «jamais,  depuis  trois  ans,  nous  n'avons 
eu  une  meilleure  perspective  du  maintien  de  la  paix,  cet  inestimable  bien- 
fait! »  Et,  comme  pour  confirmer  cette  bonne  parole,  le  cabinet  dont  le 
noble  Lord  fait  partie  accomplit,  peu  de  temps  après,  une  nouvelle  réduc- 
tion de  l'effectif  de  l'armée.  A  cette  mesure  correspondent,  dans  tous  les 
parlements  de  l'Allemagne,  une  série  de  manifestations  pacifiques.  En 
Hongrie  la  loi  du  recrutement  n'est  votée,  en  novembre  1869,  que  par 
192  voix  contre  128  et  la  minorité  proteste  contre  les  charges  militaires. 
En  Autriche,  dans  le  Reichsrath  cisleithan,  à  propos  du  budget  delà  guerre, 
M.  Mayrhofer  invite  (23  mars  1870)  le  gouvernement  à  demander  aux 
puissances  européennes  un  désarmement  général,  et  sa  proposition  n'est 
écartée  que  par  64  voix  contre  53.  Dans  le  royaume  de  Saxe,  la  seconde  et 
la  première  Chambre  adoptent  successivement  (janvier  1870)  une  propo- 
sition conçue  dans  le  même  sens.  Des  manifestations  semblables  se  repro- 
duisent, bien  qu'avec  moins  de  succès,  en  Prusse,  dans  la  diète  de  la  con- 
fédération du  Nord  et  à  la  seconde  chambre  du  Wurtemberg. 

Mais  il  faut  oser  le  dire.  L'amour  de  la  paix  à  tout  prix  est  un  sentiment 
qui  approche  de  la  sensiblerie,  s'il  n'est  accompagné  de  l'amour  de  la 
justice.  S'il  y  a  eu  des  guerres  injustes,  il  y  a  eu  aussi  des  guerres  justes, 
et  si  l'on  veut  supprimer  même  celles-ci,  il  faut  donner  aux  nations  oppri- 

(1)  AUgetn.  Zeitung,  3  janvier  1870. 

(3)  V.  surtout  les  travaux  de  la  ligue  internationale  de  la  paix,  dont  M.  F.  Pas&y  est  Tardent  et 
infatigable  promoteur. 
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mées,  lésées  dans  leurs  droits,  un  autre  moyen  de  se  défendre.  Que  Ton  ne 
dise  pas  qu'il  n'y  a  plus  de  nations  lésées,  que  le  droit  règne  partout  ! 
Nul  n'oserait  le  soutenir.  Que  Ton  ne  dise  pas  non  plus  que  la  juridiction 
des  grandes  puissances,  telle  qu'elle  s'est  exercée  par  exemple  dans  le 
différend  gréco-turc,  telle  qu'elle  s'exerce  tous  les  jours  en  Orient,  soit 
une  juridiction  satisfaisante,  ou  qu'elle  mérite  même  le  nom  de  juridic- 
tion (*).  Ce  serait  une  amère  dérision  !  Quant  au  droit  de  non-intervention, 
il  vaut  certes  mieux  que  le  principe  contraire.  Il  est  la  vraie  sanction,  la 
conséquence  directe  de  l'individualité  des  nations.  Mais  cette  individualité 
même,  comme  l'individualité  humaine,  aurait  besoin  d'être  tempérée  dans 
ses  excès  par  un  pouvoir  social  et  modérateur.  Le  droit  existe.  Il  existera 
tant  qu'il  y  aura  des  hommes.  Mais  la  sanction  manque.  C'est  ainsi  que  le 
principe  de  non-intervention,  isolément  et  absolument  appliqué,  ou  appli- 
qué (ce  qui  est  pire)  suivant  le  caprice  des  potentats,  pourra  conduire 
à  son  tour  à  des  abus  révoltants.  Répétons-le  toutefois,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  le  violer,  mais  pour  le  compléter. 

A  l'appui  de  notre  démonstration,  choisissons  un  exemple  actuel,  entre 
plusieurs. 

L'art.  3  du  traité  de  Prague  (28  août  1866)  dit  que  l'Autriche  cède  à 
la  Prusse  ses  droits  sur  le  Schleswig-Holstein,  à  condition  que  les  districts 
septentrionaux  du  Schleswig  soient  cédés  au  Danemark,  s'ils  expriment 
par  un  vote  libre  le  désir  d'être  réunis  à  cet  Etat,  Si  cet  article  signifie 
quelque  chose,  il  signifie  que  la  Prusse  n'a  pas  sur  les  districts  septen- 
trionaux du  Schleswig  des  droits  aussi  complets  que  sur  le  reste  de  son 
territoire,  et  que  ces  droits  sont  subordonnés  à  une  condition  résolutoire, 
qui  est  le  vote  libre  des  populations  en  faveur  du  Danemark.  Mais,  inter- 
prêtée bonà  fide,  celte  condition  résolutoire  a  évidemment  pour  corollaire 
le  devoir  de  la  Prusse  de  consulter  les  populations.  Cependant  la  Prusse 
ne  les  consulte  pas.  Non-seulement  elle  ne  les  consulte  pas,  mais  elle  les 
empêche  violemment  de  se  consulter  elles-mêmes.  Elle  menace  du  Code 
pénal  ceux  qui  manifestent  leurs  préférences  pour  le  Danemark.  Elle 
annonce  officiellement  d'une  part  que  l'exécution  du  traité  de  Prague 
appartient  exclusivement  aux  parties  contractantes  (-),  de  l'autre  que 
toute  démarche  qui  serait  faite  auprès  de  l'empereur  d'Autriche  pour 
arriver  à  cette  exécution,  sera  envisagée  comme  un  acte  de  haute  trahi- 


(I)  V.  sur  le  différend  gréco-lare  notre  dernière  chronique.  T.  I,  pp.  438-U9. 

3)  Avis  da  commissaire  de  police  d'Anenrude,  cilé  duns  Yïndëp.  Belge  du  I7srpl.  1869. 
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son  (*).  !  Le  roi  de  Prusse  considère  comme  non-avenue  une  pétition  revêtue 
de  plus  de  27,000  signatures  qui  demandent  cette  exécution.  D'un 
autre  côté,  M.  De  Beust  fait  déclarer  qu'il  ne  se  soucie  pas  du  Schleswig. 
Où  est  donc  dans  le  droit  international  actuel  la  sanction  du  droit  des 
schleswigeois  septentrionaux?  Ce  droit  existe,  plus  clair  que  le  jour,  et 
s'il  appartient  à  quelqu'un,  c'est  aux  populations  intéressées.  Il  leur 
appartiendrait,  quand  même  il  ne  serait  pas  inscrit  au  traité  de  Prague, 
en  vertu  du  droit  naturel  qui  défend  de  céder  des  hommes  comme  du 
bétail.  La  Prusse  n'a  rien  à  répondre,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  les 
paroles  que  le  roi  Àchab  adressait  à  Naboth  :  «  Donnez-moi  votre  vigne, 
parce  qu'elle  est  proche  de  ma  maison.  »  Mais  si  le  droit  existe,  où  est 
la  sanction?  Convenons-en  :  étant  données  ces  deux  choses  louables, 
l'amour  de  la  paix,  et  la  non-intervention,  la  recherche  d'une  sanction 
précise  qui  les  complète,  qui  fasse  prévaloir,  dans  une  mesure  humaine- 
ment réalisable,  le  droit  sur  la  force,  qui  donne  enfin  satisfaction  au  cri 
de  la  conscience  publique  trop  souvent  révoltée,  —  cette  recherche  s'im- 
pose aujourd'hui  à  la  science  comme  à  la  politique.  C'est  le  vrai  problème 
de  l'avenir  (2). 


(1)  Correspondance  du  Nord-Est.  Citée  par  Ylndép.  Belge.  15  Sept.  18C9. 

(2)  Il  est  à  regretter  qoe  les  déclamations  violentes  et  les  exagérations  inadmissibles  du  Congrès 
delà  paix  et  de  la  liberté  qui  s'est  réuni  a  Lausanne  du  14  an  18  septembre  1869,  aient  jeté  le  dis- 
crédit dans  l'opinion  publique  sur  l'expression  d'une  idée  qui  nous  parait  vraiment  féconde:  celle 
des  Etals- Unis  de  l'Europe.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  science  sériense  et  calme  ne 
s'applique  pas  de  son  côté  à  trouver  à  celte  donnée  magnifique  une  formule  réalisable.  C'est  ce  que 
proclame  hautement,  dans  la  dernière  édition  de  son  cours  de  droit  naturel,  un  homme  que  Ton  ne 
prendra  ni  pour  un  étoordi,  ni  pour  un  révolutionnaire  :  M.  le  professeur  Ahrens  de  Leipzig  (Y.  pi  os 
loin  notre  bibliographie).  En  attendant  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique,  c'est  de  recommander  en  toute 
occasion  l'emploi  de  l'arbitrage  et  de  perfectionner  sa  procédure.  C'est  ce  que  font  entre  attires 
MM.  A.  Garelli,  de  Turin  et  notre  collaborateur  Pieranloni ,  le  premier  dans  son  étode  intitulée: 
la  paee  nell'  Europa  moderna  (Turin  1870),  le  second  dans  sa  brochure  sur  la  question  de  l'Alabama  : 
la  queslione  anglo-amerieana  delV  Allabama,  Florence,  1870. 
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À.  —  Traités  généraux  de  droit,  Recueils,  Revues,  etc. 

Encyclopœdie  der  Rechtswissenschaft  in  systematischer  und  alphabetischer 
Bearbeitutig  —  herausgegeben  unter  Mitwirkung  nomhafler  Rechtsgelehrter 
▼on  Dr  Franz  von  Holtzrndorff,  Professor  der  Rechte  in  Berlin.  —  Enter 
Theil.  Systematische  Dar&tellung.  Leipzig,  Dunckler  und  Humblot.  1870, 
823  p. 

Celte  importante  publication  dont  la  première  partie  vient  de  paraître,  mérite 
â  tons  égards,  d'être  signalée  en  tète  de  notre  Revue  bibliographique.  Il  existe 
un  assez  grand  nombre  d'encyclopédies  du  droit,  mais  les  unes  ont  le  tort 
de  n'être  que  des  espèces  d'inventaires  plus  ou  moins  raisonnes,  d'autres, 
moins  superficielles,  servent  de  développement  à  quelque  système  préconçu, 
exclusif,  et  ne  nous  font,  pour  ainsi  dire,  apercevoir  l'ensemble  de  la  science  du 
droit  qu'à  travers  les  yeux  de  l'auteur.  Or,  quelqu'éminent  que  soit  celui-ci, 
il  arrive  presque  toujours,  en  vertu  de  la  loi  de  la  division  du  travail,  que  ses 
études  et  la  tournure  particulière  de  son  esprit  le  portent  à  s'attacher  avec  pré- 
dilection à  quelque  face  spéciale  de  son  sujet  :  tantôt  c'est  un  philosophe  qui 
prétend  tout  ramener,  le  passé  comme  l'avenir,  a  son  propre  système;  tel 
autre,  plus  porté  à  voir  le  côté  pragmatique  et  analytique  des  choses,  néglige 
la  synthèse;  celui-ci,  romaniste  distingué,  retrouve  partout  les  traces  de  ses 
jurisconsultes  favoris;  celui-là,  plus  versé  dans  les  institutions  germaniques, 
voit  dans  les  farouches  vainqueurs  de  Rome,  les  seuls  initiateurs  du  droit 
moderne.  Ainsi  la  personnalité  absorbante  de  l'écrivain,  qui  peut  être  une  qua- 
lité lorsqu'elle  s'applique  à  une  matière  spéciale,  devient  un  inconvénient, 
lorsqu'il  s'agit  de  retracer  et  de  résumer  l'ensemble  de  la  science  juridique. 

Cet  écueil  est  évité  dans  la  nouvelle  Encyclopédie,  dont  nous  avons  la  partie 
systématique  sous  les  yeux.  Sa  rédaction  n'est  pas  due  à  une  seule  plume. 
C'est  toute  une  pléiade  de  savants  qui  s'est  groupée  autour  de  l'éminent 
Dr  Von  Holtzendorff,  pour  traiter,  chacun  selon  sa  spécialité,  les  diverses  par- 
ties du  sujet,  le  tout  suivant  un  plan  d'ensemble. 

Ce  plan  est  simple.  C'est  par  la  philosophie  et  l'histoire  que  l'on  arrive  au 
droit  positif,  qui  est,  dans  l'ordre  des  idées  comme  dans  celui  des  événements 
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un  produit  combiné  de  la  raison  et  des  faits.  De  là  trois  parties  :  là  première 
consacrée  à  la  philosophie  du  droit,  la  seconde  à  Fhistoire  du  droit  et  à  ses 
sources  positives,  la  troisième  à  l'exposé  du  droit  positif  existant.  Toutefois,  au 
lieu  de  trois  parties,  le  livre  en  contient  quatre,  la  troisième  s'occupant  spécia- 
lement du  Droit  privé,  la  quatrième  du  Droit  public.  Il  eut  été  plus  logique, 
croyons-nous,  de  faire  du  droit  privé  et  du  droit  public  des  tous-divisions  d'une 
troisième  partie,  consacrée  à  V ensemble  du  droit  positif  existant,  d'autant  plus 
que  les  limites  mêmes  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé  ne  sont  rien  moins 
qne  précises. 

La  première  partie  (philosophie  du  droit)  (0  est  magistralement  traitée  par 
M.  le  professeur  Ahrens  de  Leipzig.  Après  avoir  démontré  la  nécessité  de  donner 
une  base  philosophique  au  droit,  l'auteur  fournit  un  rapide  aperçu  du  dévelop- 
pement philosophique  de  l'idée  du  droit  et  de  l'État  dans  ses  rapports  avec  le 
développement  général  de  la  civilisation.  Il  fait  la  part  des  tendances  spontanées 
des  peuples  et  celle  des  théories  raisonnées  des  écoles.  Puis  il  expose  son  propre 
système,  qui  est,  comme  on  le  sait,  celui  de  Krause,  et  sur  lequel  nous  nous 
appesantirons  d'autant  moins  iei  que  nous  aurons  plus  loin,  dans  la  suite  du 
présent  bulletin  bibliographique,  à  signaler  la  sixième  édition  du  Cours  de  droit 
naturel  du  savant  professeur. 

La  seconde  partie  comprend  «  les  bases  historiques  du  développement  du  droit 
allemand  et  les  sources  de]  ce  droit  (2).  »  Il  s'agit,  comme  on  le  voit,  du  droit 
allemand  et  ce  caractère  spécial,  qui  se  rencontre  également  dans  la  3e  partie, 
n'est  pas  tout-à-fait  d'accord  avec  ce  que  semblait  annoncer  le  titre  absolu  et 
universel  d'Encyclopédie  du  droit.  TQUtefois  comme  le  droit  allemand  est  le 
produit  des  influences  diverses  et  parfois  contradictoires  de  l'aneien  droit  ger- 
manique, du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  que,  d'autre  part  le  droit 
français,  introduit  sous  Napoléon  I  est  demeuré  en  vigueur  dans  quelques  pro- 
vinces de  l'Allemagne,  et  que  plusieurs  réformes  récentes  ou  en  projet  sont 
empruntées  à  la  législation  anglaise,  il  se  trouve  que  l'histoire  des  sources  du 
droit  allemand  comprend,  dans  ses  diverses  parties,  le  droit  en  vigueur  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  civilisée. 

C'est  M.  le  Dr  Bruns,  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  qui  s'est  chargé  de 
l'histoire  et  des  sources  du  droit  romain  (3).  Il  l'a  fait  d'une  manière  très  claire 
et  très-attrayante,  en  comprenant  heureusement  dans  un  même  exposé  ce  qu'il 
est  convenu  d'appeler  l'histoire  interne  et  l'histoire  externe  du  droit.  Ses  idées 
sur  l'origine  de  Rome,  sur  les  gentes,  sur  la  formation  et  l'élévation  des  plébéiens 
rappellent  celles  de  Mommsen.  Il  montre  très  bien  le  droit  romain  s'élevant  gra- 
duellement à  sa  mission  unitaire  et  à  son  caractère  d'universalité.  Nous  voudrions 

(i)  Rechi  und  Rcchtswissetucha/t  im  Allgemeinen.  Rechisphilosophische  Einleilung.  ppt  1-60. 
(3)  Die  geschichtlichen  Grundlagen  dcr  deutscher  Rechlsentwickelung  und  die  Reckisquettc*. 
(3)  Gcêchiehfe  und  Quellen  dct  Rômisehtn  Rechtê. 
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pouvoir  citer  l'appréciation  critique  qu'il  fait  (§  26)  de  l'œuvre  des  jurisconsultes 
Romains,  dont  le  vrai  mérite  consiste  moins  dans  la  forme  scientifique  des 
théories,  que  dans  la  profonde  et  délicate  analyse  &  l'aide  de  laquelle  ils  décom- 
posaient chaque  question  jusque  dans  ses  éléments  les  plus  intimes,  pour  y 
appliquer  ensuite  avec  une  inébranlable  logique  les  règles  de  l'évidence. 

Vkistoire  et  les  sources  du  droit  canonique  (1)  sont  exposées  par  M.  le  Prof. 
Hinschius  de  Riel.  Sans  doute,  comme  source  même  auxiliaire  du  droit  positif 
actuel,  le  droit  canonique  n'a  plus  que  peu  ou  point  d'importance.  Sa  mission, 
comme  le  fait  observer  M.  Hinschius,  est  épuisée.  Mais  celte  mission  eut  incon- 
testablement son  jour  de  grandeur  et  de  gloire,  et  Ton  en  rencontre  les  traces 
évidentes  dans  le  développement  de  toutes  les  parties  du  droit,  spécialement  dans 
le  droit  public,  le  droit  et  la  procédure  criminels,  le  droit  privé  et  la  procédure 
civile,  influence  parfois  anti-économique  (p.  ex.  la  condamnation  de  l'intérêt  de 
l'argent),  mais  d'autres  fois  élevée  et  salutaire  (p.  ex.  dans  le  droit  pénal). 

On  pourrait  reprocher  aux  travaux  qui  précèdent  de  manquer  presque  abso- 
lument d'indications  bibliographiques,  du  moins  quant  à  la  littérature  récente 
relative  à  leur  objet.  Cette  critique  ne  saurait  en  revanche  s'adresser  aux  remar- 
quables articles  de  M.  le  Dr  Brunner,  4°  sttr  l'histoire  et  les  sources  du  droit 
allemand,  2°  sur  l'histoire  des  sources  du  droit  français,  normand  et  anglais  W. 
Le  savant  professeur  de  Lemberg,  a  eu  l'idée,  excellente  surtout  dans  une  ency- 
clopédie, de  faire  suivre  chaque  §  de  son  travail  d'une  notice  bibliographique  qui 
permet  au  lecteur  de  se  renseigner  immédiatement  chez  les  écrivains  les  plus 
récents  et  les  plus  autorisés  (3).  Il  divise  son  histoire  du  droit  allemand  en  deux 
périodes  :  la  première  antérieure,  la  seconde  postérieure  à  la  réception  des  droits 
étrangers  (principalement  du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  jus  utrumque). 

Dans  la  première  période  il  s'occupe  d'abord  de  l'histoire  externe  du  droit  et 
du  droit  public,  ensuite  du  droit  privé.  L'auteur  reconnaît  du  reste  lui-même 
(p.  185)  que  ce  qu'il  appelle  la  réception  des  droits  étrangers,  ne  correspond 
pas  à  une  date  précise,  mais  est  le  produit  d'un  long  travail  tout  instinctif,  et  que 
notamment  le  droit  romain,  agissait  théoriquement  par  les  traditions  impériales, 
l'inflence  des  universités  italiennes  etc.  bien  avant  d'être  ouvertement  admis 
comme  droit  subsidiaire  dans  la  littérature  juridique,  l'administration  et  les 
tribunaux. 

Dans  le  2d  article  de  M,  Brunner,  il  y  a  une  courte  mais  substantielle  notice 
sur  le  droit  Normand,  qui  sert  pour  ainsi  dire  de  lien  entre  le  droit  français  et 
le  droit  anglais.  Ainsi  nous  retrouvons  dans  l'ancienne  Normandie,  jusqu'à  la  fin 

(i)  Gesehiehte  und  Quellen  des  kanonischen  Rechts. 

(2)  Gesehiehte  und  Quellen  des  deutschen  Rechts.  -  Uberblick  ubir  die  Gesehiehte  der  franzô*i$chén. 
*ormanni*chen  und  englischen  Reehtsquellen. 

(3)  Cette  mélbode  est  suivie  également  dans  les  articles  de  MM.  ftehrend  (snr  le  dfoit  privé  aile- 
mand),  et  von  Holtzendorff. 
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du  XVI08*  siècle,  l'institution  du  jury,  et  l'ancienne  Curia  régis  s'y  appelle, 
comme  en  Angleterre,  scaccarium  (échiquier).  Brunner  signale  surtout,  après 
Warnkônig,  comme  un  livre  des  plus  intéressants  pour  l'histoire  du  droit  ger- 
manique, le  grand  coutumier  de  Normandie,  auquel  il  assigne  une  date  anté- 
rieure à  4 280  (l). 

Un  article  de  M.  le  Dr  Behrend  de  Berlin  sur  les  récentes  codifications  du  droit 
privé  (S)  complète  la  partie  historique  de  l'Encyclopédie. 

Dans  la  3°"  partie  (droit  privé)  nous  retrouvons  MM.  Bruns  et  Behrend,  le 
premier  avec  une  Itude  sur  le  droit  romain  actuel  (pp.  247-372),  et  le  second 
avec  un  exposé  du  droit  privé  allemand  (pp.  373-406)  (3).  Il  faut  avouer  que,  aux 
yeux  de  personnes  peu  familiarisées  avec  les  divisions  adoptées  pour  l'enseigne- 
ment du  droit  en  Allemagne,  il  doit  paraître  étrange  que  dans  un  exposé  du  droit 
privé  contemporain  le  droit  Romain  actuel  tienne  quatre  fois  plus  de  place  que 
le  droit  allemand  !  M.  Bruns  a  beau  définir  et  défendre  le  rapport  entre  ces 
divisions,  en  disant  que  le  droit  Romain  donne  un  système  complet  et  coordonné 
auquel  le  droit  allemand  ajoute  seulement  les  modifications  conformes  aux 
exigences  de  la  vie  moderne,  que  tout  ensemble  juridique  a  deux  faces,  l'une  éter- 
nelle et  abstraite,  l'autre  concrète  et  transitoire,  etc.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  terminologie  choque  des  esprits  non  prévenus,  et  que,  implantée  dans 
les  habitudes  scientifiques,  elle  doit  être  un  obstacle  au  progrès.  Il  en  résulte 
en  effet  d'une  part  un  droit  qui,  en  dépit  de  son  nom,  n'est  ni  Romain  ni  actuel, 
de  l'autre  un  droit  national  gravitant,  comme  un  humble  satellite,  autour  d'un 
droit  non-national  ! 

Cette  critique  s'adresse  moins  à  l'Encyclopédie,  dont  le  rôle  n'était  point 
d'innover  et  qui  n'a  fait  d'ailleurs  que  se  conformer  à  la  division  habituelle 
des  Cours  dans  les  Universités  germaniques,  qu'aux  idées  reçues  en  Alle- 
magne. Elle  ne  nous  empêchera  pas  de  reconnaître  le  mérite  sérieux  des 
études  de  MM.  Bruns  et  Behrend.  Et  précisément  les  qualités  du  premier  ne 
font  que  confirmer  notre  critique.  Car  si  Paul  et  Ulpien  pouvaient  revenir  au 
monde,  ils  seraient  certainement  tout  aussi  stupéfaits  en  entendant  les  savantes 
classifications  objectives  et  subjectives  de  l'honorable  professeur,  que  le  serait 
feu  Archimède  à  la  vue  d'une  locomotive  ou  d'un  télégraphe  électrique. 

La  partie  vraiment  vivante  et  progressive  du  droit  privé  actuel  de  l'Allemagne 
consiste  dans  le  droit  commercial,  maritime  et  de  change,  et  c'est  avec  raison  que 


(()  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  recevons  une  brochure  ou  M.  Brunner  examine  surtout, 
a  la  lumière  des  coutumes  normandes,  une  des  questions  les  plus  controversées  parmi  les  germanistes. 
Ce  travail  est  intitulé  :  «  dat  anglonormannische  Erbfolgetytltm.  —  Ein  Btitrag  zur  getchickte  der 
Pabbihblerordrurc,  nebst  einem  Exeurs  ûber  diealleren  normannischen  Coutumes,  von  H.  Brunner. 
—  Leipiig,  Duncker  et  Humblot.  1870. 88  p.  in  8<>. 

(î)  Die  neueren  Privatrechts  Codificalionen. 

(5)  I.  —  Dos  neuige  Rômische  Recht.  —  II.  Dat  Dcuts  he  Privalreeht. 
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M.  leDr  Endemann,  qui  a  traité  cette  matière  dans  l'Encyclopédie  (*)  revendique 
pour  elle  une  place  spéciale.  C'est  en  effet  la  seule  qui  soit  dotée  jusqu'ici  d'une 
législation  uniforme  dont  M.  Endemann  expose  fort  nettement  les  antécédents 
historiques,  les  sources,  la  littérature,  le  caractère  et  l'objet. 

La  différence  est  grande  lorsque,  après  avoir  parcouru  cette  partie  essen- 
tiellement moderne  du  droit  privé,  le  lecteur  de  l'Encyclopédie  se  retrouve  au 
début  delà  4e  division  (droit  public),  en  compagnie  du  Dr  Hinschius  et  du  droit 
ecclésiastique  (2).  Non  que  le  savant  professeur  de  Kiel  ne  se  soit  pas  bien 
acquitté  de  sa  tâche.  Au  contraire  il  a  donné  une  analyse  rapide  mais  substan- 
tielle des  droits  des  églises  catholique  et  protestante,  considérées  soit  dans 
leur  gouvernement  intérieur,  soit  dans  leurs  rapports  avec  l'État.  Il  a  même 
ajouté  quelques  mots,  trop  courts  selon  nous,  sur  la  position  légale  des  autres 
communautés  religieuses.  Mais  il  est  bien  permis  de  dire,  sans  faire  tort  à 
aucune  croyance  religieuse,  qu'il  y  a  dans  toute  cette  matière,  telle  qu'elle  est 
organisée  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  quelque  chose  de  fatalement 
illogique,  un  ensemble  confus  et  indigeste  de  lois  divines  et  humaines,  d'obliga- 
tions juridiques  et  de  devoirs  moraux,  de  contrainte  matérielle,  et  de  soumis- 
sion sublime  à  une  volonté  supérieure  et  invisible. 

H.  le  professeur  Geyer,  qui  a  écrit  l'article  sur  le  droit  pénal,  n'est  pas 
inconnu  aux  lecteurs  de  la  Revue  (3).  Donner  une  analyse  détaillée  du  droit 
pénal  allemand  eût  été  impossible,  car  l'Allemagne  ne  possède  pas  moins  de 
neuf  Codes  pénaux,  sans  compter  le  soi-disant  droit  commun  qui  régit  encore 
les  États  de  Mecklembourg,  Brème  et  Schaumbourg-Lippe,  et  qui  se  compose 
d'un  harmonieux  mélange  de  droit  romain,  canonique,  impérial,  coutumier  et 
indigène  t  On  n'ignore  pas  non  plus  que  dans  les  deux  Mecklembourg  et  dans  le 
duché  de  Saxe-Altenbourg,  la  peine  du  bàlon  est  en  pleine  vigueur,  et  ce  n'est 
la  qu'une  des  anomalies  qui  restent  à  supprimer,  pour  l'honneur  de  l'Alle- 
magne et  de  la  civilisation.  Le  remarquable  exposé  du  Dr  Geyer  prouve  que  ce  ne 
sont  pas  les  hommes  de  bonne  volonté  qui  manquent.  Nous  devons  une  mention 
spéciale  à  sa  théorie  des  peines  (pp.  528-538)  et  aux  règles  qu'il  propose  pour 
en  simplifier  la  division.  Il  a  raison  de  dire  que  l'organisation  des  prisons  est  la 
grosse  question  du  moment. 

La  procédure  civile  et  la  procédure  criminelle  sont  généralement  séparées 
dans  la  doctrine  comme  dans  les  Codes,  d'après  cette  idée  que,  tout  en  ayant 
pour  but  commun  la  vérité,  la  première  s'attache  d'avantage  à  la  recherche  de 
la  vérité  formelle,  la  seconde  à  la  recherche  de  la  vérité  matérielle.  M.  le  prof. 
Dr  Richard  Ed.  John  de  Gôttingue  a  eu  l'idée  de  réunir  les  deux  procédures 

(1)  Dos  Handels,- Sce~  und  Wechtelrecht . 

(2)  Dat  Kirchenrechl. 

(3)  Dat  Slrafreeht  von  Prof.  Dr  Geyer,  in  Inntbrwk.  V.  T  I  de  la  Revue  pp.  579-108  on  exposé 
par  M.  Geyer  de  la  législation  récente  de  l'Autriche. 
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sans  toutefois  les  confondre  (0.  Il  en  expose  donc  parallèlement  l'histoire  depuis 
le  XVe  siècle  et  la  théorie  actuelle.  Rien  de  plus  instructif  que  ce  rapproche- 
ment, notamment  dans  les  chapitres  IV  et  V,  qui  traitent  des  maximes  de  la 
procédure  (Processualische  Maximen)  et  de  la  Preuve,  (der  Processualische 
Beweis.)  Ici  encore  l'Allemagne  se  trouve  dans  un  moment  des  plus  intéressants, 
époque  de  transition  où  les  idées  modernes  de  publicité  et  de  liberté  se  sont  fait 
jour,  surtout  depuis  1848,  dans  un  grand  nombre  de  Codes,  témoignages  de 
l'unité  de  science  et  de  conscience  antérieure  à  l'unité  politique. 

Les  trois  derniers  travaux  sont  consacrés  au  droit  public  proprement  dit, 
c'est-à-dire  au  droit  constitutionnel  et  administratif  et  au  droit  international.  C'est 
M.  Von  Holtzendorff  lui-même  qui  a  traité  du  droit  constitutionnel  et  du  droit 
international.  M.  le  Prof.  D'Meier  de  Halle  s'est  chargé  du  droit  administratif  (S). 
L'article  de  M.  Von  Holtzendorff  porte  le  litre  restreint  de  droit  constitutionnel 
allemand.  Il  serait  plus  juste,  croyons-nous,  de  dire  :  du  droit  constitutionnel 
dans  ses  rapports  avec  l'Allemagne;  en  effet  ce  droit  constitutionnel  allemand 
peut  être  quelque  chose  de  passé  ou  de  futur,  mais  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  quel- 
que chose  d'actuel.  Il  est  même  à  remarquer  que  ce  qu'il  y  a  encore  de  spéciale- 
ment allemand  dans  les  constitutions  de  quelques  petits  états  (p.  ex.  les  Land* 
stândische  Verfassungen  du  Lauenbourg  et  du  Mecklembourg)  est  précisément 
ce  qu'une  théorie  plus  éclairée  tend  à  faire  disparaître.  Sans  doute  le  génie 
allemand  a  assez  de  spontanéité  et  d'originalité  pour  trouver  la  formule  finale 
destinée  à  concilier  toutes  les  tendances  contradictoires  du  temps  présent,  mais 
à  l'heure  actuelle  ce  grand  desideratum  existe  tout  au  plus  en  germe,  ou  pour 
parler  comme  nos  voisins,  im  werden.  Cela  est  si  vrai  qu'en  Prusse  même  la 
constitution  solennellement  jurée  en  1850  a  été,  à  peine  faite,  mutilée,  déchirée 
et  défigurée  par  une  série  de  lois  réactionnaires.  Et  c'est  cependant  la  constitu- 
tion prussienne  qui  sert  de  cadre  au  travail  de  M.  Von  Holtzendorff. 

Dans  ce  travail  on  retrouve  à  un  haut  degré  toutes  les  qualités  éminentesqui 
distinguent  Fauteur  du  beau  livre  :  die  Principien  der  Politik  (3)  :  science  pro- 
fonde, exposition  claire,  appréciation  libérale  et  progressive  des  besoins  de 
l'époque.  Après  une  partie  générale,  il  parle  successivement  :  1)  des  droits  fon- 
damentaux des  citoyens;  2)  du  droit  des  monarques;  3)  de  la  représentation 
nationale  et  des  états  (Landstànde)  ;  4)  du  droit  des  communes  et  des  corporations; 
5)  des  fonctionnaires  de  l'état.  Le  tout  est  accompagné  de  nombreux  rappro- 
chements entre  les  institutions  allemandes,  françaises  et  anglaises. 

C'est  aussi  par  des  rapprochements  de  ce  genre  que  procède  M.  le  Prof,  tteier 
de  Halle,  dans  son  étude  sur  le  droit  administratif,  dont  nous  avons  beaucoup 

(\)"Der  Procen  (Civil  and  Slrafprocess). 

(2)  Dot  deutsche  Vcrlattungtrechl  von  Prof.  Dr  Von  Holtzendorff  Das  Vcrtcaltunfftrtuht  von  prof. 
Dr  Meier.  Das  europâitche  Vollterrecht,  von  prof.  D.  Von  Holtzeudorff. 

(3)  V.  le  corn  pie- rendu  de  cet  ouvrage  au  t.  I,  de  la  Revue. 
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admiré  d'ailleurs  l'ordonnance  générale  et  parfaitement  logique.  C'est  par  une 
espèce  d'analyse  chimique  que  procède  M.  Meier  en  séparant  successivement 
l'administration  des  pouvoirs  :  1)  constitutionnel,  2)  législatif,  3)  judiciaire; 
pour  la  montrer  en  suite  à  l'œuvre  :  4)  dans  sa  vie  intérieure  (innere  Verwal- 
tungt  police  négative  ou  positive)  et  5)  dans  son  organisation  extérieure  (admi- 
nistration de  l'état,  des  communes). 

Ce  compte-rendu  est  déjà  trop  long,  et  cependant  nous  n'avons  fait  qu'effleurer 
l'immense  matière  de  ce  volume  qui  lui-même  est  un  résumé  de  la  plus  vaste,  de 
la  plus  vivante,  de  la  plus  inépuisable  des  sciences.  Chose  curieuse!  l'exposé  du 
droit  des  gens  Européen,  par  M.  Von  Holtzendorff,  nous  ramène  presqu'à  notre 
point  de  départ.  Il  n'y  a  pas  loin  en  effet  de  cette  suprême  conception  du  droit 
positif:  une  société  de  nations  régie  par  des  lois,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  en 
fait  de  force  matérielle,  des  millions  armés  obéissant  à  la  force  invincible  du 
droit,  —  il  n'y  a  pas  loin,  disons-nous,  de  cet  ordre  d'idées  à  celui  où  se  place 
M.  Âhrens  dans  l'étude  philosophique  qui  sert  d'introduction  au  livre.  Et  cela 
devait  être.  Car  dans  l'ensemble  d'une  science,  comme  dans  le  domaine  de  l'infini, 
tout  se  touche.  CVst  une  preuve  que,  malgré  nos  légères  critiques  de  détail, 
l'œuvre  à  la  tête  de  laquelle  s'est  placé  M.Von  Holtzendorff  est  vraiment  complète 
autant  que  peut  l'être  cet  inventaire  intellectuel  que  l'on  nomme  une  Encyclopédie. 
C'est  donc  à  la  fois  avec  confiance  et  avec  impatience  que  nous  en  attendrons  la 
seconde  partie. 

2,  —  Cours  de  droit  naturel  ou  de  philosophie  du  droit,  complété  dans  les  prin- 
cipales matières,  par  des  aperçus  historiques  et  politiques,  par  Henri  Ahrens, 
professeur  à  l'université  de  Leipzig,  etc.,  etc.  —  Sixième  édition,  entièrement 
refondue  et  complétée  par  la  théorie  du  droit  public  et  du  droit  des  gens.  — 
—  II  vol.  Leipzig,  Brockhaus. 

Cette  sixième  édition  française  de  l'ouvrage  de  M.  Ahrens  est  en  réalité  la 
dix-neuvième  qui  ait  paru,  en  original  ou  en  traduction,  depuis  la  première 
édition  française,  publiée  en  1839,  â  Bruxelles,  où  l'auteur  enseignait  alors  déjà 
la  philosophie  et  le  droit  naturel.  Un  pareil  succès,  bien  rare  à  notre  époque, 
est  sans  doute  dû  en  grande  partie  à  ce  que  l'auteur,  tout  en  demeurant  fidèle 
â  ses  idées  fondamentales,  ne  s'est  jamais  arrêté  dans  leur  développement  et 
leur  application.  Le  système  de  Krause  qu'il  suit  est  d'ailleurs  éminemment 
favorable  à  ce  progrès  continu.  Car  en  se  proposant  la  réalisation  harmonique 
de  l'idée  du  droit  sous  toutes  ses  faces,  objectives  et  subjectives,  en  voyant  dans 
le  droit  non  le  produit  d'une  volonté  arbitraire,  ni  un  ensemble  de  règles 
immuables,  mais  un  rapport  entre  le  fini  et  l'infini,  entre  l'idéal  et  le  réel,  une 
science  composée  de  l'élude  des  buts  et  de  celle  des  moyens,  il  oblige  à  mettre 
sans  cesse  le  principe  éternel  du  droit  en  rapport  avec  la  nature  de  l'homme  et 
avec  les  besoins  de  la  société  actuelle.  Ce  caractère  pratique,  joint  à  une  énergique 
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réaction  contre  les  idées  matérialistes,  est  ce  qui  caractérise  la  dernière  édition 
du  livre  de  M.  Ahrens  dans  les  parties  déjà  traitées  aux  éditions  antérieures.  En 
réalité  ces  parties  même  sont  entièrement  renouvelées,  et  elles  y  ont,  pensons- 
nous,  gagné  en  netteté  ()). 

Mais  il  y  a  en  outre  une  partie  ajoutée  :  celle  qui  a  trait  au  droit  public  cl 
au  droit  des  gens.  Elle  forme  les  livres  II  et  III  (2)  de  ce  que  Fauteur  appelle  la 
partie  spéciale  (c'est-à-dire  appliquée)  de  la  philosophie  du  droit.  Dans  le  livre  II, 
intitulé  :  du  Droit  public  de  l'État,  l'auteur  examine  d'abord  (4r«  division)  la 
doctrine  générale  de  l'État,  c'est-à-dire,  sa  nature,  son  origine,  sa  raison  d'être, 
son  but.  Conformément  à  sa  méthode  habituelle,  c'est  par  la  conciliation  entre 
le  respect  de  l'individualité  humaine  et  la  poursuite  positive  du  développement 
social  qu'il  cherche  à  résoudre  les  immenses  difficultés  de  cette  matière.  Il 
caractérise  d'un  mot  profond  l'action  légitime  de  l'État,  c  Elle  se  dislingue,  » 
dit-il,  <  de  l'action  de  toutes  les  autres  sphères  sociales,  comme  la  notion  de 
condition  se  distingue  de  celle  de  cause  (3).  »  La  deuxième  division  comprend 
les  principes  sommaires  du  droit  constitutionnel  et  du  droit  administratif.  La 
troisième,  qui  offre  le  plus  d'originalité  est  intitulée  :  des  rapports  de  l'État 
avec  les  ordres  principaux  de  vie  et  de  culture.  Par  les  ordres  principaux  de 
vie,  M.  Ahrens  entend,  suivant  la  terminologie  propre  à  son  système,  les  diffé- 
rentes personalités  individuelles  ou  collectives.  Il  examine  donc  le  droit  public 
dans  ses  rapports  avec  la  famille,  les  communes  et  les  provinces.  Quant  aux 
«  principaux  ordres  de  culture  »  que  l'on  met  ici  en  regard  de  l'État,  ce  sont  :  la 
religion  et  les  cultes,  les  sciences,  les  arts,  l'instruction,  les  intérêts  économiques 
et  la  moralité  publique.  Toute  cette  partie  nous  a  paru  extrêmement  bien  traitée, 
et  contenant,  dans  un  cadre  philosophique,  une  grande  quantité  de  règles,  dont 
maint  homme  politique  pourrait  faire  son  profit. 

Le  livre  III  Contient  un  aperçu  sur  le  droit  des  gens.  Ce  sont.quelques  pages 
(500-518)  de  notions  générales,  suivies  d'une  conclusion  où  l'auteur  indique 
d'abord  la  généralisation  du  système  fédéralif  intérieur,  puis  l'établissement 
d'un  système  fédératif  international ,  comme  acheminement  vers  l'alliance  de 
toute  l'humanité  dans  une  paix  perpétuelle. 

Nous  nous  réjouissons  de  voir  ces  idées  sous  la  plume  d'un  homme  dont  la 
carrière  entière  a  été  vouée  à  l'enseignement.  Il  est  bon  que  la  jeunesse  s'en 
pénètre  et  arrive  ainsi  à  ce  qui  fait  à  la  fois  le  charme  poétique  et  l'utilité 
sérieuse  de  la  vie  :  la  conscience  nette  et  profonde  d'un  but  élevé  à  atteindre. 

(1)  Telle  est  du  moins  noire  impression  en  comparant  l'édition  actuelle  avec  la  quatrième  édition 
allemande  (Vienne,  1852). 

(2)  Add.  le  §  103  dans  le  livre  I,  où  il  est  parlé  du  droit  de  la  commune  et  de  la  nation,  par  oppo- 
sition a  ceux  de  l'individu  et  de  la  famille. 

(3)  T.  Il,  p.  332. 
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3.  —  Principes  généraux  de  droit,  de  politique  et  de  législation,  par  M.  P.  Pua- 
dibr-Fodéré,  professeur  de  droit  public  au  Collège  arménien  de  Paris,  avocat  à  la 
cour  impériale,  etc.  —Paris.  —  Guillaumin.  Durand  et  Pédone-Lauriel.4869. 

Cet  ouvrage  comprend  les  leçons  que  l'auteur  a  données  au  Collège  arménien 
depuis  1866.  Il  ne  faut  naturellement  pas  s'attendre  à  ce  que,  destiné  à  des 
étudiants,  il  approfondisse  dans  son  cadre  restreint  l'immense  quantité  de 
matières  qu'il  a  pour  objet  d'embrasser.  Le  droit  en  général,  droit  naturel  et 
droit  positif ',  droit  civil,  droit  commercial,  droit  de  procédure  civile,  droit  public 
(constitutionnel,  administratif), droit  criminel,  droit  international,  tel  est  le  cycle 
que  M.  Pradier  parcourt  en  600  pages.  Son  but  devait  être  surtout  la  clarté  et 
la  rapidité.  Nous  croyons  qu'il  l'a  atteint.  Chose  rare  pour  un  résumé,  ce  livre 
est  agréable  à  lire.  Dans  chacune  de  ses  divisions,  mais  surtout  à  propos  du 
droit  politique,  il  contient  des  esquisses  instructives  de  législation  comparée 
(v.,  par  exemple,  ch.  XII,  les  éléments  d'organisation  administrative  des  diffé- 
rents peuples). 

Mais  pourquoi  ce  triple  titre  :  droit,  politique  et  législation  ?  La  politique, 
(elle  que  l'auteur  l'entend,  dans  le  sens  de  droit  politique,  n'est-elle  pas  une 
partie  du  droit?  Et  M.  Lerminier  n'a-t-il  pas  dit  de  la  législation  «  qu'elle  est 
l'expression,  le  style  du  droit  (*)?  »  Droit  tout  court  eût  donc  peut-être  mieux 
valu. 

Dans  ses  notes  et  notices  bibliographiques,  l'auteur  tient  trop  peu  de  compte, 
nous  semble-t-il,  des  littératures  allemande  et  anglaise.  Il  est  parfaitement  au 
courant,  en  revanche,  des  meilleures  productions  récentes  de  la  France  et  de 
l'Italie. 

Il  nous  faut  constater,  en  terminant,  le  souffle  libéral  qui  anime  ce  cours. 
(V.,  p.  exemple,  pp.  48  et  264,  les  critiques  de  l'auteur  sur  la  Constitution 
française  de  1852  et  au  chap.  XI,  pp.  320-338,  sa  Théorie  sur  les  devoirs  de 
l'Etat.)  II  y  a  là  des  idées  judicieuses,  et  c'est  rendre  service  à  la  jeunesse  fran- 
çaise que  de  les  lui  inculquer. 

4.  —  Archivio  Giuridico  direlto  da  Filippo  Serafini,  professore  di  Pandette 
nell'  université  di  Bologna  (2)  -—  Vol.  IV. 

Cette  revue,  fondée  en  avril  4868,  occupe  dès-à-présent  une  des  premières 
places  parmi  les  publications  périodiques  contemporaines  qui  ont  le  droit  pour 
objet.  Elle  atteste  la  puissance  du  mouvement  de  régénération  qui  s'est  emparé 

(1)  Inirod.  à  l'Hist .  du  Droit,  p.  10. 

(2)  V Archivio  Giuridico  parait  lous  les  mois.  Six  livraisons  forment  un  fort  volume  de  plus  de 
six  cents  pages,  dont  le  prix  est  defr.  10  pour  l'Italie,  fr.  11  pour  la  Suisse  et  les  États  Pontificaux 
et  fr.  12  pour  tons  les  autres  États.  On  s'abonne  cbex  Bocea  fréra,  à  Turin,  ehez  Manx,  à  Vienne  ou 
chez  le  Directeur-Propriétaire,  M.  Serafini,  à  Bologne 
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de  Tltalie,  et  fait  le  plus  grand  honneur  au  barreau,  à  la  magistrature  et  aux 
universités  (italiennes  dont  les  représentants  figurent  au  nombre  de  ses  collabo- 
rateurs. 

Dans  le  quatrième  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  et  qui  comprend  les 
mois  de  novembre  1869  à  1870,  nous  trouvons,  —  à  côté  de  nombreux  articles 
consacrés  à  commenter  des  points  intéressants  du  droit  italien  (articles  de 
MM.  Bicci,  Silva,  Pacifici  Mazzoni,  Nocito,  Precerutti,  Scotti),  ou  de  la  juris- 
prudence italienne  (article  de  Franchetti)  —  des  traités  d'un  intérêt  plus  universel. 
Tels  sont  les  mémoires  de  M.  Casorati  sur  les  réformes  introduites  en  Italie 
dans  l'instruction  criminelle,  les  réflexions  originales  de  M.  Stella,  stir  la 
nécessité  d'atténuer  la  responsabilité  pénale  chez  les  femmes,  les  deux  leçons  un 
peu  déclamatoires  et  prétentieuses  de  M.  Sicuro  sur  le  gouvernement  et  ses 
diverses  formes  en  général  et  sur  la  monarchie  comtitiitionnelle  en  particulier; 
la  lettre  généreuse  de  M.  Sangiorgi,  recommandant  d'imputer  la  détention  pré- 
ventive sur  l'application  de  la  peine,  complétée,  dans  un  numéro  suivant,  par 
une  lettre  de  l'illustre  Carrara,  de  Pise,  sur  le  même  objet;  un  article  bien 
raisonné  de  M.  Ferraris,  sur  la  responsabilité  juridique  des  sociétés  de  chemin 
de  fer,  où  il  compare  le  droit  français  et  le  droit  allemand  sur  la  matière.  — 
L'histoire  du  droit  n'est  pas  davantage  négligée.  M.  Padelletti  étudie  dans  le  droit 
romain  la  heeredis  institutio  ex  certa  re,  M.  Serafini  les  dispositions  de  der- 
nière volonté  abandonnées  à  l'arbitre  d'un  tiers,  M.Podesta  nous  parle  A'Alciat, 
M.  Schlpfer  de  la  société  milanaise  à  l'époque  du  rétablissement  de  l'autonomie 
communale,  M.  Bellavite  de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  possession,  selon 
le  droit  romain  et  les  Godes  modernes.  —  Enfin  des  articles  de  bibliographie  et 
de  chronique  juridique  sont  consacrés  à  des  publications  et  à  des  lois  nouvelles, 
spécialement  de  Tltalie  ou  de  l'Allemagne.  Au  nombre  de  ces  articles,  il  faut 
ranger  le  discours  prononcé  pat*  M.  Precerutti,  à  l'université  de  Turin,  sur  les 
récents  travaux  législatifs  de  V Italie  et  des  autres  pays. 

La  plupart  de  ces  travaux  révèlent  une  remarquable  connaissance  des  littéra- 
tures anciennes  et  étrangères.  Il  nous  semble  qu'ils  annoncent  d'avance  le  rôle 
important  que  l'Italie  est  appelée  à  jouer  dans  le  monde  intellectuel.  Placée  par 
sa  situation,  ses  antécédents,  ses  besoins  commerciaux  en  rapports  continuels 
avec  la  France  et  l'Allemagne,  en  possession  d'une  langue  dont  la  merveilleuse 
souplesse  se  prête  aussi  bien  à  la  précision  du  langage  juridique  qu'aux  vives  ou 
caressantes  images  de  la  poésie,  ne  serait-elle  pas  destinée,  après  avoir  si  long- 
temps servi  de  champ  de  bataille  aux  deux  grandes  nations,  à  leur  servir  de  trait 
d'union,  en  combinant  la  clarté  de  l'une  avec  la  profondeur  de  l'autre?  Noble 
manière  d'user  de  sa  liberté  reconquise,  et  de  se  venger,  par  la  science,  du  mal 
que  lui  a  fait  la  politique. 
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5.  —  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (Insti- 
tut impérial  de  France).  —  Compte-rendu  par  M.  Gh.  Vergé,  avocat, 
docteur  en  droit,  sous  la  direction  de  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie.  —  5*«  série.  TT.  XVII-XXJ.  87*-91*  de  la  collection.  —  Janvier- 
Décembre  1869.  —  Janvier-Mars  4870.  —  Paris,  Durand  el  Pédone- 
Lauriel. 

Tout  se  tient  dans  le  droit,  et  s'il  y  a  une  science  qui  touche  â  la  fois  à  la 
morale  et  à  la  politique,  c'est  bien  celle  à  l'étude  et  au  développement  de  laquelle 
cette  Bévue  est  consacrée.  II  entre  donc  dans  notre  cadre  de  signaler  ici  tout  au 
moins  quelques-uns  des  travaux  qui  ont  occupé  depuis  un  an  la  savante  corn- 
pagaie  dont  M.  Gh.  Vergé  publie  les  annales.  Il  nous  faut  citer  en  premier  lieu 
la  série  des  mémoires  de  M.  £.  De  Parieu,  aujourd'hui  ministre-président  du 
Conseil  d'État,  sur  les  Principes  de  la  science  politique  (*).  Nous  aurons 
probablement  l'occasion  de  revenir  d'une  manière  détaillée  sur  ces  mémoires 
qui  touchent  aux  points  les  plus  délicats  et  les  plus  vivants  de  la  vie  politi- 
que moderne.  Le  9me  et  le  l()me  (t.  88,  pp.  349-352,  t.  89,  pp.  5-18  et  t.  90, 
pp.  65  et  241)  sont  consacrés  à  un  sujet  qui  nous  intéresse  spécialement  :  la 
politique  internationale.  L'auteur,  après  des  préliminaires^  où  il  constate  que 
le  droit  public  et  surtout  le  droit  international  ne  s'enferme  pas  dans  les  lignes 
rigides  qui  bornent  le  droit  privé,  s'occupe  successivement  de  la  formation  des 
nations  (section  I),  et  des  colonies  (sect.  II)  qui  sont  pour  ainsi  dire  l'extension 
des  nations.  Il  trouve  les  causes  originaires  de  la  formation  des  nations  ou  plutôt 
des  nationalités  dans  la  langue,  dans  les  limites  géographiques,  et  dans  cette  con- 
science nationale,  qui  est  d'ordinaire  le  fruit  des  deux  premiers  éléments  réunis. 
Il  est  donc  d'accord,  en  thèse  générale,  avec  la  théorie  italienne  à  cet  égard  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  colonies,  l'auteur  est  favorable,  d'une  manière  presque 
absolue,  à  leur  établissement  par  les  nations  qui  se  trouvent  à  l'étroit  dans  les 
limites  de  leurs  propres  territoires.  Nous  sommes  tenté  d'être  de  son  avis,  tout 
en  trouvant  qu'il  fait  peut-être  trop  bon  marché  (t.  89,  p.  17)  des  races  anciennes, 
et  qu'il  aurait  pu  indiquer  comme  la  vraie  cause  de  succès  des  colonisations 
anglaises,  le  fait  que  presque  toutes  ont  au  moins  commencé  en  dehors  de  la 
participation  active  de  l'État. 

Dans  une  IIIe  section,  M.  De  Parieu  s'occupe  des  traités  et  des  liens  fédéraux 
entre  les  Etats.  Sans  s'arrêter  aux  traités  de  paix,  «  liens  accidentels  établis 
»  entre  les  nations  pour  un  but  transitoire,  »  il  donne  surtout  son  attention  aux 
confédérations  politiques  et  aux  traités  économiques,  et  il  termine  par  un  vœu 


(t)  Ces  mémoires,  dont  le  premier  a  para  en  juillet  1868,  ont  été  recueillis  en  un  volume  el  publiés 
sous  le  même  litre. 
(3)  C.  supra,  pp.  92-107,  l'article  de  M.  V.  HolUendoriï  sur  le  principe  des  nationalités,  etc. 
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qui  rentre  trop  dans  les  idées  défendues  par  nous  dans  cette  Revue  !*)  pour  que 
nous  ne  le  reproduisions  pas  en  entier  : 

«  Pourquoi,  en  vue  de  réaliser  les  rapprochements  désirables  entre  les  insti- 
tutions des  peuples,  ne  pas  instituer  une  commission  européenne  réunie  à  des 
termes  périodiques,  nommée  d'abord  par  les  gouvernements,  peut-être  plus  tard 
par  les  représentants  des  peuples  de  l'Europe,  commission  qui  emprunterait  son 
autorité  à  la  science,  à  la  justice  de  ses  décisions,  comme  à  la  publicité  de  ses 
délibérations,  et  qui  mettrait  à  proOt  les  exemples  d  esprit  conciliant  et  éclec- 
tique, dont  le  génie  fédéral  et  harmonique  de  l'Allemagne  nous  a  fourni  les 
précédents?  » 

C'est  une  joie  de  penser  que  celui  qui  a  formulé  ce  vœu  siège  dans  les  conseils 
d'un  grand  Empire. 

Et  l'on  pressent  bien,  en  lisant  ces  paroles,  dans  quel  sens  il  traite  la  4e  section 
qui  a  pour  sujet  la  guerre. 

Parmi  les  autres  travaux  de  l'Académie  qui  sont  de  nature  à  intéresser  spé- 
cialement nos  lecteurs,  citons  encore  :  la  note  de  l'infatigable  M.  Lucas  sur 
Y  abolition  de  la  peine  de  mort  en  Portugal^  le  rapport  du  même  sur  les  ira- 
veux  de  Mittermaier  relatifs  d  la  procédure  criminelle,  au  droit  pénal  et  d  la 
peine  de  mort  ;  une  série  d'études  très  soignées  de  M.  Du  Chatellier  sur  les 
administrations  collectives  avant  et  depuis  89,  travail  plein  d'actualité  à  une 
époque  où  les  meilleurs  esprits  en  France  réagissent  contre  une  centralisation 
administrative  exagérée;  diverses  communications,  surtout  de  M.  Wolowski, 
sur  la  question  monétaire  (t.  89  :  l'or  et  l'argent,  —  t.  90  :  les  origines  de  la 
loi  de  germinal  an  XI),  et  une  discussion  fort  instructive  sur  la  même  question 
entre  MM.  Michel  Chevalier,  De  Parieu,  Dumon  etVallelte;  enfin  une  lettre 
curieuse  de  M.  de  Gobineau,  ministre  de  France  à  Rio-Janeiro,  sur  l'esclavage 
au  Brésil,  suivie  d'observations  de  MM  Cochin,  Passy,  Jules  Simon,  Frank  et 
0.  Barrot. 

6.  —  Archiv  des  Norddeutschen  Bundes  und  des  Zollvereins,  redigirl  von 
Dr  jur.  A.  Koller.  —  Band  II,  Heft  1-7.  —  Band  III,  Heft  1  u  2.  Berlin, 
1869  u.  4870.  —  Fr.  Kortkampf. 

La  Revue  a  déjà  signalé,  t.  I,  pp.  469  et  470  cette  entreprise  intelligente.  La 
bonne  opinion  que  nous  en  avons  conçue  dès-lors  n'a  fait  que  se  confirmer  depuis. 
Quiconque  voudrait  se  convaincre  de  ce  qu'a  fait  depuis  deux  ans  le  parlement 
de  l'Allemagne  du  Nord,  n'aurait  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  archives  de  M.  Kort- 
kampf. Il  y  trouverait  classés  avec  le  plus  grand  ordre,  entourés  de  tous  les  docu- 
ments et  extraits  d'exposés  de  motifs,  de  délibérations,  etc.  propres  à  éclairer 

(i)  V.  supra,  p.  326. 
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le  texte  sans  l'étouffer,  les  principaux  travaux  législatifs  de  la  confédération  du 
Nord  et  du  Zollverein.  Rien  ne  serait  plus  propre,  à  part  toute  appréciation  sur 
les  origines  de  l'œuvre  de  1866,  à  démontrer  que  ses  résultats,  tout  au  moins, 
démentent  le  jugement  sévère,  qu'un  pubiiciste  genevois  :  M.  Cherbuiliez  a 
dernièrement  porté  sur  la  constitution  fédérale,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes. 
On  peut  dire  sans  exagération,  croyons-nous,  que  les  travaux  actuels  de  la  Diète 
fédérale  offrent  tous  les  caractères  d'un  89  pacifique.  Qu'on  lise  par  exemple  la 
dernière  loi  sur  le  commerce  et  l'industrie  (Gewerbe  Ordnung)  du  24  juin  4869, 
complétant  celle  du  8  juillet  4868,  sur  l'exercice  des  professions  à  établissement 
fixe.  Véritable  Sadowa  du  particularisme  et  de  l'exclusivisme  industriel  et 
commercial,  celte  loi  ouvre  glorieusement  le  troisième  volume  des  Archives  de 
M.  Koller,  où  elle  occupe  à  elle  seule  avec  ses  appendices  la  plus  grande  partie 
de  la  première  et  de  la  seconde  livraison.  Heureux  les  annalistes  qui  ont  de 
pareilles  victoires  à  enregistrer. 

7.  —  Nous  nç  terminerons  pas  cette  partie  de  notre  bulletin  bibliographique, 
sans  mentionner  la  liste  périodique  des  ouvrages  de  droit  paraissant  dans  tous  les 
pays  et  dans  toutes  les  langues  du  monde  civilisé,  que  publient  MM.  Puttkamer 
etMûhlbrecht  de  Berlin.  La  seconde  année  4869  a  paru  en  entier,  en  un  vol. 
in-8  de  486  pp.  comprenant  l'indication  de  3051  ouvrages  et  une  table  alphabé- 
tique par  noms  d'auteurs.  Le  titre  en  est  : 

Uebersicht  der  gesammten  staats-  und  rechtswissenschaftlichen  Literatur  des 
Jahres  4869,  zusammengestellt  von  Otto  Mûhlbrecht.  -  Mit  einem  ausfûhr- 
lichen  Regisler.  —  IIltr  Jahrg.  —  Berlin,  4870. 

Appelons  encore  en  passant  l'attention  des  sociétés  savantes  consacrées  à 
l'étude  du  droit  sur  une  idée  utile  des  mêmes  éditeurs  :  celle  de  servir  d'inter- 
médiaire entre  ces  sociétés  pour  l'échange  de  leurs  bulletins,  mémoires,  annales, 
etc.  A  la  circulaire  qui  contient  cette  proposition  de  MM.  Puttkammer  et  Mûhl- 
brecht est  annexée  une  liste  de  27  sociétés  ou  académies  de  droit,  dont  45  alle- 
mandes, 2  françaises,  2  anglaises,  4  hollandaise,  2  -italiennes,  3  suisses  et 
2  Scandinaves,  dont  on  peut  déjà  se  procurer  les  travaux  de  cette  manière. 
D'autres  s'y  joindront  sans  doute.  G.  R.-J. 

B.  —  Traités  relatifs  au  droit  privé  national  et  international. 

I.  —  Code  rabbinique.  ~  EbenHaezer,  traduit  par  extraits,  avec  les  explications 
des  docteurs  juifs,  la  jurisprudence  de  la  cour  d'Alger,  et  des  notes  compara- 
tives de  droit  français  et  de  droit  musulman,  par  E.  Saitayra,  président  du 
tribunal  de  Mostaganem,  et  M.  Gharleville,  grand  rabbin  de  la  province 
d'Oran  (Paris  et  Alger,  4868-69,  2  vol.  in- 8°,  483-360  pages). 

Jasques  dans  ces  derniers  temps,  on  était  loin  d'être  d'accord  sur  la  condition 
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civile  des  Israélites  algériens.  On  peut  voir,  dans  la  préface  du  livre  que  nous 
annonçons  l'analyse  des  différents  systèmes  qui  s'étaient  produits.  Aujourd'hui, 
la  question  est  définitivement  tranchée  par  un  sénatus  consulte  du  14  juillet  1865, 
dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  :  «  L'indigène  israëlite  est  Français  ;  néanmoins  il 

continue  à  être  régi  par  son  statut  personnel Il  peut,  sur  sa  demande,  être 

admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  Français;  dans  ce  cas  il  est  régi  par  la  loi 
française  (l).  » 

Ce  texte  a  inspiré  à  MM.  Sautayra  et  Gharleville  l'excellente  idée  de  traduire, 
pour  la  première  fois,  la  partie  du  Code  rabbinique,  consacrée  aux  fiançailles, 
au  mariage,  au  divorce  et  à  leurs  conséquences  légales.  Cette  partie,  qui  est  la 
troisième  du  Gode,  porte  pour  titre  ces  mots  :  Eben  Haezer,  et  se  subdivise 
elle-même  en  cinq  traités  et  en  178  chapitres.  Chacune  de  ces  parties  comprend, 
à  son  tour,  un  certain  nombre  d'articles. 

Une  curieuse  introduction  nous  fait  assister  d'abord  a  l'origine  et  au  dévelop- 
pement de  la  législation  juive  et  à  l'histoire  de  la  tradition  rabbinique.  Des  tra- 
vaux considérables  existent  d'ailleurs  sur  ce  sujet,  et  nos  auteurs  n'ont  pu  que 
les  résumer  (2).  Ils  nous  conduisent  ainsi  jusque  vers  le  milieu  du  XVIe  siècle. 
A  cette  époque,  un  Espagnol,  Joseph  Karo  (né  en  1488),  composa  le  document 
connu  sous  le  nom  de  Code  rabbinique,  dont  les  deux  dernières  parties  seule- 
ment se  rapportent  au  droit  civil.  A  chaque  article  Karo  expose  d'abord  l'opinion 
générale,  puis  les  opinions  isolées;  il  reproduit  les  textes  bibliques  ou  rabbi- 
niques,  et  donne  souvent  les  motifs  des  lois.  Le  style  est  diffus,  embarrassé  de 
digressions  religieuses. 

Aussi  n'est-ce  pas  une  traduction  littérale  qui  Yient  d'être  entreprise;  il  a 
semblé  plus  utile  de  faire  des  extraits  analytiques,  en  les  accompagnant  de  notes 
de  concordance  sur  le  droit  musulman  et  sur  notre  Code  civil. 

Peut-être  l'exécution  laisse-t-elle  quelque  peu  à  désirer.  Cela  ne  tient-il  pas 
à  la  collaboration  de  deux  personnes,  qui  n'ont  pas  travaillé  avec  une  parfaite 
netteté  de  vues?  Il  est  effectivement  assez  facile  de  reconnaître  dans  les  deux 
volumes  livrés  au  publie,  la  part  du  rabbin  et  celle  du  jurisconsulte.  Cette  der- 
nière est,  à  mon  avis,  de  beaucoup  la  moindre  en  étendue.  M.  Sautayra  n'eût-il 
pas  dû  chercher  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  tous  ces  textes,  présentés  pèle 
mêle  et  qui  se  répètent  ou  se  contredisent  souvent?  N'eût-il  pas  dû  grouper  les 
chapitres  relatifs  à  la  même  matière,  en  faire  jaillir  les  idées  principales  et  les 
éclairer  par  des  sommaires  intelligents?  La  lecture  du  livre,  tel  que  nous  le 
possédons,  est  difficile,  et  les  recherches  y  seront  toujours  pénibles,  la  table 

(1)  On  pourrait,  certes,  discuter  la  valeur  de  celte  thèse  étrange,  mais  j'eu tends  rester  ici  dans  1rs 
limites  d'un  simple  compte-rendu. 

(2)  Voyez  les  savants  écrits  de  Selden,  De  Pastoret,  Hennequin,  Salvador,  Micbaëlis.  Ajoutes  ce 
que  dit  Escbbach  dans  son  Introduction  générait  à  l'élude  du  Droit  et  M .  Tbonissen,  dans  ses  récentes 
Etudes  sur  l'hiëtoirfi  du  Droit  criminel  des  peuples  anciens,  préface,  et  tome  1er,  p.  183  et  suiv. 


i 
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alphabétique  étant  assez  mal  faite.  Je  me  plais  à  croire  qu'il  faut  attribuer  ces 
défauts  à  la  précipitation  apportée  à  l'impression  de  l'ouvrage,  et  qu'une  seconde 
édition  ne  tardera  pas  à  les  faire  disparaître.  Si  le  fait  se  réalise,  je  me  permets 
de  recommander  encore  aux  auteurs  d'apporter  un  peu  plus  de  soin  dans  les 
indications  qu'ils  font  des  règles  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier;  ces 
ciiatious  sont  parfois  incomplètes  ou  inexactes.  Les  notes  du  droit  français  sont 
(rop  sèches;  elles  se  réduisent  à  une  analyse  écourtée  des  textes  mêmes  du  Gode 
civil-  Quant  au  droit  musulman,  j'avoue  mon  incompétence. 

Je  voudrais  aussi  (on  va  dire  que  je  suis  bien  exigeant)  voir  réduire  à  des 
proportions  plus  modestes,  les  parties  de  VEben  Haezer  qui  n'ont  qu'un  intérêt 
de  curiosité  pour  les  lecteurs  européens,  par  exemple  tout  ce  qui  se  rattache  au 
formulaire  de  la  répudiation  et  au  Lévirat  (l).  Les  fidèles  que  la  chose  intéresse 
peuvent  retrouver  tout  ce  qui  s'y  rapporte  dans  les  documents  originaux;  et  ces 
singularités  occupent  dans  l'ensemble  d'une  œuvre  d'ailleurs  remarquable  à  plus 
d'un  titre,  une  place  infiniment  trop  large. 

On  me  pardonnera,  j'espère,  ces  critiques,  qui  n'affaiblissent  en  rien  l'intérêt 
que  m'a  inspiré  l'étude  de  ce  monument  peu  connu  dans  notre  pays. 

Il  débute  par  une  déclaration  solennelle,  qui  est  l'antithèse  de  certain  décret 
bien  connu  du  Concile  de  Trente.  Voici  ce  précepte  :  «  Le  mariage  est  pour 
l'homme  une  obligation  sociale  et  religieuse.  Celui  qui  ne  se  marie  pas  est 
considéré  comme  coupable  d'homicide.  » 

Parmi  les  points  les  plus  intéressants,  je  signalerai  la  théorie  de  l'erreur  dans 
le  mariage  (2),  celle  du  désaveu  de  paternité  et  de  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels  (3),  celle  des  divorces  et  répudiations  (-*).  Je  sais  bien  qu'on  rencontre 
ci  et  là  des  subtilités  (3),  et  même  des  prescriptions  révoltantes,  telles  que  celle- 
ci:  «Les  descendants  de  la  race  Sacerdotale  sont  obligés  de  répudier  leurs  femmes 
devenues  adultères,  quand  même  elles  y  auraient  été  contraintes  par  la 
violence  (6),  et  cette  autre  :  «  Lorsque  la  femme  est  divorcée,  elle  n'est  pas  obligée 
de  nourrir  son  enfant;  si  elle  l'allaite,  elle  a  droit  à  un  salaire  de  son  mari  (7).  » 

Mais  l'impression  fâcheuse  laissée  dans  l'esprit  par  la  lecture  de  ces  aberrations 
s'efface  bientôt,  à  l'aspect  d'autres  préceptes  que  ne  désavouerait  pas  le  Code  de 
morale  le  plus  pur. 

«  L'enfant  déposé  sur  la  voie  publique,  dit  l'art.  32  du  chap.  IV,  pourra  être 
réclamé  par  ses  père  et  mère,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  recueilli.  Mais,  à  partir  du 

(I)  Institution  qui  donne  le  droit,  et  impose  en  principe  l'obligation,  d'épouser  la  veuve  de  son 
frère  mort  sans  enfants. 

<2)  Chap.  XXXVIII  et  XXXIX:  tome  1er  p.  135, 138. 

(3)  Chap.  If  et  IV  ;  tome  1er,  p.  56,  58, 64. 

(4;  Chip.  X.XXIV,  LXXVI,  LXXVII,  CLIV,  CLXXVIH. 

(5)  V.  par  exemple,  tome  1",  p.  131  et  144;  -  Ch.  XXXVII,  art.  21 . 

(6)  Ch.VI.'art.  10. 

(7)  Chap.  XIII,  art.  !4;ch.  LXXXII. 
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moment  où  l'enfant  aura  été  recueilli,  ses  père  et  mère  ne  pourront  le  réclamer 
qu'en  justifiant  qu'ils  Font  abandonné  pour  assurer  son  existence.  » 

Voici  encore  une  disposition,  qui  sans  doute,  ne  serait  plus  à  la  mode  dans 
l'état  présent  de  nos  mœurs,  mais  que  je  transcris,  au  risque  d'amener  le  sourire 
sur  les  lèvres  du  lecteur  sceptique  :  «  La  femme  doit  à  son  mari  un  travail  pro- 
ductif, le  travail  en  usage  chez  les  femmes  du  pays.  Quelle  que  soit  la  condition 
de  fortune  du  mari,  la  femme  ne  peut  rester  oisive.  Le  mari  qui  s'oppose  à  ce 
que  sa  femme  se  livre  au  travail,  sera  tenu  de  la  divorcer,  pareeque  l'oisiveté 
conduit  au  vice,  et  qu'il  n'est  pas  permis  au  mari  de  rendre  sa  femme  vicieuse.  » 

Je  pourrais  prouver  par  de  nombreuses  citations,  que  le  livre  de  MM.  Sautayra 
et  Gharleville  renferme  des  choses  non  seulement  curieuses  à  apprendre,  mais 
encore  fort  utiles  à  méditer.  J'aime  mieux  insister,  en  terminant,  sur  ce  caractère 
remarquable  du  peuple  juif,  qui,  malgré  la  fermeté  de  ses  croyances  et  les 
odieuses  persécutions  qu'il  a  dû  souffrir,  a  toujours  cru  devoir  obéir  avec  le  plus 
profond  respect,  aux  prescriptions  de  la  législation  civile  des  pays  où  l'a  jeté  une 
misérable  destinée.  En  voici  deux  preuves,  dignes  d'être  conservées. 

On  sait  que  la  loi  de  Moïse  proscrit  le  mariage  des  Israélites  avec  les  gentils. 
Cependant,  le  grand  Sanhédrin,  réuni  à  Paris,  en  1807,  a  déclaré  :  «  que  les 
mariages  entre  Israélites  et  Chrétiens,  contractés  conformément  aux  lois  du 
Code  civil,  sont  obligatoires  et  valables  civilement,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
susceptibles  d'être  revêtues  des  formes  religieuses.  »  Qu'il  y  a  loin  de  cette  doc- 
trine à  celle  des  ultramontains  ! 

D'autre  part,  la  polygamie  et  la  répudiation  sans  motif  sont  permises  chez  les 
juifs.  Et  voilà  le  même  Sanhédrin  qui  proclame,  que  dorénavant  nulle  répudia- 
tion ou  divorce  ne  pourra  être  fait  selon  les  formes  établies  par  la  loi  de  Moïse, 
qu'après  que  le  mariage  aura  été  déclaré  dissous  par  les  tribunaux  compétents, 
et  selon  les  formes  voulues  par  le  Code  civil  (1).  Le  principal  considérant  de  ce 
décret  est  encore  plus  remarquable  que  le  décret  lui-même.  «  Considérant,  disent 
les  rabbins,  qu'il  est  de  principe  religieux  de  se  soumettre  aux  lois  civiles 
de  l'État.  • 

C'est  ainsi  que  les  docteurs  Israélites  mettent  leurs  dogmes  d'accord  avec  les 
principes  de  la  société.  Cet  exemple  mériterait  d'être  suivi. 

Alb.  Allard. 

2  et  3.  —  Jacques  Flach,  avocat,  docteur  en  droit,  La  Bonorum  possessio  sous  les 
Empereurs  Romains,  depuis  le  commencement  du  II0  siècle  jusqu'à  Justinien 
exclusivement.  Paris,  Thorin,  1870.  —  Étude  historique  sur  la  durée  et  les 
effets  de  la  minorité  en  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français,  suivie 

m 

(I)  Tome  1er,  p.  74. 
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de  l'examen  de  cette  question  :  Quelle  est,  en  règle,  d'après  le  Code  civil,  la 
capacité  de  contracter  du  mineur  non  émancipé.  Paris,  Thorin,  4870. 

4.  —  Jacques  Latreille,  juge  au  tribunal  de  Saint  Girons,  Histoire  des  Institutions 
judiciaires  des  Romains.  Juridictions,  actions^  procédure.  Tome  I,  Droit 
primitif.  Actions  de  la  loi.  Paris,  Marescq  aîné,  1870. 

5et6. —  Thèses  pour  le  doctorat:  Franck  Chauveau,  avocat  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  De  la  Restitution  des  mineurs  en  droit  romain.  —  De  la  Rescision  po\ir 
lésion  en  droit  français.  —  Joseph  Bourrouillou,  avocat  à  la  Cour  impériale 
de  Paris,  Des  Dettes  de  succession  en  droit  romain  et  en  droit  français. 

L'analyse  d'écrits  traitant  uniquement  du  droit  privé  ou  public  de  Rome  est 
en  dehors  du  cadre  naturel  de  cette  revue.  Ce  n'est  même  qu'improprement 
qu'on  y  peut  faire  entrer  les  écrits  où  le  droit  actuel  est  comparé  avec  ses 
sources  romaines  et  germaniques,  car  la  Législation  comparée  opère  dans  l'es- 
pace, et  non  pas  dans  le  temps. 

Je  n'annoncerai  donc  qu'en  très  peu  de  mots  quelques  publications  récentes 
de  mérite  inégal  qui  appartiennent  aux  susdites  catégories. 

La  brochure  de  M.  Flach,  sur  la  Bonorum  possession  a  180  pages  ;  elle  aurait 
pQ  être  réduite  d'un  tiers,  si  l'auteur  avait  moins  délayé  et  moins  digressé. 
M.  Flach  connaît  la  littérature  d'outre-Rhin,  et  sait  la  mettre  à  profit.  A  ce  point 
de  vue  déjà  son  étude  est  recommandable,  et  sans  entrer  dans  l'examen  impos- 
sible ici  des  assertions  et  solutions  diverses  qui  prêtent  à  la  critique,  je  n'hésite 
pas  à  la  classer  parmi  les  bons  travaux  de  droit  romain  faits  en  France  et  en 
Belgique  durant  les  dernières  années. 

La  seconde  élude  de  M.  Flach  vaut  mieux  encore;  il  est  vrai  que  le  sujet  en 
était  beaucoup  plus  facile.  Les  (rente  premières  pages  traitent  de  la  minorité  en 
droit  romain  ;  c'est  un  bon  résumé  de  la  doctrine  allemande,  avec  quelques  vel- 
léités d'indépendance.  La  majeure  et  meilleure  partie  de  la  brochure  expose  le 
droit  romain  modifié,  féodalisé,  modernisé  des  pays  de  droit  écrit,  le  droit  ger- 
manique et  le  droit  coutumier  des  pays  de  coutumes.  C'est  une  belle  et 
bonne  étude  du  droit  français  dans  ses  sources  mêmes.  Espérons  que  M.  Flach 
nous  en  donnera  d'autres  du  même  genre.  H  y  a  dans  ces  recherches  sur  l'his- 
toire interne  du  droit  français  plus  de  chances  de  réussite  et  de  satisfaction  pour 
an  esprit  original,  que  dans  l'investigation  du  droit  romain  pur.  Là,  en  effet,  les 
arrière-neveux  de  Cujas,  comme  ceux  de  Mudée,  se  sont  (sauf  de  rares  et 
brillantes  exceptions)  tellement  attardés  depuis  deux  siècles,  que  pour  eux  le 
meilleur  parti  à  prendre,  dans  l'état  actuel  des  choses,  c'est  de  suivre  simple- 
ment la  science  allemande,  de  la  traduire,  la  résumer,  l'ordonner,  l'orner, 
l'enjoliver,  l'embellir,  sans  trop  chercher  à  l'enrichir,  sous  peine  de  produire 
du  neuf  vieux  et  de  refaire  des  découvertes  déjà  faites  et  défaites  depuis  long- 
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temps.  Je  crois  qu'en  acceptant  ce  rôle  modeste,  on  peut  espérer  de  faire  une 
œuvre  très  utile.  L'amour-propre  n'en  est  pas  flatté,  mais  les  disciples  de  la 
science  ne  sont-ils  pas  censés  posséder  une  certaine  dose  d'abnégation  ? 

Je  vois  un  exemple  des  dangers  de  l'indépendance  dans  un  troisième  ouvrage 
que  j'ai  sous  les  yeux. 

Un  honorable  juge  de  Gascogne  entreprend  d'écrire  l'histoire  des  institutions 
judiciaires  des  Romains.  Se  doute-t-il  combien  est  périlleux  le  terrain  sur  lequel 
il  s'aventure  ?  Je  ne  sais,  mais  il  ignore  en  tout  cas  que  l'exploration  ne  s'en  peut 
faire  qu'à  l'aide  d'une  foule  de  choses  qui  lui  manquent.  Dans  le  volume  qui 
vient  de  paraître,  tous  droits  réservés,  comme  si  l'on  allait  s'empresser  de  le 
piller,  de  le  contrefaire,  de  le  traduire  en  hollandais  ou  en  allemand,  M.  Latreille 
prétend  exposer  le  droit  primitif  et  les  actions  de  la  loi,  c'est-à-dire  les  institu- 
tions judiciaires  «  de  la  première  période,  qui  va  de  la  fondation  de  Rome  à 
l'institution  de  la  préture.  »  Il  est  impossible  de  discuter  ce  petit  livre,  qui 
renferme  au  moins  autant  de  bévues  que  de  pages,  et  où  ce  qui  n'est  pas  faux 
est  banal.  Les  travaux  récents  sur  l'histoire,  la  constitution,  (organisation  judi- 
ciaire de  l'ancienne  Rome,  sont  pour  l'auteur  comme  nuls  et  non  avenus  ;  sa 
science  s'arrête  à  Zimmern,  à  Walter  et  au  traité  des  actions  de  M.  Bonjean, 
tous  auteurs  estimables,  mais  déjà  vieillis,  car  on  a  beaucoup  travaillé  depuis 
dix  ou  quinze  ans.  11  confond  d'ailleurs  toutes  les  dates,  et  ne  parait  pas  con- 
naître la  signification  des  termes  dont  il  se  sert.  Quelques  spécimens  : 

«  C'est  à  Romulus  même  que  nous  attribuons  l'établissement  de  la  liste  sur 
»  laquelle  les  Romains  devaient  choisir  leurs  juges,  en  ce  sens  que  c'est  le  fon- 

»  dateur  de  Rome  qui  posa  les  premières  limites  à  la  liberté  du  choix • 

(p.  35).  «  Les  juges  devaient  être  choisis  parmi  les  patriciens C'était  bien  la 

>  juridiction  que  Romulus  avait  réservée  aux  patriciens,  c'est-à-dire  la  mission 
»  de  dire  le  droit  et  de  rendre  la  justice...  —  La  limite  posée  par  Romulus  ne  dut 

>  suffire  qu'autant  que  l'ordre  des  patriciens  demeura  bien  composé...  »  (p.  36.) 

c  La  manus  injectio  était  la  peine  excessivement  sévère  de  celui  qui  refusait 
»  d'une  manière  quelconque  de  procéder  in  jure...  Cette  peine  était  tellement 
»  exorbitante  qu'il  y  avait  folie  pour  le  défendeur  à  ne  pas  suivre  son  adversaire 
»  sans  résistance  devant  le  magistrat  »  (p.  242).  —  Voici  comment  M.  Latreille 
a  compris  l'action  du  préteur  : 

c  Dans  la  seconde  période,  la  préture,  organe  du  patriciat,  mine  sourdement 

>  à  son  profit  les  règles  qui  la  gênent,  découvre  facilement  des  imperfections 
»  daus  le  système  qu'elle  a  dû  subir,  et  choisit  ses  remèdes  de  telle  manière 
»  qu'elle  réussit  à  s'emparer  de  la  plus  belle  part  de  la  juridiction.  Avec  Péta- 
»  blissement  des  formules  commence  le  règne  du  préteur.  » 

Et  tout  le  reste  est  à  peu  près  de  la  même  force.  Pourtant  l'auteur  est  ingé- 
nieux et  parait  bien  versé  dans  la  littérature  latine.  S'il  s'inquiétait  davantage 
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de  ce  qu'on  écrit  hors  de  France,  il  ferait  un  livre  aussi  bien,  mieux  peut-être, 
que  tant  d'autres.  Mais,  telle  qu'elle  est,  son  histoire  ne  vaut  rien,  et  s'il  est 
avisé,  il  mettra  le  tome  premier  au  pilon  et  nous  fera  grâce  de  la  suite. 

On  ne  doit  pas  juger,  comme  on  juge  les  publications  des  volontaires  de  la 
littérature,  les  dissertations  d'université,  qui  sont  imposées  en  général  à  leurs 
auteurs  avant  qu'il  leur  ait  été  possible  d'acquérir  les  notions  de  détail  et  la  vue 
d'ensemble  indispensables  à  tout  travail  scientifique. 

Tout  ce  qu'on  peut  demander  à  une  thèse  pour  la  licence  ou  le  doctorat,  c'est 
d'élre  un  spécimen  eruditionisy  prouvant  que  le  candidat  a  profité  des  leçons 
de  la  faculté,  qu'il  les  a  digérées  suffisamment,  qu'il  a  acquis  sur  un  ou  deux 
points  des  connaissances  un  peu  plus  approfondies,  enfin  qu'il  sait  exhiber  ces 
connaissances  dans  un  ordre  méthodique,  avec  plus  ou  moins  de  jugement,  de 
goût,  de  savoir-faire  et  de  bonheur. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  grouper  dans  un  seul  et  même  article  bibliographique 
les  dissertations  de  celle  espèce  et  les  ouvrages  librement  conçus  et  offerts  spon- 
tanément à  l'admiration  du  public.  Aussi  me  bornerai-je  à  mentionner  honora- 
blement les  deux  thèses  dont  le  titre  figure  en  tête  de  cet  article,  et  qui  ont  été 
présentées  récemment  à  la  faculté  de  Paris.  Ce  sont  des  travaux  consciencieux  ; 
je  souhaite  aux  auteurs,  qui  ont  été  à  bonne  école,  progrès  et  succès  dans  leur 
carrière. 

Alphonse  Rivier. 

7.  —  Considérations  sur  les  lois  civiles  du  mariage,  par  Désiré  Girouard, 
B.  C.  L.,  avocat.  —  Montréal,  typog.  du  Nouveau  Monde.  —  1868. 

A  une  époque  où  le  principe  de  la  séparation  entre  l'Église  et  l'État  tend 
de  plus  en  plus  à  pénétrer  dans  nos  lois  civiles  comme  dans  nos  lois  politiques, 
il  est  intéressant  de  voir  exposer  les  lois  matrimoniales  d'un  pays  ou  la  célébra- 
tion des  mariages  est  encore  exclusivement  confiée  aux  ministres  de  la  religion 
des  parties,  et  de  voir  ces  mêmes  lois  interprétées  de  très  bonne  foi  dans  leur 
sens  le  plus  restrictif  par  un  jurisconsulte  partisan  de  l'ancien  régime. 

Tel  est  le  curieux  spectacle  que  nous  offre  la  brochure  de  M.  Girouard.  Au 
fias-Canada  la  législation  anglaise  moderne  s'est  ajoutée  à  la  législation  française 
ancienne,  mais  sans  la  supplanter.  Les  auteurs  mêmes  du  Code  civil,  en  vigueur 
depuis  le  1  août  1866,  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  se  conformer  à  l'esprit  des 
anciens  usages.  Partant  de  là,  notre  honorable  collaborateur  prend  dans  les 
deux  législations  ce  qu'elles  ont  de  plus  contraire  aux  principes  de  la  liberté 
civile  en  matière  de  mariage,  et  s'oppose  énergiquement  à  tout  ce  qui,  dans  les 
lois  ou  la  jurisprudence,  tendrait  à  développer  celle-ci.  II  en  conclut  1°  que  le 
mariage,  pour  être  valablement  contracté,  doit  être  célébré  par  le  propre  prêtre 
ou  ministre  des  parties,  ou  avec  son  autorisation  écrite,  â°  que  le  mariage  des 
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préires  ou  religieux  morts  civilement,  même  contracté  après  abjuration,  est 
invalide  ;  3°  que  le  mariage,  célébré  à  l'étranger  par  des  personnes  domiciliées 
dans  le  Bas-Canada,  en  fraude  des  lois  du  Bas-Canada,  est  invalide  dans  ce  der- 
nier pays;  4°  que  le  divorce  d'un  mariage  canadien  à  l'étranger  n'est  pas  valable; 
5°  que  le  Code  civil  du  Bas  Canada  gardant  le  silence  sur  le  mariage  de  ceux  qui 
n'ont  pas  de  religion,  il  faut  en  induire  que  «  pour  se  marier  en  Bas-Canada, 
il  faut  être  chrétien  !  »  (p.  33). 

En  admettant  que  ces  propositions  fussent  réellement  conformes  à  la  saine 
interprétation  du  Code  civil  de  1866,  (et  on  ne  saurait  disconvenir  que  la  troi- 
sième et  la  quatrième  ne  soient  en  général  conformes  à  la  règle  du  statut  per- 
sonnel), elles  ne  prouveraient  qu'une  étonnante  dissemblance  entre  les  princi- 
pes de  ce  Code  et  les  idées  qui  tendent  â  se  généraliser  de  plus  en  plus  en  Europe 
et  dans  les  pays  de  l'Amérique  autres  que  les  Etals-Unis  (v.  plus  haut  dans  cette 
Revue  les  articles  de  M.  W.  B.  Lawrence  sur  le  mariage).  Heureusement  les 
efforts  mêmes  et  le  talent  que  déploie  M.  Girouard  pour  combattre  certaines  déci- 
sions judiciaires  rendues  dans  son  propre  pays  (!)  montent  que  là  aussi  com- 
mence à  régner  un  esprit  plus  libéral  et,  ajoutons-le,  plus  véritablement  chrétien. 

8.  —  Révision  du  Code  de  procédure  civile.  —  Rapport  fait,  au  nom  de  la 
commission,  par  M.  Albéric  Allard  ,  et  exposant  les  motifs  du  projet.  — 
Bruxelles.  Imprimerie  du  Moniteur  belge,  1869. 

9.  —  Processordnung  in  burgerlichen  Rechtstreitigkeiten  fur  dos  kônigreich 
Bayern,  vom  29  april  1869.  —  Bamberg.  Verlagder  Buchner'schcn  Buchhand- 
lung,  1869. 

10.  —  Der  Bayerische  Civilprocess  nach  der  Civilprocessordnung,  vom  29  april 
1869,systematischdargesteltvonDrGoTTFRiBD  Smitt,—  lst"  und  2"  liefernng. 

—  Bamberg.  Verlag  der  Buchner'schen  Buchhandlung,  1870. 

11.  —  Handbuch  der  ger  icht  lichen  Ver  fa  hrens  in  und  ausser  Streitsachen  fur 
Ungarn  und  Sielwnbùrgen  auf  grundlage  der  neue  Civilprocessordnung. 

—  Von  Anton  Dauscher,  ungarischen  Landes-Advokaten.  —  Ouvrage  complet 
en  11  livr.,  in-8°,  t.  638.  —  Wien.,  1869.  —  Urban  u.  Schwarzenberg. 

La  révision  des  Codes  de  procédure  civile,  récemment  réalisée  dans  quelques 
États,  est  encore  à  Tordre  du  jour  dans  un  grand  nombre  d'autres,  par  exemple 
en  France,  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et,  si  nous  ne  nous 
trompons,  en  Autriche.  Cette  circonstance  donne  un  intérêt  spécial  à  l'étude  des 
diverses  législations  existantes  ou  projetées. 

Parmi  les  quatre  publications  dont  les  titres  précèdent,  la  première  concerne 

<J;  Cf.  ci-dessus  la  noie  de  la  page  268. 
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le  nouveau  Code,  projeté  en  Belgique,  la  seconde  et  la  troisième,  le  Code  que 
Tient  de  se  donner  la  Bavière,  la  quatrième  enfin  est  relative  au  Code  de  procé- 
dure civile  qui  est  entré  en  vigueur  en  Hongrie  depuis  le  Ier  juin  1869. 

Le  nom  de  M.  Albéric  Àllard  est  bien  connu  des  lecteurs  de  cette  Revue,  par 
ses  études  de  législation  comparée  sur  le  Code  italien  de  procédure  civile  (l).  Le 
rapport,  extrêmement  complet,  qu'il  vient  de  présenter  au  nom  de  la  commission, 
instituée  en  Belgique  par  arrêté  royal  du  23  juillet  1866,  conclut  à  un  changement 
radical  du  système  consacré  par  le  Code  français  de  1806.  Généralisation  de  la 
procédure  sommaire,  qui  devient  le  type  commun  à  tous  les  tribunaux,  suppres- 
sion complète  des  avoués,  suppression  du  préliminaire  forcé  de  conciliation,  inter- 
diction de  la  clause  compromissoire,  simplification  des  formalités  et  abréviation 
des  délais  pour  l'assignation  des  parties  et  l'instruction  des  affaires,  abandon  de 
l'instruction  par  écrit,  de  l'opposition  et  de  la  tierce  opposition,  du  droit  d'ap- 
peler des  jugements  interlocutoires  avant  le  jngement  définitif,  de  la  caution 
exigée  des  étrangers  demandeurs,  de  la  théorie  des  reproches,  de  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  etc.,  et,  pour  l'ensemble,  l'adoption  d'un  plan  plus  clair, 
plus  méthodique,  telles  sont  les  principales  réformes  que  propose  la  commission 
belge.  Il  est  à  prévoir  que  quelques-unes  d'entre  elles  seront  vivement  com- 
battues. Mais  il  n'y  aura  qu'une  voix  sans  doute  pour  rendre  hommage  à  la 
science  et  à  la  conscience  avec  lesquelles  le  savant  rapporteur  s'est  acquitté 
de  sa  tâche. 

Le  Code  Bavarois  du  29  avril  1869  [Processordnung  in  bùrgerlichen  Streitig- 
keiten  fur  dos  Kônigreich  Bayern)  a  remplacé,  dans  la  Bavière  proprement  dite, 
le  Codex  juris  Bavarici  judiciarii  de  1753,  et,  dans  la  Bavière  Rhénane  ou 
Palalinat,  le  Code  français  de  1806.  Il  vient  d'être  publié  sous  un  format  portatif, 
comme  IX"  volume  de  la  collection  des  lois  bavaroises  civiles  et  criminelles,  éditée 
par  la  librairie  de  Buchner  à  Bamberg,  avec  accompagnement  de  sommaires  et 
de  notes  renvoyant  d'un  côté  aux  notes  parlementaires,  et  donnant  de  l'autre  le 
texte  des  articles  d'autres  lois  ou  codes  visés  par  le  code  nouveau.  Le  même 
volume  contient  la  loi  de  promulgation  ou  d'introduction  (Einfûhrungsgesetz) 
également  datée  du  29  avril  1869. 

Le  Dr  Gotlfried  Smitt,  membre  de  la  commission  législative  de  la  seconde 
chambre  bavaroise,  a  commencé  la  publication  d'un  commentaire  sur  ce  nouveau 
Code.  Comme  nous  n'en  avons  encore  reçu  que  deux  livraisons  sur  huit  ou  dix, 
nous  attendrons  que  l'ouvrage  entier  ait  paru  pour  en  parler  avec  connaissance 
de  cause. 

L'avocat  hongrois  Dauscher  est  le  premier  qui  ait  entrepris  de  publier  en  alle- 
mand des  exposés  systématiques  de  la  législation  usuelle  de  son  pays.   Son 

(i)  Examen  critique  du  Code  de  procédure  civi/e  du  royaume  d'Italie,  T.  I  de  la  fievue,  p.  199  et 
513  et  ci-dessus,  p.  217. 
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«  Manuel  de  procédure  judiciaire  dans  les  affaires  litigieuses  et  non-litigieuses 
pour  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  sur  les  bases  du  nouveau  Code  hongrois  de 
procédure  civile  »  est  une  publication  intéressante  à  plus  d'un  titre  (1).  Elle 
commence  par  une  introduction  historique,  exposant  avec  beaucoup  de  précision 
la  suite  compliquée  des  lois  hongroises  sur  la  procédure  civile  depuis  St-Ladislas 
jusqu'au  dernier  Gode.  Celui-ci  n'a  pas  du  reste  la  prétention  de  substituer  un 
système  conçu  tout  d'une  pièce,  fruit  d'une  théorie  absolue,  aux  résultats  de  l'an- 
cienne législation  nationale.  Il  cherche  plutôt  à  la  coordonner  et  à  la  résumer 
dans  son  dernier  état,  tout  en  l'améliorant  dans  ses  détails.  Il  ressemble  donc, 
sous  certains  rapports,  aux  recueils  officiels  de  coutumes  générales  dont  la  rédaction 
fut  ordonnée  en  France  au  XVIe  siècle  plutôt  qu'à  nos  codes  modernes.  Rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  dans  un  pays  où  le  libéralisme  cherche,  dans 
le  retour  aux  formes  du  passé,  les  garanties  historiques  de  l'indépeudancedu  pays. 

M.  Dauscher  reproduit  et  annote  article  par  article,  les  594  §§  du  Code  de 
procédure.  Ces  notes  sont  courtes  et  substantielles.  (V.  notamm.  pp.  77-85  sur 
l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Hongrie  et  réciproquement,  —  ses  obser- 
vations sur  la  procédure  ordinaire,  longue,  coûteuse,  souvent  écrite,  qui  est  conser- 
vée à  côté  de  la  procédure  sommaire,  —  sa  note  au  §  165  sur  les  modes  authen- 
tiques de  preuve  en  Hongrie  et  eplre  autres  les  locacredibilia,  couvents,  cha- 
pitres, etc.  qui  ont  le  pouvoir  d'authentiquer  les  actes  de  leurs  sceaux,  etc.  etc.). 

Viennent  ensuite  les  lois  spéciales  concernant  les  tribunaux  matrimoniaux  des 
protestants  et  des  Israélites,  la  loi  sur  la  procédure  en  matière  de  fidéicommis, 
celle  de  1804  concernant  la  profession  d'avocat,  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  change,  la  matière  des  faillites,  la  procédure  commerciale,  et  enfin  la 
législation  sur  les  registres  d'inscription  et  de  transcription  des  titres  de  propriété 
foncière  ou  d'hypothèque.  —  Il  ya,  comme  on  le  voit,  dans  cet  ensemble  de 
textes,  si  secs  en  apparence,  une  mine  de  renseignements  dont  l'élude  de  la  légis- 
lation comparée  est  appelée  à  faire  son  profit.  G.  R.-J. 

12.  —  Les  lois  de  la  procédure  civile  du  Bas-Canada,  par  Gonzalve  Doutre, 
avocat  et  professeur  de  procédure  à  l'Université  Victoria.  (Montréal,  E.  Séné- 
cal,  1867-4868;  2  vol.  in-12  de  XCH-470,  et  L-698  pages.) 

Voici  une  ancienne  colonie  française,  violemment  séparée  de  la  mère-patrie,  il 
y  a  plus  d'un  siècle,  et  qui  n'entend  rester  étrangère  à  aucune  des  réformes 
législatives  qui  s'accomplissent  ou  se  préparent  sur  le  continent.  Grâce  à  l'auto- 

(I)  L'auleur  avail  déjà  écrit  antérieurement  un  manuel  plus  abrégé  du  droit  hongrois  civil  et 
criminel  :  «  Ungariscke*  Civil-  und  Strafrtcht  nach  den  Betehlûtten  der  Judexcvrial-Conferenz.  »  La 
conférence  qui  s'est  rassemblée  en  1861,  sous  la  présidence  du  Judex  curiœ,  a  eu  pour  objet  de  ras- 
sembler dans  les  anciennes  lois  et  coutumes  hongroises  ce  qui  pouvait  encore  être  appliqué  de  nos 
jours.  Son  travail  a  été  sanctionné  légalement  en  1861,  et  a  servi  de  base  au  nouveau  Code  de  procé- 
dure. 
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ooinie  dont  elle  jouit  sous  la  domination  de  la  Grande  Bretagne,  elle  s'est  vue 
dotée  en  1865,  d'un  Code  eivil  et  commercial,  dont  les  dispositions  sont  gêné 
ralement  à  la  hauteur  de  notre  époque  (1).  Une  loi  du  15  août  1866  y  a  réorga- 
nisé le  barreau  (-)  ;  enûn,  un  Code  de  procédure  civile  a  été  mis  en  vigueur  le 
28  juin  1867. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  procédure  canadienne  était  gouvernée  par 
des  règles  empruntées,  partie  à  la  législation  française,  partie  à  la  législation 
anglaise.  Mais  la  première  dominait  ;  l'ordonnance  d'avril  1667  était  restée  pres- 
que entièrement  en  vigueur,  sauf  des  améliorations  de  détail. 

Le  tome  1er  de  l'ouvrage  que  je  désire  faire  connaître  aux  lecteurs  de  la 
Revue,  renferme  notamment  le  texte  du  nouveau  Code,  le  rapport  des  commis- 
saires chargés  de  son  élaboration,  enfin  les  règles  de  pratique  suivies  dans  les 
différents  tribunaux  («*). 

VActe  concernant  la  codification  des  lois  du  Bas-Cariada  avait  un  art.  7, 
ainsi  conçu  :  «  Les  Codes  (civil  et  de  procédure  civile)  seront  rédigés  sur  le 
même  plan  général,  et  contiendront,  autant  que  possible,  la  même  somme  de 
détails,  sur  chaque  sujet,  que  les  Codes  français.  »  Toutefois  l'organisation  judi- 
ciaire de  la  colonie  étant  calquée  sur  celle  des  lies  britanniques,  il  a  bien  fallu, 
josqa'à  un  certain  point,  adopter  un  plan  différent  pour  le  Code  dont  je  m'occupe 
en  ee  moment. 

L'œuvre  est  très-étendue;  elle  comprend  15G1  articles.  Les  codificateurs  W 
se  sont  excusés  de  cette  prolixité.  D'après  eux,  l'augmentation  du  nombre  des 
articles  viendrait  de  la  nécessité  où  ils  se  sont  vus  d'organiser  la  procédure  par 
jury  (3i  ;  de  l'introduction  de  quelques  matières  nouvelles;  enfin  des  modes  com- 
pliqués de  l'enquête,  qui  est  laissée  à  la  merci  des  parties  et  de  leurs  procu- 
reurs. Je  crois  que  cela  tient  encore  et  surtout  à  la  multiplicité  des  juridictions 
qui  existent  dans  le  pays  (**). 

Les  commissaires  ont  compulsé  et  mis  à  profit,  d'une  part,  l'Ordonnance  de 

(1)  Hcsl  fâcheux  cependant  que  le  Code  canadien  ail  repoussé  le  divorce  el  négligé  de  séculariser 
1rs  scies  de  l'étal  civil.  M.  G.  Debacq  a  rendu  ompte  de  celle  œuvre  législative  el  des  annotations  de 
ï.  de  Bellefailie,  dans  la  Revue  critique  de  législation  (tome  XXXI,  page  567  et  suiv.). 

(2)  Les  fonctions  d'avocat  et  de  procureur  sont  confondues.  Les  parties  peuvent  d'ailleurs  corn- 
pmilre  en  personne . 

(5)  Je  ne  parle  pas  des  lois  sur  la  faillite  (1864-1865),  déjà  modifiées  depuis  l'apparition  dn  volume. 
(t)  MM.  Cabou,  Dav  et  Budry,  avocats.  Leur  rapport  est  très-court  (pp.  LV-LXXXVI). 

(3)  Le  jury  est  institué  pour  les  actions  d'une  nature  commerciale,  et  pour  connaître  des  dommage» 
résultants  de  torts  personnels,  ou  de  délits  ou  quasi-délits  contre  la  propriété  mobilière;  le  tout  au- 
delà  de  200  piastres  (art .  348  et  349  du  Code) . 

*(6)  Le  Code  est  divisé  eu  trois  parties;  mais  la  seconde,  intitulée  :  Procédure  devant  les  tribunaux, 
^t  de  beaucoup  la  plus  vaste;  elle  se  repartit  en  5  livres:  Cour  supérieure  (liv.  I  et  II,-  c'est  le  siège 
Je  la  matière);  Cour  de  circuit  (liv.  III);  Cour  du  Banc  de  la  reine  (liv.  IV;  c'est  lu  cour  d'appel). 
Juridictions  inférieures  (liv.  V:  cour  des  commissaires,  juges  de  paix,  recorder,  maison  de  lu 
Trinité,  commissaires  du  havre,  vice-amirauté).  —  Add.  sur  Y  Organisa  lion  judiciaire  :  tome  1"» 
iotrod.  pp.  XVH-XXII  ;  cl  tome  II,  n"  2016  el  suiv.,  2182  el  suiv.,  2269  et  suiv. 

Rcv.  ae  Dr.  ikter.  2«  année,  2«  liv.  23 
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1667,  et  le  Code  français  de  1806,  auquel  ils  ont  fait  des  emprunts  considérables; 
d'autre  part  la  jurisprudence  canadienne  (*),  le  Gode  de  la  Louisiane  et  le  Code 
du  canton  de  Genève.  Pour  chaque  disposition  se  trouve  l'indication  des  sources. 
La  plupart  de  nos  auteurs  français,  anciens  et  modernes,  figurent  dans  cette 
galerie,  comme  ayant  successivement  apporté  leur  pierre  à  l'édifice. 

Dans  une  excellente  introduction,  M.  Doutre  analyse  les  principaux  change- 
ments introduits  à  la  législation  existante  par  le  nouveau  Code.  Du  reste,  les 
innovations  sont  en  petit  nombre;  tel  était  le  vœu  de  l'acte  qui  avait  prescrit  la 
codification.  Le  barreau  de  Montréal  avait  formulé  une  série  d'observations,  dont 
le  législateur  n'a  pas  tenu  compte.  Quoiqu'il  en  soit,  «  en  donnant  un  ensemble 
aux  règles  de  la  procédure,  on  a  réussi  à  les  simplifier,  tout  en  coordonnant  leur 
dispositions,  et  en  assurant  la  fixité  des  principes  »  (2). 

Le  tome  II  de  l'ouvrage  de  M.  Doutre  contient,  sous  2662  numéros,  un  com- 
mentaire du  Code.  C'est  un  exposé  des  principes  puisé  dans  les  précédents  judi- 
ciaires et  dans  la  doctrine,  et  accompagné  de  formules  pour  la  plupart  des  actes 
de  la  procédure  (3).  On  y  trouve  un  certain  nombre  de  vues  critiques  ;  à  l'en 
croire,  les  codificateurs  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  leur  mission  ;  il  blâme  leurs 
hésitations,  leurs  contradictions;  c'est  qu'en  effet  ils  ont  laissé  plusieurs  antino- 
mies se  glisser  dans  leur  œuvre,  et  n'ont  pas  suffisamment  coordonné  toutes  les 
dispositions  qu'ils  ont  puisées  à  des  sources  diverses.  «  Les  codificateurs»  dit-il, 
ne  parlent  pas  de  la  motion,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  procédure  cana- 
dienne. Partout,  c'est  la  requête  qui  en  remplit  la  fonction.  La  motion  est  pour- 
tant un  procédé  moins  formaliste,  plus  concis,  plus  pratique  et  plus  commode 
que  la  requête.  »  Peut-être  n'y  a-t-il  là  qu'une  querelle  de  mots;  cependant  je 
vois  que,  d'après  l'auteur,  la  requête  suppose  que  le  droit  est  douteux  et  que 
le  juge  pourrait  l'écarter;  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  motion.  Peut- 
être  aussi  y  a-t-il  entre  la  motion  et  la  requête  la  même  différence  qu'entre  le 
simple  acte  d'avoué  et  la  requête  grossoyée  du  Code  français.  M.  Doutre  vou- 
drait aussi  que  toute  demande,  acception,  motion,  requête  fût  réduite  à  un 
syllogisme  scolastique;  et  il  déplore  l'oubli  dans  le  nouveau  Code  de  la  règle 
nisi9  sorte  de  mise  en  demeure  W.  Je  n'éprouve  pas  le  même  regret.  Les  com- 
missaires n'ont  que  trop  sacrifié  à  celte  terminologie  barbare,  importée  d'Angle- 
terre, et  sous  l'empire  de  laquelle  la  plupart  des  actes  de  la  procédure  sont 


(1)  Lowcr  Canada  Juriêt  ;  Lower  Canada  Reports  ;  Revue  de  législation  du  Rat-Canada . 

(2)  Préface  de  M.  Lafrenaye,  prof,  à  l'Université  de  Montréal. 

(3)  Le  Code  lui-même  est  terminé  par  un  certain  nombre  de  formules  officielles.  Celles  de  fil .  Dontre 
sont  beaucoup  trop  nombreuses;  il  en  donne  pour  les  hypothèses  les  plus  simples.  ' 

(4)  V.  préface  du  tome  II  et  n<>  4659.  A  ces  critiques  générales,  ajoutez  ce  que  l'auteur  dit  des  dépens 
(noi  521  et  suiv.);  de  la  requête  civile  (n°>  630  et  suiv.);  des  mesures  provisionnelles  (n«  1140);  de  l'action 
en  garantie  (o°  126),  enfin  de  la  contrainte  par  corps  (no*  1047  et  suiv.).  L'examen  des  détails  m'en- 
traînerait trop  loin. 
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désignés  par  des  qualifications  latines  qui  sont  lettre  close  pour  tous  autres  qu'un 
praticien  (*).  Puisque  les  rédacteurs  proclamaient,  dès  le  début  de  leur  travail, 
la  volonté  de  proscrire  le  système  des  formules  d'actions  (art.  20  du  Code),  ils 
n'eussent  point  mal  fait  de  frotter  énergiquement  toute  cette  rouille  antique. 

Un  reproche  plus  sérieux  encore  qu'on  est  en  droit  d'adresser  aux  codifica- 
leurs,  c'est  d'avoir  laissé  à  la  cour  supérieure  la  faculté  d'arrêter  des  règles  de 
pratique  pour  compléter  le  code  (art.  29);  M.  Doutre  pense  même  que  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1667  subsistent  au  cas  où  elles  ne  seraient  con- 
traires ni  au  code  civil,  ni  au  code  de  procédure  (2).  Voilà  certes  l'uniformité  de 
la  législation  fort  compromise. 

Parmi  les  dispositions  qu'il  est  impossible  d'approuver,  je  relèverai  encore 
les  suivantes  :  Toute  assignation  en  justice,  toute  exécution  doivent  être  précé- 
dées d'un  bref  ou  permission  du  juge;  à  chacun  des  actes  de  l'instance,  pour 
ainsi  dire,  on  exige  un  nouveau  serment  (3).  L'enquête  peut  avoir  lieu  en  secret, 
devant  des  commissaires  (qui  ne  sont  pas  magistrats),  absolument  comme  au 
moyen-âge;  les  protonotaires  (sorte  d'officiers  ministériels)  ont  des  pouvoirs  exor- 
bitants; ils  font  même  l'office  du  juge  en  son  absence  (les  tribunaux  ne  siégeant 
qu'à  certaines  époques  déterminées)  (*).  Enfin,  la  procédure  est  trop  embarrassée 
d'écritures;  elle  est  trop  formaliste,  aucune  pièce  ne  fait  partie  de  la  procédure 
avant  d'avoir  été  déposée  au  greffe.  Un  procès,  dans  ce  pays,  doit  marcher  avec 
lenteur  et  coûter  fort  cher. 

Après  cela,  je  m'empresse  de  reconnaître  qu'on  rencontre  dans  le  Code  cana- 
dien plusieurs  dispositions  remarquables.  C'est  ainsi  qu'il  limite  le  droit  d'appel 
des  jugements  interlocutoires  (art.  1116),  et  qu'il  exige,  comme  la  procédure 
anglaise,  un  dépôt  préalable  de  fonds  pour  garantir  les  droits  de  l'Etat  et  ceux 
de  la  partie  adverse.  En  assignant  un  témoin,  on  doit  lui  offrir  à  deniers 
découverts  le  montant  de  ses  frais  de  voyage  (aller  et  retour)  ;  et  le  témoin  qui 
s'est  déplacé  pour  obéir  à  un  mbpœna,  est  admis  à  refuser  le  serment,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  ses  frais  de  déplacement  (5). 

Une  mention  toute  spéciale  doit  être  accordée  à  l'action  in  forma  pauperis, 
(art.  31-33),  c'est-à-dire,  pour  parler  un  langage  intelligible,  à  l'organisation  de 
la  procédure  gratuite  en  faveur  des  indigents,  et  aux  dispositions  de  l'art.  14, 

(1)  Exemples  :  Affidavis,  —  fiât,  precipe,  fieri  fa  ci  ai,  —  bref  de  certiorari,  copias  ad  respondendum, 
Kabeas  corpus  ad  subjicicndum  vel  ad  teslificandum  ;  Mandamus,  vendilioni  exportât  ;  bref  de  Scirc 
fucias.  —  Quelques  expressions,  prétendument  françaises,  sentent  également  le  terroir,  ainsi  :  Mise 
en  force,  informantes,  transquestionner,  étages  de  la  procédure.  —  Le  Code  civil  canadien  (art.  280) 
enjoint  au  tuteur,  qui  veut  se  faire  dispenser  de  la  tutelle,  de  loger  ses  excuses  au  greffe. 

(2)  II.  n°  8i2.  —Ces  règles  de  pratique  doivent  être  rédigées  en  français,  bien  qu'en  général  l'usage 
de  la  langue  anglaise  on  de  la  langue  française  soit  facultatif  (art.  45  du  Code). 

(3)  V.  par  exemple  art.  91, 445, 224,  522. 

(4)  V.  tome  II,  n*  22, 500,  1671. 

ri)  V.  art.  163,  1124,  1143,  cl  Doutre  11,  N«»  289  et  294. 
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qui  se  montrent,  envers  les  étrangers,  d'une  générosilé  peut-être  sans  exemple 
jusqu'ici.  Voici  ces  dispositions  :  «  Toute  corporation  ou  personne,  duement 
autorisée  à  l'étranger  à  ester  en  jugement  peut  exercer  cette  faculté  devant  tool 
tribunal  du  fias-Canada.  Toute  personne  qui,  par  les  lois  d'un  pays  étranger,  a 
droit  de  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée,  ou  y  a  fait  son  testament, 
laissant  des  biens  dans  le  Bas-Canada,  peut  également  ester  en  jugement  devant 
les  tribunaux  du  Bas-Canada  en  celte  qualité.  Comment  concevoir  que  cette 
même  législation  refuse  l'assistance  judiciaire  aux  étrangers  (*)  et  maintienne, 
contre  toute  demande  émanée  d'eux,  l'obligation  de  fournir  caution? 

Alb.  Allard* 


Ce  bulletin  bibliographique,  d'après  le  plan  que  nous  avons  adopté,  doit 
encore  comprendre  une  troisième  et  une  quatrième  rubrique,  savoir  : 

C.  —  Traités  relatifs  au  droit  public,  externb  ou  interne  (y  compris  le 

DROIT  CRIMINEL.) 

D.  —  Traités  relatifs  a  des  sciences  connexes  au  droit  (économie  poli- 
tique, statistique,  etc.) 

Nous  nous  proposons  de  consacrer  à  ces  deux  catégories  d'ouvrages  la  plus 
grande  partie  de  l'article  Bibliographie  de  notre  prochaine  livraison,  tout  en 
complétant  la  portion  relative  au  droit  privé  spécialement  par  les  comptes- 
rendus  d'ouvrages  relatifs  au  droit  commercial  (Goldschmidt,  Vidari,etc.)  ou  au 
droit  international  privé  (Pasquale  Fiore,  etc.).  En  attendant,  comme  nous  avons 
déjà  assez  notablement  dépassé  l'étendue  maximum  d'une  livraison  ordinaire  de 
la  Revue,  nous  sommes  forcés  de  nous  borner  à  la  mention  de  quelques  publi- 
cations d'un  intérêt  tout  â  fait  immédiat.  Telles  sont  : 

i.  —  La  questione  Anglo-Americana  delV  Alabama.  —  Studio  di  diritto  inter- 
nazionale  pubblico  c  marittimo,  per  l'avv.  Prof.  A.  Pierantoni.  —  Firenze, 
Stabilimento  Civelli,  1870.  -  8°,  52  pp. 

2.  —  Lapace  nelF  Europa  moderna,  per  l'avvocato  Alessandro  StefanoGARKLD. 
—  Torino  e  Firenze.  Fratclli  Bocoa.  —  8°,  VIII  et  109  pp. 

Nous  avons,  dans  notre  chronique  du  droit  international,  cité  ces  deux  publi- 
cations récentes  (ci-dessus  p.  326  en  note)  à  cause  de  leur  conclusion  commune, 
qui  est  favorable  à  l'application  de  l'arbitrage  aux  contestations  internationales. 

Telle  est  en  effet  la  juridiction  à  laquelle  M.  Pierantoni  propose  de  s'en 
rapporter  pour  la  solution  de  là  question  de  l'Alabama  (3).  Il  est  donc  d  accord 

(1)  Doutbe,  II,  no  543. 

(2)  M.  Pierantoni  avait  émis  le  même  vœu  d'une  manière  générale  dans  sa  :  Storia  dtgli  ttudii  del 
Diritto  internazi  onalc  in  Italia.  II  y  rappelle,  p.  513,  que  les  facultés  d'Iinlie  et    d 'Allemagne 
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sur  ce  point  avec  son  compatriote  M.  Esperson  (ij,  mais  il  s'en  sépare  au  con- 
traire quant  an  fond  du  litige,  où  il  embrasse  en  général  la  thèse  américaine. 

Presque  au  même  moment  où  paraissait  cette  brochure,  nous  nous  sommes  cru 
autorisé  à  contester  de  notre  côté,  l'argumentation  du  savant  professeur  de  Pavie. 
Mais  nous  avons  dû  le  faire  beaucoup  plus  sommairement  que  M.  Pierantoni. 
Celui-ci  examine,  avec  beaucoup  de  développements  intéressants,  les  différentes 
questions  qu'implique  la  question  principale,  notamment  la  distinction  très 
importante  entre  la  reconnaissance  des  États  et  celle  de  la  belligérance,  et  le 
caractère  du  blocus  des  ports  du  Sud.  Par  une  théorie  ingénieuse  et,  i  notre 
avis,  très  juste,  il  voit  dans  ce  blocus,  non  un  fait  international,  mais  un  acte 
d'exécution  fédérale  qui  n'avait  rien  d'incompatible  avec  la  souveraineté  nationale, 
et  qui  en  était  au  contraire  une  conséquence  logique. 

La  brochure  de  M.  Pierantoni  sera  lue  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  voudront 
s'éclairer  sur  la  grave  controverse  toujours  pendante  entre  les  États-Unis  et  leur 
antique  métropole. 

M.  Garelli,  dans  la  seconde  des  publications  que  nous  venons  de  citer,  met 
ro  présence  le  principe  des  nationalités  et  le  besoin  universel  de  la  paix,  et  i! 
cherche  le  moyen  de  conserver  celle-ci  tout  en  développant  celui-là.  Ce  moyen, 
d'après  M.  Garelli,  consisterait  dans  un  Code  international,  dans  l'influence 
croissante  de  l'opinion  publique  sur  la  diplomatie,  dans  l'emploi  fréquent  des 
bons  offices,  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage.  Cette  brochure  annonce  une 
connaissance  exacte  des  faits,  accompagnée  d'intentions  généreuses,  mais 
n'avance  guère  la  question  principale.  En  général  tes  moyens  que  M.  Garelli 
indique,  et  l'arbitrage  lui-même,  tel  qu'on  l'applique  aujourd'hui,  ne  sont 
que  de  l'empirisme  diplomatique.  Quant  au  Code,  il  n'aurait  de  valeur  légale 
que  s'il  était  appliqué  par  des  juges,  qui  à  leur  tour  auraient  des  huissiers 
et  des  gendarmes  internationaux  pour  exécuter  leurs  jugements.  Code,  juges, 
huissiers  et  gendarmes  sont  aujourd'hui  remplacés  par  l'opinion  publique. 
On  trouve,  non  sans  raison,  que  ce  n'est  pas  toujours  assez.  Comment  obtenir 
davantage?  That  is  the  question.  M.  Garelli  pose  le  problème,  mais  ne  lui 
donne  en  réalité  aucuno  solution  nouvelle. 

5.  —  Staats-Âlmanach  fur  das  Kônigreich  Preussen.  herausgegeben  von  Niedbr- 
stetten.  —  Berlin,  4870,  Karl  Heyman's  Verlag. 

Sous  une  forme  concise,  ce  petit  volume  renferme  beaucoup  de  renseignements 
précieux  :  organisation  politique  de  la  monarchie  prussienne,  tableau  de  ses 
accroissements,  notions  élémentaires  sur  le  gouvernement  et  l'administration,  sur 

étaient  souvent  consultées  autrefois  par  les  princes  sur  de»  questions  de  souveraineté,  d'indépen 
imce.de  succession  etc. 

(î)  V.  *nr  la  brochure  /te  M.  Esperson  :  la  ffutilione  Antfh  Amerieann  dcll'  Atabamn  etc.,  c?-dt*«-{.ns 
PP  tiS-Ufi. 
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les  états  provinciaux,  commerciaux  et  cantonaux.  On  se  contenterait  même  d'un 
peu  moins  de  détails  sur  I  armée.  On  en  voudrait  en  revanche  un  peu  plus  sur 
la  législation  électorale.  —  La  seconde  partie  se  compose  d'un  dictionnaire 
géographique  et  historique  des  communes  prussiennes. 

4.  —  Jahrbuch  fur  Volkswirthschaft,  unter  Mitwirkung  der  nahmhaftesten 
Nationalôkonomen,  herausgegeben  von  Dr  Wolfgàng-Eras.  —  III*r  jahrgang. 
—  Leipzig,  Wigand,  1869.  —  8°,  160  pp. 

On  n'attendra  pas  de  nous  l'analyse  des  huit  articles  qui  composent  ce  petit 
livre.  Leur  caractère  commun  est  de  recommander  le  minimum  d'action  de 
l'État  dans  ses  rapports  avec  l'activité  privée.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se 
placent  M.  J.  Prince-Smith,  en  traitant  cette  question  d'une  manière  générale 
(Wirthschaft  undStaat),  le  Dr  Karl  Braun,  en  examinant  s'il  fout  réglementer 
les  heures  de  travail  des  ouvriers,  le  Dr  Eras,  en  parlant  des  brevets  d'in- 
vention. MM.  Lammers  et  Rentsch  sont  moins  absolus  en  traitant  du  soin  de 
Yhygibie  publique  et  de  V administration  forestière.  Le  mérite  de  ce  recueil  est 
dans  sa  clarté  et  dans  l'ensemble  de  saines  notions  qu'il  s'applique  à  répandre. 
Le  volume  se  termine  par  un  compte-rendu  très  intéressant  du  H"*  congrès 
des  jurisconsultes  allemands. 

5.  —  Jahrbuch  fur  die  amtliche  Statistik  des  preussischen  Staats. — Heraus- 
gegeben vom  Kôniglichen  statistischen  Bureau.  —  IIIter  jahrg.  —  Berlin  1869. 

6.  —  Statistik  des  Hamburgischen  Staats.  —  Zusammengestelt  vom  statis- 
tischen Bureau  der  Deputation  fur  directe  Steuern.  —  Heft  I,  1867.  — 
Heft  II,  1869.  —  Hamburg.  Otto  Meissner. 

L'objet  de  cette  Revue  n'ayant  que  des  rapports  indirects  avec  la  statistique 
proprement  dite,  nous  ne  pouvons  que  mentionner  ici  ces  deux  publications 
importantes  à  des  titres  divers,  et  presque  opposés.  L'une,  en  effet,  condense  en 
un  volume  relativement  restreint  les  données  statistiques  d'un  État  qui  est 
aujourd'hui  un  des  plus  grands  de  l'Europe,  l'autre  donne  le  tracé  infiniment 
détaillé  de  tout  ce  qui  concerne  la  vie  matérielle  et  morale  d'une  république 
qui  ne  comprend  guère  plus  de  30,000  habitants. 

7.  —  Notes  on  fallacies  peculiar  to  American  protectionists,  or  chiefly  resorted 
to  in  America,  by  Francis  Lieber.  —  New-York,  published  by  the  americao 
free  trade  League.  —  Fourth  édition,  1870. 

La.  cause  du  libre  échange  est  gagnée  en  Europe.  Dès-à -présent  on  peut  pré- 
voir l'époque  où  le  torrent  de  l'opinion  aura  emporté  les  derniers  débris  du 
système  protectionniste.  Il  n'en  est  pas  de  même  aux  États-Unis.  Malgré  des 
symptômes  favorables,   le  pays  de  Franklin  et  de  Patrick  Henry  continue  à 
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opposer  à  la  liberté  commerciale,  la  barrière  élevée  de  ses  tarifs  (i).  Cependant 
là  aussi  quelques  citoyens  éminents  et  convaincus  recourent,  avec  un  succès 
croissant,  aux  moyens  tout  puissants  de  l'association,  de  la  parole  et  de  la  presse 
pour  répandre  dans  les  masses  souveraines  les  véritables  doctrines  économiques. 
C'est  ainsi  que  la  free  trade  league  américaine,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve 
cette  année,  comme  président,  l'illustre  David  Dudley-Field,  organise  de  tous 
côtés  des  lectures,  des  conférences,  répand  des  brochures,  publie  mensuellement 
un  journal  tiré  à  150,000  exemplaires  et  dispose  d'un  fonds  de  25,000  dollars 
qu'elle  espère  bientôt  porter  à   100,000. 

C'est  une  des  publications  de  celte  société  que  nous  avons  en  ce  moment  sous 
les  yeux.  Elle  est  due  à  la  plume  bien  connue  du  Dr  Lieber,  et  énumère  en  les 
réfutant,  sous  la  forme  claire  et  rapide  qui  caractérise  l'auteur,  les  sophismes 
dont  les  protectionnistes  américains  ont  la  spécialité,  ou  dont  ils  font  le  plus 
fréquemment  usage.  II  est  assez  curieux  en  effet  que,  même  aux  États-Unis, 
la  discussion  soit  arrivée  à  une  phase  où  l'on  n'a  plus  à  réfuter  des  arguments 
théoriques  d'une  portée  générale,  comme  l'étaient  ceux  de  feu  le  système 
mercantile,  mais  bien  des  exceptions  fondées  sur  la  position  prélenduement 
spéciale  d'une  nation  vis-à-vis  des  autres.  La  nécessité  de  protéger  le  capital 
américain,  d'exclure  le  capital  étranger,  de  rendre  l'Amérique  républicaine 
'ndépendante  de  l'Europe  monarchique,  nous  ne  savons  quel  mauvais  sentiment 
vis-à-vis  de  l'Angleterre,  d'où  résulte  qu'il  faut  repousser  à  priori  ce  qu'elle 
adopte,  telle  sont  les  préjugés  protectionnistes  les  plus  populaires  en  Amérique. 
Cependant  au-dessus  de  ces  arguments  vulgaires,  il  en  est  de  plus  spécieux.  Tel 
est  celui  que  se  fonde  sur  la  protection  dont  le  travailleur  américain  aurait 
besoin  contre  la  concurrence  du  travail  indigent  de  l'Europe.  «  Le  salaire,  > 
dit-on,  c  est  misérablement  bas  en  Europe.  Il  suffit  à  peine  au  strict  nécessaire 
•  de  l'ouvrier.  Au  contraire  aux  États-Unis  la  journée  de  l'ouvrier  est  très  élevée, 

>  et  elle  doit  l'être,  puisque  chaque  ouvrier  fait  partie  du  peuple  souverain. 

>  C'est  grâce  à  cette  différence  que  les  Européens  produisent  à  meilleur  marché 
»  qoe  nous.  Il  faut  protéger  nos  travailleurs  contre  cette  dépréciation  de  leurs 

>  efforts.  »  II  parait  que  cette  considération  a  eu  le  don  de  séduire  jusqu'au 
Dr  Channing.  M.  Lieber  montre  fort  bien  ce  qu'elle  a  de  fallacienx,  puisqu'elle 
se  réduit  à  protéger,  ou  mieux  à  privilégier  une  partie  du  travail  américain, 
celui  qui  se  fait  dans  certains  ateliers,  au  détriment  de  tout  le  reste,  et  notam- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce,  des  professions  libérales.  D'ailleurs  la 

(1)  Cette  année  le  comité  des  voies  et  moyens  a  présenté  au  Congrès  un  projet  de  remaniement 
do  tarif.  Mois,  malgré  quelques  différences  extérieures,  il  continue  à  reposer  sur  des  idées  protection- 
nistes. Cependant  une  proposition  de  M.Marshall,  représentant  démocrate  de  l'Illinois,  tendant  a 
déclarer  que  les  droits  d'importation  ne  doivent  élre  établis  qu'en  vue  de  leur  produit,  et  non  en  vue 
de  protéger  certains  intérêts  industriels,  n'a  été  rejetée  par  la  Chambre  des  Représentants,  le 
8  février  dernier,  qu'à  la  faible  majorité  de  89  voix  contre  77. 
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conséquence  logique  de  cet  argument  serait  d'empêcher  jusqu'à  l'immigration 
des  travailleurs  européens  qui  chaque  année  débarquent  aux  États  Unis  et  y 
viennent  faire  concurrence  au  travail  indigène.  L'Amérique  en  arriverait  ainsi  à 
fermer  ses  rivages  au  moment  où  la  Chine  ouvre  les  siens! 

L'espèce  de  théorie  transactionnelle  qui  consiste  à  réclamer  une  protection 
judicieuse  dans  les  limites  des  besoins  du  trésor  public,  et  qui  influence  encore 
plus  ou  moins  ouvertement  plusieurs  États  européens,  ne  nous  parait  pas  réfutée 
assez  radicalement  par  M.  Lieber.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  de  démontrer  qu'un 
tarif  protecteur,  quelque  modéré  qu'il  soit,  n'est  pas  un  bien  et  que,  en  tant  que 
protecteur,  il  ne,  repose  sur  aucun  droit.  Il  faut,  croyons-nous,  y  voir  toujours 
un  mal  positif,  par  la  raison  que,  si  la  taxe  perçue  par  le  trésor  ne  frappe  que 
sur  la  quantité  importée,  la  perte  sèche  supportée  par  les  consommateurs  se 
compose  et  de  la  quantité  importée  et  de  la  quantité  produite  à  l'intérieur, 
puisque  le  tarif  est   précisément  destiné  à  élever  le  prix  de  cette  dernière. 
De  sorte  que  le  public  perd  infiniment  plus  que  le  trésor  ne  gagne.  D'ailleurs 
quelle  contradiction  n'y  a-t-il  pas  dans  une  législation  financière  qui,  en  créant 
un  revenu,  s'applique  en  même  temps,  de  propos  délibéré,  à  en  tarir  la  source! 

Nous  voudrions  approfondir  et  élargir  cet  examen.  Ce  serait  une  curieuse 
étude  de  législation  comparée  que  celle  des  aspects  différents  sous  lesquels  les 
législateurs  des  différents  pays  ont  eu  à  envisager  la  question  du  libre-échange, 
et  nous  ne  désespérons  pas  de  la  voir  traiter  un  jour  dans  cette  Revue  par 
quelque  plume  plus  compétente  que  la  nôtre.  On  y  verrait  que  les  plus  violents 
partisans  de  la  protection  étaient  en  Angleterre,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  les 
propriétaires  fonciers,  tandis  que  ce  sont  aujourd'hui  aux  États-Unis,  les  manu- 
facturiers. Mais  oti  verrait  en  même  temps,  que  ce  qui  inspire  ceux-ci,  comme 
ce  qui  inspirait  ceux-là,  n'est  autre  chose  qu'un  intérêt  égoiste,  malentendu 
même  comme  tel,  et  surtout  contraire  aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  généralité 
des  consommateurs. 

Dans  tous  les  cas,  nous  avons  la  ferme  confiance  que  le  succès  qui  a  couronné 
la  anti  cornlaw-league  anglaise  couronnera  la  free  trade  league  américaine. 
Il  y  vu  de  l'honneur  de  ces  institutions  démocratiques,  dont  les  États-Unis  se 
vantent,  à  bon  droit,  d'être  les  nobles  dépositaires. 

G.  R.-J. 
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xx. 

DU  DROIT  COMMERCIAL  ET  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE, 

PRINCIPALEMENT  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC    LE   DÉVELOPPEMENT  DU  DROIT  ALLEMAND, 

PAR 

GOLDSCHMEDT, 

Professeur  à  l'université  «le  Hcidelberg,  Membre  «le  la  Cour  fédérale  suprême  «le  co  mm  erre  h  Leipzig. 


Lorsqu'on  voit,  dans  la  vie  politique  d'une  nation,  une  partie  considé- 
rable et  intelligente  du  peuple  poursuivre  sans  relâche  et  pendant  plus 
d  une  génération,  un  certain  but,  il  est  bien  permis  de  présumer  que  ce  but 
est  désirable  en  soi  et  qu'il  doit  profiter,  non-seulement  à  la  classe  de 
citoyens  qui  s'en  occupe,  mais  à  l'Etat  tout  entier.  Il  pourrait  se  faire 
néanmoins  que  des  intérêts  de  caste  et  des  considérations  égoïstes  eussent 
été  les  principaux  agents  d'un  tel  mouvement,  et  que,  dans  la  chaleur  de 
la  lutte,  on  eut  négligé  bien  des  objections  importantes  qui,  jugées  avec 
calme,  méritaient  d'être  prises  en  sérieuse  considération. 

Que  si  cependant  le  but  a  été  atteint,  rien  ne  s'oppose  plus  à  une  épreuve 
impartiale.  Non-seulement  les  passions  pour  et  contre  sont  refroidies,  mais 
à  coté  des  considérations  purement  théoriques  vient  encore  se  grouper 
désormais  la  série  des  observations  qui  se  rattachent  à  la  mise  en  pratique 
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de  l'institution  nouvelle,  et  permettent  de  se  prononcer  avec  certitude  sur 
ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Tel  a  été  en  Allemagne  le  sort  de  l'institution  du  jury.  Tant  quelle 
demeura  à  l'état  de  projet,  elle  fut  attaquée  et  défendue  par  des  arguments 
souvent  erronés  ou  seulement  à  moitié  exacts.  Mais  dès  qu'elle  fut  en 
vigueur,  les  appréciations  devinrent  plus  nettes.  Le  grand  principe  que 
l'exercice  de  la  justice  répressive  ne  doit  pas  être  exclusivement  conOé 
aux  mains  de  juges-jurisconsultes,  a  été  confirmé  par  l'expérience,  et  c'est 
à  peine  si  l'on  ose  encore  le  mettre  en  doute.  La  seule  question  discutée 
et  discutable  est  celle  de  savoir  quel  mode  de  coopération  des  éléments 
savants  et  non-savants  répond  le  plus  parfaitement  au  but  de  la  justice. 

De  même,  au  moyen  des  tribunaux  de  commerce,  la  nation  allemande 
est  en  train  de  reconquérir  une  branche  de  juridiction  populaire,  qui  trop 
longtemps  a  été  du  domaine  exclusif  des  magistrats  de  profession.  Il  s'en 
faut  pourtant  que  les  nombreux  et  puissants  adversaires  de  cette  dernière 
réforme  soient  réduits  au  silence,  et  il  n'est  pas  rare  d'entendre  ses  défen- 
seurs eux-mêmes  employer  de  fâcheux  arguments  dont  le  seul  effet  est  de  ren- 
forcer les  rangs  opposés.  Allègue-t-on,  par  exemple,  que  la  mission  des 
tribunaux  de  commerce,  consiste  proprement  à  substituer  dans  la  pratique, 
à  un  droit  prétendument  défectueux,  des  principes  plus  conformes  aux  inté- 
rêts du  commerce  et  à  l'équité,  il  est  certain  que  non-seulement  le  juriste, 
mais  tout  homme  sensé  y  verra  une  très  dangereuse  confusion  des  pou- 
voirs législatif  et  judiciaire,  et  qu'il  se  montrera  peu  disposé  à  soutenir  une 
institution  dont  la  tendance  est  de  corriger  les  défauts  possibles  de  la  loi 
par  l'arbitraire  souverain  et  autrement  redoutable  d'un  petit  groupe  de 
négociants. 

En  réalité,  les  tribunaux  de  commerce  ne  doivent  être  ni  plus  ni  moins 
que  les  tribunaux  civils,  c'est-à-dire  des  organes  que  se  donne  la  société 
civile,  pour  prononcer,  dans  les  contestations  sur  le  mien  et* le  tien,  con- 
formément aux  règles  du  droit  existant.  11  va  d'ailleurs  de  soi,  — et  je 
reviendrai  sur  ce  point,  —  que  si  le  droit  existant  comporte  une  cer- 
taine latitude  d'application,  ou  s'il  est  douteux,  incertain  ou  flottant,  le 
juge  consulaire  doit  statuer  en  toute  foi  et  honneur  (aufTreue  und  Glatiben), 
c'est-à-dire  en  appréciant  librement  les  faits,  et  en  tenant  équitablement 
compte  de  la  nature  et  de  la  physionomie  des  circonstances.  Il  est  évident 
aussi  que,  dans  le  droit  existant,  il  ne  faut  pas  comprendre  seulement  les 
lois  écrites,  mais  aussi  les  coutumes  non-écrites,  pourvu  qu'elles  soient 
certaines. 


I 
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Avant  d'aborder  les  raisons  à  l'aide  desquelles  on  combat  la  participation 
des  négociants  à  la  juridiction  commerciale,  il  nous  faut  indiquer  en  peu 
de  mots  les  causes  historiques  auxquelles  les  tribunaux  de  commerce 
doivent  leur  existence. 

L  origine  de  cette  institution  est  en  corrélation  intime  avec  la  formation 
d'un  droit  spécialement  commercial,  c'est-à-dire  d'un  ensemble  de  règles 
juridiques  applicables  non  à  la  généralité  des  personnes  et  des  rapports 
sociaux,  mais  exclusivement  aux  rapports  du  commerce  et  des  négociants 
comme  tels.  Le  négociant  envisagé  en  lui-même,  ne  fait  qu'exercer  une 
profession  comme  l'artisan,  le  cultivateur,  le  pécheur,  le  mineur;  ce  qui 
dislingue  sa  profession  des  autres  c'est  qu'il  sert  d'intermédiaire  dans 
l'échange  des  valeurs.  Il  achète  des  marchandises  au  producteur  pour  les 
revendre  au  consommateur;  il  emprunte  des  capitaux  à  ceux  qui  en  possè- 
dent pour  les  prêter  à  ceux  qui  en  manquent  ;  par  la  négociation  de  traites 
et  de  mandats,  il  effectue  et  encaisse  des  paiements  pour  compte  des  tiers; 
il  se  charge  également,  pour  compte  des  tiers,  de  l'achat  et  de  la  revente  des 
marchandises,  ainsi  que  du  trausport  de  marchandises  d'un  endroit  à  un 
autre.  Les  opérations  auxquelles  il  doit  se  livrer  dans  ce  but  ne  sont  qu'ac- 
cessoirement d'une  nature  matérielle;  par  exemple  le  triage,  le  nettoyage, 
l'emballage,  le  chargement  des  marchandises,  la  numération  et  la  garde  de 
l'argent,  le  dressement  de  comptes  exacts.  Les  principales  occupations 
consistent  dans  les  conventions ,  c'est-à-dire  les  opérations  juridiques , 
contrats  de  vente,  de  prêt,  de  location,  de  société,  etc.,  qu'il  conclut  avec 
d'autres  personnes. 

A  vrai  dire  ce  ne  sont  pas  seulement  les  commerçants  qui  passent  de  tels 
contrats.  Tout  le  monde  en  conclut  pour  les  objets  les  plus  divers,  et  tous  les 
contrats  d'une  même  espèce,  par  exemple  tout  ceux  de  vente  et  de  prêt,  y 
compris  ceux  que  passent  des  commerçants,  sont  soumis  aux  mêmes  princi- 
pes juridiques.  De  même  les  procès  en  matière  commerciale  sont  simplement 
des  contestations  sur  le  mien  et  le  tien,  tout  comme  d'autres  contestations 
judiciaires  sur  des  questions  d'obligation,  de  propriété  ou  de  gage,  et  les 
règles  qui  leur  sont  applicables  ne  peuvent  différer  essentiellement  de  celles 
qui  régissent  en  général  les  contestations  sur  le  droit  civil. 

Il  faudrait  donc,  pour  être  rigoureusement  logique,  repousser  tout  droit 
commercial  proprement  dit,  et  ne  soumettre  toutes  les  transactions  qu'à 
un  même  droit  civil,  indistinctement  applicable  aux  commerçants  et  aux 
non-commerçants,  et  à  une  même  procédure  civile,  soit  qu'il  s'agisse  ou 
non  de  contestations  commerciales. 
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Toutefois  cette  conséquence  logique  ferait  violence  à  la  nature  des  choses, 
car  elle  est  incompatible  avec  les  conditions  d  existence  du  commerce.  Il  y 
a  en  effet  cette  différence  entre  les  relations  commerciales  et  les  relations 
civiles  que  les  premières  réclament  de  la  loi,  pour  se  développer,  un  degré 
spécialement  élevé  de  liberté,  de  rigueur  et  d  égalité. 

De  liberté  :  toutes  les  formalités  gênantes  répugnent  au  négociant.  Il 
désire  que  la  simple  parole  et  récriture  privée  aient  le  même  effet  que  l'acte 
authentique,  que  le  contenu  et  I étendue  de  (engagement  pris  se  détermi- 
nent, non  par  des  clauses  minutieusement  tracées,  mais  par  les  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus,  que  la  circulation  des  marchandises,  de 
l'argent,  des  effets  s'opère  par  la  voie  juridique  la  plus  simple.  Ce  n'est  pas 
sans  doute  que  le  négociant  soit  moins  prudent,  mais  en  général  le  mou- 
vement infiniment  compliqué  des  affaires  le  met  dans  l'impossibilité  de  se 
garantir  autrement. 

De  rigueur  :  le  négociant  veut  que  l'obligation  une  fois  contractée  soit 
exécutée  strictement  et  au  terme  fixé.  Il  faut  qu'il  puisse  compter,  de  la 
part  de  ses  correspondants  et  de  ses  clients,  sur  une  exactitude  et  une 
ponctualité  égales  à  celles  qui  sont  la  condition  première  de  l'expédition 
de  ses  propres  affaires.  II  réclame  que  l'engagement  définitivement  contracté 
ne  soit  pas  attaqué  plus  tard  sous  prétexte  de  précipitation  ou  de  préjudice. 
De  là  la  nécessité,  dans  l'intérêt  du  commerce,  d'une  législation  sévère  sur 
le  crédit.  Toute  explication  nécessaire  doit  être  promptement  donnée,  si  l'on 
veut  qu'elle  produise  effet  entre  les  parties  ;  toute  obligation  doit  être  promp- 
tement exécutée,  si  l'on  veut  que  l'autre  partie  soit  liée  par  la  convention; 
plusieurs  codébiteurs  doivent  être  tenus  de  la  dette  solidairement  ;  le  garant 
ne  doit  être  considéré  que  comme  débiteur  à  part.  La  marche  de  la  procé- 
dure doit  être  expéditive,  simple  et  sûre,  avec  des  moyens  d'exécution 
prompts  et  exclusifs  de  toutes  exceptions  dilatoires  ;  dans  le  concours  entre 
créanciers  aucun  privilège  ne  doit  être  admis,  sauf  à  titre  d'exception. 

D'égalité  :  le  commerce  ne  connait  point  de  frontières  ;  il  est  cosmopo- 
lite; il  embrasse  la  vie  économique  du  monde  entier  et  réunit  tous  les 
peuples  en  une  vaste  communauté  économique.  Les  traités  de  commerce 
les  plus  récents  ont  ouvert  la  voie  à  la  réalisation  de  cette  grande  donnée. 
Aussi  le  commerce  ne  peut-il  s'accommoder  de  la  diversité  des  droits 
nationaux;  il  tend  à  réaliser  pour  tous  les  objets  auxquels  il  s'applique 
un  droit  aussi  universel  que  possible,  égal  pour  le  monde  entier,  en  matière 
de  change,  d'assurance,  de  société,  de  vente,  de  faillite,  etc. 

Ainsi,  liberté,  rigueur,  égalité  du  droit  chez  les  différentes  nations.  A 
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ces  hautes  exigences,  il  est  impossible  que  le  droit  civil  et  de  procédure  d'un 
pays  quelconque  réponde  complètement.  Car  ce  nesont  ni  les  besoins  naissant 
du  caractère  mobile  et  cosmopolite  des  affaires  commerciales,  ni  les  progrès 
des  idées  économiques  chez  les  classes  commerçantes,  qui  dictent  exclusi- 
vement les  dispositions  du  droit  positif  en  vigueur.  Ce  sont  souvent  au  con- 
traire des  idées  et  des  besoins  tout  opposés,  comme  par  exemple,  au  moyen- 
àge  les  intérêts  de  la  propriété  foncière  et  des  agents  naturels  de  production, 
el  certaines  idées  théologico-morales  favorisées  par  l'église  romaine.  Il  est 
du  reste  naturel  que  chaque  pays  et  même  chaque  province  se  forment  un 
droit  propre,  empreint  d'une  certaine  originalité,  et  qn'ainsi  se  produisent 
des  divergences  plus  ou  moins  profondes  dans  les  droits  nationaux.  Le 
moyen-àge  a  également  poussé  cette  tendance  à  l'extrême,  si  bien  qu'en 
Allemagne  le  domaine  du  droit  commun  était  aussi  restreint  que  possible. 

Ajoutons  que  le  droit,  une  fois  en  vigueur,  trouve  en  lui-même  de  puis- 
sants éléments  de  stabilité  et  de  fixité.  C'est  là  une  propriété  bienfaisante 
au  fond,  mais  qui  peut  dégénérer  en  obstacle  à  la  vie  sociale,  lorsque  les 
rapports  auxquels  s'applique  le  droit,  viennent  à  subir  de  notables  modifi- 
cations. II  se  peut,  par  exemple,  que  dans  le  principe  il  ait  été  parfaite- 
ment raisonnable  de  subordonner  l'effet  d'une  cession  de  créance  au  con- 
sentement du  débiteur,  ou  tout  au  moins  à  la  notification  qui  lui  en  serait 
faite.  Mais  aussitôt  que  se  développe  le  rôle  du  crédit  comme  base  des 
transactions  commerciales,  les  créances  deviennent  un  élément  si  considé- 
rable de  la  richesse  nationale,  qu'il  est  nécessaire  d'en  faciliter  la  réalisa- 
lion  au  moyen  d'une  circulation  plus  rapide.  De  là  la  nécessité  de  simpli- 
fier leur  mode  de  cession,  notamment  en  reconnaissant  la  créance  comme 
due  au  porteur  et  en  attachant  le  transport  effectif  de  celle-ci  à  la  simple 
tradition  du  titre. 

Autre  exemple  :  rien  de  plus  juste  et  de  plus  nécessaire  en  soi  que  le 
principe  d'après  lequel  le  patrimoine  entier  de  chacun  répond  de  ses  obli- 
gations; et  pourtant,  si  l'on  veut  s'y  tenir  d'une  façon  trop  absolue,  main- 
tes graudes  entreprises  réclamant  des  capitaux  très  importants  devien- 
dront difficilement  réalisables,  car  il  sera  malaisé  de  déterminer  quelqu'un 
à  assumer  des  obligations  aussi  dangereuses  et  illimitées.  Pour  que  l'on 
puisse  exécuter  de  pareilles  entreprises,  telles  que  chemins  de  fer,  canaux, 
grandes  compagnies  d'assurances,  il  faut  autoriser  la  formation  de  sociétés 
à  responsabilité  limitée,  dans  lesquelles  chaque  intéressé  ne  risque  tout  au 
plus  qu'une  somme  expressément  déterminée. 

Si  cette  inflexibilité,  qui  est  dans  la  nature  du  droit  positif,  peut  dans 
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bien  des  cas  paraître  un  mal,  c'est  encore  le  commerce  qui  se  ressent  le 
plus  de  cette  défectuosité  et  par  conséquent  pour  les  besoins  duquel  la 
nécessité  d'un  remaniement  du  droit  existant  se  manifeste  avec  le  plus  de 
rapidité  et  d'énergie. 

Le  commerce  demande  un  droit  certain,  mais  en  même  temps  élastique, 
se  pliant  complètement  aux  multiples  variations  de  ses  propres  exigences. 
Pour  satisfaire  à  ce  vœu,  il  invente  les  formes  de  transactions  les  plus 
diverses  et  prétend  leur  assurer  la  protection  de  la  loi,  peu  importe  que 
le  droit  existant  les  ignore  ou  que  même  il  les  nie.  Le  commerce  réclame 
avant  tout  la  circulation  rapide  des  valeurs  :  il  a  créé  dans  ce  but  les 
lettres  de  change  et  les  billets  au  porteur  dont  il  demande  la  sanction 
légale.  Il  aspire  à  la  plus  grande  liberté  dans  le  placement  des  capitaux; 
c'est  pourquoi,  en  dépit  des  lois  qui  ça  et  là  condamnent  encore  l'usure, 
il  cherche  à  se  soustraire  à  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  et  aux  autres 
restrictions  du  même  genre.  Il  lui  faut  les  formes  d'association  les  plus 
variées  :  sociétés  à  responsabilité  solidaire  et  illimitée  de  tous  leurs 
membres;  sociétés  à  responsabilité  limitée  de  quelques-uns;  sociétés  à 
responsabilité  limitée  de  tous,  tandis  que  les  rapports  de  la  vie  civile  ne 
réclament  pas  toutes  ces  combinaisons  et  se  contentent  de  formes  plus  sim- 
ples. Une  procédure  sure,  bien  que  compliquée,  un  mode  lent  de  liquida- 
tion judiciaire  ne  seront  pas  partout  considérés  comme  particulièrement 
vexatoires;  il  faut  avoir  égard,  dans  une  certaine  mesure,  aux  ménagements 
dont  on  peut  vouloir  user  envers  le  débiteur.  Mais  la  profession  commer- 
ciale ne  peut  s'accommoder  d'une  marche  ainsi  embarrassée  ;  pour  elle  un 
procès  qui  dure  plusieurs  années  équivaut  à  un  procès  perdu,  et  volontiers 
le  négociant  sacrifie  une  moitié  de  ses  espérances  pour  réaliser  promple- 
ment  l'autre.  Une  transaction  qui  lui  procure  30  °/0  au  bout  de  deux  mois 
lui  convient  mieux  qu'une  liquidation  régulière  qui  lui  assure  70  °/0  au 
bout  de  deux  ans. 

Tous  ces  motifs  expliquent  la  formation  nécessaire,  à  côté  du  droit  civil 
et  en  opposition  avec  lui,  d'un  droit  spécial  relatif  au  commerce,  droit  d'au- 
tant plus  étendu  que  le  droit  civil  est  plus  restreint,  qu'il  répond  moins 
aux  conditions  de  rigueur,  de  liberté  et  d'égalité,  auxquelles  prétend  le 
commerce  et  qu'il  s'attache  plus  étroitement  à  sa  constitution  originaire, 
malgré  le  changement  des  circonstances. 

Considérées  cependant  de  haut  et  dans  leur  ensemble,  les  exigences  du 
commerce  ne  sont  autres  que  celles  des  relations  sociales,  librement  déve- 
loppées, car  le  commerce  lui-même  n'est  qu'une  branche  particulièrement 
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importante  de  ces  relations.  Ces  besoins  qui,  dans  le  principe,  ne  se  mani- 
festent avec  toute  leur  énergie  que  dans  le  commerce  seul,  se  fout  sentir 
plus  tard  avec  la  même  force  dans  l'ensemble  des  rapports  juridiques ,  et 
le  droit  plus  parfait,  conquis  d  abord  pour  le  commerce,  finit  par  s'étendre 
à  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale. 

De  celte  façon,  le  droit  commercial  prend  vis-à-vis  du  droit  civil  une 
position  d'initiative  réformatrice.  Par  exemple,  dans  l'origine  les  commer- 
çants seuls  se  servaient  du  change,  et  le  droit  de  change  était  exclusivement 
du  domaine  du  droit  commercial;  puis  successivement  on  s'aperçut  que  la 
rigueur  de  ce  droit  est  en  général  très  favorable  au  crédit,  et  les  autres 
classes  de  citoyen  ne  tardèrent  pas  à  en  faire  leur  profit.  Aujourd'hui  toute 
personne  capable  de  contracter  est  aussi,  en  règle  générale,  habile  à  faire 
usage  du  change,  et  ce  droit,  créé  jadis  par  les  commerçants,  fait  désormais 
partie  du  droit  civil  commun.  C'est  ainsi  encore  que  dans  le  principe  il 
n'existait  de  sociétés  par  actions  que  pour  le  grand  commerce  maritime; 
aujourd'hui  il  s'en  coustitue  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  chemins 
de  fer,  de  canaux,  de  mines,  et  même  pour  l'établissement  de  musées  et  de 
sociétés  d'agrément.  Le  droit  d'assurance  ne  s'appliqua  tout  d'abord  qu'au 
transport  des  marchandises  par  mer;  actuellement  on  trouve  des  assurances 
contre  l'incendie  et  la  grêle,  des  assurances  sur  la  vie  et  des  assurances 
hypothécaires.  La  liberté  du  taux  de  l'intérêt  n'existait  autrefois  que  pour 
l'escompte  des  lettres  de  change  ;  aujourd'hui  elle  a  même  été  étendue  aux 
prêts  sur  hypothèque.  Ce  fut  encore  le  commerce  qui  le  premier  chercha 
à  remplacer,  dans  les  contestations  commerciales,  par  une  procédure  simple 
et  expéditive,  la  marche  embarrassée  et  lente  suivie  depuis  le  moyen-âge; 
de  nos  jours  on  commence  à  reformer  radicalement  dans  le  même  sens 
l'ensemble  de  la  procédure. 

On  peut  ainsi  prévoir  un  temps  où  le  domaine  du  droit  spécialement 
relatif  au  commerce  sera  beaucoup  plus  restreint  qu'aujourd'hui,  parce  que 
ses  principes  seront  universellement  reconnus,  et  que  le  commerce  n'exigera 
plus  de  législation  particulière  que  dans  des  cas  exceptionnels.  Mais  ce 
temps  est  encore  loin. 

Le  droit  commercial  proprement  dit  n'est  pas  en  général  le  produit  d'un 
acte  du  pouvoir  législatif  :  sous  l'empire  de  la  nécessité,  il  se  développe 
insensiblement  et  comme  de  lui-même,  dans  la  pratique,  ainsi  que  dans  les 
usages  et  coutumes  du  commerce,  qui  constituent  ainsi  sa  source  principale. 

La  majeure  partie  des  règles  contenues  dans  les  codes  de  commerce 
récents,  y  compris  le  code  allemand,  faisaient  dans  l'origine  l'objet  d'un 
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droit  coutumier  particulier  aux  commerçants.  Ces  codes  n'ont  fait  que  les 
coordonner  et  les  préciser  davantage.  Encore  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  seule- 
ment un  nombre  très  considérable  d'usages  commerciaux  qui  n'ont  nulle 
part  été  inscrits  dans  les  lois  ni  même  couchés  par  écrit;  mais  il  se  trouve 
même  d'importantes  branches  du  droit  qui  n'ont  jamais  été  formulées  en 
un  texte  de  loi.  Ce  droit  coutumier  ne  diffère  au  reste  pas  essentiellement 
dans  chaque  ville  ou  chaque  pays  ;  c'est  plutôt  un  droit  universel  du  monde 
civilisé  que  le  commerce,  à  raison  des  liens  étroits  qui  l'unissent  dans  les 
divers  états,  a  partout  réussi  à  réaliser  dans  la  pratique  et  à  faire  recon- 
naître légalement. 

Il  va  de  soi  que  ce  droit  coutumier  a  quelque  difficulté  à  s'introduire  daus 
la  pratique,  là  où  les  commerçants  n'ont  aucune  part  à  l'administration  de 
la  justice.  H  ne  suffit  pas  en  effet  que  Ton  se  conforme  d'habitude  aux 
règles  de  ce  droit,  il  faut  encore  qu'au  besoin  ou  puisse  s'en  prévaloir,  en 
invoquant  leur  autorité  dans  les  contestations  judiciaires.  Or,  aussi  long- 
temps que  le  système  général  d'organisation  judiciaire  comprend  l'élément 
populaire,  où  des  hommes  pris  dans  le  peuple,  jugent  en  qualité  de  jurés 
ou  d'échevins,  il  est  possible  au  droit  coutumier  commercial  de  se  faire 
reconnaître  même  dans  les  tribunaux  ordinaires.  Tel  fut  le  cas  à  Rome  jus- 
qu'au troisième  siècle  de  notre  ère;  plusieurs  circonstances  y  favorisèrent 
aussi  dans  leur  ensemble  la  formation  d'un  droit  civil  à  la  fois  libre,  rigou- 
reux, universel  et  élastique.  De  même  en  Allemagne,  jusque  vers  la  fin  du 
moyen-àge  des  négociants  siégèrent,  en  qualité  d'échevins,  dans  les  tribu- 
naux  provinciaux  et  municipaux.  On  sait  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ont  encore  conservé  jusqu'aujourd'hui  l'institution  du  jury  en 
matière  civile,  savoir  :  d'une  manière  constante  dans  les  tribunaux  de  l'État 
et  sur  la  demande  d'une  des  parties,  dans  les  tribunaux  des  comtés.  Dans 
les  contestations  commerciales  plus  particulièrement  compliquées,  on  laisse 
régulièrement  le  soin  de  décider  à  un  jury  spécial  composé  de  24  membres, 
la  plupart  négociants. 

Dans  les  pays  où  existent  de  pareilles  institutions,  l'établissement  de  tri 
bunaux  de  commerce  spéciaux  n'est  du  moins  pas  dune  nécessité  urgente. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  paysoù,  depuis  la  seconde  moitié  du  moyen  • 
ége,  les  tribunaux  étaient  exclusivement  composés  de  jurisconsultes  savants 
et  investis  d'un  mandat  officiel.  Possédant  leur  droit  romain  et  canonique, 
connaissant  le  droit  écrit  provincial  et  municipal,  ils  ignoraient  au  contraire 
les  usages  commerciaux  et  affectaient  même  de  les  méconnaître  absolument, 
toutes  les  fois  qu'ils  étaient  en  contradictions  avec  le  droit  écrit.  Or,  celui-ci 
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était  souvent  aussi  peu  favorable  aux  intérêts  du  commerce  que  le  droit 
romain  moderne,  le  droit  canonique  et  surtout  leur  pratique  dominante. 
Ajoutons  que  ces  tribunaux  avaient  adopté  une  procédure  extraordinaire- 
ment  lente,  encombrée  de  formalités  gênantes  et  d'arguties  scolastiques, 
dent  la  chicane  et  le  mauvais  vouloir  étaient  seuls  à  proOter.  C'est  pour 
ces  motifs  que  les  commerçants  se  mirent  en  devoir  d'obtenir  pour  eux  seuls 
la  juridiction  en  matière  commerciale,  d'abord  tout  au  moins  dans  les 
contestations  entre  commerçants  et  plus  tard  d'une  manière  absolue.  De 
là,  dans  plusieurs  Etats,  à  partir  du  treizième  siècle,  des  tribunaux  de 
métiers  et  de  jurandes,  que  l'on  trouve  surtout  en  grand  nombre  en  Italie, 
en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas  et  en  France;  que  l'on  trouve  partout  dans 
ces  mêmes  pays  depuis  le  milieu  du  16e  siècle  ;  et  que  l'on  rencontre  plus 
tard  également  dans  les  grandes  cités  commerciales  de  l'Allemagne.  Des  tri- 
bunaux commerciaux  de  la  même  espèce,  ayant  principalement  un  caractère 
international,  s'établirent  en  outre  dans  les  grandes  villes  de  marchés  et 
de  foires,  ainsi  que  dans  les  nombreux  établissements  de  commerce  qui 
furent  fondés  à  l'étranger  par  des  négociants  italiens,  espagnols,  français 
et  hanséatiques.  Il  est  vrai  que  plus  tard  un  certain  nombre  de  ces  tribu- 
naux disparurent  par  des  motifs  divers;  les  autres  se  transformèrent  en 
tribunaux  de  l'État.  Cependant  le  principe  de  la  participation  des  commer- 
çants au  jugement  des  contestations  commerciales  se  maintint  notamment 
en  France  et  dans  l'Europe  méridionale,  et  s'étendit  même  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle  à  d'autres  pays,  spécialement  aux  Etats  allemands 
delà  rive  gauche  du  Rhin,  avec  l'introduction  de  la  législation  et  de  l'orga- 
nisation judiciaire  françaises.  Dans  les  deux  grandes  villes  marchandes 
de  l'Allemagne  du  Nord,  Hambourg  et  Brème,  on  a  maintenu,  en  y  appor- 
tant quelques  modifications  utiles,  les  deux  tribunaux  de  commerce  qui  y 
avaient  été  établis  sous  la  domination  française.  A  Nuremberg,  Augsbourg, 
Vienne,  Prague  et  dans  d'autres  villes  commerçantes  de  la  Bavière  etde  l'Au- 
triche, on  a  conservé  les  tribunaux  de  commerce  qui  existaient  depuis  long- 
temps, ou  bien  on  les  a  remplacés  par  des  institutions  du  même  genre,  mais 
d'une  organisation  souvent  défectueuse;  il  en  a  été  de  même  dans  quelques 
villes  maritimes  de  la  Prusse,  comme  Dantzig,  Kœnigsberg,  Steltin,  etc. 
On  n'en  vint  point  toutefois  à  une  organisation  qui  embrassât  toute  l'Alle- 
magne. L'époque  qui  suivit  les  guerres  de  l'indépendance  ne  se  prétait 
guère  à  une  réforme  de  l'organisation  judiciaire  dans  le  sens  populaire,  et 
la  classe  commerçante  manquait  surtout  de  l'énergie  nécessaire  pour  faire 
valoir  ces  aspirations.  Le  commerce  et  l'industrie  étaient  en  pleine  déca- 
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deoce  ;  ce  ne  fui  qu'avec  rétablissement  du  Zollveretn  qu'ils  reprirent  uu 
essor  dont  chaque  jour  encore  nous  rend  les  heureux  témoins. 

Ce  fut  la  rédaction  du  Code  de  commerce  allemand  qui  rendit  (impul- 
sion au  mouvement  trop  longtemps  arrélé.  Ce  Code  suppose  l'existence  ou 
l'institution  de  tribunaux  composés  d'éléments  commerciaux,  mais  il  laisse 
à  chaque  État  particulier  le  soin  de  les  ériger.  On  a,  depuis  lors,  établi  de 
ces  tribunaux  dans  le  royaume  de  Saxe,  dans  la  Bavière,  dans  le  Wurtem- 
berg, et  en  dernier  lieu  à  Bade.  En  Prusse  il  existe  depuis  vingt  ans  des 
projets  de  lois  sur  la  matière  ;  mais  ils  ont  attendu  l'achèvement  de  l'or- 
donnance sur  la  procédure,  également  eu  préparation  depuis  longtemps,  et 
récemment  reprise  pour  toute  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Le  projet  actuellement  soumis  à  la  Diète,  reconnaît  les  tribunaux  de 
commerce. 

Ou  a  de  tout  temps  élevé  de  nombreuses  objections  contre  l'organisation 
de  tribunaux  de  commerce  composés  de  commerçants  '*).  Il  sera  d'autant 
inoins  inutile  de  les  examiner  ici,  que  la  discussion  sur  ce  point  est  loin 
d  être  complètement  épuisée,  et  que  les  États  mêmes  qui  jouissent  déjà 
de  ces  institutions,  ne  sont  pas  pleinement  assurés  de  les  conserver,  aussi 
longtemps  que  le  même  principe  n'aura  pas  été  appliqué  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne.  Quelques-unes  de  ces  objections  mcriteul 
(railleurs  d'être  prises  en  très  sérieuse  considération  ;  quant  à  celles  qui 
n'ont  aucune  espèce  de  valeur,  je  les  passerai  simplement  sous  silence. 

On  a  prétendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  en  partie  inutiles, 
en  partie  nuisibles. 

Inutiles,  parce  que  les  inconvénients  auxquels  leur  institution  a  eu  pour 
but  de  remédier,  notamment  les  défectuosités  de  la  procédure  judiciaire  et 
l'ignorance  du  droit  commercial  de  la  part  des  juges-jurisconsultes,  ont 
aujourd'hui  complètement  disparu  :  en  effet,  d'une  part  la  procédure  judi- 
ciaire a  été  notablement  améliorée;  d'autre  part,  on  a  rédigé  des  Codes 
complets  de  droit  commercial.  Quant  aux  points  sur  lesquels  les  lois  de  la 
procédure  laissent  encore  à  désirer,  ils  ne  concernent  pas  seulement  le 
droit  commercial,  mais  l'ensemble  de  la  matière. 

(I)  Une  grande  partie  de  ces  arguments  est  empruntée  ù  l'ouvrage  bien  connu  de  J.  Meteb  : 
Esprit,  origine  et  progrès  des  institutions  judiciaires  (V.  surtout  t.  V,  ch.  37).  Parmi  les  récentes 
publications  de  l'Allemagne,  il  y  a  à  citer  Creizexach  :  Das  Wcseu  und  Wirkeii  der  liandtlsgerichte 
und  ihre  Compétent  (De  l'existence,  de  faction  des  tribunaux  de  commerce  et  de  leur  compétence)  1861 
(paru  aufcsi  en  supplément  ù  la  Revue  de  droit  commercial  [Zeilschrift  fur  das  gesammle  Haudels- 
revht],  publiée  par  Gold&climidt,  t.  IV):  Kompe  (Zeitschrift  fur  das  gesammle  Handcltrecht,  t.  IX, 
p.  774);  Revue  bibliographique,  par  Goldsciimidt  (Eod  IX,  pp.  205-208);  Narsciirer  (Eod.  t.  XI, 
pp  419  et  ss  );  Ihtstn  (Krilische  Vierlcljahrschrift  fur  Gcsetzgebung  und  Rcchtswissenschap, 
t.  VI,  VII,  VIII,  IX,  X). 
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Nuisibles,  parceque  l'existence  de  ces  tribunaux  d'exception  est  de  nature 
à  détruire  l'unité  dans  l'administration  de  la  justice  et  à  soulever  de  nom- 
breuses contestations  de  compétence  entre  eux  et  les  tribunaux  civils,  ce  qui 
aura  pour  résultat  de  faire  traîner  les  procès  en  longueur,  et  d'ouvrir  à  la 
chicane  une  libre  carrière;  parceque  les  juges-commerçants  ne  seront  pas 
en  état  de  sedégager,  sinon  de  toute  partialité,  dumoins  de  toute  prévention, 
et  qu'ils  seront  enclins  à  se  prononcer  en  faveur  des  intérêts  qu'eux-mêmes 
représentent,  par  exemple  le  banquier  pour  le  banquier,  le  négociant  pour 
compte  personnel  contre  le  commissionnaire;  enfin  parceque  les  commer- 
çants investis  des  fonctions  de  juges  manqueront  des  connaissances  juri- 
diques nécessaires,  et  que  cependant  le  droit  ne  peut  être  interprété  que  par 
des  personnes  sachant  le  droit. 

Tous  ces  arguments,  quelque  spécieux  qu'ils  soient,  ne  soutiennent  pas 
un  examen  consciencieux. 

Nous  concédons  volontiers  que  la  procédure  plus  simple  et  plus  expé- 
ditive  pratiquée  de  tout  temps  dans  les  tribunaux  de  commerce  ne  répond 
pas  à  un  besoin  qui  soit  spécial  à  ces  tribunaux  ;  là  n'est  donc  point  la 
raison  de  leur  création  ou  de  leur  maintien. 

Il  en  est  autrement  du  second  argument  qui  consiste  à  soutenir  qu'un 
Code  de  Commerce  complet,  comme  Test  par  exemple  le  Code  allemand, 
donne  au  juriste  lui-même  le  moyen  de  connaître  suffisamment  le  droit 
commercial,  pour  pouvoir  se  passer  parfaitement  dans  ses  fonctions  de  juge, 
de  la  coopération  des  commerçants,  ou  du  moins  pour  n'avoir  besoin  que 
de  demander,  en  cas  de  doute  sur  des  usages  commerciaux,  l'avis  de  négo- 
ciants-experts. 

D'abord,  en  effet,  il  s'en  faut  que,  par  exemple,  le  Code  de  commerce 
allemand,  malgré  son  étendue,  soit  complet  au  point  d'offrir  une  solution 
positive  à  toutes  les  questions  qui  peuvent  surgir  dans  les  contestations 
commerciales.  Bien  des  matières,  sur  lesquelles  les  tribunaux  sont  jour- 
nellement appelés  à  statuer,  ne  sont  pas  même  traitées  dans  le  code  :  telles 
sont  les  règles  sur  les  comptes-courants,  les  dépôts,  les  banques  de  dépôt, 
les  assurances  sur  la  vie.  Le  Code  est  loin  ensuite  de  poser  partout  des 
règles  absolues  :  il  se  borne  plutôt,  et  avec  raison,  à  recommander  au 
juge  de  rechercher,  dans  chaque  cas  particulier,  la  volonté  des  parties  ; 
mais,  pour  l'interprétation  de  cette  volonté  et  l'appréciation  de  la  portée 
cl  de  l'effet  de  ce  qui  a  été  fait  ou  omis  dans  les  rapports  commerciaux,  le 
juge  est  à  tous  moments  forcé  s'en  référer  aux  usages  et  coutumes  du  com- 
merce. La  loi  veut  ainsi  avec  infiniment  de  sens  que  le  juge  soit  complètement 
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au  courant  de  ces  us  et  coutumes,  qu'il  sache  comment  agissent  et  pensent 
les  commerçants  raisonnables.  Souvent  elle  n'établit  aucune  règle,  mais 
renvoie  purement  et  simplement  aux  coutumes  générales  et  locales.  Dans 
d'autres  cas  elle  laisse  un  large  champ  à  l'opinion  personnelle  du  juge.  Un 
nombre  infini  d'autres  questions,  quoique  tombant  sous  l'application  d'un 
texte  de  loi  positif,  sont  cependant  d'une  nature  telle  qu'elles  ne  peuvent 
cire  résolues  qu'avec  l'aide  de  personnes  élevées  dans  la  pratique  com- 
merciale. On  exige  par  exemple  en  matière  de  commerce  que  le  débiteur 
soigne  en  bon  négociant  la  chose  due,  que  le  commerçant  tienne  régu- 
lièrement ses  livres,  que  celui  qui  refuse  des  marchandises  à  lui  envoyées 
et  les  met  à  la  disposition  de  l'expéditeur  en  ait  fait  faire  l'examen  par 
les  voies  régulières.  Il  s'agit  dans  bien  des  circonstances  de  savoir  si  telle 
opération  rentre  oui  ou  non  dans  la  sphère  d'activité  habituelle  d'une  profes- 
sion commerciale  déterminée.  C'est  d'après  la  nature  de  l'affaire  et  d'après 
les  usages  du  commerce  que  Ton  décide,  dans  le  doute,  du  mode  et  de  l'épo- 
que d'exécution  d'une  obligation. 

En  un  mot,  il  se  présente  d'innombrables  questions,  que  le  jurisconsulte 
ne  peut  en  aucune  façon  résoudre  seul,  si  intelligent  et  si  éclairé  qu'il  soit. 

Il  faut  ajouter  que  le  domaine  du  droit  commercial  est  moins  limité 
encore  que  celui  de  n'importe  quelle  autre  partie  de  notre  droit.  Beaucoup 
de  ses  règles  existent  depuis  des  centaines  et  des  milliers  d'années,  mais 
beaucoup  d'autres  au  contraire  sont  entièrement  nouvelles,  et  tous  les  jours 
il  en  surgit  de  plus  nouvelles  encore.  Aussi  la  législation,  quelle  que  soit  sa 
valeur,  ne  forme-t-elle  dans  la  marche  du  progrès  qu'une  halte,  jamais  un 
arrêt  définitif.  Science  et  pratique  languissent  si  elles  ne  puisent  chaque 
jour  des  forces  nouvelles  à  la  source  vive,  toujours  jeune  et  toujours 
féconde,  du  droit  coutumier.  Sans  connaissance  précise  des  agissements 
et  de  la  partie  technique  du  commerce,  il  est  tout-à-fait  impossible  de 
pénétrer  jusqu'au  fond  du 'droit  commercial.  Les  deux  notions  se  lient 
étroitement  l'une  à  l'autre,  et  la  technique  est  inintelligible  ou  du  moins 
extrêmement  difficile  à  comprendre  pour  quiconque  n'est  pas  un  commer- 
çant éclairé. 

m 

C'est  ainsi  que  le  juge  qui  n'est  que  jurisconsulte  sera  daus  bien  des  cas 
amené  ou  à  rendre  des  jugements  injustes,  en  contradiction  et  avec  la  con- 
science de  la  classe  commerçante,  et  avec  le  droit  positif,  ou  à  prendre 
l'avis  de  commerçants  experts.  Or,  une  semblable  consultation,  si  elle  a 
un  caractère  privé,  présente  l'inconvénient  de  n'offrir  aucune  espèce  de 
garanties;  d'autre  part  une  adjonction  officielle,  tout  en  compliquant  le 
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procès,  ne  constitue  qu'un  correctif  des  plus  insuffisants,  qui  manque  déjà 
son  but  par  cela  seul  que,  le  plus  souvent,  la  question  sera  mal  ou 
incomplètement  posée.  Souvent  le  commerçant,  interrogé  par  un  juriste, 
11c  le  comprendra  pas  même,  parce  que  l'un  et  l'autre  sont  accoutumés  à 
se  mouvoir  dans  des  cercles  d'idées  absolument  différents. 

Fréquemment  enfin  il  ne  s'agit  point  d'apprécier  ou  de  constater  des  faits, 
mais  bien  de  découvrir  qu'elles  sont  les  règles  juridiques  applicables  à  des 
faits  constants,  c'est-à-dire  d'appliquer  le  droit  coutumier.  Or  ce  travail 
d'investigation  ne  peut  être  confié  à  des  experts  consultés  incidemment  ; 
il  doit  l'être  aux  juges  du  fond. 

On  a  prétendu  aussi  que,  dans  tous  les  cas,  la  participation  de  quelques 
commerçants  à  l'administration  de  la  justice  ne  suffit  point,  chaque  com- 
merçant n'étant  au  courant  que  du  genre  d'affaires  auquel  il  se  livre.  Cette 
observation  a  ceci  de  vrai  que  chaque  commerçant  n'est  pas  indistinctement 
au  fait  des  coutumes  et  usages  propres  aux  diverses  branches  de  la  profes- 
sion commerciale.  Seulement  rien  n'empêchera,  le  cas  échéant,  de  consulter 
le  témoignage  d'hommes  spécialement  compétent?.  Mais,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  les  contestations  ne  portent  que  sur  des  questions  plus 
généralement  relatives  à  la  vie  des  affaires,  au  sujet  desquelles  tout  com- 
merçant intelligent  et  capable  est  en  mesure,  grâce  à  son  éducation  techni- 
que, de  se  former  une  opinion  certaine. 

Il  y  a  plus  de  poids  dans  les  arguments  par  lesquels  on  cherche  à 
prouver,  non  l'inutilité,  mais  le  caractère  nuisible  des  tribunaux  composés 
de  commerçants. 

D'abord  il  est  parfaitement  exact  que  les  contestations  sur  les  questions 
de  compétence  absorbent  beaucoup  de  temps  et  de  frais,  et  peuvent  pro- 
fiter à  la  chicane.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  discerner  si  l'on  a  devant 
soi  une  affaire  commerciale  de  la  compétence  des  juges  consulaires,  ou 
une  affaire  civile  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Or  la 
décision  rendue  par  un  tribunal  de  commerce  sur  une  affaire  non-commer- 
ciale est  nulle,  lorsqu'elle  n'a  point  été  confirmée  par  un  arrêt  rendu  au 
fond  par  un  tribunal  supérieur  et  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Néanmoins  l'expérience  prouve  que  ce  genre  de  contestations  sur  la  compé- 
tence est  beaucoup  plus  rare  en  Allemagne  qu'en  France.  On  peut  d'ailleurs 
avoir  assez  de  confiance  dans  les  tribunaux,  pour  être  assuré  que,  dès 
l'introduction  d'une  demande,  ils  examineront  soigneusement  leur  compé- 
tence; et  on  peut  attendre  du  bon  sens  des  commerçants  et  de  leurs  conseils, 
d'un  côté  qu'ils  agiront  avec  la  même  prudence,  de  l'autre  qu'ils  se  garde- 
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ront  de  spéculer  sur  la  difficulté  de  la  délimitation  pour  égarer  le  procès 
dans  les  débats  de  la  chicane.  Enfin  il  n'est  pas  impossible  d'atténuer  ces 
inconvénients  jusqu'à  un  certain  point  en  modifiant  certains  principes  de 
procédure.  Malgré  tout  cela  nous  demeurons  là  en  présence  d'un  inconvé- 
nient réel,  et  que  Ton  aurait  tort  de  traiter  légèrement. 

Le  second  argument  :  que  le  juge  consulaire  ne  sera  pas  assez  à  l'abri  de 
toute  partialité  ou  du  moins  de  toute  prévention,  n'est  pas  non  plus  sans 
importance.  Car  il  est  dans  la  nature  humaine  que  chacun  considère  le  monde 
du  point  de  vue  de  ses  intérêts  personnels  ou  de  caste,  et  penche,  sciemment 
ou  non,  du  côté  qui  lui  est  le  plus  favorable.  On  ne  saurait  donc  qualifier 
de  vague  calomnie  l'assertion  que  le  commissionnaire  se  montrera  plus 
disposé  à  juger  en  faveur  du  commissionnaire  que  du  commettant,  que  le 
fabricant  jugera  plutôt  en  faveur  du  fabricant  que  de  l'exporteur.  Heureuse- 
ment ce  danger  trouve  une  compensation  suffisante  dans  le  sentiment  d'équité 
et  la  conscience  du  devoir,  qui  sont  enracinés  au  cœur  de  l'homme.  Même  en 
France,  sous  un  système  de  tribunaux  consulaires  exclusivement  composés 
de  commerçants,  ou  n'a  jamais  entendu  de  plainte  de  ce  chef.  11  me  semble 
que  le  négociant  qui  se  sentira  entraîné  vers  une  partie  par  son  intérêt  pro- 
fessionnel, se  tiendra  d'autant  plus  sur  ses  gardes  en  examinant  la  cause  et 
en  émettantson  opinion,  de  peur  de  se  laisser  aller  à  une  partialité  involontaire. 

C'est  le  troisième  argument  surtout  qui  à  première  vue  parait  complè- 
tement décisif  :  on  dit  que  les  commerçants  manquent  des  connaissances 
juridiques  indispensables  pour  juger  convenablement. 

On  ne  contestera  pourtant  pas  que,  parmi  les  diverses  catégories  de 
personnes  qui  ne  sont  pas  jurisconsultes,  les  commerçants  doivent  être 
les  plus  aptes  à  statuer  sur  des  questions  de  droit,  puisque  leur  profession 
consiste  tout  spécialement  à  traiter  des  affaires  régies  par  des  principes 
juridiques.  Tandis  que  les  travaux  du  fabricant,  de  l'artisan,  du  cultiva- 
teur sont  principalement  dirigés  vers  la  production,  et  que  le  débit  des 
marchandises  fabriquées  ne  vient  pour  eux  qu'en  seconde  ligne,  comme  un 
but  éloigné  à  atteindre,  l'activité  des  commerçants,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit  plus  haut,  rentre  surtout  dans  le  domaine  du  droit;  tout  le  reste 
ne  compte  que  comme  moyens  accessoires  au  but.  Il  ne  prononce  pas  un 
mot  à  la  bourse,  il  n'écrit  point  une  lettre  d'affaires  qui  ne  soit  la  proposi- 
tion, la  conclusion  ou  l'exécution  d'un  contrat.  Il  se  peut  même  qu'un  com- 
merçant exerce  sa  profession,  sans  faire  autfe  chose  que  conclure  des 
contrats;  il  peut,  par  exemple,  acheter  sur  livraison  et  vendre  sur  livraison, 
sans  jamais  voir  les  marchandises,  à  plus  forte  raison,  sans  être  obligé 
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d'avoir  des  magasins  pour  les  garder  ou  de  leur  faire  subir  une  manipula- 
lion  quelconque.  Il  n'y  a  donc  pas  une  minute  de  la  vie  professionnelle  du 
commerçant  qui  ne  tombe  sous  l'empire  du  droit.  Il  en  résulte  qu'il  a 
besoin  d'une  plus  grande  somme  de  connaissances  juridiques  que  le  culti- 
vateur, l'artisan,  le  professeur,  le  médecin  et  l'artiste.  Le  commerçant 
éclairé  aura  ainsi  en  règle  générale  ou  du  moins  il  devrait  avoir  la  somme 
de  notions  juridiques  immédiatement  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion; l'éducation  et  l'expérience  l'auront  spécialement  familiarisé  avec  les 
usages  légaux  du  commerce.  Si  maintenant  il  ne  s'agissait,  dans  les  procès 
commerciaux,  que  de  ce  droit  coutumier,  les  commerçants  seraient  indu- 
bitablement les  seuls  juges  compétents.  Mais,  malgré  l'importance  consi- 
dérable* du  droit  coutumier  en  matière  commerciale ,  importance  que 
nous-mème  avons  appréciée  plus  haut,  il  est  trois  considérations  que  Ion 
ne  peut  perdre  de  vue  : 

1)  Qu'une  très  notable  partie  du  droit  commercial  est  réglée  par  le  Code 
de  commerce;  et  que  les  prescriptions  de  ce  Gode  font  pleine  autorité  pour 
la  décision  des  litiges,  chaque  fois  qu'elles  ne  se  réfèrent  pas  expressément 
aux  usages  existants.  Or,  il  va  de  soi  et  il  est  absolument  nécessaire  que 
le  juge-commerçant  se  familiarise  entièrement  avec  le  Code  de  commerce; 
mais  précisément  s'il  n'a  pas  suivi  un  cours  véritable  et  complet  de  droit 
commercial,  il  lui  sera  en  général  impossible  de  saisir  la  corrélation  des 
diverses  parties  de  ce  droit  et  le  sens  que  donnent  à  chaque  proposition 
isolée  ses  relations  avec  l'ensemble  du  système.  Les  questions  douteuses 
abondent  spécialement  dans  le  droit  commercial,  et  il  n'en  est  point  de 
plus  difficiles  dans  toute  la  science  juridique. 

2)  Le  droit  commercial  a  besoin  de  se  compléter  pour  la  solution  d'un 
grand  nombre  de  contestations,  par  les  principes  du  droit  civil.  Ainsi 
l'effet  de  l'erreur  ou  du  dol  sur  la  Validité  des  contrats  ;  le  moment  précis 
où  la  possession,  la  propriété,  le  risque  d'un  objet  vendu  passent  à  l'ac- 
quéreur; la  question  de  savoir  s'il  y  a  retard  dans  l'exécution  d'une  obli- 
gation, et  nombre  d'autres  ne  peuvent  se  décider  que  par  le  droit  civil. 
Mais  il  est  rare  que  le  commerçant  connaisse  bien  cette  branche  du  droit, 
et  jamais  il  ne  la  possède  assez  pour  qu'on  puisse  s'en  rapporter  à  lui  seul 
du  soin  de  l'appliquer.  Ici,  comme  ailleurs,  se  manifeste  la  loi  de  la  divi- 
sion du  travail  :  par  la  raison  mémo  que  l'on  est  bon  commerçant,  on  ne 
sera  pas  bon  jurisconsulte  ;  nous  ne  nous  acquittons  bien  d'une  besogne 
que  lorsqu'elle  rentre  dans  les  limites  de  nos  occupations  habituelles. 

3)  Il  importe  également,  dans  les  causes  commerciales,  d'observer  une 
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procédure  régulière;  il  faul  par  conséquent  suivre  les  règles  de  la  procé- 
dure légale,  dont  la  connaissance  et  l'observation  précises  ne  sont  possibles 
qu'au  jurisconsulte. 

Il  se  pourrait  que  ces  raisons  parussent  assez  graves  pour  faire  condam- 
ner irrévocablement  les  tribunaux  composés  de  commerçants. 

Ce  serait  là  cependant,  dans  ma  conviction,  une  conclusion  erronée.  Ces 
raisons  sont  décisives  pour  faire  rejeter  l'institution  des  tribunaux  exclusive- 
ment composés  de  commerçants  ;  elle  ne  le  sont  plus  quand  il  s'agit  de 
tribunaux  mixtes.  Tout  se  réduit  donc  à  une  question  d'organisation.  Je  sais 
bien  que,  dans  les  cercles  commerçants,  il  règne  en  général  une  grande  pré- 
dilection, pour  le  système  français  où  les  tribunaux  sont  exclusivement  com- 
posés de  négociants,  système  qui  tout  récemment  aussi  a  été  maintenu,  à  une 
grande  majorité  de  voix,  dans  la  législation  belge  (loi  sur  l'organisation 
judiciaire  du  18  juin  1869,  art.  32  seqq.).  Je  sais  aussi  que,  chez  nous,  on 
a  plus  d'une  fois  envié  cette  institution  aux  villes  de  la  Prusse  rhénane  et 
de  la  Hesse  rhénane.  Enfin  je  reconnais  volontiers  que  les  villes  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  méritent  d'être  louées  de  leur  constante  fidélité  aux  institu- 
tions napoléoniennes,  et  qu'elles  ont  au  moins  réussi  à  dérober  aux  enva- 
hissements de  la  bureaucratie  et  à  sauver  pour  elles  et  pour  nous  tous,  au 
milieu  de  l'abâtardissement  général,  une  partie  de  nos  institutions  juridi- 
ques populaires.  Se  fondant  là-dessus,  ces  villes  entendent  conserver  sans 
restriction  leur  position  acquise,  et  refusent  de  se  laisser  enlever  une  seule 
parcelle  de  l'ensemble  de  leur  organisation  judiciaire,  de  peur  de  perdre 
le  tout.  Néanmoins  si  jamais  ou  parvient  à  établir  pour  l'Allemagne  entière 
un  système  unique  d'administration  et  de  procédure  judiciaires,  conformes 
aux  exigences  de  l'époque,  assurément  les  provinces  rhénanes  ne  feront 
point  difficulté  de  les  accepter  en  échange  de  leurs  institutions,  qui  ne 
laissent  pas  d'être  défectueuses  sous  bien  des  rapports. 

Au  surplus,  dans  les  pays  où  la  question  de  l'établissement  des  tribunaux 
de  commerce  est  toute  récente,  il  en  est  tout  autrement  que  dans  les  pro- 
vinces rhénanes.  Dans  tout  le  reste  de  l'Allemagne,  il  y  a  à  peu  près  una- 
nimité à  reconnaître  la  supériorité  des  tribunaux  mixtes  de  commerce. 
Déjà  en  1861,  sur  mon'rapport,  le  premier  Congrès  commercial  (Handels- 
tag)  allemand,  réuni  à  Heidelberg,  se  prononçait  dans  ce  sens  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix.  Le  troisième  congrès  commercial  réuni  à  Bruns- 
wick en  1865  prit,  après  un  nouveau  débat  approfondi,  une  résolution 
identique,  et  ce  sentiment  est  partagé  par  l'association  des  jurisconsultes 
allemands  (Juristentag),  dont  le  but  principal  est  de  poursuivre  les  amélio- 
rations à  introduire  dans  notre  droit  actuel. 
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Ceux  qui  réclament  l'institution  de  tribunaux  exclusivement  composés 
de  commerçants,  négligent  d'ordinaire  de  se  rendre  compte  de  la  véri- 
table raison  d'être  des  tribunaux  de  commerce.  Ils  s'imaginent  que  le  défaut 
de  connaissances  juridiques  ne  produira  aucun  effet  nuisible,  parce  que  ces 
tribunaux  doivent  avoir  le  caractère  de  tribunaux  arbitraux  ou  de  jurys. 
L'une  et  l'autre  assimilation  sont  en  partie  inexactes,  en  partie  non-con- 
cluantes. 

En  règle  générale,  les  arbitres  sont  tenus,  comme  les  autres  juges,  d'ap- 
pliquer dans  leurs  sentences,  les  lois  existantes,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu 
mission  expresse  de  ne  statuer  qu'au  point  de  vue  de  l'équité  ;  et  il  parait 
absolument  improbable  que  dans  tous  les  procès,  souvent  si  extraordinai- 
re nient  importants,  qui  surgissent  en  matière  commerciale,  les  parties 
consentent  à  faire  abstraction  des  règles  positives  du  droit,  pour  s'en  référer 
exclusivement  à  l'appréciation  équitable  de  quelques  personnes,  si  hono- 
rables et  si  capables  qu'on  les  suppose  d'ailleurs.  Ensuite  il  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  de  l'État  de  créer  de  pareils  tribunaux  arbitraux  ;  leur 
constitution  est  étrangère  à  celle  des  tribunaux  de  l'État.  C'est  aux  parties 
à  convenir  expressément,  si  elles  le  préfèrent,  que,  à  la  place  du  tribunal 
public,  elles  établiront  pour  elles-mêmes  un  tribunal  arbitral.  Mais  en 
dehors  de  ce  cas,  chacun  a  le  droit  d'exiger  que  ses  procès  soient  jugés 
d'après  les  lois  et  par  les  tribunaux  du  pays. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  davantage  des  jurys.  Car  ils 
statuent  non-seulement  en  fait,  mais  encore  et  surtout  en  droit  :  ils  for- 
mulent des  sentences  judiciaires.  Au  demeurant,  nulle  part  au  monde  on 
ae  rencontre  de  tribunaux  de  jurés  exclusivement  composés  d'éléments 
non-jurisconsultes;  partout,  au  contraire,  on  y  trouve  tout  au  moins  un 
président-jurisconsulte,  chargé  de  diriger  les  débats  et  décidant  lui-même 
les  questions  de  droit,  ou  mettant  du  moins,  par  ses  avis  et  ses  con- 
seils, les  jurés  à  même  de  les  trancher  conformément  à  la  justice.  Il 
serait  beaucoup  plus  exact  de  comparer  les  juges  consulaires  aux  éche- 
vins  qui,  par  exemple  à  Bade,  siègent  en  qualité  de  juges  dans  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  mais  toujours  sous  la  présidence  d'un  juris- 
consulte. 

Examinons  enfin  de  plus  près  les  tribunaux  de  commerce  franco- 
rhénans,  non  tels  qu'ils  sont  organisés  sur  le  papier,  mais  tels  qu'ils  fonc- 
tionnent en  réalité,  et  nous  reconnaîtrons  bientôt  que  la  prétendue  exclusion 
des  jurisconsultes  de  profession  n'est  qu'une  contre-vérité  conventionnelle. 
Il  n'est  aucunement  exact  de  dire  qu'il  n'y  ait  ici  que  des  commerçants  qui 
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jugent;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  coopération  de  1  élément  jurisconsulte 
y  existe  également,  mais  d'une  manière  défectueuse.    Cet  élément  est 
notamment  représenté  par  le  secrétaire  ou  greffier,  lequel  doit  être  au 
courant  des  formes  de  la  procédure  et  aussi,  dans  une  certaine  mesure, 
du   fond  du  droit  ;   c'est  son  avis  que  le  juge-commerçant  demande 
et  qu'il  suit  dans  le  doute;  c'est  lui  qui  tient  les  registres  et  rédige  d ordi- 
naire les  jugements.  Ici  donc  nous  retrouvons  la  collaboration  d'un  juris- 
consulte ;  seulement  il  ne  se  montre  pas  ;  il  se  tient  dans  l'ombre  et  pour 
ainsi  dire,  derrière  les  coulisses;  et  ce  n'est  pas  un  jurisconsulte  consommé 
dont  l'avis  porte,  même  dans  les  questions  douteuses,  l'empreinte  de  la 
justice,  c'est  un  fonctionnaire  subalterne  qui  a  sans  doute  de  la  routine 
et  de  l'habileté,  mais  qui  ne  possède  que  rarement  les  connaissances  néces- 
saires à  la  solution  des  difficultés  réelles,  enfin  dont  la  culture  intellectuelle 
n'offre  jamais,  dont  la  position  sociale  même  n'offre  pas  toujours  cette 
pleine  garantie  que  l'on  est  fondé  à  exiger  d'un  fonctionnaire  aussi  direc- 
tement mêlé  à  l'administration  de  la  justice. 

Ce  que  l'on  dit  encore  de  la  célérité  et  du  bon  marché  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce  des  provinces  rhénanes,  n'est  d'abord  pas  com- 
plètement exact.  Car  notamment  les  procès  commerciaux  d'une  minime 
importance  y  durent  d'ordinaire  beaucoup  plus  longtemps  et  occasionnent 
plus  de  frais  que  les  affaires  soumises  aux  juges  de  paix;  les  greffiers  ne 
délivrent  qu'avec  une  lenteur  extrême  les  expédition?  nécessaires  pour  mettre 
les  jugements  à  exécution,  et  les  juges-commerçants  sont  souvent  empêchés, 
par  leurs  propres  affaires,  de  consacrer  à  l'administration  de  la  justice  le 
temps  nécessaire  à  la  conduite  rapide  des  procès.  En  second  lieu,  ni  la  célé- 
rité ni  l'économie  ne  tiennent  le  moins  du  monde  à  la  composition  du  tribunal, 
mais  bien  aux  règles  de  procédure  que  l'on  suit  en  général,  et  spécialement 
à  celles  qui  concernent  les  tribunaux  de  commerce.  Les  mêmes  avantages 
que  l'on  vante  chez  les  tribunaux  exclusivement  commerciaux  des  provinces 
rhénanes,  sont  dans  ce  même  pays,  de  l'aveu  de  tous,  le  partage  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance  (Landgerichte)  qui,  dans  plusieurs  cas, 
connaissent  des  affaires  commerciales  à  la  place  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  suivent  la  procédure  usitée  devant  ces  derniers.  Enfin  les  grands 
commerçants  de  Hambourg  et  de  Brème,  auxquels  assurément  on  ne 
déniera  pas  le  plus  haut  degré  d'aptitude  à  décider  des  contestations  com- 
merciales, et  que  leurs  institutions  républicaines  ont  habitués  à  adminis- 
trer eux-mêmes  leurs  intérêts,  se  sont  de  tout  temps  prononcés  contre  les 
tribunaux  de  commerce  uniquement  composés  de  commerçants. 


-  375  — 

Nous  arrivons  ainsi  à  reconnaître  d'une  part  la  nécessité  de  tribunaux 
de  commerce  où  siègent  des  commerçants,  de  l'autre  les  désavantages  de 
tribunaux  exclusivement  composés  de  commerçants.  Il  y  a  bien  des 
combinaisons  possibles  pour  concilier  ces  exigences.  On  peut,  par 
exemple,  adjoindre  aux  commerçants  seuls  appelés  à  prononcer,  un 
jurisconsulte,  avec  voix  consultative;  on  peut  aussi  charger  le  ministère 
public  de  veiller  à  l'observation  des  règles  du  droit;  enfin  le  collège, 
chargé  de  prononcer,  peut  se  composer  en  partie  de  commerçants, 
en  partie  de  jurisconsultes.  Ici  encore  on  peut  imaginer  divers  systèmes  : 
trois  jurisconsultes  et  deux  commerçants,  ou  deux  jurisconsultes  et  trois 
commerçants,  ou  un  seul  jurisconsulte  qui  préside  et  deux  commerçants. 
Ce  dernier  mode  d'organisation,  consacré  depuis  longtemps  à  Hambourg 
et  à  Brème,  a  été  recommandé  comme  le  plus  avantageux  par  les  Congrès 
commerciaux  (Handelstag)  et  les  Congrès  juridiques  (Juristentag).  Il  a 
été  introduit  dans  les  législations  de  Bade,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg. 
Enfin,  après  une  longue  résistance,  il  a  aussi  été  inscrit  dans  les  derniers 
projets  législatifs  du  gouvernement  prussien,  et  dans  le  projet  de  Code  de 
procédure  ponr  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Cette  combinaison  si  simple  permet  de  réunir  les  deux  agents  dont  la 
collaboration  est  requise  pour  mener  à  bonne  fin  les  procès  commerciaux  : 
les  connaissances  techniques  commerciales,  représentées  par  le  négociant, 
et  les  connaissances  techniqnes  juridiques,  représentées  par  le  jurisconsulte. 
La  décision  ne  doit  être  inspirée,  ni  par  un  esprit  purement  commercial, 
ni  par  un  esprit  purement  juridique;  c'est  de  l'harmonieuse  fusion  des 
deux  éléments  que  dépendent  la  valeur  du  jugement  rendu  et  la  confiance 
générale  qu'il  inspire. 

Cette  confiance  constitue  une  des  conditions  essentielles  au  fonctionne- 
ment normal  des  institutions  judiciaires.  Ce  n'est  pas  assez  que  les  juge- 
ments des  tribunaux  soient,  en  eux-mêmes,  équitables  et  impartiaux,  si  le 
•public  n'est  en  outre  généralement  convaincu  que  les  membres  des  tribu- 
naux sont  en  pleine  possession  des  connaissances  et  de  la  capacité  néces- 
saires à  la  décision  des  contestations  commerciales. 

Il  n'est  à  coup  sûr  guère  à  craindre  que  les  deux  voix  des  juges-com- 
merçants étouffent  régulièrement  celle  du  jurisconsulte-président,  et  que 
des  profanes  fassent  ainsi,  en  quelque  sorte,  fléchir  le  droit  existant  et  par 
cela  même  applicable.  Les  juges-commerçants  sont,  comme  les  autres  juges, 
obligés  par  serment  de  statuer  selon  tes  lois  en  vigueur  et  ils  ont,  en  tant 
que  citoyens  de  TEtat,  le  plus  grand  intérêt  au  maintien  de  Tordre  juri- 
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dique.  Si  le  président  est  un  homme  capable,  on  verra  s  établir  très  promp- 
tement  entre  lui  et  les  juges-commerçants  cette  harmonie  qui  lui  assurera 
l'autorité  nécessaire  pour  trancher  les  questions  juridiques  proprement  dites. 
Au  pis-aller,  l'appel  offre  un  remède  contre  ce  péril.  D'autre  part,  il  n'est 
pas  à  craindre  non  plus  que  les  commerçants  se  soumettent  aveuglément 
à  l'autorité  du  jurisconsulte  et  se  placent  pour  ainsi  dire  sous  la  tutelle  du 
président.  Matériellement,  le  fait  qu'ils  sont  en  majorité  les  met  à  l'abri  de 
ce  danger.  Moralement,  ils  sont  protégés  par  cette  indépendance  de  vues 
et  de  caractère  si  nécessaire  dans  les  grandes  affaires  commerciales. 

Aucune  de  ces  craintes  ne  s'est  du  reste  jamais  réalisée,  ni  à  Hambourg, 
ni  à  Brème,  ni  en  Saxe,  ni  en  Bavière,  ni  dans  le  Wurtemberg. 

On  fait  encore,  à  cette  composition  des  tribunaux  de  commerce,  l'im- 
portante objection  :  qu'il  n'est  possible  à  un  tribunal  d'arriver  à  une 
décision  réellement  collective,  que  lorsque  tous  ses  membres  ont  une 
aptitude  semblable  aux  fonctions  judiciaires.  Or,  il  est  certain  que  le 
commerçant  et  le  juge-jurisconsulte  ne  représentent  respectivement  que 
l'élément  technique  de  la  pratique  commerciale  et  l'élément  juridique;  il 
serait  donc  inutile  de  chercher  une  égalité  complète  parmi  les  divers  agents 
appelés  à  coopérer  au  jugement  des  procès  en  matière  commerciale.  Mais 
cet  inconvénient  provient  de  la  nature  même  des  choses  :  en  matière  com- 
merciale la  coopération  de  capacités  diverses  au  jugement  des  procès  est 
de  rigueur.  Or,  comme  l'expérience  démontre  que  l'on  ne  trouve  point 
d'ordinaire,  —  que  même,  à  part  quelques  rares  exceptions,  il  n'est  guère 
possible  de  trouver  ces  capacités  de  genres  si  différents  réunies  dans  une 
seule  profession,  il  faut  bien  se  résigner  à  composer  les  tribunaux  de  com- 
merce d'éléments  qui  ne  soient  point  complètement  homogènes.  Mais  s'il 
faut  choisir  entre  un  collège  ainsi  imparfaitement  composé  et  un  tribunal 
exclusivement  formé  de  juges  érudits,  avec  la  simple  faculté  de  consulter 
des  experts  commerçants,  —  on  ne  saurait  hésiter  à  donner  la  préférence 
au  premier  système.  Car  il  promet,  à  tous  égards,  une  organisation  judi- 
ciaire plus  conforme  aux  intérêts  qu'il  s'agit  de  garantir. 
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XXI. 


EXAMEN  CRITIQUE  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  DU  ROYAUME 

D'ITALIE. 

PAR 

ALBÉKIC    ALLABD, 

Professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  Droit  de  1  Université  de  Gond,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  préparer,  en  Belgique,  la  révision  du  Code  de  procédure  civile. 


Quatrième  partie. 

Son&iRE.  —  XXVI.  Des  voies  de  recours  en  général.  —  XXVII.  De  l'appel.  Dans  quels  cas  il 
peut  être  formé.  —  XXVIII.  Suite.  Effets  de  l'appel.  Délai.  Appel  incident.  -  XXIX.  De 
la  révocation.  —  XXX.  De  la  tierce  opposition.  —  XXXI.  Du  recours  en  cassation.  — 
XXMI.  De  l'exécution  forcée  en  général.  Cumul  des  poursuites.  —  XXXIII.  De  la  saisie 
mobilière.  Saisie  chez  le  débiteur.  Saisie  des  fruits.  —  XXXIV.  Suite.  Saisie  en  mains 
tierces.  Saisie  des  valeurs  incorporelles.  —XXXV.  Suite.  Vente  et  adjudication  des 
meubles  saisis.  Distribution  du  prix.  —  XXXVI.  De  l'exécution  sur  les  biens  immeu- 
bles. Coup-d'œil  général  et  législation  comparée.  —  XXXVII.  Suite.  Principes  de 
l'expropriation  forcée.  —  XXXVIII.  Suite.  Formalités  de  la  saisie  :  commandement, 
mise  à  prix,  expertise.  —  XXXIX.  Suite.  Formalités  et  effets  de  la  vente  :  cahier  des 
charges,  droit  d'enchérir,  surenchère.  —  XL.  De  la  procédure  d'ordre.  -  Conclusion. 

XXVI. 

Nous  sommes  parvenus  au  titre  V  du  livre  1er  du  Gode  italien  (art.  465- 
352).  Il  y  est  traité,  en  5  chapitres,  des  Moyens  d'attaquer  les  jugements. 
Ces  moyens  se  divisent  en  ordinaires  (opposition,  appel),  et  extraordi- 
naires (révocation,  tierce  opposition,  recours  en  cassation).  La  même 
distinction  est  reçue  chez  nous.  D'après  le  rapport  de  M.  Vacca,  elle  pro- 
vient de  cette  circonstance  que  les  voies  ordinaires  sont  ouvertes  en  toutes 
causes,  et  les  voies  extraordinaires  dans  les  cas  déterminés  seulement. 
Cette  observation  manque  d'exactitude  pour  ce  qui  concerne  l'opposition  : 
j'ai  montré  en  effet  (ci-dessus  n°  XXIV)  que  cette  voie  n'est  admise  en 
Italie  que  très-exceptionnellement  (*).  Pour  l'appel,  au  contraire,  il  est 
ouvert  dans  tous  les  cas;  j'ai  déjà  partiellement  signalé  cette  particularité 

(I)  On  peut  voir  dans  la  livraison  de  mars  1870  de  \  Archivio  giuridico,  une  élude  de  M.  Scotti 
sur  les  instances  eonfumacielle*,  d'après»  le  nouveau  Code. 
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très  notable  du  nouveau  système,  en  m'occupant  des  jugements  d'instruc- 
tion (ci-dessus  h°  XX);  j'y  reviendrai  tout-à-  l'heure .  Dans  notre  légis- 
lation, on  a  coutume  de  rattacher  la  division  des  voies  de  recours  à  un 
autre  mobile  :  ce  qui  caractérise  essentiellement  les  voies  ordinaires,  c'est 
l'effet  suspensif  qui  en  résulte,  tandis  que  cet  effet  est  refusé,  en  prin- 
cipe, aux  autres  voies.  On  ne  pourrait  dire  la  même  chose  en  Italie  W, 
puisque  Fart.  514  veut  que  la  tierce  opposition  suspende  l'exécution  quand 
elle  est  de  nature  à  préjudicier  au  tiers  opposant.  Chez  nous,  au  contraire, 
dans  le  même  cas,  l'exécution  suit  son  cours,  à  moins  que  les  juges  n'en 
ordonnent  autrement. 

Avant  d'aborder  les  règles  des  différents  recours,  le  Code  italien  présente 
une  série  de  dispositions  qui  leur  sont  communes,  ce  qui  simplifie  l'exposé 
qui  va  suivre. 

C'est  ainsi  qu'il  traite  successivement  des  délais  (art.  466-468),  des 
personnes  qui  peuvent  former  le  recours  ou  en  profiler  (art.  469-470),  de 
l'influence,  à  cet  égard,  de  l'indivisibilité  et  de  la  solidarité  (art.  471).  Une 
dernière  disposition  a  pour  objet  d'organiser  ce  que  nous  appelons  la 
demande  en  interprétation,  introduite  en  France  et  en  Belgique  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux,  malgré  le  silence  du  Code  de  1806,  et  que 
M.  Vacca  désigne  sous  le  nom  de  correction  des  jugements.  Il  s'agit  là  de 
faire  disparaître  du  dispositif  les  erreurs  de  calcul  et  autres  qui  ne  produi- 
raient pas  de  nullité,  ou  d'y  ajouter  quelque  solution  omise  par  mégarde 
et  résultant  des  motifs  de  la  sentence  (2).  La  marche  tracée  à  cet  égard  est 
très  simple. 

Un  point  vivement  discuté  chez  nous  est  celui  de  savoir  si  l'expiration  des 
délais  d'appel,  de  cassation,  etc.,  engendre  une  déchéance  d'ordre  public. 
L'art.  466  tranche  la  controverse  dans  le  sens  aflirmatif.  «  Les  délais  de 
recours,  dit-il,  sont  péremptoires.  La  déchéance  a  lieu  de  droit,  et  doit  être 
prononcée  même  d'office.  »  Cette  solution  est  juste;  le  projet  belge  la  con- 
sacre également  (3).  La  juridiction  supérieure  manque,  en  cette  hypothèse, 
du  principe  même  qui  puisse  asseoir  sa  compétence. 

Quel  est  le  point  de  départ  des  délais?  Comme  dans  le  Code  français,  la 
notification  du  jugement.  Ce  système  est  vicieux  ;  les  auteurs  l'ont  fréquem- 
ment combattu  :  au  moins  le  Code  sarde  en  avait-il  adouci  les  inconvénients, 

(1)  V.  cep.  arl.  475  cl  482,  rapprochés  des  art.  503,  504,  514,  $  l". 

(2)  V.  art.  473.  -  Cf.  C.  sarde,  art.  580;  -  Loi  genevoise,  lit.  XXII  ;  -  Revue  critique  de  législ.%\. 
p.  1  (article de  M.  Nici as- Gaillard). 

(3)  V.  mou  rapport,  p.  242.  -  Conforme  :  Code  sarde  (1859),  arl.  537. 
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en  décidant  que  les  délais  courraient  même  contre  la  partie  qui  a  fait  notifier 
(art.  335),  disposition  que  le  Gode  italien  a  négligé  de  s  approprier,  de  sorte 
qu'on  se  voit  de  nouveau  en  face  de  cette  maxime  :  nul  ne  se  forclot  soi- 
même,  et  de  ses  conséquences  absurdes.  La  seule  thèse  rationnelle  consiste- 
rait à  prendre  pour  point  de  départ  la  prononciation  même  de  la  sentence. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  matière  criminelle  :  le  principe  est 
déposé  dans  le  nouveau  projet  hollandais,  et  nous  n'avons  pas  hésité  à 
l'adopter  (t). 

Des  dispositions  neuves  et  intéressantes  se  trouvent  dans  les  art.  469-471 . 
Le  Code  italien  a  cherché  à  faire  profiter  du  bénéfice  du  recours  ceux 
mêmes  qui,  après  avoir  figuré  comme  parties  en  première  instance,  ont 
négligé  de  le  former  en  temps  utile,  malgré  l'intérêt  évident  qu'ils  avaient 
à  s'en  prévaloir.  A  cet  effet,  une  intervention  suffit,  pourvu  que  l'interve- 
nant déclare  expressément  adhérer  à  la  demande  déjà  régulièrement  intro- 
duite (2).  Cette  intervention  est  même  superflue,  si  la  matière  est  indivisible, 
s'il  s'agit  de  créanciers  ou  de  débiteurs  solidaires,  à  moins  que  l'annulation 
ne  vienne  à  être  prononcée  par  des  motifs  exclusivement  propres  à  celui 
qui  l'a  obtenue  (3).  C'est  avec  cette  simplicité  que  le  législateur  de  la  pénin- 
sule a  cru  devoir  trancher  plusieurs  difficultés  graves,  qui  préoccupent 
depuis  longues  années  les  interprètes  du  Code  français,  et  dont  l'étude 
m'entraînerait  trop  loin  (*). 

XXVII. 

En  ouvrant  l'appel,  sans  égard  au  chiffre  de  la  demande,  le  Code  sarde 
promulgué  en  1859  s'était  écarté  des  principes  jadis  consacrés  dans  les  autres 
provinces  du  royaume  (3).  Cependant  c'est  le  même  principe  qui  a  passé 
dans  le  Code  italien  W.  M.  Vacca,  dans  son  Rapport,  s'est  donné  peu  de 
peine  pour  justifier  une  détermination  aussi  considérable.  «  L'injustice,  les 

(1)  V.  mon  rapport,  p.  241.  —  Recnard,  n«  387. 

(2)  Add.  art.  529  (pour  la  cassation);  Code  vaudois,  517.  Il  ae  faut  pas  confondre  l'intervention 
doot  je  parle  ici  avec  celle  d'un  tiers  devant  la  juridiction  supérieure.  Celle-ci  est  proscrite,  en 
lhè<e,  par  Part.  491  (conforme  à  Kart.  551  du  Code  tarde  et  à  l'art.  466  du  Code  français),  sauf  le 
droit  des  juges  d'ordonner  une  mi  ce  en  cause,  suivant  les  circonstances. 

(3)  Integrazione  del  giudlzio.  Comparez  1rs  art  707  et  708  du  Règlement  toscan,  et  les  art.  542  rt 
632  du  Code  tarde 

(4)  V.  mon  Rapport,  p.  243, 244. 

(5)  V.  Code  de  Parme,  art.  74  et  suiv.  ;  —  Règlement  toscan,  art.  696. 

(6)  Art.  87  et  481 . 
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omissions  et  les  erreurs  pouvant,  dit-il,  se  produire  dans  toute  instance  et 
dans  tout  jugement,  il  ne  faut  jamais  repousser  l'appel.  Par  là,  on  évitera 
toutes  les  controverses  incidentes  qu'on  suscite  aujourd'hui  pour  fixer  la 
valeur  du  litige.  »  Mais  je  trouve  au  moins  étranges  de  telles  paroles,  au 
moment  où  précisément  le  ministre  présentait  une  loi  qui  tranche  toutes 
ces  controverses  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  (ci-dessus  n°  VII).  Or,  les  principes  sont  les  mêmes  en  matière 
de  ressort.  D'autre  part,  on  oublie  les  mécomptes  auxquels  peut  aboutir 
un  recours,  peut-être  fondé,  quand  il  s'agit  de  valeurs  minimes,  trop  sou- 
vent ainsi  absorbées  en  frais  de  procès.  Je  vois  dans  la  disposition  que  je 
critique,  un  des  points  les  plus  vulnérables  du  système,  et  je  suis  certain 
que  l'encombrement  des  rôles  doit  suffire,  à  lui  seul,  pour  faire  regretter  aux 
auteurs  du  Gode  italien  la  décision  peu  réfléchie  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre. 
En  ouvrant  l'appel  contre  les  jugements  par  défaut,  les  art.  467  et  481 
se  conforment  à  la  législation  française,  à  cette  seule  différence  près  qu'ils 
font  courir  simultanément  les  délais  d'appel  et  d'opposition,  et  ajoutent  (ce 
qui  parait  superflu)  :  «  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  emporte  renon- 
ciation au  droit  de  former  opposition  (*)-.  »  Il  eût  été  mieux  de  suivre  ici 
l'exemple  de  la  loi  genevoise  (art.  306)  et  du  Gode  Guillaume  (art.  278) 
qui  consacrent  la  maxime  romaine  :  Contumax  non  appellat.Cest  ainsi  que 
les  choses  se  passaient  dans  les  anciennes  provinces  belgiques.  En  France, 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1539  (art.  28)  était  conforme,  mais  la  règle 
avait  été  abrogée  en  1667.  La  loi  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation 
judiciaire  gardait  le  silence  sur  cette  question.  On  lisait,  au  contraire,  dans 
la  loi  du  26  octobre  1 790,  sur  les  justices  de  paix  (tit.  III,  art.  4)  :  «  Les 
tribunaux  de  district  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  recevoir  l'appel  d'un 
jugement  du  juge  de  paix ,  lorsqu'il  a  été  rendu  par  défaut.  »  Lors  de  la 
discussion  du  Gode  de  1806,  il  fut  proposé  de  conserver  cette  disposition, 
et  de  l'insérer  au  livre  des  justices  de  paix.  Dans  ses  observations  sur  le 
projet,  la  Gour  de  cassation  voulait  même,  et  elle  avait  raison,  en  étendre 
l'application  à  tous  les  tribunaux.  Mais,  on  ne  sait  pourquoi,  le  principe 
contraire  l'emporta.  Et  cependant,  le  rédacteur  de  la  Loi  de  Genève  l'a 
bien  dit  :  t  L'appel  présuppose  un  tort  causé  par  le  premier  juge  :  com- 
ment le  défaillant  peut-il  s'en  plaindre,  dès  qu'il  lui  a  plu  de  se  taire,  de  se 
refuser  à  l'éclairer?  Admettre  l'appel  des  jugements  par  défaut,  c'est  fournir 


(1)  V.  aussi  Code  de  Parme,  art.  590  ;  Règlement  toscan,  art.  696.  -  Add.  Bordeaux,  p.  330,  noie; 
Selicmak,  p.  242. 
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à  la  partie  défaillante,  contre  l'intention  de  la  loi,  le  moyen  d éluder  le 
premier  degré  de  juridiction,  de  saisir  la  cour  d'appel  d'une  instruction 
qui  appartenait  au  premier  juge,  de  rendre  sans  effet  la  double  garantie 
d'une  discussion  successive  devant  deux  tribunaux  différents  »  (*).  C'est 
là, en  effet,  un  moyen  trop  facile  de  renverser  les  règles  de  la  compétence. 
Ajoutez  que  l'altitude  ainsi  prise  décèle  l'intention  non  équivoque  de 
gagner  du  temps,  et  doit,  par  contre,  inspirer  aux  juges  fort  peu  de  confiance 
dans  le  bon  droit  du  défaillant. 


XXVIII. 

Aux  termes  de  l'art.  482,  ce  n'est  pas  seulement  l'appel  interjeté,  c'est 
aussi  le  délai  d'appel  qui  empêche  l'exécution  0),  disposition  malheureuse 
de  nature  à  susciter  bien  des  retards  et  des  embarras.  Chez  nous,  au  con- 
traire, l'effet  suspensif  n'est  attaché  qu'à  la  signification  de  l'acte  d'appel.  Il 
en  fut  de  même  à  Rome  et  dans  l'ancienne  jurisprudence  française  (3).  Ne 
suffit- il  point  que  la  partie  condamnée  ait  ainsi  le  moyen  infaillible  d'arrê- 
ter les  poursuites,  et  faut-il  donc  la  laisser  maîtresse  de  ne  former  son 
recours  qu'à  la  dernière  minute  du  terme  légal  ? 

Les  délais  d'appel  sont  fixés  par  l'art.  488,  suivant  la  nature  des  diverses 
juridictions,  à  60  ou  à  30  jours.  Je  ne  pense  pas,  quoiqu'en  ait  dit 
la  commission  milanaise  (-*),  que  ces  délais  soient  trop  longs  pour  les  juge- 
ments définitifs  ;  mais  elle  a  raison  de  réclamer  une  réduction  pour  ce  qui 
concerne  les  jugements  incidentels. 

Quant  à  l'appel  incident,  on  a  mis  un  terme  aux  abus  si  fréquents  de 
notre  pratique,  en  limitant  sévèrement  le  temps  pendant  lequel  il  peut  être 
formé  (3).  L'art.  443  du  Code  français  permettait  à  l'intimé  d'interjeter 

(1)  Une  nouvelle  et  excellente  édilion  de  ce  Rapport  et  des  autres  travaux  du  savant  Bellot,  ainsi 
que  de  la  loi  de  1819  sur  la  procédure  civile  et  des  lois  complémentaires,  vie  ut  de  paraître  à  Genève 
(Cberbuliez,  1870,  in-8  de  763  pa g.',.  Elle  est  due  a  la  collaboration  de  MM.  Charles  Brocher,  profes- 
seur de  droit  civil,  membre  de  la  cour  de  cassa  lion  du  canton  de  Genève,  et  C.  Schacb,  ancien  avocat. 
C'est  à  celle  édition  que  je  renverrai  dans  la  suite  de  ce  travail. 

(2)  Conforme  Code  farde,  art.  543. 

(3)  «  Appellatione  interpotita,  sive  ea  recepto  sil,  sive  non,  medio  lempore  nihil  novari  oporlet.  » 

(4)  Rapport  de  M.  Norsa,  p.  129. 

(5)  Quand  la  procédure  est  formelle,  l'appel  incident  doit  éire  déclaré  an  plus  lard  dans  la  première 
réponse  qui  précède  l'inscription  au  rôle  ;  et  quand  il  s'agit  d'un  procès  sommaire,  dans  les  pre- 
mières conclusions  d'audience  (art.  487,  §  1»).  Dans  le  même  sens  :  Code  tarde,  art.  563;  l.  genev., 
art.  310,313. 

Rev.  de  Dr.  hiter    2«  année,  3e  liv.  26' 
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incidemment  appel  en  tout  état  de  came.  C'était  là,  je  l'ai  dit  ailleurs,  une 
latitude  exorbitante  qui  ne  peut  se  justifier  par  aucun  motif  plausible. 
L'intimé  doit  savoir  quels  sont  ses  griefs  contre  le  jugement  :  il  ne  peut  loi 
appartenir  de  les  mettre  en  réserve,  de  laisser  ainsi  son  adversaire  dans  uoc 
fâcheuse  incertitude  sur  ses  intentions.  11  y  avait  là,  du  reste,  une  sérieuse 
entrave  à  la  marche  régulière  et  loyale  de  l'affaire.  La  commission  belge 
est  de  cet  avis  <*>. 

Elle  a  encore  suivi  la  voie  tracée  par  le  législateur  italien  à  propos  d'une 
autre  difficulté  qui  divise  aujourd'hui  les  jurisconsultes.  Il  s'agit  de  l'influence 
que  doit  avoir  la  nullité  ou  la  non-recevabilité  de  l'appel  principal  sur  le  sort 
réservé  à  l'appel  incident.  Celui-ci  n'est  qu'une  greffe,  pour  ainsi  dire;  si 
l'arbre  périt,  tout  s'efface  (2).  Il  serait  inadmissible  qu'un  appel  principal, 
signifié  longtemps  après  l'expiration  du  délai,  et  partant  inefficace,  eut  la 
puissance  de  ressusciter  le  droit  d'appel  incident  au  profit  de  la  partie  adverse. 


XXIX. 

Au  premier  rang  des  voies  extraordinaires  de  recours,  le  législateur 
italien  a  placé  la  révocation  des  jugements  (3;,  qui  correspond  exactement  à 
la  requête  civile  du  Code  français.  On  s'adresse  aux  juges  qui  ont  porté  la 
sentence,  pour  en  obtenir  la  rétractation  ou  la  révision.  C'est  donc  un  mode 
plus  simple,  plus  économique,  plus  rapide  que  le  pourvoi  en  cassation. 
Mais,  d'ailleurs,  les  motifs  de  ce  double  recours  doivent  différer.  On  peut 
voir  dans  Fart.  480  du  Code  français  la  longue  énumération  des  ouvertures 
à  requête  civile.  Le  Code  italien  en  a  retranché  la  plus  grande  partie 
(n0i  2-8),  pour  en  faire  des  moyens  de  cassation  (4).  On  peut  différer  d'avis 
sur  le  mérite  de  cette  transposition  ;  toutefois  je  suis  porté  à  l'approuver,  eu 
égard  à  la  base  du  système;  on  peut,  sans  inconvénient,  revenir  devant 
les  mêmes  juges,  toutes  les  fois  que  la  faute  commise  est  exclusivement 
imputable  aux  parties  (V.  le  rapport  de  M.  Vacca).  Dans  le  cas  opposé, 
il  convient  de  saisir  une  juridiction  supérieure.  Le  Code  français  avait 
méconnu  ce  principe,  en  laissant  parmi  les  moyens  de  requête  civile  le 
défaut  de  conclusions  du  ministère  public;  je  crois  au  contraire,  que  c'est 
là  une  de  ces  violations  de  solennités  légales  qui  devraient  être  déférées  à 

(1)  V.  mon  Rapport,  p.  244. 
(î)  Code  italien,  art.  487,  $  4. 

(3)  Ch.  III,  art.  494-509.  Comparez  Code  sarde,  liv.  V,  tit.  II,  ch.  I«r,  art.  557-580. 

(4)  V.  art.  5(7 du  C.  italien.  -  Dans  le  même  sen«,  Code  deproc.  canadien,  art.  505. 
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la  censure  de  la  cour  suprême i1).  La  contrariété  de  jugements  fournit  un 
rapprochement  du  même  genre.  Suivant  qu'il  a  été  ou  non  statué  sur 
l'exception  de  chose  jugée,  c'est  à  la  cour  de  cassation  ou  au  tribunal  le  der- 
nier saisi  qu'il  faut  s'en  prendre,  pour  obtenir  le  redressement  d'une  situa- 
tion non  moins  fâcheuse  pour  la  dignité  de  la  justice  que  pour  les  intérêts 
des  plaideurs. 

Mais  l'art.  494,  n°  4,  renferme  une  disposition  qui  n'a  pas  d'analogue  au 
Gode  français,  et  dont  la  bonté  est  fort  contestable.  La  demande  en  révoca- 
tion est  recevable  «  si  le  jugement  est  l'effet  d'une  erreur  de  fait  qui  résulte 
des  actes  et  documents  du  procès.  Il  y  a  erreur  quand  la  décision  est  fondée 
sur  la  supposition  d'un  fait  dont  la  vérité  est  invinciblement  exclue,  ou  quand 
on  a  supposé  l'inexistence  d'un  fait  dont  la  vérité  est  positivement  établie, 
pourvu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  ce  fait  ne  soit  pas  un  point  controversé 
sur  lequel  le  jugement  aurait  prononcé.  »  M.  Vacca  nous  apprend  que  le 
projet  ne  contenait  rien  de  semblable,  mais  qu'on  a  cru  devoir  imiter 
l'exemple  donné  par  le  Code  sarde  ;  le  juge  pouvant  tomber  dans  une 
erreur  de  fait  matérielle,  c'est  alors  à  lui,  dit-on,  mieux  qu'à  tout  autre, 
qu'il  importe  de  la  reconnaître.  C'est  là  une  résurrection  intempestive  de 
l'ancienne  proposition  d'erreur,  abrogée  en  France  par  l'ordonnance  de 
1667,  et  qui  fut,  dans  l'ancien  droit,  une  source  de  graves  abus.  Malgré  la 
définition  que  l'on  a  tentée  en  Italie,  il  me  semble  qu'il  planera  toujours  sur 
ce  moyen  beaucoup  de  vague  et  d'arbitraire,  et  que  mieux  eût  valu  n'en 
point  parler. 

Du  reste,  ici,  le  législateur  ne  s'est  pas  montré  conséquent.  Tout  en 
proclamant  que  la  demande  en  révocation  est  un  recours  extraordinaire, 
il  l'ouvre  contre  les  jugements  de  première  instance,  lorsque  les  délais 
d'opposition  et  d'appel  sont  expirés  (2),  méconnaissant  ainsi  une  des  règles 
fondamentales  de  la  matière  :  l'expiration  de  ces  délais  ne  devrait-elle  pas 
imprimer  aux  sentences  rendues  la  force  indélébile  de  chose  jugée? 

Nous  ne  retrouvons  plus  ici  ni  l'injuste  privilège  du  fisc  et  des  incapables, 
ni  la  ridicule  obligation  d'une  consultation  préalable  de  trois  avocats,  ni  la 
distinction  plus  ridicule  encore   du   rescindant  et  du   rescisoire,    pour 


(0  U  commission  belge  en  a  pensé  autrement,  mais  j'ai  voté  avec  la  minorité.  —  L'ancien  duché 
de  Parme  avait  nn  tribunal  suprême  de  révision,  connaissant  à  la  fois  du  pourvoi  en  cassation  et  des 
eas  énomérés  à  l'art.  480  do  Code  français  (V.  Code  de  Parme,  liv.  1«,  fit.  \\  art.  80-88,  et  liv.  II, 
3e  partie,  lit.  III,  art  615-657).  Add.  Ré  sol.  souveraines  des  28  déc.  1821  et  6  sept.  1828,  insérées 
du»  Tédition  du  Code  de  1835. 

'î)  Voir  aussi,  pour  la  cassation,  art.  517,  S  ffnal. 
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employer  les  termes  barbares  du  législateur  de  1806.  Par  contre,  la  salu- 
taire disposition  de  noire  art.  503  a  été  religieusement  conservée  ;  elle  con- 
siste à  proscrire  un  second  recours  du  même  genre  contre  la  sentence  qui 
intervient  sur  la  demande  en  révocation.  Je  regrette  que  la  commission 
belge  n'ait  pas  compris  l'importance  de  cette  disposition,  et  qu'elle  l'ait  fait 
disparaître,  contre  mon  avis(*). 

XXX. 

Le  Code  sarde  de  1859  avait  supprimé  la  Tierce  opposition,  mais  le 
Code  italien  la  rétablit.  L'expérience  a  démontré,  s'il  faut  en  croire  le  rap- 
port du  garde  des  sceaux,  que  le  remède  attaché  à  l'exception  de  chose  jugée 
n'est  pas  suffisant.  «  Sans  descendre  dans  les  détails,  ajoute-t-il,  il  suffit 
d'observer  que  l'exception  se  tient  dans  les  termes  de  la  défense,  tandis  que 
le  tiers  peut  avoir  intérêt  à  agir.  »  Voilà  tout  ce  qu'on  trouve  dans  ce  docu- 
ment, pour  appuyer  une  institution  surannée  dont  on  a  fait  justice  dans 
plusieurs  législations,  notamment  en  Espagne  et  dans  le  canton  de  Genève, 
et  que  le  projet  belge  s'est  bien  gardé  de  reproduire.  Le  titre  de  la  Tierce 
Opposition  au  Code  de  1806,  a  donné  lieu  aux  plus  graves  difficultés.  Chaque 
interprète  a  un  système  différent.  Celte  voie  est-elle  obligatoire  ?  Est-elle 
simplement  facultative  ?  A-t-elle  au  juste  quelque  utilité  ?  Est-ce  bien  un 
moyen  de  recours,  n'est-ce  pas  plutôt  un  obstable  à  l'exécution  ?  Que  faut-il 
ici  entendre  par  tiers?  Toutes  questions  vraiment  insolubles;  elles  se 
reproduiront  sous  l'empire  de  la  nouvelle  législation  italienne,  qui  n'a  pas 
même  cherché  à  apporter  daus  l'exposé  de  la  matière  les  développements 
nécessaires  pour  faire  oublier  le  lacouisme  des  rédacteurs  du  Code  fran- 
çais (2). 

11  fallait  s'en  tenir  aux  enseignements  de  la  science  et  à  la  pratique  des 
États  sardes  depuis  1859;  il  fallait  se  contenter  d'introduire,  comme  ou 
l'avait  fait  alors  (3),  le  droit  pour  les  créanciers  de  faire  révoquer  les  juge- 
ments obtenus  contre  eux  par  fraude  ou  par  collusion  (*). 

(1)  V.  mon  Rapport,  p.  250.  L'art.  503  est  a  la  fois  conforme  eu  droit  romain  et  à  l'aneienne 
jurisprudence  française  :  Yictuê  nullam  habebit  ticentiam  super  eadem  causa  tupplieandi  (L.  5.  C  <fc 
preetbus  imper,  offer.,  I,  19).  On  lisait  dans  l'art.  146  de  l'ordonnance  de  Blois  (1579)  :  «  Celai  qui 
aura  obtenu  requête  civile  contre  uu  arrêt,  et  en  aura  été  débouté,  ne  sera  plus  reçu  a  propwff 
erreur  contre  le  principal  arrêt,  ni  contre  l'arrêt  donné  sur  la  requête  civile.  Pareillement,  celui  q«' 
aura  proposé  erreur  et  en  aura  été  débouté,  ue  sera  plus  reçu  à  proposer  erreur  ni  requête  civile.  ■ 
Add.  Rodier,  Questions  sur  l'ordonn.  de  1667,  tit.  XXXV,  art.  41. 

(2)  V.  Code  italien,  wi.  510-516  ;  —et  sur  la  suppression  de  cette  voie  de  recours,  mon  Rapport, 
p.  238. 

(3)  Code  surde,  art.  581-585.  • 

(4)  V.  dans  le  même  sens  le  Projet  belge,  lit .  de  la  Révision  des  Jugements,  art.  2. 
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XXXI. 

A  l'exemple  du  Code  sarde,  auquel  il  apporte  peu  de  modifications,  le 
nouveau  Code  règle  d'une  manière  fort  remarquable  la  Procédure  en  ces- 
sation. Nos  lecteurs  savent  que  le  législateur  français  avait  négligé  de  com- 
prendre cette  matière  dans  ses  préoccupations,  et  que  nous  sommes  encore 
aujourd'hui  régis  par  le  règlement  du  conseil  de  1738,  rajeuni  de  temps  à 
autre  par  quelques  dispositions  éparses  et  incohérentes. 

En  Italie,  la  Chambre  des  requêtes  a  été  supprimée:  c'est  là,  tous  les  publi- 
cistes  en  conviennent,  un  rouage  entièrement  superflu,  qui  cependant  avait 
été  conservé  par  le  Code  sarde  de  1859,  et  qui  se  trouve  encore  en  pleine 
vigueur  en  France.  Le  royaume  de  Naples  avait  réussi  à  s'en  débarrasser 
dès  l'annnée  1819,  et  la  Belgique,  lors  de  la  réorganisation  judiciaire 
de  1832. 

La  procédure  est  écrite  pour  la  plus  grande  partie,  et  peu  différente,  au 
fond,  de  celle  que  nous  suivons.  Les  délais  du  pourvoi  sont  plus  longs  que 
ceux  d'appel  ou  de  révocation.  Pourquoi  ?  M.  Vacca  nous  apprend  que 
c'est  à  cause  de  la  gravité  de  ce  recours  et  de  ses  conséquences.  Je  n'y  vois 
pas  grand  inconvénient,  puisque  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  n'est 
pas  suspendue,  du  moins  en  principe;  car  il  en  devrait  être  autrement  dans 
les  matières  de  divorce,  nullités  de  mariage  et  autres  où  l'exécution  serait 
fatalement  irréparable  (art.  520).  Mais  précisément,  en  ces  cas  exception- 
nels, les  délais  peuvent  être  abrégés  par  ordonnance  du  président  (art.  537). 

La  recevabilité  du  pourvoi  reste  subordonnée  à  une  consignation  d'amende 
(art.  521),  disposition  injuste  et  mauvaise,  dont  nous  avons  su  récemment 
nous  affranchir  (*).  L'usage  régulier  d'une  voie  de  recours  autorisée  par  la 
loi  ne  devrait  jamais  être  entravé. 

Si  le  pourvoi  est  déclaré  non  recevable,  il  n  est  pas  possible  de  le  renou- 
veler, fût-on  encore  dans  les  délais  (art.  528  §  final).  Cette  solution  est  cer- 
tainement trop  rigoureuse,  et  la  commission  belge  l'a  condamnée. 

La  marche  de  l'instruction  est  accélérée  par  l'art.  535  qui  impose  au 
greffier  l'obligation  de  constater  le  défaut  de  réponse,  aussitôt  après  l'expi- 
ration des  délais,  de  manière  à  permettre  au  président  de  nommer  sans 
retard  le  rapporteur,  tandis  qu'en  France  et  en  Belgique,  l'affaire  est  trop 

(1)  Loi  belge  du  31  mur?  186li. 


—  386  - 

souvent  enrayée  parle  mauvais  vouloir  ou  parla  négligence  des  parties.  On 
ne  rencontre  plus  dans  le  Gode  italien  la  faculté  de  déposer  un  mémoire  am- 
pliatif,  autre  vice  du  système  français.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  dois 
encore  noter  que  le  pourvoi  incident  n'est  pas  admis. 

Les  conséquences  de  la  cassation  sont  très-nellement  tracées  par  les 
art.  542-544.  On  précise  les  hypothèses  dans  lesquelles  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
renvoi.  L'art.  592  du  Code  sarde  était  toutefois  plus  complet  à  cet  égard. 
A  quoi  bon  saisir  une  autre  juridiction,  quand  l'arrêt  est  annulé  soit  pour 
contrariété  de  jugements,  soit  pour  avoir  révoqué  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ?  Dans  ces  cas,  l'exécution  du  premier  jugement  ou  du  juge- 
ment qui  a  force  de  chose  jugée,  doit  suivre  son  cours.  A  plus  forte  raison 
n'y  a-t-il  pas  lieu  à  renvoi,  lorsque  la  Cour  proclame  l'incompétence  radicale 
du  pouvoir  judiciaire. 

Enfin,  il  est  déclaré,  à  l'art.  549,  que  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
ne  sont  sujets  ni  à  opposition,  ni  à  révocation.  C'est  avec  raison  que  toute  voie 
de  recours  est  ici  écartée.  Si  le  défendeur  garde  le  silence,  c'est  sans  doute 
parce  qu'il  a  vu  dans  la  décision  attaquée  une  flagrante  violation  de  la  loi, 
ou  qu'il  est,  au  contraire,  persuadé  de  la  bonté  de  sa  cause  et  qu'il  a  foi  dans 
la  sagesse  de  la  cour  ;  et,  d'autre  part,  les  ouvertures  à  révocation  ne  peu- 
vent guère  se  rencontrer  ici  t1). 

XXXII. 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées. 

11  s'agit  maintenant  d'étudier  le  système  italien  sur  V exécution  forcée  des 
jugements,  des  ordonnances  et  des  actes  reçus  par  un  officier  public 
(fructus  et  finis  legis).  Cette  matière,  aussi  importante  que  difficile,  est 
traitée  dans  le  Livre  II,  et  répartie  en  cinq  titres  (art.  553-777),  suivant 
un  ordre  plus  méthodique  que  celui  du  Code  français.  Après  un  exposé  de 
quelques  règles  générales  (titre  1er),  il  est  successivement  question  de 
l'exécution  sur  les  biens  meubles  et  sur  les  immeubles  (tit.  II  et  III).  Le 
titre  IV  contient  des  dispositions  spéciales  sur  l'exécution  par  remise  ou 
délaissement  des  biens  qui  ont  directement  fait  l'objet  du  litige  (%  ;  enfin,  il 


(i)  V.  sur  ces  points  mon  Rapport,  p.  251 . 

(2)  V.  art.  742-749.  Dans  le  menu  sens  :  Code  tarde,  liv.  VI,  lit.  XII;  Code  de  Panne,  liv.  III. 
tit.  VII  ;  Loi  genevoise,  lit.  XXXII  (Dn  délaissement  forcé).  La  procédure  dont  il  s'agit  est  des  plus 
sommaires. 
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est  parlé,  au  titre  V,  de  l'arrêt  personnel  ou  de  la  contrainte  par  corps, 
dont  je  ne  dirai  rien  ici,  étant  de  ceux  qui  attendent  impatiemment  l'aboli- 
tion complète  de  cette  institution  barbare,  inutile  et  anti-juridique  tt). 

Quelques  mots  d'abord  sur  le  titre  1er. 

Parmi  les  règles  générales  qui  s'y  trouvent  énoncées,  et  dont  la  plupart 
ne  s'écartent  guère  des  principes  de  notre  législation,  je  remarque  ce  qui 
est  dit  sur  les  titres  exécutoires  (art.  533-560).  Le  rapport  du  garde 
des  sceaux  mentionne  une  proposition  faite  dans  le  cours  des  travaux 
préparatoires.  Il  s'agissait  de  reconnaître,  à  l'instar  de  quelques  législa- 
tions (*),  le  caractère  exécutoire  aux  actes  sous  signature  privée.  Cette  idée  a 
justement  été  repoussée.  On  a  jugé  à  propos  de  rejeter  tout  à  la  fin  du 
Code  (liv.  III,  tit.  XII,  art.  941-950),  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
jugements  rendus  et  des  actes  passés  en  pays  étranger.  Je  n'ai  pas  à 
m'arréter  sur  cette  matière,  remarquablement  traitée  sous  toutes  ses  faces, 
dans  les  articles  de  M.  Asser,  que  la  Revue  a  publiés (3).  Je  me  bornerai  à 
dire  que  le  législateur  italien  s'est  placé  sur  ce  point,  à  la  hauteur  de  la 
science  du  droit  international,  et  que  la  commission  belge  chargée  de  pré- 
parer la  révision  du  Gode  a  été  heureuse  de  suivre  la  même  voie  W.  Il  est 
assurément  très  regrettable  que  son  système  vienne  d'être  repoussé  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  Représentants  (3),  sous  des  prétextes  qui  ne 
résistent  pas  à  l'examen,  et  que  j'aurai,  quelque  jour,  l'occasion  de  réfuter. 

L'art.  560  est  la  reproduction  de  l'art.  877  du  Gode  civil  français, 
relatif  à  la  force  exécutoire  des  titres  contre  les  héritiers  du  débiteur; 
seulement  le  délai  qu'il  faut  leur  laisser  à  partir  de  la  notification  est 
réduit  à  5  jours.  Le  règlement  toscan  se  bornait  à  reconnaître  cette  force 
(art.  798),  sans  prescrire  aucun  délai  ;  mais  la  loi  genevoise  (art.  399-401) 
s'était  conformée  à  notre  législation  ;  et  le  nouveau  Code  vaudois  a  fait  de 
même (6).  Il  n'est  donc  plus  vrai  de  diredans  le  droit  moderne,  comme  jadis 
dans  la  France  coutumière  :  Le  mort  exécute  le  vif,  mais  le  vif  n'exécute 
pas  le  mort.  Cette  maxime  était  contraire  aux  principes,  et  la  nécessité  de 

(1)  La  Hevue  de  Droit  international  s'est  déjà  plusieurs  fois  occupée  de  la  contrainte  par  corps 
V.  tome  I,  p.  47,  31, 340  et  350  ;  tome  II,  p.  42.  —  «  Les  contrats  ont  les  biens  pour  objet  ;  c'est  dooc 
sur  les  biens  que  l'exécution  doit  se  poursuivre.  »  (Réchaud,  n»  538  ) 

(2)  V.  notamment  :  Loi  hessoise  du  31  décembre  1829;  Nouveau  Code  vaudois,  art.  340. 

(3)  Tome  I,  p.  82,408,473. 

v4)  V.  mon  Rapport,  p.  188  et  189. 

(5)  V.  Documente  parlementaires  de  Belgique,  1869-1870  (Chambre  des  Représentants),  p.  487  et 
488  (Rapport  de  H.  Tborissbr). 

(6)  Art.  516  et  339;  d'après  cette  dernière  disposition,  aucun  délai  n'est  requis  s'il  s'agit  d'une 
succession  bénéficiaire. 
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recommencer  le  procès  contre  les  héritiers  ne  profitait  qu'au  fisc  et  aux 
procureurs.  Bien  plus,  aux  termes  de  l'art.  569  du  Code  italien  «  au  cas  de 
décès  du  débiteur,  (exécution  commencée  peut  se  continuer  contre  les  héri- 
tiers, sans  qu'il  faille  ni  la  suspendre  ni  la  recommencer  »  W.  On  part 
sans  doute  de  cette  idée  que  l'éclat  d'une  exécution  n'a  pu  rester  ignoré 
des  héritiers  présomptifs,  et  qu'il  leur  incombe  de  prendre,  dès  le  jour 
du  décès,  les  mesures  nécessaires  pour  l'arrêter. 

Dans  le  système  français,  le  créancier  peut  cumuler,  en  général,  les 
diverses  voies  d'exécution  que  la  loi  déclare  ouvertes.  Il  esttraiquele 
Gode  de  1806  ne  renferme  aucune  consécration  expresse  de  ce  principe; 
mais  il  résulte  suffisamment  de  son  esprit,  et  de  plusieurs  dispositions  du 
Code  civil  (* .  Le  législateur  italien  a  cru  devoir  s'en  expliquer  textuelle- 
ment. «  Le  créancier,  porte  l'art.  367,  peut  exercer  cumulativement  les 
divers  moyens  d'exécution  autorisés  par  la  loi.  Si  le  cumul  parait  excessif,  le 
tribunal  peut  restreindre  la  poursuite  et  même  condamner  le  créancier  à  des 
dommages  et  intérêts  >  (3).  Il  en  est  ainsi  dans  la  plupart  des  Codes  moder- 
nes, notamment  dans  ceux  de  Genève  (art.  406-407),  des  Pays-Bas  et  de 
Vaud.  La  législation  romaine  au  contraire,  et,  à  sa  suite,  les  anciennes 
constitutions  sardes,  le  Code  de  Parme  (art.  653),  et  le  Droit  allemand 
proscrivent  le  cumul  comme  trop  sévère  et  aboutissant  à  priver  le  débi- 
teur de  ressources  qui  peut-être  allaient  le  mettre  à  même  de  satisfaire 
en  peu  de  temps  ses  créanciers  W.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  réprouver  ce 
dernier  système,  comme  essentiellement  funeste  au  crédit,  et  propice  aux 
chicanes.  •  Il  convient,  a  dit  M.  Vacca,  que  le  créancier  trouve  un  moyen 
de  triompher  de  la  mauvaise  foi;  que,  serrant  de  toutes  parts  le  débiteur, 
il  réussisse  à  obtenir  son  paiement,  qu'on  n'assiste  plus  à  ce  spectacle 
d'un  débiteur,  se  laissant  poursuivre  sur  certains  biens,  et  profitant  de 
cette  situation  pour  dissiper  et  soustraire  impunément  les  autres  W.  »  Déjà 
le  Code  promulgué  en  1854  dans  le  royaume  de  Sardaigue  avait,  par 
l'art.  663,  rendu  hommage  à  cette  vérité. 


(1)  Conforme  :  Code  sarde,  art.  698,699;  l.  genev  ,  art.  399. 

(2)  Art.  2069  (emprunté  à  lOrdonn.  de  S 667,  lit.  XXXIV,  arl.  43),  2092  et 2095.  V.  à  titre  de 
dérogation  au  principe,  art.  2206  et  2209. 

(3)  Add.  art.  583  et  5844  et  C.  civ.  italien,  art.  2078 ,  nouveau  Code  vandois,  art  703,  706. 

(4)  Voyez,  pour  plus  de  détails  sur  celle  divergence  :  Foelix,  Droit  intern.  prive,  éd.  Dbm&rceat, 
n«  314-530. 

(5)  Dans  le  même  sens  :  Rapport  de  Bellot,  (édition  BacenEn,  p.  183-186);  Seligmai»,  p.  257-260. 
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XXXIII. 

On  n'a  jamais  cru  pouvoir  gouverner  par  les  mêmes  règles  l'exécution 
sur  les  meubles  et  l'exécution  sur  les  immeubles.  La  première  est  plus 
rapide,  moins  formaliste,  à  raison  précisément  de  la  nature  de  ces  objets 
facilement  transportables  et  dont  l'usage  convient  au  grand  nombre.  La 
dépossession  de  la  propriété  immobilière  est  considérée  comme  un  acte 
d'une  haute  gravité,  et  le  législateur  l'entoure  de  nombreuses  garanties.  Du 
reste,  sur  l'un  et  sur  l'autre  points,  le  système  français  est  très  défectueux, 
et  nous  allons  voir  qu'il  a  été  singulièrement  amélioré  en  Italie. 

Le  titre  H,  intitulé  :  De  l 'exécution  sur  les  biens  meubles,  nous  occupera 
d'abord.  Il  se  subdivise  en  neuf  chapitres  (*). 

Toute  saisie  mobilière  doit  être  précédée  d'un  commandement.  Les  règles 
relatives  à  cet  objet  ont  été  déduites  aru  titre  précédent  (art.  562-566).  On 
y  voit  que  le  commandement  est  périmé  de  droit  lorsqu'il  s'est  écoulé 
180  jours,  sans  qu'il  ait  été  procédé  aux  actes  d'exécution.  Le  débiteur  a 
droit  à  un  court  délai  pour  réunir  ses  dernières  ressources,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  péril  en  la  demeure,  auquel  cas  la  saisie  peut  avoir  lieu  immédiate- 
ment, en  vertu  de  permission  du  juge (2).  Du  reste,  l'opposition  au  com- 
mandement ne  suspend  point  l'exécution  ni  la  continuation  de  la  saisie. 
Il  n  y  a,  dans  tout  cela,  rien  de  bien  nouveau.  Le  Gode  vaudois,  au  con- 
traire, vient  de  substituer  au  commandement,  acte  d'huissier  très  coûteux, 
une  simple  lettre  chargée  à  la  poste.  Il  y  a  peut-être  là  le  germe  fécond  de 
toute  une  réforme. 

Ce  serait  le  moment  de  traiter  des  choses  insaisissables.  Mais  le  Gode 
italien  n'a  pas  modifié  les  dispositions  du  Gode  sarde,  et  M.  Lavielle  a 
écrit  un  de  ses  meilleurs  chapitres  (3)  pour  établir  la  supériorité  de  ces 
dispositions  sur  celles  du  Gode  français;  je  puis  donc  me  dispenser  d'en 
parler.  J'aime  mieux  appeler  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  d'autres  points 
moins  étudiés  :  l'assistance  de  témoins  à  lacté  de  saisie  chez  le  débiteur, 
la  présence  de  la  partie  poursuivante,  la  question  des  gardiens  W. 

(i)  En  voici  les  litres:  Dispositions  préliminaires.  —  Biens  meubles  qui  peuvent  être  saisis.  — 
Saisie  chez  le  débiteur.  -  Saisie  des  fruits.  —  Saisie  en  mains  tierces.  —  Vente  des  objets  saisis.  — 
Oppositions  et  demandes  en  distraction.  —Distribution  des  deniers.  —  Appel  contre  les  jugements 
rendus  dans  les  instances  d'exécution  mobilière  (art.  577-658). 

$  Art.  577,  578,  624  ;  Code  tarde,  art.  704  et  705. 

(3)  Etudes  sur  la  procédure  civile,  chap.  X,  n<»  4-16,  p.  497  et  suiv. 

(4)  V.  an  chap.  III,  les  art.  595  et  594,  595, 599-605. 

Rev.  de  Dn.  ihter.  2«  année,  3«  Ht.  27 
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Et  d'abord,  comme  chez  nous,  l'huissier  ne  peut  opérer  sans  être  accom- 
pagné de  deux  témoins.  Leur  inutilité  est  devenue  proverbiale,  tout  le 
monde  en  réclame  la  suppression  (*).  On  sait  quelle  sorte  de  gens  se  met. 
tent  à  la  solde  de  l'huissier,  pour  vivre  de  ce  métier.  Quelle  garantie  veut- 
on  que  leur  présence  ajoute  à  l'intervention  d'un  officier  public  ?  Pour  être 
logique,  il  eût  fallu,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  pres- 
crire les  témoins  pour  tous  les  actes  d'huissier.  Jadis  cela  s'expliquait, 
alors  que  les  sergents  exploitaient  verbalement,  mais  déjà  en  1699 
une  ordonnance  royale  avait  supprimé  les  records,  «  l'expérience  ayant  fait 
'  connaître  que  plusieurs  des  huissiers  et  sergents  se  servent  de  records  les 
uns  aux  autres,  et  se  confient  réciproquement  leur  signature  pour  se  dis- 
penser d'être  présents.  »  De  nos  jours,  les  notaires  français  ont  suivi  le 
même  exemple,  et  chose  scandaleuse,  cet  abus  a  été  sanctionné  par  la  loi  K. 
Déjà  au  Conseil  d'État,  lors  de  la  discussion  du  Gode  de  1806,  Regnaud 
signalait  l'habitude  des  huissiers  de  prendre  toujours  les  mêmes  témoins,  ce 
qui,  disait-il,  facilitait  les  faux;  Treilhard  reconnaissait  que  l'inconvénient 
existait,  tout  en  ajoutant  qu'il  ne  voyait  pas  quel  remède  on  pouvait  y 
apporter.  Le  remède  était  pourtant  bien  simple,  il  fallait  retrancher  la 
cause  du  mal.  Ainsi  fit-on  à  Genève  dans  la  loi  de  1819  :  il  est  vrai  que 
l'essai  de  réforme  fut  timide  ;  les  témoins  devaient  être  remplacés  par  un 
second  huissier  (3);  mais  une  loi  du  24  mars  1852  (art.  S)  a  fait  table  rase 
de  cette  superfé talion. 

Notre  législation  défend  au  poursuivant  d'accompagner  l'huissier;  elle 
craint,  non  sans  raison,  des  récriminations  et  des  rixes,  et  sa  prescription 
à  cet  égard  a  été  sagement  maintenue  en  Hollande  et  dans  le  canton  de 
Genève.  11  en  était  de  même  dans  l'ancien  duché  de  Parme  (art.  766  du 
Code);  mais  le  Code  Sarde  de  1859  en  disposait  autrement  (art.  709),  et 
le  législateur  italien  l'a  suivi.  C'est  un  grand  tort, la  supériorité  de  l'ancienne 
prohibition  est  incontestable  (4).  On  ne  voit  pas  l'avantage  de  l'intervention 
personnelle  du  saisissant;  on  en  voit  trop  les  dangers. 

L'établissement  de  gardiens  me  parait  encore  tenir  à  des  idées  qui  ont 
fait  leur  temps.  Dans  l'ancien  droit,  cela  était  nécessaire  pour  éviter  une 
seconde  saisie  sur  les  mêmes  objets,  et  pour  conserver  par  là  le  privilège 


(1)  Bordeaux,  p.  21  et  p.  576,  noie  ;  Recjaud,  n°  551  ;  La  vielle,  p.  494-497. 

(2)  Loi  française  du  21  juin  1843. 

(3)  V.  dans  l'édition  Brocher,  le  Commentaire  Je  Bellot,  p.  198-200;  les  raisons  qu'il  donne  ne  sont 
pas  concluantes.  La  même  édition  donne  (p.  460)  le  texte  de  la  loi  du  24  mars  1852. 

(4)  LiviELLE.  p.  493. 
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du  premier  saisissant1);  mais  ce  privilège  à  disparu  (ci-après  n°  XXXV). 
Le  choix  des  gardiens  est  tout  aussi  difficile  que  celui  des  témoins.  Aussi, 
un  édit  de  1674  voulut  introduire  l'usage  de  s'en  passer.  Malheureusement, 
l'expédient  qu'il  imagina  n'était  pas  heureux  ;  il  créait  des  bureaux  où  les 
objets  saisis  devaient  être  déposés  et  vendus  M.  Celte  disposition  ne  fut 
jamais  exécutée;  les  inconvénients  pratiques  en  ont  été  signalés  plusieurs 
fois  (3)  :  ce  qui  n'a  pas  empêché  le  législateur  genevois  de  se  l'approprier  de 
nouveau,  quitte  à  la  réduire,  en  fait,  à  l'état  de  lettre  morte  W. 

Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  les  objets  à  la  garde  du  saisi?  Craint-on 
qu'il  les  détruise  ou  qu'il  les  détourne?  La  nomination  d'un  gardien  ne 
suffirait  point  pour  l'en  empêcher.  Le  moyen  le  plus  naturel  est  de  le 
frapper  d'une  peine  analogue  à  celle  qui  atteint  le  vol  ou  l'abus  de  con- 
fiance P).  On  le  laisse  bien  en  possession  des  immeubles,  alors  pourtant 
qu'ils  sont  couverts  de  fruits  et  de  récoltes.  De  plus,  le  salaire  des  gardiens 
est  une  des  plus  fortes  dépenses  de  celte  procédure;  en  cherchant  à 
I éviter,  on  rendrait  un  grand  service  à  tout  le  monde  (6). 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  sur  la  saisie  des  fruits  non  encore  séparés  du 
sol!7).  Cette  voie  d'exécution  n'était  guère  connue  dans  l'ancien  droit;  mais, 
en  revanche,  le  créancier  obtenait  facilement  la  concession  de  la  jouissance 
de  l'immeuble,  pour  arriver  progressivement  à  éteindre  la  dette  à  l'aide 
des  revenus.  C'était  le  vif-gage  (8),  moyen  adouci  d'éviter  les  rigueurs  de  la 
saisie  immobilière.  Cette  matière  est  organisée  avec  soin  dans  le  Code 
genevois,  sous  le  titre  de  Saisie  générale  des  revenus  d'un  immeuble  (9). 
Dans  cette  législation,  l'immeuble  est  mis  en  séquestre  et  un  gérant  est 
nommé  à  l'exploitation.  Du  reste,  à  côté  de  ce  mode,  était  maintenu  celui 
qui  nous  occupe;  mais  ce  dernier  a  été  supprimé  en  1852  (10),  sans  doute  à 

(i)  V  Tambour,  Des  voie$  d'exécution  en  droit  romain  et  dant  l'ancien  droit  français,  tomejl 
p  119  et  suiv.  Ce  livre,  d'au  jeune  docteur  de  25  ans,  esl  an-dessus  de  tout  éloge. 
(2)  Tambocr,  II,  p.  238. 
(ô)  Lavielle  Ie3  a  résumés  (p.  526  et  527). 

(4)  L  geneo.,  art.  471  ;  Commentaire  de  Bellot,  p.  225.  —  Add.  Code  vaudois,  art.  574.  —  Selic- 
■as  préconise  la  même  idée  (p.  266,  267). 

(5)  C.  pénal  fiançait  de  1832,  art.  400;  C.  pénal  belge  (1867),  art.  507.  Je  n'ai  trouvé  aucune 
disposition  semblable  dans  le  C.  pénal  d'Italie  (1859).  La  même  lacune  avait  é?é  signalée  dans  le 
Code  français  de  1810.  Elle  vient  d'être  comblée  à  Genève  par  la  loi  du  5  juin  1869  (édition  Brocher, 
p.  470,  note.) 

(6)  C'est  ec  que  vient  de  faire  le  Code  vaudois  (art.  549  et  550). 

(7)  Chap.  III,  art.  606-610.  Add  art.  589. 

(8)  Tambour,  11.  p.  131-133. 

(9)  TH.  XXVIII,  sect.  III. 

flO)  Loi  genevoise  du  24  mars  1852,  art.  20. 
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cause  des  résultats  peu  favorables  d'une  saisie  de  fruits  avant  la  récolte. 
Pour  améliorer  l'institution,  le  Code  italien  laisse  au  préteur  le  soin  de 
décider,  après  avoir  entendu  les  parties,  si  la  vente  aura  lieu  avant  ou  après 
la  séparation  ;  et,  au  second  cas,  ce  magistrat,  s'il  le  juge  convenable,  peut 
permettre  la  vente  de  gré  à  gré  W. 

XXXIV. 

Dans  le  Gode  français,  l'instance  de  saisie-arrêt  est  une  des  plus  compli- 
quées et  des  plus  coûteuses.  Ses  rédacteurs  ont  préféré  suivre  la  procéduredu 
Chàtelet  de  Paris,  plutôt  que  la  marche  simple  et  rapide  tracée  par  Pothier. 
Le  législateur  italien  a  introduit  en  cette  matière  toutes  les  simplifications 
désirables,  et  donné  satisfaction  aux  critiques  diverses  qu'avaient  formulées 
les  auteurs  (2).  11  distingue  nettement  cette  procédure  d'exécution  de  ce 
qu'il  appelle  le  séquestre  conservatoire  (3),  mesure  provisionnelle  qui  cor- 
respond à  la  fois  à  notre  saisie  conservatoire  et  à  notre  saisie-arrét  faite 
sans  titre,  en  vertu  de  permission  du  juge.  Il  n'en  est  pas  question  ici  W. 

Au  lieu  d'exiger  trois,  et  parfois  quatre  exploits  pour  entamer  l'affaire 
(saisie,  dénonciation  au  débiteur  et  assignation,  contre-dénonciation,  assi- 
gnation du  tiers-saisi),  la  loi  nouvelle  se  contente  de  prescrire  un  seul  et 
même  acte  par  lequel,  en  même  temps,  la  saisie  est  faite  et  le  débiteur  et 
le  tiers  saisi  assignés  devant  le  préteur,  l'un  aux  fins  de  validité,  l'autre  aux 
fins  de  déclaration.  Telle  était  la  réforme  vivement  préconisée  par  plusieurs 
écrivains,  et  qui  fonctionne  très-bien  à  Genève  (art.  472)  depuis  1819,  et 
en  Sardaigne,  depuis  1854.  Le  Code  vaudois  vient  également  de  se  l'appro- 
prier (art.  593).  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  français;  c'est  le  seul 
moyen  de  prévenir  les  délais  calculés  et  les  fraudes. 

Ce  n'est  plus  dans  la  solitude  du  greffe  que  le  tiers  doit  faire  sa  déclara- 
tion, appuyée  d'une  affirmation  stérile.  C'est  au  grand  jour  de  l'audience 


(1)  V.  dans  le  même  sens  Selighan,  p.  273. 

(2)  V.  Recwàrd.  n<»  574-583;  Commentaire  de  Bbllot,  p.  111  el  suiv.  ;  1  têtue  critique,  XXtf, 
p.  353-365  {Utilité  d'une  réforme  dan*  la  procédure  de  laisic-arrêt.  par  Bodrst);  Code  italien, 
chap.  V,  art.  611-622;  Comparez  Code  de  Parme,  liv.  II!,  Ut.  VIII  (del  sequettro);  Code  tarde, 
arl.  760-778. 

(Z)  Liv.  III,  Ut.  XI,  art.  924-938. 

(4)  Cette  distinction  se  retrouve  également  dans  la  Loi  genevoise,  tandis  que  dans  Je  Code  français 
tout  est  confondu.  On  a  proposé  de  supprimer,  comme  étant  de  pure  forme,  la  permission  du  juge. 
(Cbardoss  Réformée  désirablet  et  faeilet  dont  let  lois  sur  la  procédure  civile,  n°  XI  ;  Rbcrard,  n«  580.) 
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qu'il  doit  comparaître  et  justifier  sa  position!1),  sous  le  contrôle  du  juge  et 
de  la  partie  adverse. 

Tel  est  le  double  fondement  de  la  réforme. 

Du  reste,  le  Code  n'a  pas  tranché  les  questions  délicates  qui  s'agitent 
autour  du  jugement  de  validité.  A-t-il  l'effet  d'un  transport  judiciaire  en 
faveur  du  saisissant?  Quel  est  le  caractère  de  l'indisponibilité  des  sommes 
saisics-arrétées?  Comment  faut-il  régler  le  concours  de  plusieurs  saisies, 
soit  entre  elles,  soit  avec  des  cessions  consenties  par  le  débiteur?  Tout 
cela  est  resté  dans  le  vaste  champ  de  la  controverse^). 

Le  chapitre  se  termine  par  quelques  dispositions  nouvelles  et  qui  méritent 
d'être  citées  (art.  619-622).  Quand  le  tiers  est  débiteur  de  sommes  exigi- 
bles, ou  à  180  jours  au  plus  tard,  et  qu'il  n'y  a  ni  débals  ni  concours 
d'autres  créanciers,  le  préteur,  à  l'audience  où  se  fait  la  déclaration,  les 
assigne  en  paiement  (sauf  recouvrement)  au  créancier  poursuivant,  à  con- 
currence de  ses  droits.  S'il  s'agit  de  sommes  à  écheoir  à  des  termes  plus 
longs,  ou  de  rentes  perpétuelles  ou  temporaires,  le  créancier  peut  offrir  de 
les  accepter  en  paiement,  (les  rentes  perpétuelles  étant  rachetables  à  100 
livres  de  capital  pour  5  de  revenu).  S'il  ne  fait  pas  cette  déclaration,  il  est 
procédé  à  la  vente  (3) . 

Ceci  m'amène  à  dire  un  mot  de  la  saisie  des  meubles  incorporels.  Pas 
plus  que  le  Code  français,  le  Code  italien  n'a  de  réglementation  complète  à 
cet  égard.  On  sait  que  chez  nous,  il  y  a,  sur  ce  point,  une  lacune  importante: 
la  saisie  des  rentes  est  seule  prévue,  et  la  procédure  indiquée  pour  parvenir 
à  la  vente  est  ruineuse^).  Pour  les  autres  droits,  tels  que  créances,  obliga- 
tions et  actions  industrielles,  ou  suit  la  forme  de  la  saisie-arrét,  sauf  au 
tribunal  à  déterminer  la  marche  à  suivre  pour  procéder  à  la  vente.  Il  parait 
devoir  en  être  de  même  en  Italie  (v.  art.  639). 

XXXV. 

Il  s'agit  maintenant  d'arriver  à  la  réalisation  des  objets  saisis  (5).  Le 
système  français  a  été  vivement  attaqué,  comme  étant  de  nature  à  laisser 

(i)  Conforme  Loi  genevoise,  art.  475.  —  Add.  Selighar,  p.  27!. 

(2)  V.  à  cet  égard  Tambour,  tome  II,  appendice,  p.  457-494  ;  et  Revue  critique,  XXVI,  p.  412-443  ; 
XXVIII,  p.  385-409,  où  est  insérée  une  reniai quable  dissertation  de  M.  Arcelot. 

(3)  Dans  le  même  sens  C.  de  Parme,  art.  757-759;  C.  tarde,  art.  771-773  ;  C.  vaudoit,  art.  572-595. 
(i)  Formes  analognes  à  celles  de  la  saisie  immobilière.   En  tes  traçant,  le  législateur  de  1806  a 

oublié  que,  dans  noire  droit  moderne,  toutes  les  rentes  ont  été  mobilisées.  Et  cependant,  son  atten- 
tion aurait  dû  être  éveillée  sur  ce  point  par  le  discours  de  Defermon  au  Conseil  d'Élal,  et  par  les 
observations  du  Tribunal. 
ÇQCbap.  VI,  art.  623-644. 
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les  parties  à  la  merci  de  l'huissier,  qui  seul,  à  son  caprice,  fixe  l'époque 
de  la  vente.  Cette  fois  encore,  il  a  suffi  de  prendre  pour  modèle  la  loi 
genevoise  qui  confie  au  juge  le  soin  de  fixer,  pour  le  plus  grand  intérêt  de 
tous,  l'époque  et  le  lieu  de  la  vente.  L'abus  des  remises  est  réprimé.  Tout 
cela  était  déjà  bien  réglé  par  le  Code  sarde  de  1854Î1). 

Si,  au  jour  indiqué,  les  offres  ne  sont  pas  acceptables,  il  est  fait  une  nou- 
velle exposition.  Cependant,  dans  l'hypothèse  ou  il  ne  serait  survenu  ni 
oppositions  ni  interventions,  le  créancier  poursuivant  est  libre  de  s'appro- 
prier les  objets  pour  le  prix  d'estimation.  Et  même,  lorsque  la  créance  en 
capital,  intérêts  et  frais,  n'excède  par  500  livres,  ou  que  les  objets  saisis, 
fut-ce  pour  une  plus  forte  créance,  ne  dépassent  point  cette  somme,  et  qu'il 
n'y  a  pas  d'autres  prétendants  droit,  le  créancier  peut  toujours  se  les  faire 
adjuger  sur  estimation,  sauf  pour  le  débiteur  le  droit  de  rachat  dans  les 
dix  jours.  Ces  dernières  dispositions  sont  de  nature  à  soulager,  dans  maintes 
circonstances,  la  petite  propriété.  Elles  n  ont  rien  de  commun  avec  l'attri- 
bution forcée  des  meubles  saisis  au  créancier,  expédient  contraire  aux  prin- 
cipes les  plus  élémentaires,  et  que  l'ancienne  jurisprudence  française  avait 
fini  par  répudier,  après  l'avoir  sanctionné  pendant  une  partie  du  moyeu- 
âge  (2).  L'usage  s'était  perpétué  plus  longtemps  en  Sardaigne  et  en  Savoie;  il 
était  temps  de  le  proscrire.  La  faculté  de  rachat,  admise  par  les  anciennes 
constitutions  sardes,  pendant  un  certain  délai,  et  à  l'égard  de  tout  adjudica- 
taire, a  également  disparu;  elle  paralysait  les  enchères (3). 

La  distribution  des  deniers  provenus  de  la  vente  est  réglée  d'une  manière 
très  simple  et  très  rationnelle  W. 

Le  Code  sarde  maintenait  encore  le  vieux  principe  :  le  premier  saisissant 
est  le  premier  payé  (&)  ;  et  le  projet  soumis  à  là  commission  n'y  changeait 
rien.  On  y  lisait,  en  effet  :  «  Le  créancier  saisissant  est  préféré  aux  autres 
créanciers  non  privilégiés,  pour  le  paiement  de  la  créance  en  vertu  de 
laquelle  il  a  valablement  fait  procéder  à  l'exécution  mobilière.  Entre  plu- 


(1)  V .  Regiurd,  u<»  553-555  ;  Lavielle,  p .  550  ;  Seligman,  p  368,  269  ;  Loi  genevoise,  art.  447  et 
suiv.  ;  Commentaire  de  Bellot,  p.  208  el  suiv.*  Code  tarde  de  1854,  arl.  697  elsuiv.  ;  de  1899, 
art.  724  et  suiv. 

(2)  Tambour,  II,  p.  232-236. 

(3)  V.  le  Commentaire  de  Bellot,  p.  212,  213.  Des  règles  da  même  genre  s'appliquaient  aux 
immeubles  (ibid  ,  p.  256, 257)  ;  el  il  en  est  encore  ainsi  chez  quelques  nations. 

(4)  Chap.  VIII,  art.  650-654.  Add.  Code  de  Pitrme,  882-891  ;  Code  sarde,  779-784.  Celte  matière  a 
grand  besoin  de  simplifications  dans  le  Code  français.  Un  essai  de  réforme  a  clé  présenté  par  Bodbst. 
en  1862,  mais  il  est  peu  satisfaisant.  L'étude  de  Rbciurd  (n"  562-572)  renferme  plus  d'idées  utiles. 

(5)  Saufjes  privilèges,  art.  780.  Add.  Réglem.  toscan,  art.  839. 
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sieurs  créanciers  qui  ont  fail  la  saisie  conjointement,  la  distribution  se  fait 
par  contribution.  » 

On  disait  à  l'appui  de  cette  thèse,  encore  en  vigueur  dans  une  partie  de 
l'Allemagne  et  dans  plusieurs  cantons  suisses  :  Jura  vigilantibus  sup- 
pediunt  ;  prior  tempore  potiorjure.  Dans  l'intérêt  public,  comme  dans 
l'intérêt  privé,  il  faut  empêcher  que  chacun  des  créanciers,  ignorant  le 
nombre  possible  des  concurrents,  et  craignant  de  ne  pas  être  payé  malgré 
les  soins  qu'il  prend,  ne  se  laisse  induire  à  saisir  tous  les  biens  du  débiteur, 
au  lieu  de  se  restreindre  à  ceux  qui  suffiraient  pour  éteindre  sa  créance. 

Mais  le  rapport  du  garde  des  sceaux  nous  fait  connaître  les  motifs  du 
rejet  de  cette  proposition,  repoussée  également  en  France  et  dans  le  canton 
de  Genève f1).  Les  voici  :  «  Ce  privilège  n'est  pas  conforme  aux  principes. 
Les  principes  attestent  que  les  privilèges  dérivent  de  la  nature  intime  de  la 
créance,  non  dune  circonstance  qui  lui  est  extrinsèque  ou  accidentelle  (*). 
Dans  le  système  du  projet,  l'expérience  le  prouve,  à  peine  le  débiteur 
tombe-t-il  en  mauvaise  fortune  que  chacun  des  créanciers  se  hâte  d'agir 
pour  se  procurer  le  prix  de  sa  diligence.  Au  lieu  de  procéder  d'accord,  ils 
procèdent  à  l'insu  l'un  de  l'autre.  Ainsi,  et  par  l'accumulation  des  frais,  ils 
préparent  sûrement  la  ruine  du  débiteur.  Les  créanciers  les  plus  dignes 
d'intérêt,  les  veuves,  les  mineurs,  les  absents,  se  voient  primés  par  des 
créanciers  plus  adroits,  plus  actifs  et  mieux  informés.  » 

Le  système  du  Gode  est  plus  juste  et  plus  avantageux,  soit  aux  créanciers, 
soit  au  débiteur.  La  saisie  est  réputée  faite  dans  l'intérêt  commun  ;  tous  les 
créanciers,  sauf  les  privilégiés,  sont  colloques  au  même  degré,  et  le  débi- 
teur n'est  plus  ainsi  exposé  à  des  procédures  précipitées  et  multiples. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'art.  631 .  Même  pendant  l'instance 
en  distribution,  tout  créancier  peut  produire;  mais  cependant  les  créanciers 
qui  interviennent  postérieurement  à  la  vente  ne  peuvent  participer  aux  répar- 
titions au  préjudice  du  poursuivant  et  des  opposants  (art.  653),  eux  qui  ont 
mis  la  procédure  en  mouvement  et  en  ont,  dès  le  principe,  couru  toutes  les 
éventualités.  «  11  convient,  dit  encore  M.  Vacca,  de  punir  ainsi  la  négligence 
souvent  coupable,  quelquefois  dolosive,  de  ceux  qui  s'avisent  de  vouloir 
profiter  du  litige,  alors  seulement  que  les  résultats  avantageux  en  sont 
définitivement  assurés.  » 


(1)  V   Commentaire  de  Bel  lot,  p.  220,  221 . 

(2)  La  commission  du  Code  de  procédure  a  transmis  sa  délibération  à  la  commission  du  Code 
civil,  qui  y  a  pleinement  adhéré  {Rapport  de  M.  Vacca). 
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XXXVI. 


Vient  enfin  Y  Exécution  sur  les  biens  immeubles  du  débiteur  ou  du  tiers 
détenteur  (*).  En  France,  cette  matière  ardue,  autour  de  laquelle  s'agitent  de 
multiples  intérêts,  a  été  bien  des  fois  remise  sur  le  métier,  depuis  la  loi  du 
9  messidor  an  III  qui  s'était  exclusivement  préoccupée  du  crédit  hypothé- 
caire, et  qui,  au  surplus,  n'a  jamais  été  mise  en  vigueur.  Lors  de  l'élabora- 
tion du  titre  XIX  du  Code  civil  (De  l'expropriation  forcée),  il  s'agissait  de 
savoir  si  l'on  reviendrait  à  l'ancien  système  des  saisies  réelles.  Grâce  à  la 
résistance  du  tribunal  de  cassation,  la  question  fut  ajournée,  et  l'on  resta 
provisoirement  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  qui  traçait 
une  marche  excellente.  Mais  en  1806,  les  praticicus  triomphèrent,  malgré 
l'opposition  de  plusieurs  cours  d'appel,  et  le  Code  de  procédure  civile  vint 
donner  le  coup  de  grâce  au  crédit  foncier.  Les  plaintes  très  vives  qui  s'élevè- 
rent de  toutes  parts  forcèrent  le  gouvernement  à  mettre  à  l'étude  la  révision 
de  cette  législation  absurde,  qui  amenait  à  la  fois  la  ruine  des  créanciers  et 
celle  des  débiteurs,  au  profit  exclusif  du  fisc  et  des  praticiens;  et, après  des 
travaux  préparatoires,  plusieurs  fois  abandonnés  et  repris,  fut  enfin  votée  la 
loi  du  2  juin  1841,  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Cette  loi  n'obéit  à  aucun 
principe  dirigeant  :  on  chercha  seulement  à  faire  disparaître  un  certain 
nombre  de  formalités  par  trop  inutiles.  Son  commentaire  est  tout  entier 
dans  cette  déclaration  officielle  du  garde  des  sceaux  :  «  Les  formalités  pres- 
crites par  le  Code  étaient  au  nombre  de  23;  le  projet  les  réduit  à  12.  La 
durée  de  la  procédure  variait  de  8  mois  à  un  an;  elle  n'est  plus  que  de  i à 
8  mois.  Les  frais  s'élevaient  en  moyenne  de  6  à  700  francs  :  ils  sout  réduits 
à  moitié  de  cette  somme.  » 

L'application  de  cette  loi  n'a  pas  été  moins  fertile  en  abus  de  toutes  sor- 
tes, que  celle  de  son  ainée  ;  il  n'en  pouvait  être  autrement,  alors  surtout  que 
la  loi  avait  été  bientôt  accompagnée  d'un  détestable  tarif,  obtenu  par  l'in- 
fluence des  officiers  ministériels.  D'ailleurs,  ou  ne  fera  jamais  rien  de  salis- 
faisant  en  cette  matière,  tant  que  le  régime  hypothécaire  du  Code  civil 
restera  debout.  C'est  par  là  qu'il  fallait  commencer  le  travail  de  révision. 

On  le  comprit  en  1850,  et  les  deux  rapports  présentés  par  M.  de  Vati- 
mesnil  à  l'assemblée  nationale  législative,  menaient  de  front  les  deux  réfor- 
mes. Bientôt  l'avènement  de  l'empire  fit  remettre  à  d'autres  temps  l'étude 
de  ces  questions  vitales. 

(i)  Tit.  III,  chap,  I,  art.  659-707.  AdJ.  C.  civ.  italien,  art.  9076-2089  ;  C.  iarde,  arl.  785-8*8. 
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Dans  ces  dernières  années,  la  commission  instituée  au  ministère  de  la 
justice  a  préparé  un  projet,  qui,  remanié  par  le  Conseil  d'Etat,  a  été  pré- 
senté au  corps  législatif,  à  la  séance  du  19  novembre  1867,  avec  un  rap- 
port de  M.  Riche t1).  Ce  projet,  long  et  diffus,  ne  renferme  aucune  innova- 
tion de  quelque  importance.  Beaucoup  de  détails  sont  pourtant  simplifiés  : 
on  y  trouve  un  grand  nombre  d'articles  réglementaires  et  de  tarif  qui  figu- 
rent assez  mal  dans  une  œuvre  législative.  Du  reste,  ce  projet  parait  aban- 
donné par  le  ministère  OUivierd). 

Voilà  ce  qui,  à  diverses  époques,  a  été  accompli  ou  tenté  en  France.  La 
Belgique  a,  sur  la  matière,  une  loi  du  15  août  1854,  qui  embrasse  à  la  fois 
l'expropriation  forcée  et  la  saisie  immobilière.  Cette  loi  avait  été  précédée  de 
la  révision  du  régime  hypothécaire,  à  la  date  du  16  décembre  1851.  Le 
système  belge  se  rapproche,  sous  plusieurs  rapports,  de  celui  de  brumaire; 
il  est  incontestablement  supérieur  au  nouveau  système  français,  auquel 
pourtant  il  a  emprunté  bon  nombre  de  dispositions;  il  est  néanmoins 
susceptible  de  grandes  améliorations. 

Tous  les  pays  qui  avaient  eu  le  malheur  de  subir  de  joug  impérial,  ont 
depuis  longtemps  répudié  les  dispositions  du  Code  de  1806  sur  la  saisie 
immobilière.  II  en  a  été  ainsi  en  Hollande,  dans  la  Prusse  rhénane,  dans 
l'électorat  de  Hesse,  en  Bavière,  dans  le  grand  duché  de  Luxembourg  (3), 
dans  le  canton  de  Genève  M.  La  Prusse  vient  d'être  dotée  d'une  assez  bonne 
loi  sur  la  Subhastation  (15  mars  1869). 

Revenons  à  l'Italie.  Le  royaume  de  Naples  révisa  la  matière  en  1819, 
puis  en  1828.  Dans  le  duché  de  Parme,  une  révision  du  même  genre  fut 
opérée  Pf).  Enfin,  dans  le  Code  sarde  de  1854,  et  dans  celui  de  1859,  nous 
trouvons  beaucoup  d'idées  dont  le  législateur  italien  a  profité.  Pour  porter 
une  appréciation  générale  de  son  œuvre,  je  crois  ne  pas  trop  m'avancer  en 
disant  que  c'est  la  conception  la  plus  remarquable  et  la  plus  bienfaisante 

(i)  Aujourd'hui  président  de  sectioo  au  Couseil  d'État.  Son  rapport  s  130  pages  in-4°  (édition 
officielle) .  Le  projet  n'a  pas  moios  de  178  articles  ;  il  est  vrai  qu'il  traite  aussi  des  partages  et  de  lu 
purge  des  hypothèques. 

(2)  V.  Rapport  de  H.  Eu.  Ollivieb,  garde  des  sceaux,  présenté  à  l'empereur,  le  12  mai  1870. 
four  être  juste,  il  faut  rappeler  ici  les  excellents  travaux  critiques  dus  aux  jurisconsultes  français 
notamment  les  suivants  :  Piogëy,  De  l'influence  des  lois  de  procédure  civile  sur  le  crédit  foncier  en 
France  (1855).  Vrayb,  L'Agriculture  et  la  propriété  en  face  des  lois  fiscales,  des  lois  de  procédure  et 
de  la  vénalité  des  offices  (1870).  Add.  Recnard,  n"  586-669 \  Laviellb,  ch.  VIII;  Bordeaux,  p.  561 
et  suiv.  ;  SBLiwiAïf,  p.  277-333;  Cuahdoî»,  no  XV. 

(3)  L  12  oet.  1844,  copie  presque  textuelle  de  la  Loi  française  de  1841. 

(4)  Tit.  XXIX  de  la  Loi  de  procédure  (art.  514-631),  légèrement  modifiée  par  la  Loi  du  24  mars  1852. 

(5)  Code  de  Parme,  art.  815-880.  Compare!,  au  tome  VI  de  la  Bévue  étrangère  et  française  (1859). 
un  article  de  Foelix  {Législation  comparée  sur  la  vente  judiciaire  des  immeubles). 


—  398  — 

qui  ait  jusqu'ici  été  promulguée  dans  aucun  pays  de  l'Europe.  Elle  mérite 
donc  d'être  étudiée  avec  soin,  au  moins  dans  ses  bases  essentielles. 

XXXVII. 

Pour  l'intelligence  de  ces  dispositions,  il  faut  les  rapprocher  du  titre 
XXVI,  livre  III,  du  Gode  civil  italien.  La  loi  belge  a  bien  fait  de  réunir  les 
règles  de  l'expropriation  forcée  à  celles  de  la  saisie  immobilière  :  il  y  a  une 
connexité  évidente.  Elle  a  fait  disparaître  les  art.  2206  et  2212,  et  le 
législateur  italien  a  fait  de  même.  L'art.  2206  prescrivait,  à  tort,  la  discus- 
sion préalable  du  mobilier  des  mineurs.  C'était  la  consécration  d'un  usage 
général  des  pays  de  coutume  qui  avaient  refusé  d'appliquer  à  la  lettre  l'or- 
donnance de  1539  prohibitive  de  cette  discussion  «  pour  abréger  le  chemin 
aux  trompeurs  qui  jamais  ne  veulent  ouyr  parler  de  payer  leurs  dettes, 
et  qui  latitent  et  cachent  leurs  meubles  (*).  » 

La  loi  de  Genève  a  également  condamné  cette  mesure  comme  frustratoire 
et  onéreuse  l2J.  Le  code  de  Parme  s'était  borné  à  la  restreindre  (arL  821 
et  822)  ;  il  l'écartait  au  cas  d'indivision  entre  majeurs  et  mineurs,  et  au  cas 
de  décès  du  débiteur  laissant  des  héritiers  en  minorité.  L'intérêt  bien 
entendu  du  débiteur  et  du  créancier  voulait  qu'on  la  supprimât  tout 
à  fait. 

Une  autre  entrave  à  l'expropriation  se  remarquait  dans  l'art.  2212  du 
Gode  français;  elle  consistait  dans  le  droit  pour  le  débiteur  de  déléguer  une 
année  de  ses  revenus  pour  éteindre  la  dette.  La  loi  genevoise  de  1819  a 
respecté  cette  entrave  (art.  322),  et  même  la  loi  du  24  mars  1852  a 
étendu  jusqu'à  trois  ans  cette  faculté  de  délégation.  Rien  de  semblable  ne  se 
retrouve  dans  le  code  italien,  ni  dans  la  loi  belge.  Bellot  lui-même  avouait 
que  cette  hypothèse  serait  très-rare.  Il  faut  s'en  rapporter  au  créancier  : 
tous  les  biens  du  débiteur  lui  servent  de  gage  au  même  titre  ;  à  lui  de 
choisir  la  voie  la  plus  rapide  et  la  plus  sûre  pour  obtenir  son  payement. 
Des  dispositions  restrictives  sont  de  nature  à  influer  défavorablement  sur 
le  crédit  (ci-dessus,  n°  XXXII). 

Pour  le  surplus,  les  règles  de  l'expropriation  forcée  ne  présentent  rien 
de  saillant.  Au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent  l'exercer,  de  celles 
qui  doivent  s'y  soumettre,  enfin  des  objets  qui  rentrent  dans  cette  voie 
d'exécution,  la  nouvelle  législation  est  calquée  sur  le  code  français. 

(1)  Leiuistrb,  cité  par  Tambour.  V.  cet  auteur,  II.  p.  217-319. 

(2)  Commentaire  de  Bellot,  p.  252. 
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Ed  présence  des  frais  énormes  qu'entraîne  l'expropriation,  on  a  parfois 
songé  à  en  déclarer  exemptes  les  parcelles  de  peu  de  valeur.  C'est  ainsi 
que,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  française  de  1841,  plusieurs 
tribunaux  et  quelques  économistes  voulaient  que  l'unique  champ 
du  pauvre  fût,  comme  son  lit  et  ses  outils,  déclaré  insaisissable  (*).  Au 
sein  de  la  dernière  commission  qui  s'est  occupée  de  la  matière,  il  fut  pro- 
posé que  les  propriétés  rurales  au-dessous  d'un  certain  chiffre  de  contribu- 
tion ou  d'une  certaine  étendue,  fussent  affranchies  de  l'expropriation  (-). 
Mais,  à  ma  connaissance,  aucune  législation  n'a  osé  entrer  dans  cette  voie 
périlleuse  et  fertile  en  difficultés  pratiques. 

Un  autre  remède  à  l'excès  des  frais  et  lenteurs  de  celle  procédure  est  la 
stipulation  dite  de  voie  parée,  autorisée  chez  nous  sous  certaines  conditions, 
proscrite  chez  nos  voisins  (3J.  On  entend  par  là  un  mandat  irrévocable, 
donné  dans  l'acte  de  prêt  aux  créanciers,  de  faire  vendre  l'immeuble  à 
l'échéance,  à  défaut  de  paiement,  sans  passer  par  toutes  les  formalités  de 
justice.  J'aurais  aimé  à  retrouver  cette  clause  dans  le  Gode  italien;  mais 
il  garde  le  silence,  s'abstenant  de  la  proscrire  ou  de  la  sanctionner.  Je  crois 
avec  M.  Lavielle,  qui  a  écrit  sur  ce  sujet  des  pages  entraînantes  M,  que 
cette  clause  est  de  nature  à  produire  les  meilleurs  effets,  et  n'offre  aucun 
danger  sérieux,  pourvu  qu'elle  soit  placée,  comme  le  disait  la  cour  de  cas- 
sation de  Paris,  sous  la  triple  garantie  de  la  mise  en  demeure,  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence  (5).  Cependant,  le  projet  français  de  1867  persiste 
à  la  condamner. 

XXXVIII. 

D'après  le  Code  français,  après  un  commandement  de  trente  jours, 
l'huissier  doit  se  transporter  sur  les  lieux,  pour  saisir  réellement  les 
immeubles  dont  il  donne  la  description.  C'est  le  procès-verbal  de  saisie, 
dont  M.  de  Vatimesnil  proposait  la  suppression  en  1850.  Le  projet  de 
1867  maintient  cette  exigence^).  Elle  a  pourtant  été  supprimée  à  Genève, 
•comme  n'étant  d'aucune  utilité  et  coûtant  fort  cher.  Dans  ce  pays,  on  en  est 

(i)  Campenok,  Révision  du  Code  deproe.  civ.  (1867),  p.  112. 

(2)  Rapport  de  H.  Riche*,  p.  22. 

(5)  l.  fr.  2/wm  1841,  art.  742.  Loi  belge  du  15  août  1854,  art.  90. 

(4)  Chap.  VIII,  no.  6-19  ;  p.  387-424. 

(5)  V,  ma  dissertation  insérée  dans  la  Belgique  judiciaire,  XXVII,  p.  18  el  suiv.  Add.  Cbardow, 
n«  XIV .  Revue  étrangère  H  française,  1850,  p .  257  (article  de  Sbrmcrt). 

(6)  V.  Rapport  de  M.  Riche,  p.  35-37. 
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revenu  au  système  de  la  loi  de  brumaire  :  l'apposition  de  placards  ou 
d'affiches  imprimées  vaut  saisie (*).  En  Belgique,  le  transport  de  l'huissier 
a  été  également  supprimé  :  il  est  remplacé  par  un  extrait  de  la  matrice 
cadastrale,  et  l'exploit  de  saisie  doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques. La  transcription  est  la  seule  mesure  qui  soit  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  moderne.  Gomme  on  Fa  judicieusement  fait  observer®,  la 
nécessité  du  transport  est  venue  de  l'ancienne  doctrine  qui  exigeait  la  tra- 
dition pour  la  transmission  de  la  propriété.  De  là  la  saisie  réelle  et  le  bail 
judiciaire,  dont  l'objet  était  de  placer  l'immeuble  sous  la  main  de  la  justice. 
Mais  aujourd'hui  cette  doctrine  n'est  plus  de  mise.  C'est  ce  que  le  légis- 
lateur italien  a  fort  bien  compris.  Et  même,  c'est  le  commandement  lui- 
même  qui  doit  être  transcrit;  les  immeubles  dont  l'expropriation  est  pour- 
suivie y  sont  indiqués  en  détail,  et  cette  transcription  produit  tous  les  effets 
de  la  saisie!3). 

Une  aulre  simplification  doit  être  notée.  Aujourd'hui  copie  entière  du 
titre  doit  être  donnée.  Le  Gode  italien  se  contente  de  l'indication  avec  offre 
de  communiquer,  ce  qui  est  bien  suffisant.  Cette  fois,  le  nouveau  projet 
français  est  conforme. 

Après  les  trente  jours,  le  créancier  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
désignés  au  commandement.  L'art  663  lui  laisse  l'option,  soit  de  requérir 
l'expertise,  soit  de  faire,  dans  l'acte  de  citation  aux  fins  d'obtenir  permis- 
sion de  vendre,  l'offre  d'un  prix  qui  ne  soit  pas  inférieur  à  soixante  fois 
l'impôt  foncier,  s'il  s'agit  de  pleine  propriété,  à  trente  fois  s'il  s'agit  d'usufruit 
ou  de  nue  propriété. 

Cette  disposition  est  fort  importante;  elle  a  été  précédée  d'une  vive 
discussion,  dont  M.  Vacca  nous  a  conservé  les  éléments  dans  son  rapport. 

D'après  le  Code  sarde  de  1859,  le  créancier  poursuivant  n'avait  pas 
d'option  :  il  était  tenu  de  présenter,  comme  première  enchère,  un  prix 
représentant  au  minimum  cent  fois  l'impôt  direct  payé  à  l'Etat,  et  s'il  ne  se 
trouvait  pas  d'amateur,  le  bien  lui  était  adjugé  à  ce  taux.  Rien  de  plus 
injuste  que  cette  marche,  maintenue  cependant  par  le  projet  ministériel. 
On  lui  reprochait,  non  sans  raison,  d'être  en  opposition  avec  le  principe  * 
qui  défend  d'imposer  au  créancier  l'obligation  de  recevoir  aliud  pro  alio. 


(()  Arl.  523,  el  Commentaire  de  Bellot,  p.  258. 

(2)  Reciurd,  no  601 

(3)  Voir  dans  le  même  sens  Piocev,  p.  124,  et  le  Décret  français  du  28  fév.  1852,  sur  le  Crédit 
foncier.  La  Loi  belge  a  fait  un  timide  essai  pour  alteiudre  le  même  but.  Elle  permet  la  transcription 
du  commandement,  au  lieu  de  l'ordonner  (L.  de  1854,  arl.  15  et  18). 
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Il  est  des  cas  où  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut  faire  l'acquisition.  Dès-lors 
il  se  voit  réduit  à  l'inaction  ;  peut-être  même  devra-t-il  sacrifier  ses  droits 
à  des  créanciers  mieux  favorisés  par  les  ressources  dont  ils  disposent, 
ou  doués  de  plus  d'initiative.  D'un  autre  côté,  rien  de  plus  variable  que 
l'assiette  de  l'impôt  ;  une  grande  inégalité  existe  de  province  à  province. 
Maintenir  la  disposition  critiquée,  c'eût  été  rendre  impossible  l'expropria- 
tion dans  certaines  localités. 

Ce  système  fut  donc  rejeté  par  la  commission.  Restaient  en  présence  le 
système  de  la  mise  à  prix  :  c'est  celui  du  Code  français  et  de  la  loi  gene- 
voise; et  le  système  de  l'estimation  préalable,  jadis  usité  en  Lombardie,  à 
Parme,  dans  le  royaume  de  Naples,  et  dans  le  Grand-Duché  de  Toscane  (*). 

Mais,  continue  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  le  système  de  la  mise  à 
prix  est  trop  étranger  aux  usages  des  diverses  provinces  de  la  péninsule, 
pour  qu'il  soit  possible  de  l'adopter.  Introduit  dans  le  Gode  napolitain  de 
1819,  il  a  été  abandonné  dès  1828.  Même  en  France  où  il  est  en  vigueur, 
on  ne  se  dissimule  pas  ses  nombreux  inconvénients.  Aucun  minimum 
n'étant  fixé  par  la  loi,  les  mises  à  prix  sont  trop  souvent  dérisoires,  ce  qui 
peut  entraîner  la  ruine  des  débiteurs.  On  sait,  en  effet,  que  la  rescision 
pour  lésion  n'est  pas  admise  contre  les  ventes  faites  d'autorité  de  justice  &). 

C'est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  tous  les  intérêts  que  l'article  663 
consacre  un  système  mixte  dont  il  est  permis  d'espérer  de  bons  effets. 
Toutefois,  l'expertise  étant  de  nature  à  engendrer  des  lenteurs  et  des  frais 
parfois  considérables,  il  est  au  pouvoir  de  tout  créancier  de  l'empêcher,  en 
faisant  l'offre  sur  le  pied  ci-dessus  (art.  664). 

XXXIX. 

La  rédaction  et  l'expédition  du  cahier  des  charges  sont  encore,  dans  notre 
procédure,  l'occasion  d'une  grosse  dépense  qu'il  serait  facile  d'éviter. 
On  a  proposé  d'inscrire  dans  la  loi  les  conditions  générales  qui  se  re- 
trouvent dans  tous  les  documents  de  cette  espèce  :  c'est  toujours  le  même 
protocole  (ty.  En  Italie,  les  choses  se  passent  très  simplement:  dans  l'acte 
même  de  citation  sont  indiquées  les  conditions  de  la  vente  ;  il  n'y  a  donc 
plus  de  cahier  des  charges;  la  loi  de  brumaire  ne  connaissait  pas  davan- 

(1)  Code  de  Parme,  art.  856-840  ;  Loi  napolitaine,  du  29  déc.  1828;  Motuproprio  toscan,  du  7  jan- 
vier 1838. 

(2)  C.  riv.  franc.,  arl.  1684.  V.,  pour  l'appréciation  critique  de  cet  le  disposition,  ma  dissertation 
dans  la  Belg.jud.,  XXIII,  p.  152, 153  Add.  Bordeaux,  p.  563. 

(3)  Regkard,  no  602;  Seligmak,  p.  301. 
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tage  ce  rouage  superflu  et  onéreux.  Dans  le  jugement  qui  ordonne  la  vente, 
le  tribunal  signale  les  modifications  qu'il  juge  à  propos  (art.  665  et  666). 

La  séance  d'enchères  est  tenue  par  le  greffier.  Chez  nous,  depuis  1854,  les 
ventes  sur  expropriation  ont  été  rendues  aux  notaires,  à  l'intervention 
du  juge  de  paix  du  canton.  En  France,  le  tribunal  relient  la  vente  ou  en 
prononce  le  renvoi,  à  son  choix.  Entre  ces  diverses  méthodes,  celle  de  la 
loi  belge  est  la  préférable  ;  elle  met  les  biens  à  la  portée  du  plus  grand 
nombre  ;  le  notaire  est,  par  ses  fonctions,  infiniment  plus  apte  à  faire  des 
ventes  qu'un  juge  ou  un  greffier.  D'après  le  projet  français  de  1867,  il 
faudrait  distinguer  entre  les  grandes  et  les  petites  propriétés,  pour  retenir 
seulement  les  premières  à  l'audience  des  criées.  Cette  distinction  manque 
de  base.  Elle  est  critiquée  par  tous  les  juristes  qui  se  sont  occupés  de  la 
matière. 

Quelles  sont  les  personnes  admises  à  la  séance  d'adjudicatroa  ?  Le 
monopole  des  procureurs  a  disparu.  Il  ne  s'est  jamais  relevé  du  coup 
mortel  que  lui  a  porté  le  savant  rapporteur  genevois  (*).  Rien  de  semblable 
n'existait  ni  dans  la  loi  de  messidor,  ni  dans  celle  de  brumaire.  En  Italie, 
chacun  peut  enchérir  pour  son  compte,  en  personne  ou  par  mandataire 
spécial;  seules  les  acquisitions  ensuite  de  command  sont  réservées  aux  pro- 
cureurs :  c'est  déjà  trop.  Uu  dépôt  préalable  est  exigé  des  enchérisseurs, 
pour  couvrir  approximativement  les  frais  de  l'enchère,  de  la  vente  et  de  la 
transcription.  En  outre,  il  faut,  à  moins  d'en  être  dispensé  par  le  président, 
consigner  le  dixième  du  prix  (art.  672).  Ces  dernières  prescriptions  de- 
vraient être  supprimées;  elles  sont  de  nature  à  éloigner  les  amateurs; 
et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  n'en  a  pas  voulu  dans  le  canton  de  Genève. 

Au  cas  d'estimation,  s'il  n'y  a  pas  d'enchère,  le  tribunal  remet  la  séance, 
en  réduisant  l'estimation  d'un  dixième  au  moins,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce 
qu'on  trouve  amateur  (art.  674).  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  surenchère 
est  ouvert  pendant  quinzaine  ;  la  surenchère  doit  être  d'un  sixième  au 
moins  (art.  680).  Ce  droit  n'existait  pas  dans  la  loi  de  brumaire,  on  ne  le 
retrouve  pas  davantage  dans  la  loi  belge;  mais  il  a  toujours  été  maintenu  en 
France  depuis  1806,  dans  la  loi  de  1841,  et  dans  les  divers  projets. 
II  en  est  de  même  à  Genève,  et  je  pense  que  c'est  là  une  chose  fort  utile  (-). 
La  surenchère  produit  les  meilleurs  effets  dans  les  ventes  volontaires  ;  il 
serait  illogique  de  la  repousser  dans  les  adjudications  sur  saisie. 

(1)  Cotamenlairc  deBELLOT,  p.  284.  Add.  Reciurd,  n°  604 ;  Bordeaux,  p.  569,  570,  note. 

(2)  V.  Comment,  de  Bellot,  p.  287  et  sui?.;  Rapport  de  M.  Ricift,  p.  57;  Reciurd,  n«  634 et 
69  5-652 
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L'adjudication  sur  expropriation  forcée  ne  transmet  à  l'acquéreur  d'autres 
droits  que  ceux  qui  appartenaient  au  saisi.  Ce  principe,  qui  règne  sans 
partage,  depuis  1806,  dans  la  législation  française  et  dans  la  législation 
belge,  a  été  maintenu  avec  raison  dans  le  nouveau  Gode  (*).  La  loi  genevoise, 
au  contraire,  en  est  revenue  à  l'ancienne  maxime  :  le  Décret  purge  la 
propriété.  Les  motifs  qu'on  a  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  thèse  (â)  sont  loin 
d'être  concluants  ;  et  ils  ont  été  si  péremptoirement  réfutés  (3),  que  ce  serait 
un  hors-d œuvre  de  ma  part  de  traiter  ici  la  question.  Dans  le  système 
organisé  en  Italie  pour  assurer  la  publicité  des  droits  réels,  les  incon- 
vénients de  l'application  du  principe  disparaissent  pour  la  plupart. 

XL. 

Les  immeubles  étant  vendus,  il  faut  en  régler  le  prix.  Tel  est  l'objet  de 
la  procédure  d'ordre. 

Le  titre  de  l 'Ordre,  au  Code  de  procédure  civile  de  1806,  est  encore  Fun 
de  ceux  qui  ont  excité  les  plaintes  les  plus  améres.  On  y  a  partiellement 
donné  satisfaction  en  France  par  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  nous  a 
emprunté  aussi  la  tentative  d'ordre  amiable,  introduite  dans  notre  loi  de 
1854.  Mais  il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  mettre  le  système  à  l'abri  de  tout 
reproche.  La  loi  de  1858  est  longue,  diffuse,  embarrassée  par  des  détails 
hétérogènes;  elle  a  d'ailleurs  négligé  le  point  essentiel  signalé  par  les 
auteurs  :  la  nécessité  de  faire  marcher  de  front  l'expropriation  forcée  et  la 
procédure  d'ordre  entre  les  créanciers.  Cette  réforme  importante,  opérée 
dès  1819  à  Genève  i*),  repoussée  plus  tard  par  le  Code  sarde,  a  définitive- 
ment triomphé  dans  le  Code  italien.  Par  le  jugement  même  qui  ordonne  la 
vente,  le  tribunal  déclare  ouverte  l'instance  d'ordre,  et  enjoint  aux  créan- 
ciers inscrits  de  déposer  au  greffe  leur  demande  de  collocation  motivée,  et 
les  pièces  justificatives,  dans  les  trente  jours  de  l'apposition  des  placards 
(art.  666).  Déjà  autrefois,  les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Dijon  avaient 
mis  en  vigueur  cette  pratique,  et  elle  était  approuvée  par  Denizart  :  «  Ainsi, 
disait-il,  ou  ne  vend  pas  plus  de  biens  qu'il  n'en  faut,  et  le  créancier  peut 
toucher  sa  collocation  des  mains  de  l'adjudicataire,  le  jour  même  de  la 
vente.  »  Je  ne  m'attacherai  pas  à  réfuter  les  objections  qui  ont  été  faites 

(1)  C.  italien ,  art.  686  ;  C.  tarde,  art.  846. 

(2)  L.  genev.,  tit.  XXIX,  sec  t.  17;  Commentaire  de  Bellot,  p.  299-304.  Add.  Chardon,  n«  XVI. 

(3)  Réchaud,  n°*  605-612. 

(4)  L.  genevoise,  tit.  XXX,  art.  632-681  ;  Commentaire  de  Bellot,  p.  312  et  suiv.  -  Dans  le  même 
sens  :  projet  françai*  de  1850. 
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poutre  cette  marche  simple  et  logique.  Gela  a  déjà  été  fait,  et  bien  faitU). 

Le  législateur  italien  a  emprunté  à  la  loi  française  de  1858  l'idée  de  con- 
fier, dans  les  tribunaux  importants,  la  mission  de  dresser  les  ordres  a  uo 
juge  spécial,  nommé  à  cette  fin,  à  l'instar  du  juge  d'instruction  en  matière 
criminelle.  Je  ne  partage  pas  l'enthousiasme  des  écrivains  français  pour 
cette  institution.  On  l'avait  imaginée  à  cause  des  abus  signalés  dans  cette 
partie  des  attributions  judicaires;  il  était  notoire,  en  effet,  que  presque 
partout  le  juge  se  reposait  sur  le  greffier  ou  sur  l'avoué  du  poursuivant,  du 
soin  de  faire  le  travail  préparatoire  ;  mais  le  remède  a-t-il  été  efficace?  J'en 
doute  fort.  La  paresse  inhérente  à  la  nature  humaine,  la  routine,  la  com- 
plaisance, auront  sans  doute  fait  triompher  les  anciens  errements.  La  con- 
fection des  ordres  est  trop  souvent  une  besogne  de  comptable,  ces  questions 
de  chiffres  sont  rebutantes;  et  en  imposer  l'étude  d'une  manière  permanente 
au  même  magistrat,  c'est  à  coup  sûr  l'en  dégoûter  profondément.  L'exemple 
du  juge  d'instruction  est  là  pour  attester  qu'il  n'est  pas  bon  de  tourner 
toujours  dans  le  même  cercle. 

Un  système  de  délais  sagement  calculés  est  substitué  à  l'absence  de  toute 
direction,  qui  se  faisait  remarquer  dans  les  dispositions  du  Gode  de  1806. 
Quatre  fois  le  mouvement  de  la  procédure  retombait  à  la  discrétion  du 
poursuivant,  ou  plutôt  de  son  avoué;  et  le  remède  de  la  subrogation,  tel 
qu'il  était  organisé,  était  absolument  illusoire  (2).  Aussi  n'est-il  pas  rare, 
chez  nous  et  chez  nos  voisins,  de  voir  des  ordres  se  prolonger  plusieurs 
années,  même  en  l'absence  de  contredits.  Un  tel  scandale  n'est  pas  pos- 
sible dans  la  nouvelle  législation  italienne. 

Une  autre  amélioration  notable  a  été  adoptée.  Il  s'agit  de  la  comparution 
des  créanciers  devant  le  juge  (art.  711-713).  En  France,  cette  comparution 
est  prescrite  pour  l'essai  de  conciliation,  mais  non  pour  Tordre  judiciaire, 
(ce  qui  me  parait  une  forte  contradiction),  en  sorte  que  chacun  fait  d'inter- 
minables écritures  en  a  parte,  suivant  l'ingénieuse  expression  de  M.  Bor- 
deaux, sans  contrôle,  sans  débats  :  l'intervention  du  juge  est  pourtant  de 
nature  à  aplanir  bien  des  difficultés,  à  éclaircir  les  doutes,  à  éviter  des 
lenteurs  et  des  frais. 

D'autres  points  accessoires  mériteraient  encore  d'être  signalés  (3),  mais 

(1)  Recimrd,  qo>  683,  684.  Add.  Chardon,  n«  XIX,  Bordeaux  p.  578;  Se  ligua  a,  p.  348. 

(2)  Chardoh,  n°  XIX.  Il  est  vrai  que  la  Loi  française  de  1858  (art.   776)  prononce  la  subrogation 
de  plein  droit. 

3)  Une  disposition  qui  ne  me  parait  pas  heureuse  est  celle  de  l'art.  717  •  elle  ajourne  jusqu'après 
l'homologation  de  l'état  de  collocalion,  la  liquidation  à  faire  entre  les  créanciers;  et,  en  cas  de  dés- 
accord, lejugeconfie  celle  mission  à  un  expert.  Chez  nous,  le  règlement  dressé  par  le  juge  comprend 
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le  cadre  que  je  me  suis  tracé  m'impose  le  devoir  de  me  tenir  aux  généra- 
lités du  sujet. 

Je  termine  ici  les  réflexions  que  j'avais  à  présenter  sur  l'organisation  de 
la  procédure  conlentieuse  en  Italie. 

En  déposant  la  plume,  je  n'ai  plus  qu'à  me  féliciter  d'avoir  été  appelé 
par  mes  études  législatives,  à  apprécier  dans  ses  points  fondamentaux 
l'œuvre  nouvelle  dont  la  péninsule  s'est  vue  dotée  par  d'éminents  juris- 
consultes. Suivant  l'occurrence,  j'ai  distribué  sans  ménagement  le  blâme  et 
lëloge.  J'espère  qu'on  me  saura  gré  de  ma  franchise  :  c'est  ainsi  que  toute 
œuvre  sérieuse  doit  inspirer  le  critique  impartial.  Puisse  ce  travail  engager 
ceux  qui  le  liront  à  faire  personnellement  une  connaissance  plus  intime 
avec  un  Gode  aussi  remarquable  par  la  science  de  ses  auteurs,  que  par 
l'esprit  libérai  qui  y  a  présidé  ! 

à  la  fois  la  collocalion  et  la  liquidation.  —  Je  citerai  encore  l'art.  714  pour  les  productions  tar- 
dives. Elles  sont  reçues,  moyennant  par  le  créancier  de  supporter  les  frais  qui  en  sont  la  consé- 
quence. La  Loi  française,  au  contraire  (art.  755)  prononce  la  forclusion.  Celte  rigueur  a  élé  vive- 
ment critiquée  par  M.  Lavielle  (chap.  IX,  n°»  13-20).  A  l'imitation  de  la  Loi  genevoise  (art.  G59-668), 
le  Code  sarde  réglait  la  marche  à  suivre  pour  la  collocalion  des  créances  a  terme,  condition- 
nelles, ele.  (art.  866,867).  Ces  dispositions  ont  disparu  ;  le  législateur  italien  se  réfère  donc,  comme 
1rs  rédacteurs  du  Code  de  1806,  aux  principes  généraux  du  droit  civil. 


Revue  de  Dr.  irtemi.  2«  année,  2«  liv.  28 
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XXII. 


LA  PEINE  DE  MORT.   —  ÉTAT  DE  LA  QUESTION.  —  EXAMEN 
DE  QUELQUES  PUBLICATIONS  RÉCENTES, 


PAR 


ALBÉBIC  ROLIN. 
Avocat  près  la  Coar  d'Appel  de  Gand. 


I.  —  Die  Todesstrafe  in  ihrer  Kultuïgesch'chtlichen  Entwicklung.  Eine 

studie  von  H.  Hetzel.  —  Berlin,  1870.  Verlag  von  W.  Moeser. 

II.  —  Die  Todesstrafe  vom  Standpunkte  der  Religion  und  der  theologi- 

schen  Wissenschaft.  Gekrônte  Preisschrift,  von  Bitzius.  —  Berlin, 

1870.  Julius  Sprenger. 

III.  — Die  criminalistische  Zurechnungsfâhigkeit ,  von  J.  von  Robtoie, 

koniglichen  Kreisrichter.  Berlin,  1870.    Verlag  von  Fr.  Kor- 
karapf. 

IV.  —  Lettre  à  M,  le  Comte  de  Bismarck,  par  M.  Charles  Lucas.  —  Paris, 

1870.  Cotillon. 
V.  —  Notice  statistique  sur  F  application  de  la  peine  de  mort  en  Norwége, 

par  K.  d'Olivecrona.  Stockholm  1870.  Bouvier  etCle. 
VI.  —  Die  unmôglichkeit  einer  Begrùndung  der  Todesstrafe,  von  C.  Loos, 

Staatsgerichtsrath.  Berlin,  1870.  Verlag  von  Fr.  Kortkampf. 
VII. —  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

4»%  ï$m%  et  6me  livraisons  de  Tannée  1 869  (5"»  série,  t.  XVIH). 

Durand  et  G.  Pédone-Lauriel. 

Au  milieu  de  notre  siècle  de  progrès  matériel,  c'est  un  grand  et  beau 
spectacle  que  de  voir  tant  d'intelligences  d'élite  rechercher  la  solution 
d'un  problème  tel  que  celui  de  la  peine  de  mort.  Question  éternellement 
nouvelle,  éternellement  vivante,  elle  s'est  présentée  d'elle-même  à  l'atten- 
tion de  la  société,  lorsque  celle-ci,  dans  cette  Gèvre  de  libre  examen  qui 
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caractérisait  le  dix-huitième  siècle,  s'est  demandé  pour  la  première  fois 
ce  qu'elle,  était,  d'où  elle  lirait  son  autorité  et  sa  juridiction.  Et  une  fois 
soulevée,  elle  n'a  cessé  de  préoccuper  les  esprits,  nous  dirons  plus,  d'in- 
quiéter les  consciences,  chaque  fois  que  le  tumulte  des  révolutions  s'apai- 
sait assez  pour  permettre  à  la  justice  de  faire  entendre  aux  hommes  son 
calme  et  noble  langage. 

De  toutes  les  questions  que  présente  la  théorie  de  la  législation  crimi- 
nelle, il  n'en  est  point  peut-être  dont  l'examen  exige  un  esprit  plus  froid, 
plus  indépendant,  plus  complètement  affranchi  de  toute  espèce  de  préjugés, 
que  la  question  de  la  légitimité  de  la  peine  capitale.  Il  n'en  est  point  cepen- 
dant où  il  soit  plus  difficile  d'acquérir  celte  pleine  et  entière  indépendance, 
où  la  passion  vienne  avec  plus  de  persistance  assaillir  le  raisonnement, 
où  mille  sentiments  divers,  indignation  contre  le  criminel,  pitié  pour  la 
victime,  charité  pour  le  coupable,  crainte  un  peu  égoïtle  pour  soi-même, 
se  mêlent  plus  confusément  et  se  livrent  plus  souvent  un  combat  opiniâtre, 
au  grand  préjudice  de  la  justesse  de  nos  déductions  et  de  l'intégrité  de 
notre  logique.  Que  la  question  de  la  peine  de  mort  soit  soulevée,  soit  dans 
une  simple  réunion  de  gens  du  monde,  soit  dans  une  assemblée  législative, 
aussitôt  se  présente  à  l'esprit  des  uns  le  souvenir  de  quelque  grand  forfait. 
D'autres  invoquent  l'exemple  des  temps  anciens,  la  peine  de  mort  se  per- 
pétuant à  travers  les  âges  comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  maintenir  Tordre 
social,  le  bourreau  considéré  partout  comme  l'horreur  et  le  lien  de  la 
société  humaine,  suivant  l'énergique  expression  de  Joseph  de  Maistre. 
Quelques  uns  s'attachent  à  démontrer  que  l'organisation  de  la  police  judi- 
ciaire est  encore  trop  imparfaite  pour  qu'il  soit  possible  de  renverser  les 
échafauds  ;  il  faut  frapper  fort  puisqu'on  ne  peut  frapper  que  rarement. 
Les  plus  nombreux  enfin  se  contentent  de  paraphraser  une  spirituelle 
boutade  échappée  à  la  verve  ironique  d'Alphonse  Karr  :  «  Abolissons  la 
peine  de  mort  pourvu  que  Messieurs  les  assassins  commencent.  »  Et  l'on 
ne  songe  pas  que  si  la  mort  qualifiée  et  les  mutilations  corporelles  exis- 
taient encore,  c'est  ainsi  qu'on  les  défendrait;  que  l'application  rigoureuse 
du  principe  des  représailles,  dont  cette  plaisanterie  n'est  que  la  traduction 
en  langue  vulgaire,  entraînerait  les  plus  odieuses  et  les  plus  révoltantes 
conséquences;  que  tel  horrible  forfait  dont  le  récit  nous  glace  a  été  commis 
non  parce  que  la  peine  de  mort  était  abolie,  mais  malgré  f  existence  et  l'ap- 
plication de  la  peine  de  mort,  témoin  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  et  en 
France.  Quant  aux  arguments  historiques,  l'ouvrage  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  et  qui  est  une  véritable  histoire  de  la  peine  de  mort,  nous  parait 
de  nature  à  les  réduire  à  leur  véritable  valeur. 
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II  n'est  peut-être  aucune  partie  de  la  science  du  droit  qui  se  soit  déve- 
loppée avec  plus  de  lenteur  et  d'effort  que  la  théorie  de  la  législation 
criminelle.  La  politique,  le  despotisme  d'un  seul,  de  plusieurs  ou  de  tous, 
les  préjugés  nationaux,  le  fanatisme  religieux,  la  peur,  les  passions  de 
toute  nature,  quels  que  soient  les  déguisements  et  les  prétextes  spécieux 
dont  elles  se  couvrent,  tout  a  contribué  à  égarer  les  esprits,  à  faire  planer 
l'obscurité  et  le  doute  sur  une  matière  si  importante.  Il  n'y  en  a  pas  qui 
étale  encore  aujourd'hui  plus  visiblement  les  traces  de  la  barbarie  des 
siècles  passés.  Il  semble  que  la  législation  criminelle  ait  été  longtemps 
l'arche  sainte,  qu'il  y  eût  péril  à  y  porter  une  main  timide  pour  en  réfor- 
mer les  abus  les  plus  criants,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  ajouter  à  ses 
rigueurs,  et  que  le  moindre  adoucissement  eut  du  faire  sortir  de  leurs 
repaires  des  malfaiteurs,  momentanément  honnêtes  gens  par  contrainte. 
Et  cependant  ce  respect  servile  se  concevait  d'autant  moins,  et  une  juste 
défiance  des  institutions  léguées  par  les  siècles  antérieurs  était  d'autant 
plus  naturelle  que  ces  institutions  se  diversifient  à  l'infini  chez  les  peuples 
anciens,  qu'elles  nous  présentent  le  spectacle  des  plus  étonnantes  contra- 
dictions :  mêmes  faits  punis  de  peines  différentes  ;  actions  réprimées  ici, 
souffertes  ou  récompensées  ailleurs  et  réciproquement. 

La  science  du  droit  pénal  est  donc  restée  longtemps  dans  l'enfance. 
L'intérêt  public  et  l'on  qualifiait  ainsi  l'intérêt  de  la  religion  et  du  culte, 
l'intérêt  d'une  caste,  celui  d'une  race,  celui  d'un  seul,  de  quelques-uns, 
bien  rarement  celui  de  tous,  tel  était  le  but  essentiel,  la  raison  d'être,  le 
seul  fondement,  la  seule  limitation  réelle  du  droit  de  punir.  Cet  intérêt 
public,  nous  l'avons  vu  à  l'œuvre,  aux  différentes  époques  et  chez  les 
divers  peuples.  C'est  lui  qui  a  inventé  cette  variété  infinie  de  supplices, 
ces  peines  barbares,  ces  lois  sanguinaires  contre  des  nations  violemment 
subjuguées,  celte  confusion  du  délit  et  du  péché,  ces  moyens  d'instruction 
absurdes,  cette  torture,  entre  autres,  qui  cependant,  dit  Ross i,  constituait 
déjà  un  progrès  sur  les  systèmes  antérieurs,  ces  injustes  restrictions  des 
libertés  les  plus  précieuses  qui  ont  déshonoré  les  siècles  passés  et  qui  n'ont 
pas  entièrement  disparu.  Nul  souci  d'une  théorie  du  droit  criminel  dans 
les  premiers  temps  surtout.  La  société  primitive  sent  bien  instinctivement 
que  le  mal  doit  être  puni  :  mais  elle  ne  songe  point  à  se  demander  jusqu'à 
quel  point  et  dans  quelles  limites  ce  droit  de  punir  lui  appartient  à  elle, 
quelles  sont  les  peines  qu'elle  a  le  droit  d'infliger.  Elle  sait  vaguement  que 
l'exercice  de  cette  juridiction  est  une  condition  indispensable  de  son  exis- 
tence; elle  en  use  et  abuse  sans  ménagement  et  sans  respect  de  la  justice 
véritable,  devenant  injuste  par  peur  et  cruelle  par  nécessité. 
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Le  trouble  apporté  à  l'ordre  social,  la  nécessité  d'une  répression,  voilà 
ce  qui  frappe  tout  d'abord  l'esprit.  II  faut  que  le  mal  suive  le  mal,  que  la 
peine  suive  le  délit  :  le  maintien  de  l'ordre  social  l'exige.  Et  ce  principe  un 
peu  vague,  un  peu  absolu  reçoit  bientôt  en  pratique  des  applications  qui 
révoltent.  On  dépasse  le  but  :  on  se  figure  que  les  peines  les  plus  sévères 
parviendront  seules  à  empêcher  le  mal  que  l'on  redoute;  que  l'intérêt 
de  tous  domine  celui  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  ce  qui  n'est  en  définitive 
que  l'abus  de  la  force  ;  que  la  mort  ou  le  supplice  d  un  innocent  est  chose 
moins  déplorable  que  l'impunité  d'un  criminel.  Salus  populi  suprema  ter, 
répète-t-on,etl'on  ne  voit  pas  que  l'ordre  social  n'est  jamais  plus  compromis, 
que  quand  pour  le  protéger  on  commet  une  injustice.  On  se  croit  autorisé 
à  employer,  pour  découvrir  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit,  des  moyens 
tels  que  la  torture,  et  à  condamoer  sur  de  simples  présomptions  qui  ne 
fournissent  aucun  élément  de  certitude.  On  se  croit  moralement  tenu 
de  faire  subir  aux  coupables  les  supplices  les  plus  affreux  que  l'imagination 
puisse  inventer. 

il  semble  que  cette  peur  eût  dû  s'affaiblir  à  mesure  que  l'homme  se  for- 
mait davantage  à  cette  discipline  sociale  qui  était  du  reste  dans  sa  nature, 
et  que  la  société  devenait  et  plus  forte  et  plus  confiante  en  sa  force.  Mais 
une  foule  d'influences  vinrent  contrarier  ces  résultats,  et  c'est  vraiment 
depuis  un  siècle  à  peine  qu'une  réforme  réelle  et  sérieuse  de  la  législation 
criminelle  parait  avoir  commencé  dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 

Une  histoire  un  peu  complète  de  la  législation  pénale  serait  une  œuvre 
difficile  mais  d'une  utilité  considérable.  Elle  le  serait  à  ce  point  de  vue 
surtout  qu'elle  mettrait  en  lumière  les  erreurs  et  les  absurdités  auxquelles 
l'esprit  humaiu  s'est  laissé  entraîner  par  la  folie  de  la  peur.  Elle  ferait 
voir  combien  l'autorité  d'une  tradition  constante  est  ici  de  peu  d'impor- 
tance, combien  il  est  nécessaire  de  n'accepter  le  legs  des  générations 
passées  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  tout  analyser,  de  tout  sou- 
mettre au  contrôle  d'une  froide  raison.  A  ce  titre,  l'histoire  conscien- 
cieuse de  la  peine  de  mort,  telle  que  nous  la  présente  M.  Hetzel,  est  une 
œuvre  pleine  d'enseignements  précieux.  Sans  doute  on  y  voit  cette  peine 
traverser  la  longue  suite  des  âges,  mais  avec  un  long  cortège  d'iniquités 
qui  déjà  ont  en  grande  partie  disparu.  Sans  doute  si  parfois  elle  a  été 
abolie,  les  principes  de  justice  absolue  ne  paraissent  pas  avoir  dicté  ces 
adoucissements  de  rigueur,  et  les  passions  humaines  ont  seules  été  con- 
sultées lorsqu'il  s'agissait,  soit  de  la  supprimer,  soit  de  la  rétablir.  Mais  rien 
ne  nous  dit  que  cette  suppression  ait  entraîné  à  sa  suite  un  accroisse- 
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ment  de  meurtres  et  de  brigandages.  M.  Helzel  rappelle  quelques  exemples 
assez  curieux  de  ces  essais  momentanés.  En  Egypte  la  peine  capitale  a  été 
supprimée  pendant  quelques  années  pour  permettre  à  un  autocrate  de  faire 
exécuter  par  les  condamnés  d'énormes  travaux  d'endiguement  sur  les  rives 
du  Nil.  Et  la  Chine,  ce  vieux  tombeau  d'une  inGnilé  d'idées  heureuses  que 
Ton  exhume  de  notre  temps  et  que  Ton  se  fait  gloire  d'avoir  inventées,  nous 
présente,  au  dire  de  quelques  historiens,  le  premier  exemple  d'une  abolition 
sérieuse  de  la  peiue  de  mort.  Quel  en  a  été  le  résultat  ?  De  diminuer  la 
population  des  prisons.  Pourquoi  alors  l'a-t-on  rétablie  ?  Un  changement 
de  dynastie,  répond  l'histoire,  avec  les  troubles  inévitables  qui  en  sont  la 
suite,  produisit  ce  résultat  ;  et  cette  innovation  bienfaisante  fut  entraînée 
dans  le  torrent  de  la  réaction  politique.  C'est  la  vieille  histoire  de  presque 
toutes  les  révolutions. 

En  général  les  législations  des  peuples  orientaux  sont  écrites  avec  du 
sang.  Tantôt  c'est  la  politique  qui,  comme  chez  les  Perses,  invente  les  sup- 
plices les  plus  effroyables,  tantôt  c'est  la  religion  qui,  chez  les  Hindous  par 
exemple,  prescrit  l'application  de  la  peine  comme  un  devoir  rigoureux.  Ce 
n'est  donc  plus  dans  ce  système,  pour  la  société,  un  droit  subordonné  à  cer- 
taines conditions  et  dérivant  de  son  droit  à  l'existence,  c'est  une  obligation 
absolue  et  impérieuse.  Il  en  fut  ainsi  chez  les  Israélites,  il  en  doit  être  de 
même  dans  toutes  les  théocraties.  Car  sous  un  pareil  régime  le  pouvoir 
social  est  considéré  comme  une  émanation  de  la  divinité,  comme  le  repré- 
sentant de  celle-ci  sur  la  terre.  C'est  le  vengeur  de  la  morale  éternelle. 
Chez  d'autres  peuples  au  contraire  le  pouvoir  social,  n'exerce  la  justice  que 
pour  mettre  un  terme  aux  vengeances  privées.  Chez  ces  peuples,  chez  les 
Grecs  par  exemple,  pénètre  de  bonne  heure  le  principe  des  représailles  ou 
plutôt  du  talion  (Wiedervergeltung) .  C'est  une  réparation  due  non  seule- 
ment à  la  victime  mais  à  la  divinité  outragée.  En  Grèce,  plus  que  partout 
ailleurs,  ces  divers  principes  se  mêlent,  se  combinent  et  s'enchaînent  dételle 
manière  qu'il  est  souvent  fort  difficile  de  distinguer  la  part  d'action  qui 
revient  à  chacun  d'eux.  Dans  la  constitution  intérieure  de  presque  toutes 
les  sociétés  antiques,  quand  même  il  ne  s'agirait  pas  de  monarchies  pures, 
on  trouve  l'élément  théocratique.  D'une  séparation  entre  l'Eglise  et  l'Etat  pas 
de  trace  ;  les  deux  puissances  sont  étroitement  unies  et  souvent  confondues; 
et  cette  confusion  exerce  une  influence  fâcheuse  sur  le  développement  de  la 
législation  criminelle.  A  la  vengeance  privée  sans  règle  et  sans  frein  se 
substitue  d'abord  une  espèce  de  vengeance  organisée,  qni  se  poursuit  pour 
ainsi  dire,  sous  la  surveillance  du  pouvoir  social;  puis  ce  dernier  prend  en 
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main  les  intérêts  particuliers  lésés  par  un  crime  ou  un  délit,  et  en  exige 
lui-même  la  réparation  ;  puis  il  s'aperçoit  que  le  crime  offense  la  divinité. 
Le  sol  de  la  nation  a  été  souillé  par  un  forfait;  le  sang  versé  par  un  mem- 
bre du  corps  social  semble  devoir  attirer  des  malheurs  sur  la  nation  entière, 
il  s'agit  d'apaiser  par  des  holocaustes  la  majesté  d'un  dieu  irrité.  Le  châti- 
ment devient  sacrifice.  Ainsi  s'élève  peu  à  peu  un  édifice  de  lois  sanguinai- 
res punissant  rigoureusement  les  simples  infractions  à  la  morale  et  à  la  reli- 
gion. L'intérêt  politique  d'une  faction  ou  d'un  parti  vient  y  apporter  sa 
pierre,  et  le  résultat,  c'est"  une  législation  comme  celle  de  Dracon  qui  pour 
maintenir  à  tout  prix  un  ordre  de  choses  inique,  une  aristocratie  pure, 
punissait  de  mort  les  offenses  les  plus  légères  sans  avoir  égard  à  la  juste 
proportion  qui  doit  exister  entre  le  délit  et  la  peine. 

Les  institutions  de  Solon  vinrent  bientôt,  il  est  vrai,  corriger  les  lois  dra- 
coniennes en  les  adoucissant,  et  en  créant  de  nouveaux  genres  de  pénalités, 
notamment  les  amendes,  les  confiscations  et  l'exil.  Mais  la  peine  capitale  y 
était  encore  prodiguée.  Et  les  grands  philosophes  mêmes  qui  furent  l'hon- 
neur de  la  Grèce,  ne  parvinrent  pas  à  séparer  l'idée  du  délit  proprement 
dit,  c'est-à-dire  de  l'infraction  à  l'ordre  social,  de  celle  de  la  faute  commise 
contre  les  lois  morales  et  divines.  Notre  auteur  emprunte  ici  aux  écrits  de 
Platon  et  d'Aristote  quelques  considérations  étonnantes  cependant  de  pro- 
fondeur et  de  lumière  sur  la  nature  du  délit  et  sur  le  but  de  la  peine.  Ces 
théories  n'ont  pas  vieilli,  elles  se  soutiendraient  encore  aujourd'hui,  et  Ton 
est  surpris  surtout  d'entendre  Platon  envisager  comme  l'un  des  objets  de  la 
peine,  cette  amélioration  morale  du  condamné  que  notre  époque  aura  la 
gloire  d'avoir  cherché  à  réaliser. 

Les  lois  des  Romains  présentent  à  peu  près  le  même  caractère  que  les 
lois  athéniennes  dans  leur  développement  le  plus  complet.  Leur  législation 
criminelle  semble  également  inspirée  à  la  fois  par  un  esprit  religieux  mal 
entendu,  et  par  l'urgente  nécessité  du  salut  de  l'état.  Dans  les  premiers 
temps  et  sous  les  rois,  les  offenses  graves  envers  la  Divinité,  et  celles  qui 
compromettaient  directement  la  sécurité  de  l'État  ou  l'ordre  public,  étaient 
seules  punies  et  réprimées  par  le  pouvoir  social.  La  vengeance  privée 
faisait  le  reste.  Si  le  parricide  et  le  fratricide  étaient  punis  de  mort,  c'est 
parce  que  ces  crimes  par  leur  énormité  même  troublaient  directement  l'ordre 
public,  et  peut-être  aussi  parce  qu'ils  constituaient  une  grave  offense  envers 
la  majesté  divine.  Rigoureuse  dans  le  principe,  cette  législation  s'adoucit 
peu  à  peu  pour  le  citoyen  romain,  si  bien  que,  pour  lui  du  moins,  la 
peine  de  mort  n'existait  plus  dans  les  dernières  années  de  la  République. 
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Mais  cet  adoucissement  ne  peut  guère  être  considéré  comme  un  progrès, 
si  Ton  réfléchit  que  c'était  le  résultat  d'une  idée  exagérée  de  la  dignité  de 
citoyen  et  la  consécration  d'un  injuste  privilège. 

La  morale  relativement  élevée  des  Israélites  ne  leur  permit  jamais  de 
tomber  dans  les  énormités  de  la  législation  draconienne.  Mais  leur  gouver- 
nement était  une  théocratie  pure;  le  pouvoir  social  chez  eux  représentait, 
personnifiait  la  divinité  ;  il  était  le  vengeur  non  pas  seulement  de  l'ordre 
public  troublé,  mais  de  l'ordre  éternel  offensé.  L'adultère,  la  désobéissance 
des  enfants  aux  parents,  les  imprécations  contre  ces  derniers,  l'idolâtrie 
parfois,  le  vice  contre  nature  toujours,  étaient  punis  de  mort.  En  outre  le 
principe  des  représailles  était  établi  dans  les  premiers  temps  surtout  de  la 
manière  la  plus  rigoureuse  ;  elles  n'étaient  pas  seulement  autorisées,  elles 
étaient  enjointes.  «  Vie  pour  vie,  œil  pour  œil,  dent  pour  dent;  vous  ne 
pardonnerez  point.  »  Il  parait  étrange,  quand  on  lit  certaines  dispositions 
de  cette  législation  sanguinaire,  qu'on  puisse  l'invoquer  sérieusement  pour 
établir  la  légitimité  de  la  peine  de  mort.  Et  cependant  cela  est.  Bien  des 
ouvrages  publiés  et  en  Allemagne  et  en  Angleterre  en  font  foi,  et  Mitter- 
maier,  dans  son  dernier  traité  sur  la  légitimité  de  cette  peine,  rapporte  que 
le  directeur  d'une  des  grandes  prisons  d'Edimbourg,  tout  en  lui  exprimant 
sa  conviction  profonde  de  l'inutilité  de  la  peine  capitale,  ajoutait  qu'à  son 
avis  on  devait  la  maintenir  parce  qu'elle  était  commandée  par  la  Bible.  Il 
faudrait  donc,  observe  le  grand  criminaliste,  pour  être  Adèle  à  la  Bible 
infliger  également  le  dernier  supplice  à  ceux  qui  travaillent  le  dimanche. 

Puisque  telle  est  encore  l'autorité  des  anciens  livres  hébraïques  aux 
yeux  de  biens  des  gens,  puisqu'ils  semblent  considérer  les  règles  de  légis- 
lation qui  y  sont  tracées  comme  des  vérités  absolues  et  non  pas  seulement 
comme  des  vérités  relatives,  il  n'est  pas  inutile  de  suivre  un  moment  un 
autre  auteur,  M.  Bitzius,  dans  l'étude  qu'il  en  a  faite  au  point  de  vue  de 
la  peine  capitale.  Cette  étude,  plus  minutieuse  encore  que  celle  de  M.  Het- 
zel,  parce  que  le  cadre  de  l'auteur  était  plus  restreint,  le  conduit  à  celte 
conclusion,  que,  malgré  leur  apparente  sévérité,  ces  livres  qui  contiennent 
toute  la  loi  juive,  constituaient  déjà  un  progrès  sur  le  régime  antérieur.  La 
vindicte  publique  s'exerçait  rigoureusement  sans  doute,  mais  c'est  à  cette 
condition  seulement  qu'elle  pouvait  espérer  se  substituer  à  la  vengeance 
privée  plus  rigoureuse  encore  et  en  outre  plus  arbitraire.  Ce  qui  prouve 
que  cette  sévérité  n'a  pas  été  considérée  comme  l'idéal  d'une  bonne  légis- 
lation, mais  plutôt  comme  un  mal  nécessaire,  c'est  que  le  système  pénal 
juif  tend  sans  cesse  à  s'adoucir  et  à  s'humaniser.  Entre  les  premières  légis- 
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latioiis  des  Hébreux  et  la  dernière,  il  y  a  véritablement  un  abime.  Il  y  en 
avait  un  plus  grand  encore  entre  les  premiers  principes  de  législation 
criminelle  à  peine  ébauchée  dans  l'Exode,  la  plus  ancienne  législation 
de  la  nation  juive,  et  la  barbarie  des  mœurs  anciennes.  Dans  un  temps 
où,  pour  une  simple  blessure,  Ton  prenait  la  vie  de  l'offenseur  (Genèse, 
423),  la  législation  qui  prescrivait  un  talion  exact,  vie  pour  vie,  œil  pour 
oeil,  dent  pour  dent,  plaie  pour  plaie,  était  un  progrès  évident.  Et  si  Ton 
lient  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  cette  loi  fut  prescrite,  on 
est  conduit  à  reconnaître,  qu'elle  constitue  plutôt  une  interdiction,  une 
limitation  de  la  vengeance  privée,  qu'un  ordre  véritable  d'infliger  le  mal 
pour  le  mal. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  ici  que  les  traits  principaux  des  améliorations 
introduites  par  les  législations  subséquentes.  Il  suffira  de  faire  observer 
que  le  Deutéronome,  en  organisant  le  droit  d  asile  en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  commis  des  homicides  involontaires,  abolissait  de  fait  la  peine  de 
mort  à  leur  égard,  et  que  la  troisième  législation  juive,  en  exigeant  la 
preuve  du  meurtre  prémédité  par  deux  témoignages  au  moins,  apportait  de 
nouvelles  garanties  à  l'innocence  et  de  nouvelles  restrictions  à  l'exercice  de 
la  vengeance  privée.  En  outre,  plusieurs  infractions  à  la  loi  morale  où  à  la  loi 
religieuse  punies  de  mort  sous  la  première  législation,  ne  le  furent  plus  par 
le  Deutéronome,  ni  par  la  troisième  législation  juive  qui  necomminent  plus 
contre  un  certain  nombre  de  ces  crimes  de  peine  déterminée.  Nous  voyons 
ainsi  la  loi  juive  s'acheminer  d'un  pas  lent  mais  sur  vers  un  adoucissement 
des  peines  anciennes,  et  l'on  ne  peut  dire  où  le  mouvement  se  serait  arrêté 
quand  même  la  bienfaisante  influence  du  christianisme  ne  serait  point 
venue  accélérer  cette  marche,  et  peser  dans  la  balance  de  tout  le  poids  de 
sa  large  et  généreuse  doctrine  en  faveur  de  la  cause  de  l'humanité  et  du 
progrès. 

Ce  serait  donc  une  erreur  d'accepter  ici  l'autorité  de  la  Bible  non- 
seulement  parce  que,  comme  ou  l'a  dit  souvent,  elle  n'a  point  force  de  loi, 
si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  pour  des  chrétiens,  et  parce  que  la 
peine  de  mort  moderne  et  celle  de  la  Bible  ne  sont  point  identiques  (sich 
nicht  decken),  mais  parce  que  les  sévérités  de  la  Bible  n'ont  jamais  été 
considérées  par  les  Juifs  eux-mêmes  que  comme  relativement  et  non  comme 
absolument  justes  et  nécessaires. 

Après  avoir  exposé  avec  une  clarté  remarquable  les  législations  antiques, 
M.  Hetzel  passe  à  une  étude  plus  sérieuse  et  plus  intéressante,  celle  des 
idées  chrétiennes  relativement  à  la  peine  de  mort.  Une  analyse  minutieuse 
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de  la  vie  de  Jésus-Christ,  de  ses  actes  et  de  sa  doctrine  le  conduit  à  la  con- 
clusion suivante  :  «  Jésus  a  considéré  la  peine  de  mort  comme  mauvaise,  il 
a  glirlout  déclaré  immoral  ce  talion  rigoureux  établi  par  la  loi  ancienne, 
et  condamné  les  représailles  sanglantes  qu'elle  allait  jusqu'à  prescrire,  c'est- 
à-dire  la  peine  de  mort  pour  homicide.  Pour  tous  les  autres  crimes  capi- 
taux, il  la  rejette  formellement  en  tant  qu'ayant  pour  but  l'intimidation.  » 
Enfin  cette  idée  théocratique  d'une  satisfaction  donnée  à  la  justice  divine 
par  la  justice  humaine,  d'une  réconciliation  avec  Dieu  opérée  par  la  peine 
de  mort  est  contraire  à  l'essence  même  de  sa  doctrine.  Loin  d'établir  la  peine 
capitale  pour  aucune  infraction  nouvelle,  il  a  plutôt  prescrit  et  pratiqué  le 
respect  de  la  vie  humaine  comme  un  devoir  imposé  par  Dieu.  «  Son  amour 
sans  bornes  pour  les  hommes  égarés,  ce  principe  de  toute  sa  vie  lui  rendait 
impossible  toute  justification  du  dernier  supplice.  L'opposition  entre  Jésus 
et  la  loi  antique  est  clairement  indiquée  dans  ces  mots  :  «  La  loi  est  donnée 
par  Moïse,  la  grâce  et  la  vérité  sont  sorties  de  Jésus-Christ.  (Jean.  1, 17.)  » 
La  loi  ordonne,  la  grâce  donne,  la  loi  judaïque  comme  vérité  partielle 
ordonne  la  peine  de  mort;  la  miséricorde  chrétienne  comme  contenant  la 
plénitude  de  la  vérité,  donne  la  vie  à  tous,  et  même  aux  pécheurs  égarés. 
La  religion  de  Jésus-Christ  repousse  clairement  la  peine  de  mort.  » 

Voilà  ce  que  M.  Helzel  s'est  efforcé  de  démontrer,  et  dans  l'exposé  de 
considérations  qu'il  invoque  à  1  appui  de  celte  thèse,  il  atteint  souvent  une 
véritable  éloquence,  d'autant  plus  persuasive  qu'elle  est  puisée  aux  sources 
les  plus  pures,  dans  la  chaleur  de  l'âme,  dans  la  netteté  de  l'esprit,  dans  la 
sincérité  des  convictions.  Nous  partageons  pleinement  son  opinion.  N'y 
eùt-il  que  cette  parole  solennelle  adressée  par  Jésus  aux  Juifs  lapidant  la 
femme  adultère  eu  exécution  d'une  prescrition  formelle  de  la  loi  :  «  que  celui 
qui  est  sans  péché  lui  jette  la  première, pierre,  »  ce  serait  déjà  la  condam- 
nation la  plus  accentuée  des  représailles  sanglantes  ordonnées  par  la  loi 
ancienne,  ce  serait  l'exclusion  formelle  de  l'ancien  testament  comme 
autorité  pour  les  hommes  régénérés. 

Nous  avons  déjà  parlé  d'un  autre  ouvrage  dont  l'objet  spécial  est 
l'examen  et  l'étude  de  la  peine  de  mort  au  point  de  vue  théologique.  Écrit 
avec  un  remarquable  esprit  de  méthode,  il  nous  parait  fournir  à  l'appui  de 
la  même  thèse  que  celle  de  M.  Helzal  une  démonstration  plus  rigoureuse 
encore  quoiqu'un  peu  plus  sèche.  Quels  étaient,  se  demande  l'auteur,  les 
arguments  à  l'aide  desquels  on  soutenait  en  fait  la  légitimité  de  la  peine 
capitale  ?  Ce  sont  d'abord  la  lettre  de  la  Bible,  puis  le  talion,  et  enfin  la 
conscience  publique,  le  trouble  apporté  à  Tordre  social,  c'est-à-dire  trouble 
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moral  qui  se  produit  dans  la  société  à  la  suite  du  délit.  Eh  bien,  si  Jésus- 
Christ  ne  s'est  jamais  prononcé  d'une  manière  formelle  sur  la  peine  de 
de  mort  elle-même,  il  a  nettement  et  à  plusieurs  reprises,  repoussé  ces 
arguments  au  moyen  desquels  on  la  justifiait.  De  nombreux  exemples  le 
prouvent  à  la  dernière  évidence.  Il  a  donc  par  cela  même  condamné  ce 
moyen  de  répression.  Cette  thèse  est  développée  par  M.  Bitzius  de  la 
manière  la  plus  intéressante  et  la  plus  complète. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  retrouver,  dans  les  écrits  des  apôtres  et 
des  pères  de  l'Église,  les  mêmes  tendances  parfois  très  nettement  accusées. 
C'est  St-Paul  condamnant  à  diverses  reprises  le  principe  du  talion,  qui 
sous  des  déguisements  variés  a  servi  longtemps  de  justification  à  la  peine 
capitale  dans  le  cas  d'homicide  ou  de  meurtre  prémédité.  C'est  le  principe 
de  la  régénération  morale  comme  but  de  la  peine  pénétrant  lentement  dans 
la  doctrine  religieuse.  C'est  Athénagore  constatant  au  IIIme  siècle  la  répu- 
gnance générale  des  chrétiens  à  assister  à  ces  sortes  de  spectacles.  C'est 
Tertullien  leur  déconseillant  de  s'y  rendre,  et  insistant  sur  le  danger 
d'immoler  des  innocents,  et  St-Cyprien  prononçant  ces  paroles  remarqua- 
bles :  «  Autrefois  les  infidèles  mouraient  par  le  glaive.  Aujourd'hui  les 
orgueilleux  et  les  superbes  meurent  par  le  glaive  spirituel,  lorsqu'ils  sont 
exclus  de  l'église.  17  ri  appartient  qu'à  Dieu  de  briser  les  liens  terrestres.  » 
C'est  enfin  Lactance  établissant  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  vie 
humaine,  repoussant  toute  restriction,  et  défendant  formellement  aux  chré- 
tiens de  concourir  à  des  procès  criminels,  pouvant  entraîner  des  condam- 
nations capitales. 

Qu'on  nous  pardonne  d'avoir  insisté  assez  longuement  sur  l'opinion  des 
premiers  chrétiens  relativement  à  la  peine  capitale.  Cette  insistance  n'était 
pas  inutile.  Beaucoup  d'auteurs  en  effet, et  parmi  eux  M.  Haus('),  dans  son 
traité  sur  la  peine  de  mort,  tout  en  reconnaissant  que  cette  peine  est  con- 
traire à  l'esprit  de  la  religion  chrétienne,  soutiennent  que  les  apôtres  et  les 
pères  de  l'église  accordent  au  pouvoir  civil  le  droit  de  l'infliger.  Il  cite  à 
l'appui  de  cette  opinion  un  texte  des  épitres  de  St-Paul  aux  Romains. 

«  Si  vous  faites  le  mal,  dit  l'apôtre  aux  Romains,  vous  avez  raison  de 
craindre.  Car  ce  n'est  pas  en  vain  que  le  prince  porte  le  glaive;  il  est  le 
ministre  de  Dieu,  et  l'instrument  de  ses  colères,  contre  celui  qui  commet 
de  mauvaises  actions.  » 

Voilà  la  traduction  littérale  du  passage.  Que  répond  M.  Hetzel?  Que 

(I)  La  peine  de  mort,  son  passé,  son  prêtent  et  son  avenir .  Gand,  1866.  Hoste. 
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St-Paul  a  seulement  eu  pour  but  d'épouvanter  les  criminels  en  leur  faisant 
voir  à  quel  maux  ils  s'exposent  même  ici-bas,  qu'il  se  borne  à  constater  un 
fait,  fait  qui  n'a  lieu  que  parce  que  Dieu  le  permet,  et  qui  dès-lors  peut  être 
considéré  comme  l'accomplissement  de  ses  décrets  éternels,  qu'à  ce  titre  le 
prince  est  toujours  le  serviteur  de  Dieu,  quelle  que  soit  du  reste  son  indi- 
gnité. Le  criminel  lui-même  lorsqu'il  commet  un  crime  ne  fait  qu'accomplir 
les  immuables  décrets  de  la  providence  et  n'est  à  ce  titre  qu'un  serviteur 
indigne  de  Dieu.  —  Cette  explication  est  admissible  sans  doute,  mais  ne 
pourrait-on  pas  se  borner  à  dire  que  le  glaive  dont  il  est  question  c'est  le 
glaive  de  la  justice  en  général,  tranchant  les  différends  et  symbolisant  le 
droit  de  répression?  Or  de  ce  que  l'apôtre  aurait  reconnu  au  pouvoir  civil 
le  droit  de  punir,  d'une  manière  générale,  pourrait-on  sérieusement  induire 
qu'il  approuvait  toutes  les  applications,  toutes  les  formes  souvent  barbares' 
et  cruelles  sous  lesquelles  se  manifestait  ce  droit  à  celte  époque?  Non  évi- 
demment. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ces  premiers  docteurs  montrèrent  le 
respect  le  plus  profond  pour  l'indépendance  de  l'autorité  civile,  tout  en 
maintenant  avec  énergie  l'indépendance  de  l'Eglise  elle-même.  Ce  double 
caractère  de  leur  enseignement  se  révèle  et  dans  les  célèbres  lettres  de 
St-Augustin  à  Marcellin  et  au  gouverneur  Donat,  et  dans  plusieurs  autres 
écrits.  De  là,  à  côté  de  ces  répugnances  constantes,  souvent  presque  instinc- 
tives, contre  la  peine  capitale,  on  trouve  quelque  rares  passages  où  des 
pères  de  l'église,  en  ne  protestant  point  contre  lé  droit  que  s'arroge  le  pou- 
voir civil  à  cet  égard,  semblent  au  premier  abord  le  lui  reconnaître.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  peine  est  contraire  à  l'esprit  du  christianisme, 
et  que  les  interprètes  de  la  religion  nouvelle  ne  pouvaient  approuver  nulle 
part  ce  qu'ils  regardaient  comme  en  contradiction  avec  la  doctrine  de  leur 
maitre.  M.  Bitzius,  tout  en  interprétant  à  peu  près  comme  M.  Hetzel  le  texte 
de  St-Paul  cité  ci-dessus,  nous  parait  aller  trop  avant  dans  la  voie  des  con- 
cessions, en  admettant  quelques  lignes  plus  loin  que  la  doctrine  des  pre- 
miers pères  de  l'église  reconnaissait  au  pouvoir  civil  le  droit  d'infliger  la 
peine  de  mort. 

Mais  la  pureté  primitive  de  cette  doctrine  semble  s'être  altérée  à  partir 
de  Constantin  le  Grand.  L'alliance  intime  que  ce  prince  établit  entre  l'Eglise 
et  l'État  ne  parait  pas  avoir  exercé  une  heureuse  influence  sur  la  civilisa- 
tion, et  l'époque  orageuse  des  empereurs  qui  lui  succédèrent  ne  nous  pré- 
sente guère  qu'un  tableau  continuel  de  rigueurs  excessives.  On  ne  peut  se 
dissimuler  que,  pendant  cette  période,  les  grandes  autorités  ecclésiastiques 
ont  en  général  reconnu  à  l'autorité  civile  le  droit  d'appliquer  la  peine 
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capitale.  Cependant  leurs  écrits  révèlent  souvent  encore  les  répugnances 
qu'ils  éprouvent  contre  celte  peine,  témoin  les  lettres  de  St-Augustin.  Et  le 
principe  Ecclesia  abhorret  a  sanguine  demeure  toujours  en  vigueur  dans 
la  législation  canonique,  bien  qu'on  cherche  souvent  à  l'éluder  au  moyen  de 
subtiles  et  misérables  distinctions. 

Après  cette  élude  assez  attentive  du  côté  religieux  de  la  question, 
jetons  avec  M.   Hetzel  un  coup -d'oeil   rapide  sur   d'autres  législations, 

On  connait  le  système  pénal  si  curieux  et  si  bizarre  des  Germains,  mais 
ce  système  lui-même  n'est  pas  uniforme  et  présente  au  contraire  une  assez 
grande  diversité.  La  Fredda,  espèce  d'amende  envers  le  prince,  et  le  Wehr- 
geld, indemnité  due  aux  parents  de  la  victime,  étaient  nettement  séparés  en 
Angleterre.  En  France  on  ne  connaissait  que  le  Wehrgeld,  et  il  était  attribué 
tout  entier  à  l'offensé  ou  aux  parents  de  celui-ci  en  cas  de  meurtre.  Dans 
le  principe  on  n'avait  égard  qu'au  fait  matériel  ;  plus  tard,  et  sous  l'influence 
du  christianisme,  on  prit  également  en  considération  l'intention.  Ce  fut 
aussi  cette  influence  qui  Gt  supprimer  la  distinction  injuste  existant,  quant 
à  l'évaluation  en  sous  et  deniers  d'une  vie  humaine,  entre  les  serfs  et  les 
hommes  libres.  Système  faux  à  beaucoup  d'égards,  le  Wehrgeld  n'en 
présentait  pas  moins  d'incontestables  avantages  sur  beaucoup  de  législa- 
tions appartenant  à  la  même  époque.  Il  avait  pour  but  de  restreindre  l'exer- 
cice de  la  vengeance  privée,  il  était  fondé  sur  l'idée  que  la  mort  du  cou- 
pable ne  réparait  en  rien  le  mal  causé  à  la  victime,  et  n'indemnisait  point 
les  parents  de  celle-ci.  Or,  dans  le  système  de  la  copropriété  germanique, 
dans  cette  étroite  union  des  membres  d'une  même  famille,  ces  derniers 
souffraient  tous  personnellement  par  suite  du  retranchement  d'un  de  ces 
membres  de  la  famille,  travaillant  comme  les  autres  à  la  prospérité  com- 
mune. L'esprit  de  cette  législation  semble  donc  avoir  été  opposé  à  la  peine 
de  mort,  soit  que  l'on  considérât  le  crime  comme  blessant  seulement  des 
intérêts  privés,  soit  qu'on  l'envisageât  comme  troublant  en  outre  l'ordre 
public. 

M.  Hetzel  ne  nous  parait  pas  mettre  assez  vivement  en  lumière  la  dou- 
ceur étrange  de  cette  loi.  Sans  doute  il  y  avait  encore  un  ou  deux  crimes, 
celui  de  trahison  par  exemple,  pour  lequel  on  n'admettait,  dans  le  principe 
surtout,  aucune  espèce  de  composition  ;  sans  doute  dans  les  temps  les  plus 
anciens  la  victime  ou  ceux  qui  devaient  demander  compte  du  sang  versé 
n'étaient  pas  obligés  de  recevoir  le  Wehrgeld  et  de  renoncer  ainsi  à  leur 
vengeance  :  mais  l'esprit  qui  se  dégage  de  ce  système  n'en  est  pas  moins  un 
esprit  de  moralité  et  de  civilisation.  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  le 
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disait  M.  Guizot  dans  son  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  le  premier 
pas  de  la  législation  criminelle  hors  du  régime  de  la  vengeance  personnelle, 
c'est  le  premier  pas  de  cette  législation  hors  du  régime  de  la  vengeance  en 
général.  Voilà  ce  qui  distingue  profondément  les  institutions  germaniques  de 
toute  autre  loi  ancienne.  Chez  d'autres  peuples  en  effet  l'état  de  guerre  de 
tous  contre  tous,  résultat  de  la  vengeance  personnelle,  n'a  cessé  queparceque 
l'Etat  prenait  en  mains  les  haines  privées,  et  se  substituait  à  l'initiative  par- 
ticulière ;  les  désordres  étaient  moins  grands  peut-être,  mais  l'esprit  de 
vendetta  subsistait,  et  la  justice  n'en  était  guère  meilleure  dans  son  prin- 
cipe. Le  Wehrgeld  au  contraire  attaque  l'ancienne  barbarie  dans  sa 
source,  et  tend  moins  peut-être  à  faire  disparaître  la  personnalité  de  la 
vengeance  que  la  vengeance  elle-même.  Les  peuples  de  race  Germa- 
nique conservèrent  longtemps  ces  principes  ;  la  législation  de  Charlemagne 
n'y  apporta  pas  de  changement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  serfs  et  les 
esclaves  dont  la  condition  était  demeurée  très  dure  (ils  ne  pouvaient  payer 
de  composition),  et  fut  considérablement  adoucie  par  ce  prince.  Il  institua 
en  outre  les  ordalies  ecclésiastiques  et  le  droit  d'asile  qui  vinrent  cor- 
riger la  rigueur  de  la  loi.  Si  on  lui  reproche  quelques  dispositions 
véritablement  sanguinaires,  que  dans  son  zèle  religieux  il  crut  devoir 
prendre  contre  les  Saxons  hérétiques  et  révoltés,  la  douceur  de  ces  légis- 
lations du  Nord  n'en  forme  pas  moins  en  général  un  contraste  frappant  avec 
les  cruautés  de  celles  du  Midi.  Et,  pour  donner  une  idée  de  ces  contrastes, 
il  suffira  de  rappeler  qu'eu  Afrique  le  mahométisme  proclamait  et  sanction- 
nait un  système  de  vendetta  barbare  s'étendant  même  aux  parents  de  l'offen- 
seur, et  que  la  plupart  des  califes  se  signalèrent  par  des  actes  d'une  bar- 
barie épouvantable. 

Depuis  Charlemagne  jusqu'à  la  réformation,  en  1317,  la  législation  cri- 
minelle ne  fît  guère  de  progrès,  sauf  momentanément.  Sous  les  rois  Francs 
qui  lui  succédèrent  il  y  eut  un  redoublement  de  sévérités,  et,  quant  à 
l'église,  elle  crut  bientôt  ne  pas  s'écarter  du  principe  qui  lui  commandait 
l'horreur  du  sang  versé,  en  livrant  les  coupables  au  bras  séculier  pour  être 
brûlés,  ce  qui  s'opérait  sine  effusione  sanguinis.  Quelques  âmes  généreuses 
s'élevèrent  cependant  avec  éloquence  contre  la  peine  de  mort.  L'évéque  de 
Liège  Wazo,  et  l'évéque  d'Ostie  Damiani  au  XImc  siècle,  St-Bernard  de  Clair- 
vaux  et  Ste-Hildegarde,  au  XIIme,  firent  entendre  des  paroles  de  clémence. 
Un  livre  de  droit  français  au  XIIIme  siècle,  Li  livres  de  jostice  et  deplel, 
contient  cette  maxime  remarquable  :  «  L'on  doit  moult  souffrir  et  attendre 
avant  que  homme  soit  livrez  à  mort  ;  la  moult  est  gran  chose  à  défère  ce 
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que  Dieu  a  fait,  et  à  fere  ce  qu'il  ne  veut   fere.  La  suppression   de  la 
peine  de  mort  est  même  tentée  avec  succès   par  St-Wenceslas,  roi  de 
de  Bohême,  pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  et  pendant  celui  de  Jean 
Comnène  dans  l'empire  d'Orient  de  H 18  à  1143,  on  n'exécuta  pas  un 
seul  criminel  sans  que  la  sûreté  publique  en  souffrit.  Mais  c'étaient  là  des 
entreprises  prématurées,  et  après  eux  la  peine    capitale  ne   tarda  pas 
à  être  rétablie,  entraînée  par  le  flot  de  la  réaction  politique.  Dans  toute 
cette  période,  ce  n'est  guère  que  parmi  les  sectes  des  Gathariens  et  des 
Vaudois  que  Ton  trouve  des  adversaires  opposés  par  principe  à  cette  peine. 
Depuis  le  commencement  de  la  réforme  jusqu'à  Beccaria,  la  législation 
criminelle  fut  arrêtée  dans  son  développement  par  les  guerres  politiques  et 
religieuses  qui  désolèrent  l'Europe.  Les  princes  et  les  réformateurs  pro- 
testants admirent  cependant  dans  l'origine,  comme  vérité  certaine,  que  de 
simples  hérétiques  ne  devaient  pas  être  condamnés  à  mort.  C'est  aussi  la 
théorie  soutenue  par  le  catholique  Erasme,  au  XVIe  siècle,  dans  sa  contro- 
verse avec  Bède  et  par  Thomas  Morus  dans  son  utopie.  Calvin  lui-même,  le 
sinistre  tyran  de  Genève,  partagea  d'abord  cette  opinion;  malheureusement 
ses  idées  se  modifièrent,  et  il  en  vint  bientôt  àprofcsser  et  à  exercer  lui-même 
le  droit  horrible  et  absurde  d'infliger  la  peine  de  mort  pour  opinions  reli- 
gieuses. Quant  à  Luther,  bien  qu'il  repousse  l'application  de  cette  peine  en 
matière  de  religion,  il  est  impossible  de  trouver  quelque  chose  de  plus  éner- 
gique et  de  plus  impitoyable,  que  les  termes  dans  lesquels  il  l'accepte,  pour 
crimes  ordinaires.  «  L'autorité  doit  pousser  devant  elle,  frapper,  égorger, 
torturer,  brûler,  décapiter,  rouer,   peuple  et  nobles,  tous  les  criminels 
comme  des  cochons,  afin  qu'on  la  craigne.  »  A  cette  époque  où  grondait 
la  persécution  religieuse  dans  presque  toute  l'étendue  de  l'Europe,  on  ne 
pouvait  guère  songer  à  adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  vis-à-vis  des  vrais  cou- 
pables. Aussi  la  Caroline,  publiée  en  1532  dans  les  Pays-Bas,  contient-elle 
encore  une  variété  de  supplices  de  nature  à  satisfaire  l'imagination  la  plus 
raffinée  en  fait  d'horreurs  :  la  torture,  la  noyade,  la  décapitation,  la  roue, 
l'écartèlement,  les  enterrements  et  les  autos-da-fés  de  personnes  vivantes. 
Et  cependant  la  Caroline,  publiée  dans  un  temps  où  la  persécution  reli- 
gieuse n'avait  pas  encore  atteint  son  apogée,  constituait  sous  certains  rap- 
ports un  progrès.  Mais  ce  qu'elle  avait  de  bon  fut  gâté  par  l'esprit  du 
siècle,  et  disparut  bientôt  sous  des  amendements,  et  quelquefois  sous  de 
simples  commentaires,  dont  l'exemple  suivant,  rapporté  par  Rossi,  pourra 
donner  une  idée.  L'art.  11  porte  :  «  L'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que 
»  les  prisons  doivent  être  faites  et  établies  pour  la  garde  des  détenus,  et  non 
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»  pour  leur  servir  de  punition  dangereuse.  »  Et  voici  le  commentaire  à  l'usage 
des  conseils  de  guerre  des  troupes  suisses,  dans  une  traduction  française 
de  la  Caroline,  imprimée  à  Brème  en  1767  :  «  Quoique  la  loi  recommande 
»  l'humanité  par  rapport  à  la  nature  de  la  prison,  on  peut  dire  que,  lorsqu'il 
»  s'agit  de  crimes  atroces  et  où  la  vengeance  du  public  est  absolument  inlé- 
»  ressée  (Math.  Steph.  1.  1  de  Custod.  reor.),les  plus  durs  et  les  plus  noirs 
»  cachots  doivent  être  mis  en  usage  pour  renfermer  les  criminels,  en  sorte 
»  néanmoins  que  leur  vie  n'y  coure  point  de  risque.  » 

Si  tel  était  le  commentaire  de  la  loi  à  une  époque  où  les  discordes  civiles 
s'étaient  déjà  calmées,  où  le  fanatisme  religieux  s'éteignait,  quel  a  donc  dû 
être  le  commentaire  de  la  Caroline,  lorsque  les  persécutions  pour  causes 
religieuses  sévissaient  dans  toute  leur  rage,  quand  on  brûlait  les  hérétiques, 
quand  la  liberté  de  conscience  semblait  presque  un  non-sens  ou  une  impiété, 
lorsque  la  sauvagerie  des  mœurs  était  devenue  telle  qu'un  édit  de  l'archiduc 
Albert  du  27  mai  1596  devait  interdire  expressément  et  interdisait  seule- 
ment aux  gens  de  guerre  lors  du  sac  d'une  ville,  de  massacrer  les  enfants  au- 
dessous  de  l'âge  de  douze  ans?  Quel  devait  être  ce  commentaire  fait  à  une 
pareille  époque  par  des  juges  passionnés  ou  serviles,  jugeant  presque  tou- 
jours sans  le  contrôle  de  la  publicité,  et  ne  présentant  que  fort  peu  de 
garanties  d'instruction  et  de  capacité?  On  peut  se  faire  une  idée  de  la 
situation  générale  de  l'Europe  par  quelques  chiffres.  Sous  Henri  VIII  en 
Angleterre  on  exécuta  environ  72,000  persounes,  et  sous  Elisabeth  plus  de 
89,000.  Partout  la  peine  de  mort  était  prodiguée.  Benoit  Carpzow  à  Leip- 
zig se  vantait  d'avoir  prononcé,  pendant  sa  longue  carrière,  plus  de  20,000 
condamnations  à  mort.  Jamais  peut-être  l'antiquité  n'avait  présenté  le  spec- 
tacle d'une  pareille  barbarie  dans  les  législations  pénales  des  divers  peu- 
ples. En  Prusse,  suivant  M.  Hetzel,  le  fait  de  présenter  directement  au  roi 
une  requête  en  grâce  était  puni  de  mort.  En  Suisse  les  bigames  étaient 
coupés  en  deux,  les  faux  monnayeurs  bouillis  vivants,  et  les  indigents  exé- 
cutés quelquefois  par  mesure  d'économie. 

En  France,  ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  dégradations  d'arbres 
subissaient  un  supplice  que  la  plume  se  refuse  à  décrire,  el,  jusqu'en  1789, 
on  infligea  la  peine  capitale  aux  fraudeurs  de  sel  et  de  tabac.  Les  délits 
de  chasse  les  plus  insignifiants,  de  simples  larcins  étaient  punis  de  la 
même  manière  en  Angleterre.  Partout  au  règne  de  la  justice  s'était  substi- 
tué celui  de  la  force  ;  sans  que  l'on  s'en  doutât,  le  principe  utilitaire  était 
devenu  la  base  du  système  pénal.  Tel  ou  tel  délit  devenait-il  plus  fréquent, 
soit  à  raison  des  circonstances  qui  en  favorisaient  le  développement,  soit 
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à  cause  d'une  mauvaise  organisation  de  la  police  judiciaire,  on  le  frappait 
de  peines  plus  fortes;  sans  égard  à  la  nature  intrinsèque  de  l'infraction, 
au  degré  de  gravité  qu'elle  présentait  en  elle-même,  on  punissait  les  cou- 
pables de  mort. 

Cependant  un  mouvement  de  réaction  se  produisit.  Ce  mouvement  qui 
devait  s'étendre  bientôt  jusqu'à  la  législation  était  parti  de  la  science.  Mon- 
taigne, et  après  lui  Montesquieu,  se  déclarèrent  les  adversaires  de  cette 
extrême  rigueur  des  lois.  Des  efforts  isolés  furent  même  tentés  à  de  longs 
intervalles  pour  abolir  la  peine  de  mort.  Et  chose  singulière,  Richelieu 
lui-même,  l'auteur  des  sanglantes  ordonnances  sur  le  duel,  fit  en  1 62G 
une  proposition  dans  ce  sens  à  l'assemblée  des  notables.  Mais  des  réfor- 
mes prématurées,  qui  devancent  le  mouvement  général  des  intelligences, 
ne  sont  guère  durables,  et  lors  même  que  le  pouvoir  absolu  de  quelque 
monarque  aux  idées  généreuses  parvient  à  les  introduire,  elles  ne  tardent 
guère  à  disparaître.  Or,  au  XVIIme  siècle,  dans  le  monde  de  la  science 
comme  dans  celui  de  la  pratique  judiciaire,  la  légitimité  de  la  peine  de 
mort  n'était  guère  contestée.  Et  même  beaucoup  plus  tard  de  grands 
philosophes,  Rousseau,  par  exemple,  l'avaient  reconnue,  en  s'appuyant, 
il  est  vrai,  sur  des  sophismes  aujourd'hui  abandonnés.  Mais,  dans  la  seconde 
moitié  du  XViIIme  siècle,  les  esprits  étaient  cependant  murs  pour  les  idées 
nouvelles  qu'allait  faire  germer  l'œuvre  hardie  et  originale  de  Beccaria. 
La  sévérité  inouie  des  peines  et  des  supplices  légués  par  les  âges 
antérieurs  n'était  plus  en  harmonie  avec  les  idées  nouvelles,  et  le  livre  du 
jeune  auteur  italien,  d'ailleurs  plus  brillant  que  solide,  comme  on  l'a  fait 
remarquer  avec  raison,  ne  fit  autant  de  bruit  dans  le  monde,  que  parce 
qu'il  répondait  à  un  besoin  du  temps  et  au  cri  qui  s'élevait  dans  les  cons- 
ciences contre  la  cruauté  des  lois.  La  philosophie  française  vint  prêter  à 
l'entreprise  de  Beccaria  l'appui  de  son  immense  inflence.  Voltaire,  avec  son 
grand  bon  sens,  mit  le  doigt  sur  quelques-unes  des  principales  plaies  de 
la  législation  existante;  il  insista  sur  l'inutilité  de  la. peine  de  mort,  sur  le 
danger  des  erreurs  judiciaires.  L'enthousiasme  italien  pour  l'abolition 
gagna  la  poésie  allemande  :  Lessing,  Klopstock,  Herder  et  Schiller.  El 
l'effet  de  toute  cette  fermentation  ne  larda  pas  à  se  manifester  dans  les 
lois.  Non-seulement  la  torture  fut  abolie  presque  partout,  mais  Catherine  II 
de  Russie,  par  un  ukase  de  1769,  supprima  la  peine  de  mort  sauf  en 
matière  politique.  Cette  peine  disparut  en  fait  de  la  Finlande;  elle  dis- 
parut d'Islande  par  l'expulsion  du  bourreau.  Chacun  commit  l'histoire 
si  curieuse  et  si  instructive  de  la  peine  de  mort  en  Toscane.  Un  peu  plus 
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tard,  nous  la  voyons  restreinte  en  Suède,  restreinte  encore  et  presque  sup- 
primée en  Autriche,  par  la  bienfaisante  influence  de  Marie  Thérèse  et 
de  Joseph  IL  II  est  vrai  qu'à  ces  premiers  élans  généreux  succède  une 
réaction,  que  les  échafauds  se  relèvent  dans  l'empire  d'Autriche;  mais 
dans  le  préambule  du  décret  de  rétablissement,  l'empereur  prend  soin 
de  déclarer  que  la  criminalité  n'avait  pas  augmenté  par  suite  de  l'abolition 
du  dernier  supplice,  et  recommande  de  ne  l'appliquer  que  lorsqu'il  n'y  a 
plus  de  régénération  morale  à  espérer.  En  France,  après  un  débat  assez 
orageux,  dans  lequel  on  vit,  chose  étrange,  parmi  les  partisans  de  l'aboli- 
tion le  fougueux  Robespierre,  la  convention  maintint  la  peine  de  mort, 
et  ce  fut  pour  en  faire,  bientôt  après,  le  plus  horrible  abus.  Plus  tard,  il 
est  vrai,  le  4  Brumaire  an  IV,  cette  assemblée  décréta  que  cette  peine 
serait  abolie  à  partir  du  rétablissement  de  la  paix,  mais  le  rétablissement 
de  la  paix  s'étant  fait  attendre,  le  décret  ne  fut  jamais  mis  à  exécution, 
et  le  Gode  pénal  de  1810  conserva  la  peine  capitale  dans  un  assez  grand 
nombre  de  cas. 

La  guerre  contre  la  peine  de  mort,  guerre  que  l'on  a  appelée  la  guerre 
de  cent  ans,  parce  qu'elle  commence  vers  1 7C0  et  peut  aujourd'hui  être 
considérée  comme  à  peu  près  terminée,  reprend  alors  avec  un  redoublement 
d'ardeur.  On  voit  surgir  les  systèmes  les  plus  étranges.  Filangieri  justifie  la 
peine  capitale  par  le  droit  de  légitime  défense  qui,  appartenant  à  la  victime, 
est  transmis  par  elle  aux  hommes  survivants,  comme  si  le  droit  de  légitime 
défense  subsistait  encore  alors  qu'il  est  devenu  sans  objet.  Kant  enseigne 
que  la  justice  est  la  prunelle  de  Dieu,  que  la  justice  rigoureuse  exige  la 
stricte  égalité  de  la  peine  avec  le  délit,  et  que  la  nécessité  du  supplice  est 
indifférente.  L'exécution  d'un  grand  coupable  n'est  pour  Fichle  qu'une 
mesure  de  sûreté,  la  mort  ne  doit  point  figurer  comme  peine  dans  la 
législation  criminelle.  Les  tribunaux  se  borneront  à  résilier  le  contrat 
social  vis  à  vis  du  condamné  :  celui-ci  est  désormais  sans  droit,  et  peut  être 
livré  à  la  police  pour  qu'elle  en  dispose  comme  bon  lui  semblera. 
Feuerbach  soutient  la  théorie  de  l'intimidation.  D'autres  défendent  la  cause 
de  l'échafaud  par  la  prétendue  nécessité  de  ce  moyen  de  répression.  Chacune 
de  ces  grandes  autorités  fait  école,  et  il  semble  que  toute  arme  soit  bonne 
lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  le  vieil  abus  que  nous  combattons. 

Malgré  tout  cela  la  question  marche.  Les  adversaires  du  mouvement 
abolitionisle  eux-mêmes  sont  réduits  à  confesser  les  inconvénients  graves 
de  la  peine  de  mort,  fientham,  le  chef  de  l'école  utilitaire,  reconnaît  qu'elle  a 
le  défaut  d'être  indivisible,  d'agir  fort  inégalement  en  tant  que  souffrance  on 
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châtiment,  d'être  moins  effrayante  pour  le  délinquant  que  pour  la  masse  du 
public,  d'enlever  à  l'Étal  un  citoyen  qui  peut  lui  être  utile  encore,  de  fer- 
mer la  voie  à  la  régénération  morale,  et  enfin  d'être  irréparable.  «  Que 
dous  sommes  donc  faibles  et  inconséquents,  s'écrie-t-il.  Nous  jugeons 
comme  des  êtres  sujets  à  l'erreur,  et  nous  punissons  comme  des  êtres 
infaillibles!  »  Ce  cri  de  découragement  ne  nous  indique-t-il  pas  avec 
éloquence  les  principaux  vices  de  la  peine  capitale? 

Nous  n'essaierons  pas  de  suivre  M.Hetzel  dans  l'intéressante  analyse  qu'il 
fait  de  tous  les  incidents  de  celte  longue  guerre.  Rien  ne  lui  échappe,  il 
étudie  tous  les  points  stratégiques  occupés  par  les  combattants,  il  nous 
montre  les  mêmes  systèmes  reparaissant  à  chaque  heure  sous  des  déguise- 
ments variés,  et  caractérise  parfois  avec  bonheur  les  diverses  phases  de  la 
lutte.  En  résumé,  dans  toute  cette  période,  la  peine  de  mort  subit  des  restric- 
tions de  plus  en  plus  grandes.  Peu  de  crimes  sont  punis  de  cette  peine,  et, 
dans  la  plupart  des  états  civilisés,  elle  est  réservée  aux  crimes  les  plus 
graves.  Dans  quelques  états  progressistes  elle  est  supprimée,  dans  d'autres 
pays  d'une  civilisation  moins  avancée  on  en  propose  l'abolition.  On  ne 
peut  plus  se  dissimuler  que,  malgré  toutes  les  garanties  au  moyen  desquel- 
les la  loi  s'efforce  de  protéger  l'innocence  contre  des  accusations  injustes 
des  meurtres  judiciaires  ont  été  commis,  et  qu'on  en  peut  commettre 
encore.  En  théorie  on  conteste  de  plus  en  plus  à  la  société  le  droit  de  punir 
le  criminel,  en  le  rejetant  non  pas  seulement  de  la  société  civile  mais  de  la 
société  humaine.  On  renonce  quoique  à  regret  à  représenter  la  mort  comme 
un  moyen  de  répression  indispensable.  Des  philosophes,  des  jurisconsultes, 
des  théologiens  soutiennent  encore  que  ce  supplice  est  fondé  sur  le  principe 
du  talion,  mais  ce  principe  est  de  plus  en  plus  ébranlé,  parce  qu'on  recon- 
naît que  l'application  rigoureuse  eu  serait  non  pas  seulement  absurde  mais 
impossible.  On  démontre  que,  dans  l'organisation  juridique  de  l'État,  l'infrac- 
tion et  la  peine  ne  sont  pas  l'une  à  l'égard  de  l'autre  dans  un  rapport  de 
cause  à  effet,  et  que  l'opinion  philosophique  d'après  laquelle  le  châtiment 
serait  le  contre-coup  nécessaire  du  crime  est  fausse.    Au  point  de  vue 
authropologique,  l'incertitude  de  la  responsabilité  est  mise  en  lumière. 
Adversaires  et  partisans  de  lechafaud  sont  d'accord  que  l'on  doit  recher- 
cher la  régénération  morale  du  condamné;  mais  les  uns  croient  que  la  peine 
de  mort  est  celle  qui  permet  le  mieux  de  réaliser  cet  objet  des  communes 
aspirations,  les  autres  qu'on  ne  peut  l'obtenir  que  par  les  établissements 
pénitenliaires.  Enfin,  au  point  de  vue  historique,  on  reconnaît  que  notre 
civilisation  est  comme  entraînée  par  un  courant  d'humanité  et  de  justice 
vers  l'abolition  complète. 
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Pour  se  faire  une  idée  de  ce  mouvement,  il  suffit  de  rapporter  quelques 
faits  et  de  rappeler  brièvement  ce  qui  s'est  passé  dans  un  certain  nombre 
d'Étals,  depuis  1*848. 

En  France,  la  constitution  de  1848  abolit. la  peine  de  mort  pour  crimes 
politiques.  En  Allemagne,  rassemblée  nationale  de  Francfort  abolit,  le  8 
décembre  1848,  la  peine  de  mort  dune  manière  absolue,  sauf  en  matière  de 
législation  militaire  ou  maritime.  Et,  par  suite  de  cette  décision,  elle  fut  sup- 
primée dans  tous  les  États  qui  adoptèrent  la  constitution  allemande,  notam- 
ment :  Saxe-Weimar,  Schwarzbourg-Rudolstodt,  Anhalt-Dessau  et  Kôthen, 
Cobourg-Gotha,  Wurtemberg,  liesse  électorale,  Hesse-Darmsladt,  Bruns- 
wick, Bade,  Nassau,  Brème,  Francfort,  Oldenbourg,  Hambourg  et  Schles- 
wig-IIolstein.  Mais  la  réaction  qui  suivit  amena  le  rétablissement  de  l'écha- 
faud  partout,  sauf  dans  les  états  d'Oldenbourg,  Anhalt-Dessau,  Anhalt- 
Kôthen  et  Nassau . 

En  Saxe  la  peine  de  mort  fut  abolie  le  1er  octobre  1868.  On  trouvera 
dans  les  mémoires  de  l'académie  française  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, une  étude  intéressante  sur  cet  important  événement,  étude  que  nous 
devons  à  la  plume  de  M.  Lucas,  l'infatigable  et  énergique  adversaire  de  la 
peine  de  mort. 

En  Prusse  on  vit  se  produire  en  1848,  ce  qui  vient  hélas  de  se  produire 
de  nouveau  dans  l'assemblée  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord.  A  la  suite 
d'une  discussion  magnifique,  et  d'un  flot  de  discours  dont  le  plus  beau  et  le 
plus  profond  fut,  d'après  M.  Helzel,  celui  du  prédicateur  berlinois  Jonas, 
l'assemblée  vota  l'abolition  de  1  echafaud,  mais  le  gouvernement  refusa  de 
ratifier  ce  vote.  C'est  ainsi  que  nous  venons  de  voir,  en  1870,  la  volonté 
inflexible  et  opiniâtre  d'un  minisire  influent  empêcher  de  nouveau,  dans 
l'Allemagne  du  Nord,  la  réalisation  de  cette  réforme  que  le  parlement 
fédéral  a  votée,  qui  est  dans  le  vœu  des  populations  et  pour  laquelle  ce  pays 
est  peut-être  plus  mûr  qu'aucune  nation  du  monde.  Après  les  conversions 
éclatantes  et  courageuses  dont  l'Allemagne  a  été  le  théâtre,  après  Mitler- 
maier,  Feuerbach,  Holtzendorff,  Schwarze,  de  partisans  de  la  peine  de  mort 
devenus  ses  adversaires  résolus,  il  était  permis  d'espérer  que  M.  de  Bismarck 
se  montrerait  un  peu  moins  infatué  de  son  infaillibilité  personnelle,  un  peu 
plus  soucieux  du  vœu  de  la  nation  ;  et  qu'il  ne  pèserait  pas  sur  l'opinion  de 
l'assemblée  jusqu'à  amener  celle-ci  à  rétracter  par  un  second  vote,  qui  ne 
peut  être  considéré  comme  l'expression.sincère  de  sa  volonté,  un  premier 
vote  librement  consenti  dans  la  plénitude  de  son  indépendance.  Malheu- 
reusement il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  le  premier  ministre  de  Prusse,  malgré 
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la  lettre  éloquente  et  persuasive  que  lui  écrivit  à  ce  sujet  M.  Lucas,  toujours 
sur  la  brèche  lorsqu'il  s'agit  de  la  peine  de  mort,  ne  céda  point,  et  méprisa 
la  volonté  populaire.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  que  le  rétablissement 
de  la  peine  de  mort  en  Saxe  et  son  maintien  dans  le  Nassau  sont  les  tristes 
résultats  de  cette  obstination,  mais  ce  n'est  là  qu'une  situation  provisoire, 
et  l'Allemagne    n'en  est  pas  moins  acquise  à  la   cause  de  l'abolition. 
Nous  avons  sous  les  yeux  les  intéressantes  discussions  auxquelles  la 
question  donna  lieu  dans  la  diète  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord,  en 
1870.  Elles  nous  paraissent  présenter  un  tout  autre  caractère  que  les  débats 
auxquels  se  sont  livrées  jusqu'ici  la  plupart  des  assemblées  législatives 
allemandes,  chaque  fois  que  ce  grave  problème  s'est  présenté  à  leur  examen. 
Beaucoup  moins  de  considérations  théologiques,  beaucoup  moins  de  sys- 
tèmes absolus  comme  celui  de  Kant  et  de  Hegel,  beaucoup  plus  d'esprit 
pratique.  Nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  s'abstenir  en  général,  dans  une 
assemblée    délibérante    nombreuse ,    de    développer    les    considérations 
d'un  ordre    élevé    que    soulève    une  semblable    question.   On  ne  peut 
guère  les  y  exposer  avec  fruit,  il  suffit  de  les  rappeler  à  la  mémoire  de  ceux 
qui  ont  réfléchi  et,  quant  aux  autres,  ce  n'est  pas  au  moyen  d'un  discours 
rapide  que  l'on  peut  espérer  faire  une  pression  sur  leurs  esprits.  On  com- 
prend donc  qu'après    tous    les  travaux  théoriques  auxquels  la   question 
de  la  peine  de  mort  a  donné  naissance  en  Allemagne,  on  se  soit  borné,  dans 
le  Parlement,  à  discuter  la  nécessité  de  ce  moyen  de  répression.  Faire 
changer  une  personne  d'opinion  sur  une  question  de  principe  n'est  pas 
l'œuvre  d'un  moment.  Lui  exposer  les  résultats  de  l'expérience,  les  lui  faire 
apprécier,  et  toucher  du  doigt,  la  convaincre  de  l'existence  d'un  fait,  voilà 
ce  que  l'on   peut  espérer  réaliser  par.  un  simple  discours,  voilà  le  but 
auquel  ont  tendu  les  efforts  de  la  plupart  des  orateurs.  Reichensperger, 
Von  Brauchitsch,    Wagener,   le  comte   Schulembourg  et    le  comte  de 
Bismarck  pour  la  peine  de  mort,  Klemm,  Schwarz,  Von  Kirchmann, 
Handjery,   Kasper,  chanoine  catholique,  Gemart,  Becker,  Bethisy  Hue 
dans  le  sens  de  l'abolition.  Le  discours  du  ministre  De  Bismarck,  fort  hu- 
moristique et  fort  ingénieux,  est  cependant  bien  loin  d'avoir  été  le  plus 
sérieux  de  ceux  qui  ont  été  prononcés  contre  la  peine  capitale.  Il  veut  main- 
tenir la  peine  de  mort  parce  qu'il  croit  à  l'immortalité  de  l'àme,  et  que  cette 
peine  de  mort  n'est  par  conséquent  pas  aussi  terrible  qu'on  le  ditW.  Il  n'y 

(I)  Cet  argument  est  d'ailleurs  en  contradiction  formelle  avee  l'effet  d'intimidation  attribué  à  la 
peine  de  mort  cl,  si  clic  effraie  moins  que  l'emprisonnement  ou  les  travaux  forcés,  comme  le  chance- 
lier l'afliriiic  plus  loin, pourquoi  la  maintenir,  alors  qu'elle  présente  tant  d'inconvénients? 
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a  pas  de  motif  pour  défendre  à  l'État  de  sévir  contre  des  criminels,  alors 
qu'il  y  a  des  innocents  qui  meurent  par  accident,  dans  les  mines,  les 
chemins  de  fer,  etc.  Nous  avouons  ne  pas  comprendre  l'argument.  Il 
appelle  ensuite  la  tendance  générale  à  l'abolition,  qu'il  ne  peut  mécon- 
naître, une  nervosité  sentimentale  (eine  krankischc  Sentimenlalitàt),  et  son 
dernier  argument  est  de  déclarer  que,  si  l'abolition  de  la  peine  capitale  est 
décidée,  c'en  sera  fait  du  nouveau  Gode  Pénal  tout  au  moins  pour  cette 
session.  Nous  aimons  mieux  la  discussion  grave,  sérieuse,  de  M.  Reiclien- 
sperger,  que  cette  série  d'affirmations  paradoxales,  ornées  du  reste  d'un 
style  toujours  accidenté  et  humoristique.  Mais  le  dernier  argument  de 
M.  de  Bismarck,  la  menace  qu'il  renfermait,  a  produit  son  effet,  et  s'il  n'a 
pas  empêché  l'assemblée  de  voter  l'abolition,  il  l'a  déterminée  plus  tard  à 
retirer  son  vote,  et  à  laisser  inscrire  dans  le  nouveau  Code  pénal  ce  qu'elle 
avait  condamné.  Remarquons  encore  que,  dans  cette  assemblée,  figuraient 
des  membres  appartenant  à  des  pays  où  la  peine  de  mort  était  abolie.  Pas 
un  seul  n'est  venu  déclarer  que  cette  suppression  ait  produit  de  mauvais 
effets,  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu;  et  M.  Becker  d'Oldenbourg  entre 
autres,  en  rappelant  que  dans  ce  pays  la  peine  de  mort  n'existe  plus  depuis 
1842,  à  pu  dire  sans  contradiction  :  «  On  y  a  toujours  béni  le  ciel  d'être 
délivré  de  la  peine  de  mort.  » 

En  Bavière  la  peine  de  mort  a  été  considérablement  restreinte  par  le  Code 
de  1861,  à  Brème  elle  n'existe  plus  que  pour  les  meurtres  les  plus  graves. 
En  IIcsse-Darmstadt  l'abolition  est  proposée  depuis  le  mois  de  mars  1869. 
En  Suisse  elle  a  été  abolie  partout  pour  crimes  politiques.  Complètement 
supprimée  à  Fribourg  en  1848,  même  en  matière  de  crimes  communs,  elle 
a  été  rétablie  en  1868,  bien  qu'une  commission  nommée  en  1864  eût  déclaré 
que  la  criminalité  n'avait  pas  augmenté  pendant  les  15  dernières  années. 
Mais  à  Ncufchàlel  elle  est  abolie  depuis  1854,  elle  l'a  été  à  Zurich  à  une 
énorme  majorité  en  1866,  et  n'existe  plus  depuis  la  même  époque  dans  le 
Tessin. 

Nous  n'avons  plus  à  revenir  sur  l'histoire  de  cette  peine  en  Toscane, 
histoire  exposée  d'une  manière  on  ne  peut  plus  intéressante,  dans  une  bro- 
chure de  M.  Haus  :  La  peine  de  mort,  son  passé,  son  présent  et  son  avenir. 
Mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'elle  n'a  été  maintenue  en  Italie  en 
1865  que  par  suite  de  l'opposition  de  la  lre  chambre,  d'accord  en  cela 
avec  le  gouvernement,  que  la  2dc  chambre  l'avait  supprimée  à  la  majorité 
de  150  voix  contre  91,  et  que  dans  le  nouveau  projet  elle  est  supprimée, 
bien  que  le  meurtre  et  le  vol  soient  jusqu'ici  un  peu  à  l'ordre  du  jour  dans 
ce  pays  encore  troublé. 
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En  Portugal,  supprimée  de  fait  depuis  1852,  la  peine  capitale  fut  sup- 
primée de  droit  le  31  décembre  1866  à  une  majorité  de  98  voix  contre  2 
dans  la  chambre  des  députés,  à  l'unanimité  dans  le  Sénat. 

En  Espagne,  l'abolition  a  été  proclamée  par  la  junte  supérieure  de  la 
révolution,  en  1868,  comme  un  des  droits  du  peuple.  Et  la  motion  d'aboli- 
tion du  député  Moyna  a  été  renvoyée  à  la  commission  pour  l'élaboration  de 
la  constitution.  En  outre  le  gouvernement  provisoire  a  télégraphié  en  mars 
1869  au  gouvernement  de  Cuba  Tordre  de  ne  plus  exécuter  les  insurgés. 
Nous  regrettons  cependant  de  devoir  faire  observer,  que  ces  déclarations 
généreuses  se  concilient  difficilement  avec  la  répression  parfois  cruelle  des 
derniers  troubles  en  Espagne,  et  surtout  avec  l'exécution  récente  d'un 
général  des  insurgés  à  Cuba. 

En  Belgique,  malgré  les  efforts  des  abolitionisles,  la  peine  de  mort  reste 
inscrite  dans  le  Gode  pénal,  mais  depuis  plusieurs  années  l'on  n'exécute 
plus.  La  Hollande  qui  avait  devancé  la  Belgique  en  1854,  en  remplaçant, 
par  la  réclusion  à  temps,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  tous  les  cas 
où  le  Code  pénal  les  comminait  et  en  préparant  ainsi  les  voies  à  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  vient  encore  de  faire  un  pas  de  plus.  En  effet  la  seconde 
chambre  des  Étals  généraux  a  adopté,  par  48  voix  contre  30,  le  projet  de 
suppression  du  gouvernement,  dont  un  des  plus  ardents  abolitionnistes  de 
ce  pays,  M.  Jolies,  entretenait  les  lecteurs  de  la  Revue  dans  la  dernière 
livraison,  et  ce  savant  magistrat  espère  non-seulement  que  la  première 
chambre  suivra  la  seconde  dans  cette  voie,  mais  que  la  majorité  sera  plus 
forte  encore.  Une  chose  à  noter,  c'est  que  les  arguments  tirés  de  l'Écriture 
sainte  ont  eu  une  large  place  dans  la  discussion,  qui  semble  avoir  été  aussi 
brillante  que  complète. 

La  Suède  avait  énormément  à  faire  au  commencement  de  ce  siècle  pour 
mettre  sa  législation  criminelle  au  niveau  de  celle  des  autres  peuples. 
Là  aussi  la  question  marche.  La  peine  capitale,  qui  a  failli  être  supprimée 
en  1867,  n'existe  plus  depuis  1864  que  d'une  manière  alternative,  sauf 
dans  un  seul  cas,  celui  de  meurtre  commis  par  un  forçat,  en  l'absence  de 
circonstances  atténuantes.  Dans  tous  les  autres  cas,  même  en  l'absence  de 
ces  circonstances,  les  juges  ont  le  droit  de  ne  pas  prononcer  cette  peine 
et  de  la  remplacer  par  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Un  traité  de 
M.  d'Olivecrona,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  celte  Revue,  un  des 
meilleurs  ouvrages  qui  aient  paru  sur  celte  matière,  expose  avec  clarté 
l'état  de  la  question  en  Suède,  et  il  est  impossible  de  sortir  de  cette  lecture 
sans  être  convaincu  que  le  dernier  supplice  n'est  plus  nécessaire  dans  ce 
pays  au  maintien  de  l'ordre  public. 
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C  est  encore  à  M.  cTOlivecrona  que  nous  devons  quelques  renseignements 
sur  l'état  de  la  question  en  Norwége.  Le  Storthing  ayant  approuvé  un 
rapport  de  la  commission  de  justice  concluant  à  l'examen  du  problème  par 
le  gouvernement,  on  peut  s'attendre  à  le  voir  soumis  à  une  discussion 
prochaine.  La  brochure  de  M.  d'Olivecrona  renferme  un  tableau  statistique 
des  plus  complets,  dont  il  résulte,  que  pour  une  période  de  25  ans,  de  1843 
à  1867,  il  n'y  a  eu  en  Norwége,  sur  130  condamnations  à  mort,  que 
16  exécutions,  et  depuis  1867  aucune.  Ce  tableau  indique  la  nature,  le 
nombre  des  crimes  pour  chaque  année;  il  fait  voir  que,  dans  cette  période, 
on  peut  compter  un  total  de  13  années  sans  exécutions  capitales,  et  que 
de  1850  à  1853,  ainsi  que  de  1865  à  1867  lechafaud  n'a  pas  été  dressé 
une  seule  fois.  Enfin,  en  mettant  en  regard  les  condamnations  suivies 
d'exécution,  avec  les  cas  dans  lesquels  on  a  fait  usage  du  droit  de  grâce, 
il  en  arrive  à  cette  conclusion,  que  l'exercice  de  ce  droit  est  toujours  et 
nécessairement  arbitraire  et  injuste,  et  que,  du  moment  où  la  question 
est  posée  comme  suit  :  «  un  criminel  condamné  à  mort  perdra-t-il  la  vie 
ou  la  conservera-t-il?  »  ce  droit  de  vie  et  de  mort  ne  doit  jamais  rester  eu 
dernier  lieu  à  la  décision  arbitraire  d'un  homme.  Or  qui  fait  le  procès 
au  droit  de  grâce,  fait  aussi  le  procès  à  la  peine  capitale  :  car  beaucoup 
de  partisans  de  cette  peine,  frappés  des  inconvénients  que  son  application 
présente,  forment  le  vœu  qu'on  la  maintienne  dans  la  législation  comme 
une  menace  suspendue  sur  la  tête  du  coupable,  et  qu'on  exécute  le  moins 
possible.  M.  d'Olivecrona  fait  remarquer  que,  parmi  les  16  exécutés  pour 
une  période  de  25  ans,  figurent  deux  condamnés  à  mort  pour  assassinat 
commis  par  fanatisme  religieux,  et  il  observe  avec  raison  qu'il  ne  parait 
pas  seulement  cruel,  mais  encore  impolitique  d'appliquer,  en  pareil  cas, 
la  peine  capitale. 

En  Russie  cette  pénalité  était  appliquée  par  les  tribunaux  militaires  et 
les  commissions  extraordinaires,  dans  beaucoup  de  cas  où  les  tribunaux 
ordinaires  ne  l'auraient  pas  prononcée.  La  compétence  des  juridictions 
militaires  a  été  restreinte,  et  la  juridiction  commissariale  supprimée 
en  1864. 

En  Angleterre  la  peine  capitale  est  limitée  aux  cas  de  haute  trahison,  et 
de  meurtre  (dans  sept  espèces).  Une  motion  d'abolition  a  été  rejetée.  Mais 
les  exécutions  ne  se  font  plus  qu'à  huis  clos.  Là  aussi  la  question  gagne 
visiblement  du  terrain.  D'illustres  hommes  d'état  qui  considéraient  ce 
moyen  de  répression  comme  indispensable  ont  changé  d'opinion,  et  les 
idées  nouvelles  peuvent  compter  au  nombre  de  leurs  adhérents  le  ministre 
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Bright,  qui,  dans  une  lettre  adressée  à  un  de  ses  amis  de  New- York,  rap- 
portée par  M.  Hetzel,  exprime  ses  convictions  à  ce  sujet  dans  un  langage 
plein  de  force  et  d  élévation. 

Citons  encore,  parmi  les  États  qui  ont  aboli  la  peine  de  mort,  la  Roumanie 
en  1864,  et,  en  Amérique,  le  Michigan  en  1847,  Rhode  Island  en  1852,  le 
Wisconsin  en  1853,  le  Mexique  en  1868  (vote  du  congrès),  et  les  Etals- 
Unis  de  Colombie  en  1864.  Il  n'y  a  guère  en  Europe  que  la  Turquie,  et  son 
ancienne  vassale  la  Grèce,  encore  souffrante  d'un  long  asservissement,  qui 
soient  restées  indifférentes  au  mouvement  général  par  lequel  les  nations 
sont  entraînées  vers  une  législation  plus  humaine  et  plus  douce.  Sans  doute 
il  est  arrivé  que  dans  certains  États,  après  avoir  supprimé  la  peine  capitale, 
on  la  rétablie,  mais  jamais  on  n'a  pu  alléguer,  pour  justifier  ce  rétablisse- 
ment, l'augmentation  de  la  criminalité.  Loin  de  là,  des  documents  établissent 
que  la  criminalité  n'avait  pas  augmenté.  Il  en  a  été  ainsi,  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer,  en  Autriche  sous  Joseph  II,  en  Toscane  sous  ses  Grands 
Ducs,  à  Fribourg  en  1 866,  en  Saxe  et  dans  le  duché  de  Nassau  à  l'époque 
actuelle.  Ces  expériences  ont  toutes  été  favorables  à  la  cause  de  l'abolition,  et, 
si  des  raisons  politiques  ont  faitrétablir,  dans  ces  États,  un  moyen  de  répres- 
sion dont  l'inutilité  est  démontrée  et  dont  les  inconvénients  sont  certains,  le 
parti  ou  l'homme  politique  dont  l'influence  a  déterminé  ce  mouvement  rétro- 
grade, n'aura  que  la  satisfaction  de  retarder,  de  quelques  années,  une 
salutaire  réforme  réclamée  par  notre  civilisation. 

C'est  lorsqu'on  suit  M.  Hetzel  dans  ce  que  l'on  peut  appeler  les  conclu- 
sions de  son  ouvrage,  dans  son  étude  de  la  peine  de  mort  à  divers  points  de 
vue,  notamment  aux  points  de  vue  juridique,  politique,  philosophique,  an- 
thropologique, théologique  et  historique,  que  l'on  comprend  combien  il  est 
utile  de  se  former,  par  l'étude  de  l'histoire  d'une  question  sociale,  à  la  dis- 
cussion de  cette  question  elle-même.  On  comprend  mieux  l'esprit  de  chaque 
système,  on  en  voit  les  inconvénients,  on  ne  se  perd  point  dans  des  théories 
abandonnées,  dont  la  fausseté  est  aujourd'hui  reconnue,  et  par  lesquelles 
l'esprit  humain  a  dû  passer  cependant  pour  arriver  à  une  vérité  plus  com- 
plète ;  on  ne  se  fait  point  une  idée  exagérée  de  l'intimidation  produite  par  des 
peines  dures  et  cruelles,  on  ne  se  forge  pas  de  craintes  chimériques,  et  l'on 
n'affirme  plus  à  priori  que  toute  justice  et  toute  sécurité  résident  dans  le 
bourreau  et  qu'il  est  le  lien  de  la  société  humaine. 

Cette  manière  d'aborder  la  question  s'écarte  un  peu  du  mode  de  dis- 
cussion, assez  universellement  adopté  en  France  et  en  Belgique.  La  science 
s'est  bornée,  chez  nous  et  chez  nos  voisins  du  Midi,  à  examiner  le  problème 
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à  un  point  de  vue  exclusivement  juridique.  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
elle  s'est  demandé  quelles  étaient  les  conditions  de  légitimité  de  toute  peine 
en  général  et  elle  en  a  établi  trois  :  la  justice  intrinsèque  de  la  peine,  son 
utilité  et  sa  nécessité.  La  justice  intrinsèque  de  la  peine  dérive  du  prin- 
cipe de  l'expiation.  Pour  qu'elle  soit  légitime,  pour  que  le  pouvoir  social 
ait  le  droit  de  l'appliquer,  il  faut  en  outre  qu'elle  soit  utile  et  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre  social.  Mais  cela  suffit  et  aucune  autre  condition 
n'est  exigée. 

On  pourrait  cependant  se  demander,  à  l'occasion  de  telle  ou  telle  peine 
en  particulier,  si  cette  théorie  satisfait  pleinement  l'esprit.  On  nous  dit 
que  le  principe  de  l'expiation  justifie  la  peine  de  mort  dans  sa  nature 
intrinsèque,  que  le  coupable  condamné  à  mort  ne  peut  se  plaindre  de  subir 
une  injustice,  si  lui-même  il  a  froidement  et  avec  préméditation  tué  son 
semblable.  Qui  susceperint  gladium  gladio  peribunt.  Mais  la  peine  de 
mort  qualifiée,  c'est-à-dire  accompagnée  de  tortures,  se  justifierait  de  la 
même  manière  dans  sa  nature  intrinsèque,  pour  les  cas  d'assassinat  com- 
pliqué de  cruautés  horribles.  Et  d'un  autre  côté,  pour  qui  réfléchit  saine- 
ment, cette  espèce  de  martyre  dont  on  menacera  le  coupable,  n'exercera- 
t-il  pas  un  effet  d'intimidation  plus  grand  que  la  peine  de  mort  simple? 
Le  criminel  ne  pourra  pas  dire  :  ce  n'est  qu'un  mauvais  quart  d'heure  à 
passer.  Car  on  s'efforcera  de  prolonger  son  supplice  par  tous  les  moyens 
possibles.  Voilà  donc  une  peine  plus  efficace  que  la  peine  de  mort  simple; 
elle  frappera  plus  fortement  l'imagination  du  coupable;  on  pourra  soutenir 
qu'elle  empêchera  des  crimes  que  la  simple  peine  capitale  n'eût  point  suffi 
à  empêcher,  qu'elle  est  dès  lors  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  social. 
Elle  est  d'un  autre  côté  justifiée  dans  certains  cas  par  le  principe  de 
l'expiation.  Et  cependant  on  la  repousse,  on  la  condamne  avec  raison. 

Utile,  nécessaire,  justifiée  par  le  principe  de  l'expiation  dans  sa  nature 
intrinsèque,  la  peine  de  mort  serait-elle  légitime?  C'est  en  répondant  néga- 
tivement même  à  la  question  ainsi  posée,  que  les  écrivains  allemands  vont 
plus  loin  en  général  que  ceux  de  ce  côté  du  Rhin. 

Et  quel  est  le  motif  qui  leur  dicte  cette  réponse  absolue  ? 

C'est  un  principe  d'humanité;  c'est  la  conviction  profonde  que,  pour 
désapprendre  aux  individus  la  cruauté,  il  n'est  pas  bon  de  commencer  par 
la  pratiquer  soi-même,  et  qu'il  est  immoral  de  se  servir  d'eux  comme  de 
simples  instruments  pour  intimider  les  autres.  C'est  ainsi  que,  quand  on 
se  place  en  présence  de  la  peine  de  mort,  on  se  trouve  en  face  d'une  série  de 
doutes  inquiétants,  que  la  théorie  du  droit  de  punir  fondée  sur  le  principe 
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de  l'expiation,  sur  l'utilité  et  la  nécessité  de  la  peine  ne  résout  pas.  Le 
cercle  d'action  de  la  justice  humaine  n'est-il  pas  borné  par  les  limites 
mêmes  de  ce  monde  restreint  où  elle  s'exerce  ?  IVempiétons-nous  pas  sur 
le  domaine  de  la  divinité,  en  retranchant  un  homme  non  pas  seulement 
de  la  société  civile,  mais  du  nombre  des  êtres  humains  ?  L'un  des  objets 
de  la  peine,  d'après  la  douce  philosophie  moderne,  n'est-il  pas  l'améliora- 
tion morale  du  coupable  ?  Lorsqu'un  homme  a  commis  un  crime,  peut-on 
exiger  en  dogme  sa  perversité,  prétendre  lire  dans  son  âme,  le  déclarer 
incurable  et  le  renvoyer  au  bon  Dieu  comme  un  effet  prolesté  ?  «  Wenn 
er  etn  Yerbrechen  ausùbt  wird  er  dem  lieben  Gott  als  ein  protestirter 
Wechsel  zurûckgeschickt  (*)?  » 

La  société  peut-elle  agir  ainsi  alors  surtout  qu'aux  passions  violentes, 
dont  naissent  les  grands  crimes,  s'unissent  souvent  de  grandes  et  belles 
qualités,  quelquefois  momentanément  effacées  sous  la  rouille  du  vice,  mais 
souvent  aussi,  éclatantes  encore  au  milieu  de  ces  hontes?  Enfin  la  justice 
sociale,  avec  la  conscience  de  ses  imperfections  et  des  erreurs  qu'elle  peut 
commettre,  a-t-elle  le  droit  de  prononcer  une  peine  immédiatement  et  à 
tout  jamais  irréparable? 

Toutes  ces  incertitudes  devant  lesquelles  la  science  est  restée  générale- 
ment assez  indécise  en  Belgique,  et  que  l'on  a  présentées  souvent  ou 
résumées  comme  do  simples  inconvénients  de  la  peine  de  mort,  sont 
devenues  en  Allemagne  des  cas  de  conscience  fort  sérieux,  et  ont  donné 
naissance,  par  le  besoin  d'une  solution,  à  une  infinité  de  systèmes  divers. 
Il  est  arrivé  ou  que  l'on  a  allégué  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  vie 
humaine, —  évidemment  soumis  à  une  première  exception  en  cas  de  légitime 
défense;  —  ou  que  Ton  a  considéré,  avec  M.  Charles  Lucas,  la  régénération 
morale  du  condamné  comme  but  essentiel  de  la  peine;  ou  que,  se  plaçant 
sur  le  terrain  philosophique,  on  a  considéré  la  peine  de  mort  appliquée  au 
meurtrier  comme  une  règle  nécessaire  de  morale  universelle  ;  ou  bien 
encore  que,  au  point  de  vue  théologique,  on  l'a  défendue,  soit  comme  auto- 
risée, soit  comme  prescrite  par  les  saintes  écritures,  etc..  De  là  sont  nées 
une  foule  de  théories  diverses  :  théologiens  soutenant,  les  livres  saints  en 
main,  que  la  peine  capitale  est  autorisée  ou  proscrite,  indifférents  dès  lors 
à  la  question  de  nécessité;  philosophes  discutant  la  question  à  un  point  de 
vue  essentiellement  philosophique;  politiques  ne  voyant  guère  que  la 
question  de  nécessité;  historiens  esclaves  des  traditions  anciennes;  anthro- 

(i)  Mettermaier,  Ubcr  die  Todeutrafc, 
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pologisles  insistant  sur  l'incertitude  de  la  responsabilité;  enfin  jurisconsultes 
examinant  la  question  de  droit  au  dessus  de  toute  autre.  La  création  de 
toutes  ces  écoles  était  un  fait  dont  il  fallait  tenir  compte,  et  M.  Hetzel  s  est 
attaché  à  les  combattre  chacune  avec  ses  propres  armes.  C'était  en  réalité  le 
seul  moyen  de  persuader,  et  nous  pensons  que  Tune  des  grandes  causes  des 
fréquents  échecs  subis  par  les  abolitionistes  réside  dans  ce  fait,  qu'ils  ont 
souvent  opposé  aux  philosophes  des  textes  de  la  Bible,  aux  jurisconsultes  des 
observations  anthropologiques,  aux  théologiens  des  systèmes  philosophiques 
ou  juridiques,  sans  discernement  et  sans  distinction.  Gelait  un  mauvaismoyen 
de  réussir,  chaque  esprit  et  non  pas  seulement  chaque  pays  ayant  ses  mœurs 
et  ses  habitudes  particulières,  et  étant  plus  ou  moins  accessible  à  tel  ou  tel 
raisonnement.  M.  Hetzel  Ta  parfaitement  compris.  Il  suit  l'adversaire  sur 
son  terrain  et  lui  abandonne  le  choix  des  armes.  Il  se  place  d'abord  au  point 
de  vue  juridique  et  accepte  le  principe  de  l'expiation  comme  un  principe 
in  contestable,  mais  dont  l'application  à  l'échelle  des  peines  est  radicalement 

m 

fausse,  si  Ton  considère  la  peine  de  mort  comme  le  dernier  degré  de 
celte  échelle.  Il  n'est  pas  question  de  justice  absolue  et  la  justice  humaine 
n'est  que  relative.  L'équité  exige  que  toutes  les  peines  soientgraduées  comme 

* 

les  crimes  le  sont  :  il  y  a  en  effet  entre  les  crimes,  et  d'un  crime  à  un  crime 
plus  grand,  du  meurtre  même  jusqu'à  l'assasinat,  non  pas  un  passage 
brusque  mais  une  transition  lente  et  graduelle;  et  les  cas  d'assassinats  sont 
tellement  différents  que  les  moyens  de  les  réprimer  doivent  être  gradués  de 
même.  Et  cependant,  entre  la  peine  de  mort  et  les  autres  peines,  il  y  a  un 
abîme  insondable,  un  gouffre  qu'on  ne  saurait  combler.  On  ne  pourrait  tout 
au  moins  établir  une  gradation  qu'au  moyen  de  ces  punitions  corporelles 
qu'admettaient  nos  pères  plus  conséquents  que  nous,  et  il  nous  faudrait 
de  plus,  pour  être  logique,  admettre  ces  exécutions  accompagnées  de 
supplices  horribles,  au  moyen  desquelles  on  cherchait  à  réprimer  des 
attentats  extraordinaires. 

M.  Hetzel  réfute  de  même  plusieurs  autres  théories,  qui  nous  paraissent 
reposer  sur  de  simples  affirmations  dont  nous  ne  voyons  pas  la  prétendue 
évidence.  Il  insiste  sur  cette  circonstance,  que  les  nombreuses  erreurs 
commises  par  les  juges  doivent  faire  rejeter  la  peine  de  mort ,  si 
l'on  se  place  sur  le  terrain  de  la  pratique  judiciaire.  Et,  Adèle  avant 
tout  à  son  rôle  d'historien,  il  déroule  à  nos  yeux  le  lugubre  tableau 
des  erreurs  judiciaires  commises  dans  divers  pays  où  la  justice  est  parfai- 
tement organisée,  la  liste  trop  longue  des  innocents  condamnés  et  exécutés 
dans  noire  siècle!  notre  siècle  de  lumières  et  de  progrès!  Quelques  exern- 


—  453  — 

■ 

pies  seulement.  0'  Connell  défendit  trois  frères  qui  furent  exécutés  pour 
assassinat  et  déclarés  plus  tard  innocents.  Et  cependant  la  loi  anglaise  exige 
l'unanimité  du  jury.  Deux  innocents  furent  condamnés  à  la  peine  capitale 
en  1804,  en  Hanovre,  par  suite  de  faux  témoignages,  et  quoique  leur 
innocence  fut  reconnue  assez  à  temps  pour  empêcher  leur  exécution,  l'un 
deux  s'était  déjà  donné  la  mort  en  prison.  Le  député  de  la  diète  de  l'empire, 
Gol d mark,  fut  condamné  à  mort  en  1848  et  voilà  qu'après  20  ans  un  procès 
en  révision  vient  de  constater  son  innocence.  Bien  qu'un  motif  de  droit  ait 
empêché  la  réhabilitation  de  Lesurques,  son  innocence  ne  fait  plus  doute 
pour  personne.  En  1826  neuf  condamnations  à  mort  ont  été  prononcées  en 
France,  suivant  M.  Hetzel, contre  des  innocents.  Ajoutons  à  cela  quelques 
autres  faits.  La  Rochefoucauld  s'est  convaincu,  dit  M.  Haus,  que,  pendant  une 
période  de  20  ans,  six  arrêts  de  mort  ont  été  cassés  annuellement  et  suivis 
d'acquittement  des  condamnés  par  un  autre  jury.  Enfin  en  Belgique  même 
il  y  a  eu  de  tristes  exemples  d'innocents  condamnés  à  mort,  et  d'arrêts  de 
révision  venant  plus  tard  constater  leur  innocence.  Que  la  justice  humaine 
soit  faillible,   cela   n'est  donc  douteux  pour  personne,  et  ce  serait  folie, 
pour  un  pays  quelconque,  de  se  flatter  d'avoir  des  juges  incapables  d'erreur. 
11  y  a  même  une  triste  contradiction  à  inscrire  dans  la  loi  le  droit  de  révi- 
sion, à  indiquer  la  procédure  à  suivre  pour  la  révision  d'un  procès  criminel, 
et  à  admettre  d'un  autre  côté  une  peine  imm.édatement  et  à  tout  jamais 
irréparable.  Mais,  dira-t-on,  on  n'exécutera  que  quand  on  sera  sûr  que  les 
juges  ne  se  seront  pas  trompés.  Où  donc  trouver  cette  sûreté  ?  Est-ce  dans 
l'opinion  du  chef  du  gouvernement?  Et  lui  accordera-l-on  le  don  d'infailli- 
bilité qu'il  faut  bien  refuser  au  jury?  Croit-on  que,  si  celui-ci  n'avait  pas  été 
sûr  de  la  culpabilité,  il  eût  condamné?  Est-ce  dans  les  témoignages  recueillis 
au  débat?  Mais  est-il  impossible  que  les  témoins  se  trompent  ou  qu'ils 
mentent,  et  pouvons-nous  toujours  découvrir  dans  les  mystères  du  cœur 
humain,  le  motif  quelquefois  incompréhensible,  qui  pousse  des  témoins  à 
altérer  la  vérité?  Est-ce  dans  l'aveu  du  condamné?  Mais  s'il  est  écrit  que 
Ton  n'exécutera  plus  qu'en  cas  d'aveu,  plus  personne  n'avouera,  les  plus 
grands  criminels,  les  scélérats  déterminés  surtout  n'avoueront  jamais. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  injustice  relative  de  n'exécuter  que  ceux  qui 
avouent  leur  crime?  Et  n'a-t-on  pas  vu  des  cas  plus  nombreux  qu'on  ne 
pense  (M.  Hetzel  en  cite  plusieurs)  où  l'imagination  surexcitée  de  l'accusé, 
le  pousse  à  se  reconnaître  coupable  d'un  crime  qu'il  n'a  pas  commis  ?  Il  y 
en  a  eu  des  exemples  et  plusieurs,  et  l'innocence  de  ces  malheureux  a  été 
plus  tard  parfaitement  démontrée. 
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C'est  ici  peut-être  que  M.  Helzel  eût  dû  placer  son  chapitre  de  la  peine  de 
mort  envisagée  au  point  de  vue  anthropologique.  Indépendamment  en  effet 
des  erreurs  que  les  juges  peuvent  commettre  sur  la  personne  de  fauteur  d'une 
infraction,  ils  en  peuvent  commettre  et  bien  plus  facilement  encore  sur  sa 
responsabilité  morale.  C'est  ici  surtout  qu'il  faudrait,  aux  jurés  comme 
aux  juges,  et  des  connaissances  tout  à  fait  spéciales,  et  une  sagacité  plus 
qu'ordinaire  pour  éviter  mille  chances  d'erreur.  Et,  même  avec  ce  tribunal 
idéal,  la  possibilité  d'une  fausse  appréciation  de  l'état  mental  de  l'accusé  au 
moment  du  crime  subsiste  toujours.  Tout  est  ici  présomptions,  inductions, 
probabilités,  absence  de  certitude,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  certains 
crimes  énormes,  et  incompréhensibles  par  leur  énormité  même.  Quand  on 
parcourt  rapidement  les  questions  qui  se  présentent  sous  le  rapport  de  la 
responsabilité,  on  demeure  épouvanté,  éperdu  au  milieu  des  incertitudes 
que  présente  la  matière.  A  quel  âge  est-elle  suffisamment  complète  pour 
permettre  l'application  de  la  peine  de  mort?  Est-ce  à  la  15m*  année  comme 
le  portait  la  Caroline,  à  la  21 me  comme  le  décident  des  législations  nou- 
velles, à  la  17me  comme  le  portait  le  Code  pénal  de  1813,  à  la  J9"*  comme 
le  porte  le  Code  belge?  A  quel  âge  cesse-t-elle  ?  Et  si  l'on  admet  une 
responsabilité  restreinte  sous  l'influence  de  l'âge,  d'autres  influences  ne 
peuvent-elle  pas  également  restreindre  la  responsabilité,  sans  l'annihiler 
entièrement  ?  C'est  ce  que  soutient,  dans  une  brochure  remarquable  sur 
les  art.  46  à  52  du  projet  de  nouveau  Code  pénal  Allemand,  le  juge  de 
district  Von  Roenne,  et  il  justifie  son  opinion  par  des  considérations  d'une 
importance  et  d'une  gravité  extrêmes.  La  responsabilité  varie  suivant  le 
tempérament,  suivant  la  race,  suivant  les  dispositions  physiques  et  sous 
l'action  d'une  foule  de  circonstances,  chez  un  même  individu.  Illusions, 
hallucinations,  idées  fixes, superstition,  fanatisme,  égarement  momentané  ou 
persistant  de  la  raison,  et  par  dessus  tout  ardeur  exagérée  des  passions, 
tout  cela  modifie  la  responsabilité  à  un  degré  inouï,  sans  l'anéantir.  Qui 
donc  se  flattera  d'apprécier  jamais,  d'une  manière  exacte  et  sûre,  le  degré 
de  responsabilité  dans  tel  ou  tel  cas  particulier?  Bien  des  fois  le  hasard 
a  fait  découvrir  que  des  condamnés  étaient  tout  simplement  fous,  tandis 
qu'on  les  croyait  coupables.  Cette  folie  ne  s'est  souvent  révélée  qu'après  la 
condamnation,  et  par  l'observation  attentive  des  prétendus  criminels  pendant 
leur  emprisonnement,  observation  impossible  en  cas  d'exécution.  Dieu 
seul  sait  si  des  condamnés  que  l'on  a  exécutés  n'étaient  pas  après  tout  des 
insensés.  Nouvelles  et  effrayantes  chances  d'erreur.  L'anéantissement, 
l'affaiblissement  de  la  responsabilité  peut  avoir  existé  au  moment  du  crime 
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sans  qu'une  âme  humaine  puisse  en  avoir  le  moindre  soupçon,  et  le  crime 
lui-même  n'a  souvent  été  que  le  premier  acte  de  la  folie.  Feuerbach,  au 
moment  où  il  était  encore  l'un  des  plus  ardents  partisans  de  la  peine 
capitale,  en  était  réduit  lui-même  à  faire  l'étrange  aveu  qu'on  va  lire  : 
«  Chaque  fois  qu'un  crime  énorme  a  été  commis,  on  dirait  que  le  coupable 
s'est  trouvé  sous  l'empire  d'une  espèce  de  délire,  pendant  lequel  ses  facul- 
tés intellectuelles  étaient  absentes.  » 

Dira-t-on  avec  Joseph  De  Maistre  :  «  Qu'un  innocent  périsse,  c'est  un 
malheur  comme  un  autre  »  ?  Non,  ce  n'est  pas  un  malheur  comme  un 
autre;  si  un  de  vos  amis,  un  de  vos  parents,  était  victime  d'un  pareil 
malheur,  vous  ne  diriez  plus  :  «  c'est  un  malheur  comme  un  autre, 
c'est  une  tuile  qui  tombe.  »  Vous  diriez  à  la  société  que,  n'ignorant 
pas  la  faiblesse  des  jugements  humains,  et  sachant  qu'elle  pouvait  se 
tromper,  le  sachant  trop  bien  par  de  tristes  expériences,  elle  est  cou- 
pable d'avoir  établi  une  peine  immédiatement  et  à  jamais  irréparable. 
La  société  n'est  pas  responsable  de  l'accident  auquel  elle  n'a  aucune  part; 
elle  l'est  lorsque,  avec  la  conscience  de  sa  faillibililé,  elle  agit  comme 
si  elle  était  infaillible,  et  si  une  créature  humaine  meurt  injustement  sur 
lechafaud,  le  pouvoir  social  n'a  pas  le  droit  de  s'en  laver  les  mains  et  de 
se  dire  :  je  suis  innocent  du  sang  de  ce  juste. 

Au  point  de  vue  politique,  on  se  demande  si  la  peine  de  mort  remplit 
son  but,  si  c'est  une  bonne  peine  (zweckmâssig),  une  peine  efficace  et  dont 
les  avantages  dépassent  les  inconvénients,  une  peine  qui  ne  pourrait  être 
remplacée  efficacement  par  aucune  autre,  et  dont  le  maintien  est  indispen- 
sable à  la  sécurité  sociale.  Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  questions  se 
rattachent  intimement,  dans  la  pensée  de  presque  tous  les  partisans  actuels 
de  la  peine  de  mort,  à  la  question  de  légitimité.  Quelques  philosophes,  dis- 
ciples de  Hegel,  persistent  seuls  à  envisager  la  peine  de  mort  comme  une 
nécessité  morale,  et  le  pouvoir  social  comme  le  vengeur  de  la  morale  uni- 
verselle. Et  bien,  à  tous  ces  points  de  vue,  la  peine  capitale  est  illégitime. 
Son  efficacité  n'est  jamais  que  relative  :  elle  a  existé  presque  partout, 
et  nulle  part  le  meurtre,  l'incendie  ni  l'assassinat  n'ont  disparu.  Présente-t- 
elle plus  d'efficacité  que  les  travaux  forcés  à  perpétuité?  Pour  répondre 
à  cette  question,  consultons  d'abord  la  théorie,  puis  l'expérience.  En 
théorie,  il  parait  assez  naturel  que  la  peine  de  mort  intimide  plus  encore 
que  la  détention  perpétuelle.  Mais  on  fera  bien  de  réfléchir  que  les  plus 
grands  crimes  supposent  des  passions  d'une  violence  extrême,  que  le  cou- 
pable a  laissé  se  développer  dans  son  âme,  et  qui  éclatent  tout  d'un  coup 
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avec  une  énergie  presque  irrésistible;  que  le  châtiment  n'est  rien  moins 
que  certain,  et  que  le  criminel  se  figure  presque  toujours  avoir  pris  ses 
mesures  de  manière  à  pouvoir  échapper  à  toute  espèce   de  répression. 
Sans  doute  si  la  peine  de  mort  se  présentait  à  leur  esprit  comme  immi- 
nente et  certaine,  elle  serait  un  frein  puissant,  et  encore  y  a-l-il  des  cas 
où,  après  avoir  froidement  prémédité  et  commis  son  forfait,  le  coupable 
va  de  lui-même  se  livrer  à  la  justice,  là  même  où  la  peine  de  mort  existe, 
où  il  sait  qu'elle  est  encore  appliquée.  Quand  toutefois  l'amour  du  gain 
a  été  la  cause  déterminante  du  crime,  celui  qui  a  cédé  à  ce  vil  penchant 
n'aurait  certes  pas  succombé  s'il  avait  eu  devant  lui  la  perspective  des 
travaux  forcés   à  perpétuité.    Pour  peu   que  cette  perspective  se   pré- 
sente à  son  esprit  avec  un  degré  quelconque  de  probabilité,  elle  fait  dis- 
paraître le  mobile  du  crime,  et  la  crainte  du  châtiment  entre  à  sa  place 
dans  l'âme  du  malfaiteur.  La  certitude  de  la  peine  est  donc,  encore  plus 
que  la  gravité  de  celle-ci,  une  condition  de  son  efficacité.  Le  criminel  par 
passion  craindra  peut-être  moins  la  mort  que  la  privation  perpétuelle  de 
la  liberté,  et  quant  au  criminel  par  intérêt,  il  a  plus  de  chance  d'échapper 
à  toute  répression  si  l'action  qu'il  va  commettre  est  punie  de  mort,  que 
si  elle  est  punie  de  toute  autre  peine.  De  quoi  cela  provient-il?  De  plu- 
sieurs causes.  D'abord  la  découverte  du  crime  lui-même  est  d'autant  plus 
incertaine,  que,  comme  il  n'existe  rien  de  plus  grave  que  la  mort  dans 
notre  législation,  qu'il  l'encourt  déjà  par  son  crime,  et  ne  peut  Pen- 
courir  qu'une  fois,  il  ne  reculera  devant  aucune  autre  violation  du  droit 
pour  en  effacer  les  traces.  De  là  une  première  incertitude.  En  second  lieu 
supposons  que  le  crime  soit  découvert,  il  n'est  pas  sûr  qu'on  en  poursuive 
l'auteur  ;  et  si  des  poursuites  sont  entamées,  il  est  d'autant  plus  incertain 
qu'elles  soient  suivies  de  condamnation,  qu'une  erreur,  quand  il  s'agit  de 
la  peine  capitale,  pèserait  comme  un  remords  éternel  sur  la  conscience 
des  jurés.  Enfin,  après  tout  cela,  l'application  fréquente  du  droit  de  grâce, 
comme  il  l'a  été  en  Belgique,  par  exemple,  de  1831  à  186.5,  lui  offre  encore 
huit  chances  contre  une  d'échapper  au  dernier  supplice.  On  le  voit,  le 
filet  de  la  justice  a'des  mailles  si  larges,  quand  il  s'agit  de  l'application 
de  la  peine  de  mort,  qu'il  faudrait  bien  du  malheur  à  l'auteur  d'un  crime 
capital,  pour  qu'il  n'échappât  point  à  toute  répression,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  lui-même  se  livrer  à  la  police,  cas  auquel  la  peine  de  mort  ne  l'intimide 
guère  et  n'a  pas  atteint  son  but. 

Il  est  donc  bien  douteux  en  théorie  que  la  peine  de  mort  soit  plus 
efficace  que  la  réclusion  perpétuelle.  Si  d'un  autre  côté  nous  consultons 
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l'expérience,  elle  nous  apprend  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Elle 
n'existe  plus  en  Finlande,  en  Islande,  en  Portugal,  dans  la  république  de 
St-Marin,  dans  le  duché  d'Oldenbourg,  en  Roumanie,  en  Toscane,  à  Neuf- 
chàtel,  à  Zurich,  dans  le  Tessin  ni,  dans  le  nouveau  monde,  au  Mexique, 
dans  les  États-Unis  de  Colombie,  dans  le  Wisconsin,  dans  le  Rhode-Island, 
dans  le  Michigan  ;  elle  est  supprimée  pour  les  crimes  de  droit  commun  en 
Russie,  pour  les  crimes  politiques  dans  une  foule  d'États  ;  elle  estsupprimée 
de  fait  en  Hollande,  en  Belgique  et  en  Suède;  elle  n'existait  plus  hier 
encore  dans  le  duché  de  Nassau  ni  en  Saxe,  et  on*  ne  se  plaignait  pas  de 
son  abolition  ;  elle  est  restreinte  dans  des  proportions  considérables  partout, 
dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé,  et  en  aucun  pays  on  ne  songe  à  la 
rétablir  ;  en  aucun  de  ces  pays  où  la  peine  de  mort  a  été  complètement 
supprimée,  pays  si  divers  de  mœurs,  de  climat  et  de  situation,  —  pays  qui 
semblaient  devoir  être  d'autant  plus  exposés  que,  situés  à  côté  d'autres 
pays  où  la  peine  de  mort  était  encore  appliquée,  ils  semblaient  destinés,  au 
dire  des  partisans  de  celte  peine  à  devenir  des  repaires  de  malfaiteurs 
qui  viendraient  y  exercer  en  paix  leur  honnête  industrie,  —  dans  aucun 
de  ces  pays  on  ne  se  plaint  que  la  sécurité  publique  soit  compromise. 
Tout  au  contraire  on  se  félicite  de  cette  réforme,  et  la  Toscane  qui  a 
vécu  si  longtemps  sans  l'assistance  et  la  protection  du  bourreau  est 
encore  aujourd'hui  la  partie  la  plus  calme,  la  plus  paisible  et  la  plus 
civilisée  de  l'Italie.  Les  restrictions  de  la  peine  de  mort  et  son  abolition 
de  fait  dans  certaines  contrées  n'ont  pas  produit  davantage  de  mauvais 
résultats.  En  France  on  a  cru  pouvoir  l'abolir  pour  les  crimes  politi- 
ques, et  ce  n'était  que  justice.  Ceux  de  ces  crimes  que  la  loi  punissait 
jusque-là  de  mort  ne  se  sont  pas  multipliés  à  la  suite  de  cette  réforme;  pas 
plus  que  les  exécutions  de  Polonais  n'empêchent  la  nation  polonaise  de  se 
réveiller  de  temps  en  temps  de  sa  torpeur,  et  de  chercher  à  reconquérir 
son  indépendance.  Et  si  en  Russie  on  a  aboli  la  peine  de  mort  depuis  de 
longues  années  en  matière  de  crimes  communs,  abolition  devenue  plus 
effective  depuis  la  suppression  du  knout  qui  entraînait  parfois  la  mort  du 
coupable,  la  sécurité  publique  ne  parait  pas  en  avoir  souffert,  et  personne 
ne  parle  de  la  rétablir.  Ils  ont  leur  Sibérie  sans  doute,  mais  la  France 
n'a-t-clle  pas  Cayenne,  et  n'avons-nous  pas  nos  travaux  forcés  à  perpétuité  ? 
Qu'on  n'accuse  donc  pas  les  abolitionistes  d  être  des  rêveurs,  et  des  idéo- 
logues vivant  dans  un  monde  imaginaire,  étrangers  à  la  vie  réelle.  Ce  sont 
eux  et  eux  seuls  qui  apportent  des  expériences  à  l'appui  de  leurs  affirma- 
tions, ils  s'appuient  sur  des  faits,  tandis  qu'on  ne  rencontre  guère  chez  leurs 
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adversaires  que  des  allégations  vaines,  des  maximes  creuses  et  celte  affir- 
mation générale  que  la  peine  de  mort  est  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
social,  —  affirmation  que  Ton  se  borne  à  motiver  en  disant  qu'elle  a  existé 
partout  et  toujours.  Si  ce  consentement  universel  des  peuples  existait 
encore,  on  comprendrait  qu  on  s'en  prévalût,  non  comme  d'une  preuve  mais 
comme  d'une  simple  présomption.  Mais  d'abord  il  n'a  pas  été,  même  autre- 
fois, aussi  complet  qu'on  se  l'imagine,  il  n'existe  plus  aujourd'hui,  et  enfin 
la  présomption  que  l'on  voudrait  en  tirer  est  démentie  par  des  faits  qui  se 
passent  sous  nos  yeux,  et  qui  démontrent  que  la  peine  de  mort,  au  moins 
actuellement,  n'est  pas  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  social. 

Quant  aux  inconvénients  inhérents  à  la  nature  de  cette  peine,  ils  sont  si 
grands  et  si  nombreux  que,  si  la  question  dont  nous  venons  de  nous  occuper 
restait  douteuse,  ils  suffiraient  pour  faire  rejeter  ce  moyen  de  répression. 
Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  est  irréparable,  mais  en  outre  elle  est 
profondément  démoralisatrice  surtout  lorsque  les  exécutions  sont  publiques. 
Sur  167  condamnés  à  mort  assistés  lors  de  leurs  derniers  instants  par  l'au- 
mônier des  prisons  Roberts,  à  Bristol,  161  déclarèrent  avoir  été  présents  à 
des  exécutions  publiques.  Le  fait  fut  constaté  par  le  parlement  anglais  en 
1840.  On  court  aux  exécutions  publiques  comme  à  une  fête;  le  désordre, 
le  meurtre  et  le  brigandage  reprennent  pour  ainsi  dire  au  pied  de  l'écha- 
faud.  Les  mauvais  instincts  se  retrempent  dans  le  sang  versé.  Et  Ton  a  vu 
souvent  un  fatal  esprit  d'imitation  se  développer  chez  ceux  qui  avaient 
contemplé  de  pareils  spectacles.  Il  nous  est  impossible,  à  cause  du  cadre 
restreint  de  cette  étude  déjà  trop  longue,  d'en  rapporter  des  exemples; 
il  nous  suffira  de  renvoyer  le  lecteur  à  l'ouvrage  de  M.  Hetzel,  qui  contient 
à  ce  sujet  de  nombreux  et  curieux  renseignements.  Enfin  la  peine  de  mort 
est  indivisible,  et  elle  est  entièrement  contraire  à  ce  but  de  régénération 
morale  que  le  législateur  doit  s'efforcer  d'atteindre.  Bien  que  ce  ne  soit  pas 
là  le  but  essentiel  de  la  peine,  c'en  est  un  des  éléments  les  plus  nobles, 
et  une  pénalité  qui  irait  directement  à  rencontre  de  ce  but,  si  moral  et  si 
chrétien,  nous  paraîtrait  par  cela  même  une  peine  mauvaise,  une  peine  à 
exclure  du  Gode  criminel  de  tout  peuple  civilisé. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  travail  sans  dire  un  mot  de  l'ouvrage  de 
M.  le  conseiller  Loos  intitulé  :  «  De  l'impossibilité  d'une  justification 
quelconque  de  la  peine  de  mort..  »  L'auteur  examine  et  discute  dans  ce 
petit  traité,  avec  une  netteté  frappante,  les  divers  systèmes  à  l'aide  desquels 
on  s'est  efforcé  de  défendre  la  peine  capitale.  Celui  de  Kant  et  de  Hegel, 
consistant  dans  la  justification  de  la  peine  en  elle-même,  y  est  l'objet  d'une 
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réfuta  lion  qui  nous  a  paru  complète  dans  sa  forme  serrée  et  coucise.  La 
théorie  de  la  délégation  divine,  du  pouvoir  social  rendant  la  justice  comme 
représentant  la  divinité  sur  terre,  est  écartée  par  quelques  réflexions  pleines 
de  justesse.  Les  juges  humains,  qui  n'ont  pas  l'omniscience,  qui  n'ont  pas 
la  sagesse,  la  justice,  la  charité  infinie  de  Dieu,  ne  peuvent  point  juger 
à  la  place  de  Dieu,  ils  ne  peuvent  juger  que  comme  hommes  et  humaine- 
ment. L'auteur  repousse  également  la  théorie  de  Fichte,  reposant  sur  une 
convention  imaginaire,  espèce  de  contrat  social  entre  les  hommes,  en  vertu 
duquel  chacun  d'eux  aurait  donné  aux  autres  le  droit  de  disposer  de  sa 
vie  sous  certaines  conditions. 

Il  examine  ensuite  la  théorie  de  l'amélioration  morale  du  condamné. 
Cette  amélioration  morale,  dit-il  avec  raison,  ne  saurait  servir  de  base  à  la 
peine,  mais  elle  est  un  des  buts  que  le  législateur  doit  se  proposer.  Dans 
celte  théorie  la  peine  de  mort  doit  être  proscrite.  Elle  met  obstacle  à  la 
régénération  morale  du  condamné.  Mais,  dit-on,  il  y  en  a  qui  se  repentent 
et  reviennent  à  des  sentiments  meilleurs  avant  leur  exécution.  En  admet- 
tant que  ce  repentir  soit  sérieux  et  sincère,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien 
le  condamné  n'est  pas  encore  converti  au  moment  où  vous  le  frappez, 
et  dans  ce  cas  la  mort,  en  tranchant  le  fil  de  son  existence,  lui  enlève  des 
années  qu'il  aurait  pu  employer  à  son  amendement  —  personne  au 
monde  ne  pouvant  proclamer  sa  régénération  morale  une  chose  impossible; 
—  ou  bien  il  s'est  repenti  et  il  est  régénéré.  Alors  c'est  une  cruauté  que 
de  l'envoyer  à  l'échafaud. 

L'examen  des  diverses  théories  qui  font  dériver  le  droit  de  punir 
de  l'idée  de  la  mission  qui  incombe  à  l'État,  suggère  encore  à  M.  Loos 
d'excellentes  réflexions.  II  range  parmi  ces  théories  celles  de  la  sûreté 
publique,  de  la  légitime  défense,  de  la  prévention  et  de  l'intimidation. 
Après  avoir  démontré  qu'elles  sont  ou  fausses,  ou  tout  au  moins  insuf- 
sanles  pour  justifier  la  peine  capitale,  il  se  pose  la  question  suivante, 
tout  à  fait  superflue  du  reste,  comme  il  le  déclare  lui-même  :  «  la 
peine  de  mort  est-elle  moralement  permise  ?  »  Établissant  d'abord  en 
principe  que  le  sentiment  moral  a  sa  source  dans  la  conscience,  et  obser- 
vant que  les  préjugés,  les  connaissances  acquises,  les  précédents  sont  de 
nature  à  altérer  ce  sentiment,  il  en  conclut  qu'il  faut  le  saisir  pour  ainsi 
dire  par  surprise,  afin  d'en  obtenir  une  manifestation  pure,  instinctive  et 
pleinement  indépendante.  Que  l'on  assiste  à  une  exécution  et  l'on  dira  : 
non,  ce  n'est  pas  là  un  acte  sérieux  et  digne  de  1^  justice  humaine:  cela 
sappelle  abattre  un  homme.  Que  l'on  se  rappelle  ces  luttes  désespérées  du 
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criminel  avec  l'exécuteur,  dont  i'échafaud  est  parfois  le  théâtre,  que  Ton  se 
représente  les  choses  telles  qu'elles  sont,  le  pouvoir  social  écartant  avec  un 
soin  jaloux  du  criminel  tout  ce  qui  pourrait  lui  servir  à  attenter  à  ses 
jours,  veillant  avec  sollicitude  à  sa  guérison  afin  de  le  livrer,  une  fois 
rétabli,  à  la  hache  du  bourreau;  le  nourrissant  quelquefois  par  violence 
lorsqu'il  refuse  de  la  nourriture,  et  employant  pour  cela  une  pompe 
ingénieuse  au  moyen  de  laquelle  on  lui  introduit  de  force  les  aliments 
dans  la  bouche,  tout  cela  ne  rappelle-t-il  pas  l'engraissement  des  animaux 
pour  la  boucherie,  plutôt  que  l'action  calme  et  majestueuse  de  la  justice 
sociale?  M.  Loos  aurait  pu  ajouter  à  tout  cela  le  dégoût  qu'inspire  le 
bourreau.  S'il  est  l'horreur  de  la  société  humaine,  suivant  l'expression  de 
De  Maistre,  si  partout  et  toujours  on  s'en  est  écarté  comme  d'un  objet 
repoussant,  n'est-ce  pas  là  encore  une  pierre  de  touche  de  la  moralité  de 
l'acte  dont  il  est  l'instrument,  n'est-ce  pas  le  cri  de  la  conscience  qui  nous 
signale  cet  acte,  comme  une  inutile  barbarie,  et  une  immorale  violence 
à  l'égard  d'un  ennemi  désarmé? 

Nous  regrettons  que  la  place  nous  manque  pour  poursuivre  cette 
analyse  rapide  de  l'œuvre  de  M.  Loos.  Bornons-nous  en  terminant  à  ap- 
plaudir aux  efforts  que  fait  la  savante  Allemagne  pour  arriver  à  une 
réforme,  en  faveur  de  laquelle  le  peuple,  par  l'organe  de  ses  représentants 
élus,  s'est  deux  fois  prononcé.  Et  ajoutons-le,  nous  ne  doutons  pas  que, 
dans  un  avenir  prochain,  de  si  nobles  travaux  ne  reçoivent  enfin  la  plus 
digne  récompense  que  puissent  ambitionner  leurs  auteurs  :  l'abolition  défi- 
nitive de  la  peine  capitale  sur  toute  la  terre  allemande. 
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XXIII. 


LA  COMMISSION  DE  RÉFORME  DU  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE 

EN  FRANCE  (1), 

PAR 

•ftMTTiE  CHÉDIEU, 

Avocat  a  la  Cour  Impériale  de  Paris. 


La  révision  des  lois  pénales  est  à  Tordre  du  jour  dans  toute  l'Europe. 
En  France  où  la  législation  criminelle,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  n  a 
cessé  de  s'améliorer  et  surtout  de  s'adoucir,  il  reste  cependant  encore,  dans 
la  procédure  surtout,  certaines  parties  contre  lesquelles  l'opinion  publique 
réclame  énergiquement.  Nous  en  sommes  encore,  en  matière  d'instruction 
criminelle,  â  ce  vieux  système  de  l'information  secrète,  contemporain  de  la 
question,  de  la  torture,  des  supplices  du  feu,  de  l'écartellement,  de  la 
mutilation.  Aujourd'hui  comme  au  16e  siècle,  ce  système  est  encore 
suivi,  dans  la  première  partie  de  la  procédure,  par  le  juge  français! 
L'accusé  subit  des  interrogatoires  à  huis-clos,  sans  défenseurs;  ces  inter- 
rogatoires deviennent  de  plus  en  plus  pressants  à  mesure  que  l'accusé,  au 
secret,  dans  la  solitude  de  sa  détention,  voit  diminuer  sa  force  morale;  le 
but  que  se  propose  le  juge  est  d'obtenir  l'aveu  du  crime  ;  en  sorte  que, 
comme  le  dit  un  publiciste,  ce  but  qui  reste  le  même  jusqu'à  la  fin  des 
débats,  domine  toute  notre  procédure  criminelle. 

Suivant  un  de  nos  anciens  criminalistes,  le  juge  peut  user  d'adresse  et 
quelquefois  même  d'une  espèce  de  surprise  et  de  feinte  pour  découvrir  la 
vérité  et  tirer  ïaveu  du  criminel.  Si  l'accusé  est  fourbe  et  entêté,  dit 
Jousse,  le  juge  doit  le  fatiguer  par  un  grand  nombre  de  questions,  le  prendre 
par  ses  propres  réponses,  le  tourner  et  le  retourner...  Sans  doute  ces 

(1)  L'article  que  nous  devons  à  l'obligeance  de  M.  Chédieu  donne,  sur  les  premiers  travaux  de  la 
commission  française  chargée  de  préparer  la  révision  du  Code  d'instruction  criminelle,  des  rensei- 
gnements dont  plusieurs  sont  encore  entièrement  inédits.  La  Revue  se  propose,  avec  le  concours, 
tant  de  M.  Chcdicu,  que  de  quelques  autres  de  ses  collaborateurs,  de  poursuivre  ce  travail,  en  l'éten- 
dant successivement  aux  divers  pays  où  la  reforme  de  l'instruction  criminelle  est  à  Tordre  du  jour. 

(Note  de  la  Rédaction.) 
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barbares  théories  ne  sont  plus  de  notre  temps;  le  juge  ne  les  applique 
plus,  ne  les  avoue  plus.  Mais,  alors,  le  juge  vaut  mieux  que  la  loi,  puisque 
la  loi  ne  les  répudie  pas  et  qu'elle  n'oppose  aucun  obstacle,  aucun  con- 
trôle à  leur  application.  Les  mœurs  se  sont  adoucies;  il  faut  donc  mettre 
la  loi  en  rapport  avec  les  mœurs. 

Une  démarche  considérable,  un  premier  pas  qui  a  été  approuvé  par 
l'opinion  et  dont,  il  y  a  vingt  ans,  personne  n'aurait  osé  accepter  la  responsa- 
bilité, vient  d  être  fait  en  ce  sens.  M.  Emile  Ollivier,  garde  des  sceaux,  a 
présenté,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  dernier,  un  rapport  à 
l'Empereur  dans  lequel  il  signale  la  nécessité  de  procéder  à  une  révision 
générale  de  nos  codes,  pour  les  perfectionner  et  les  compléter.  C'est  un  tra- 
vail d'ensemble  qu'il  propose  dans  toutes  les  parties  du  droit  :  lois  civiles, 
lois  pénales,  lois  administratives,  organisation  judiciaire,  procédure;  mais 
à  la  tête  de  ce  travail,  et  hors  ligne,  il  place  les  lois  de  l'instruction  crimi- 
nelle et  leur  donne  la  priorité  dans  la  longue  liste  de  réformes  qu'il 
énumère. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  les  passages 
de  ce  rapport  qui  touchent  directement  au  nouveau  système  de  procé- 
dure criminelle,  que  le  garde  des  sceaux  indique  comme  le  but  déterminé 
vers  lequel  il  faut  tendre  ;  ce  n'est  encore  qu'un  sujet  mis  à  l'étude,  mais  on 
sent  que  déjà  la  pensée  de  l'auteur  du  rapport  est  arrêtée,  que  son  choix  est 
fait  et  qu'il  n'éprouve  aucune  hésitation  sur  le  résultat  qu'il  veut  atteindre. 

*  Dans  les  formes  de  la  procédure  pénale,  dit-il,  il  y  a  deux  systèmes  : 
le  système  accusatoire  et  le  système  inquisitorial .  L'esprit  du  premier  se 
résume  en  ceci  :  l'accusateur  en  face  de  l'accusé  ;  le  juge  impartial  au-dessus 
d'eux  «  comme  parrain  des  deux  parties  •  disait  un  vieil  auteur;  le  débat 
des  preuves  entre  ces  deux  parties,  et  pour  assistance  le  public.  L'esprit  du 
second  est  celui-ci  :  ni  accusateur,  ni  accusé,  mais  une  personne  soup- 
çonnée; le  juge  se  mettant  en  enquête,  cherchant,  interrogeant,  couchant 
par  écrit  ses  procès  verbaux  ;  nul  débat  contradictoire  ;  secret  pour  le 
public,  pour  les  témoins,  pour  la  personne  poursuivie,  à  l'égard  de  la- 
quelle on  commence  par  la  capture.  On  nomme  cette  procédure  l'informa- 
tion «  probablement,  disait  avec  ironie  la  premier  président  de  Thou, 
pareeque  la  preuve  qu'on  en  tire  est  une  preuve  sans  forme,  sur  laquelle 
on  ne  peut  asseoir  un  bon  jugement.  » 

«  Jusqu'au  XIIe  siècle,  le  système  accusatoire  a  été  seul  pratiqué;  à 
partir  du  règne  de  Saint-Louis  commence  la  procédure  inquisîtoriale. 
Elle  s'introduit  timidement,  presque  à  la  dérobée,  dans  nos  juridictions 
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séculières.  Elle  ne  larda  pas  à  gagner  du  terrain  ;  le  chancelier  Poyct  la 
fortifia,  la  systématisa,  la  généralisa  dans  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets, 
de  1539,  de  François  Ier.  Mais  les  protestations  éclatèrent  de  toutes  parts. 
Dumoulin,  le  vrai  jurisconsulte  de  notre  France  en  ces  temps,  disait  à  ce 
propos  du  chancelier  :  "  l'impie  Poyet!  "  "  Tout  se  traita  entre  des 
murailles  muettes  et  sourdes,  écrivait  en  son  beau  livre  le  lieutenant  cri- 
minel Ayrault,  sans  que  ni  public,  ni  parties,  ni  juges  y  assistent,  hors  un 
ou  deux  juges  dont  c'est  la  commission  :  car  on  fait  des  métiers  et  offices 
d'ouïr  témoins!  " 

f  Le  mouvement  ne  fut  pas  ralenti  par  cette  résistance.  Louis  XIV 
codifia  énergiquement  le  système  inquisitorial  dans  son  ordonnance  crimi- 
nelle de  1670.  Nul  alors  n'aurait  eu  en  pensée  les  hardiesses  du  premier 
président  de  Thou,  de  Dumoulin  ou  du  lieutenant-criminel  Ayrault.  Par 
toute  l'Europe,  sauf  l'Angleterre,  la  procédure  inquisitoriale,  pour  ce  qui 
se  nommait  le  grand  criminel,  était  devenue  de  pratique  générale. 

«  Ni  la  Constituante,  dans  sa  loi  du  29  septembre  1791,  concernant  la 
police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établissement  des  jurés,  ni  la 
Convention  dans  son  code  des  délits  et  des  peines  de  brumaire  an  IV,  n'ont 
rompu  complètement  avec  ce  passé.  La  procédure  pénale  a  été  divisée  par 
les  lois  de  ces  deux  assemblées  en  deux  phases  :  celle  de  l'information  ou 
instruction  préparatoire,  restée  sous  le  coup  du  régime  inquisitorial  ;  celle 
de  la  procédure  de  jugement,  placée  sous  les  règles  du  régime  accusatoire. 
C'est  cette  sorte  de  combinaison  mixte,  comme  par  accommodement  et 
moyen  terme  de  transition,  qui  a  passé  et  qui  s'est  maintenue  jusqu'à  ce 
jour  dans  notre  Code  d'instruction  criminelle.  » 

Après  cet  exposé  historique  qui  met  en  regard  les  deux  systèmes  de 
procédure  criminelle,  successivement  en  vigueur  dans  le  droit  français  et 
combinés  dans  notre  code  actuel,  le  garde  des  sceaux  conclut  en  ces 
termes  : 

«  Le  temps  est  venu  de  rechercher  si  l'on  ne  pourrait  pas,  sans  danger 
pour  la  société,  réduire  la  part  laissée  au  système  inquisitorial,  simplifier 
l'action  de  la  justice  pénale,  la  rendre  plus  prompte,  plus  sûre,  et  peut- 
être  aussi  y  associer  davantage  le  pays  lui-même.  Le  peuple  surtout  est 
intéressé  à  cette  réforme,  car  pour  celui  que  les  influences  ne  protègent 
pas  au  jour  de  la  faute  ou  du  malheur,  la  protection  doit  être  dans  la  loi 
elle-même.  » 

Ainsi  le  rapport  du  garde  des  sceaux  concentre  sur  deux  points  seulement, 
mais  ces  deux  points  sont  capitaux,  la  réforme  proposée  :  réduire  la  part 
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laissée  à  l'information  écrite  et  secrète,  en  d'autres  termes  circonscrire 
dans  des  limites  plus  étroites  le  système  inquisitorial,  et  substituer  le  jury, 
dans  une  mesure  beaucoup  plus  large,  au  juge  permanent. 

Une  commission,  présidée  par  le  garde  des  sceaux,  a  été  chargée  de 
préparer  la  réforme  du  code  d'instruction  criminelle.  Cette  commission 
est  composée  définitivement,  après  quelques  changements  de  noms,  de 
M.  Ortolan,  professeur  de  droit  criminel  et  de  législation  comparée  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  vice-président;  de  MM.  Bédar  rides,  avocat  géné- 
ral à  la  Cour  de  Cassation  ;  Faustin  Hélie,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  ; 
Géry,  conseiller  d'État;  Valcntin  Smith,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de 
Cassation;  Valette,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
membres  de  la  commission.  Elle  a  pour  secrétaires  MM.  £.  Bonnier-Orlo- 
lan,  avocat  au  barreau  de  Paris  ;  Adolphe  Ollivier,  docteur  en  droit;  Picot, 
juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  la  Seine;  G.  Potier,  avocat  au  barreau 
de  Paris. 

Presque  tous  les  membres  de  la  commission  occupent  une  place  très 
éminente  parmi  nos  jurisconsultes,  et  quelques-uns  brillent  au  premier 
rang.  Tout  le  monde  connaît  les  beaux, travaux  de  M.  Faustin  Hélie  sur 
le  droit  criminel  ;  ses  livres  sont  dans  toutes  les  mains  et  jouissent  dans  le 
monde  savant  d'une  autorité  incontestée.  MM.  Ortolan  et  Valette  sont 
connus  par  de  savantes  études  sur  différentes  parties  du  droit;  M.  Valentin 
Smith,  à  une  immense  érudition,  à  l'expérience  de  sa  longue  carrière  judi- 
ciaire, joint  un  esprit  d'une  remarquable  activité  ouvert  à  toutes  les  idées 
grandes  et  libérales. 

Cependant  il  aurait  été  préférable  peut-être  que  celte  commission  fut 
composée  d'un  personnel  plus  nombreux,  que  le  barreau  y  fût  représenté 
par  quelques-uns  de  ses  membres  les  plus  éminents,  que  la  plupart  des 
théoriciens,  ceux  surtout  qui  les  premiers  ont  signalé  dans  la  presse  la 
nécessité  des  réformes  aujourd'hui  mises  à  l'étude,  y  fussent  appelés  au  moins 
pour  y  être  entendus.  Il  aurait  été  nécessaire  aussi  que  la  commission 
débutât  par  une  enquête,  et  que  les  travaux  de  chacune  de  ses  séances 
fussent  publiés,  comme  cela  se  pratique,  en  ce  moment  même,  pour  les 
enquêtes  sur  le  régime  économique,  sur  la  marine  marchande,  et  sur  la 
question  monétaire. 

Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que,  pour  inaugurer  de  grands 
travaux  législatifs  tels  que  ceux  dont  nous  parlons,  la  marche  que  nous 
indiquons  aurait  été  suivie.  En  France,  les  cours  et  les  tribunaux  sont 
ordinairement  consultés  quand  il  s'agit  d'éclairer  par  les  données  de  l'cxpé- 
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rience,  une  réforme  à  introduire  dans  nos  codes.  L'Angleterre,  en  pareille 
matière,  procède  constamment  par  voie  d'enquête  dont  toutes  les  dépositions 
sont  publiées.  Pour  n'en  rapporter  qu'un  seul  exemple,  rappelons  l'enquête 
ouverte  en  i  865  par  le  gouvernement  anglais ,  sur  la  question  de  la  peine 
de  mort.  La  commission  qui  procéda  à  cette  grande  étude  était  présidée 
par  Lord  Stanley,  aujourd'hui  Lord  Derby,  et  se  composait  de  l'élite  des 
juges  anglais,  de  membres  du  Parlement,  de  hauts  fonctionnaires;  elle  ne 
se  contenta  pas  d'entendre,  parmi  les  anglais,  tous  les  hommes  qui,  à  des 
titres  très  divers,  pouvaient  apporter  quelques  renseignements  sur  la  grave 
et  solennelle  question  qui  lui  était  soumise;  elle  appela  devant  elle  des 
jurisconsultes  étrangers,  et  c'est  à  cette  ampleur  de\ues,  avec  laquelle  la 
commission  accomplit  sa  tâche,  que  nous  dûmes  l'honneur  d'exposer  devant 
elle  l'historique  de  la  législation  sur  la  peine  de  mort  en  France  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle. 

Nous  ne  pensons  pas  que  de  pareilles  commissions  aussi  largement  insti- 
tuées ne  soient  qu'une  vaine  formalité.  Elles  recueillent  ordinairement  des 
documents  très  précieux,  très  variés  ;  elles  constatent  l'état  vrai  de  l'opi- 
nion, qui  est  quelquefois  en  avance  sur  les  progrès  à  réaliser,  mais  qui, 
plus  souvent  encore,  est  en  arrière  sur  les  résultats  déjà  proclamés  par 
la  science;  la  lumière  se  fait,  et  il  n'est  pas  rare  que  l'opinion  publique, 
éclairée  par  l'enquête  ouverte  devant  elle,  arrive  à  accepter  avec  une  pleine 
adhésion  des  mesures  qui,  autrement,  l'auraient  effrayée  par  leur  nou- 
veauté. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  notre  pensée,  la  commission  chargée  de  la  réforme 
de  notre  instruction  criminelle,  telle  qu'elle  a  été  composée  par  le  garde 
des  sceaux,  ne  soit  très  capable  de  préparer  à  elle  seule  la  solution  de 
tous  les  problèmes  qui  se  rattachent  à  cette  partie  du  droit;  nous  pouvons 
assurément  attendre  de  son  zèle  et  de  ses  lumières  un  plan  de  réformes  très 
satifaisant,  bien  coordonné,  tout  â  fait  en  harmonie  avec  l'ensemble  de 
notre  droit  et  en  rapport  avec  ce  que  les  législations  étrangères  peuvent  pré- 
senter de  plus  parfait.  Mais  outre  cela,  n'y  aurait-il  pas  un  grand  avantage 
à  ce  que  l'élaboration  de  notre  nouvelle  instruction  criminelle  se  fit  au  grand 
jour,  avec  le  concours  même  des  hommes  qui  seront  appelés  à  en  faire 
l'application  ?  Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  cette  réforme  compte 
moins  d'adhérents  dans  les  rangs  de  la  magistrature  que  dans  le  barreau 
et  dans  le  public  :  des  habitudes  prises,  une  longue  pratique  de  l'informa- 
tion secrète  (il  semble  qu'une  chose  ne  puisse  se  faire  autrement  qu'on  Ta 
toujours  faite!),  la  répugnance  instinctive  de  la  plupart  des  hommes  à 
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s'avancer  vers  l'inconnu,  à  recommencer  toutes  leurs  études  sur  des  bases 
nouvelles,  expliquent,  si  elles  ne  justifient  pas,  l'opposition  que  rencontre 
et  que  rencontrera  toute  réforme  à  nos  institutions  actuelles. 

Pour  triompher  de  ces  tendances,  rien  à  notre  avis  ne  serait  plus  utile 
qu'une  vaste  enquête  publique  où  toutes  les  opinions  pourraient  se  produire, 
où  le  débat  s'engagerait  sur  tous  les  points,  trouverait  dans  la  presse  de 
nombreux  échos,  deviendrait  contradictoire  et  amènerait  le  triomphe  défi- 
nitif des  idées  justes  et  vraies.  Or  c'est  une  idée  juste  et  qui  doit  triompher 
que  de  compléter  l'œuvre  de  l'assemblée  constituante  en  appliquant  à  toute 
la  période  de  l'information,  l'instruction  publique  et  orale,  quelle  a  réser- 
vée exclusivement  pour  la  procédure  de  jugement. 

Nous  trouvons  les  mêmes  vœux  exprimés  par  un  de  nos  journaux  judi- 
ciaires :  «  si  la  commission  veut  avoir  une  influence  sérieuse,  dit  ce  jour- 
nal, il  nous  parait  indispensable  qu'elle  procède  sans  retard  à  un  travail 
préliminaire  :  la  confection  d'un  questionnaire  à  adresser  aux  cours,  aux 
tribunaux,  aux  barreaux.  Il  faut  que  les  hommes  compétents  soient  appelés 
à  donner  leur  avis  et  que  l'on  entende  non-seulement  les  théoriciens,  mais 
les  hommes  pratiques....  Il  est  un  autre  point,  ajoute  le  même  journal,  que 
nous  soumettons  à  l'expérience  des  membres  de  la  commission.  Ne  leur 
semble-t-il  pas  que  la  publicité  donnée  à  leurs  travaux  aurait  de  sérieux 
résultats?  Pourquoi  ne  pas  provoquer  aussi,  de  temps  en  temps,  des  dé- 
positions orales  sur  des  sujets  déterminés,  où  elles  seraient  spécialement 
utiles?  » 

Malheureusement,  ce  système  d'enquête  et  de  publicité  que  nous  aurions 
préféré,  n'a  pas  été  adopté,  au  moins  quant  à  présent.  Il  ne  parait  pas  qu'il 
ait  été  question  d'instituer  encore  une  enquête  et,  quant  à  la  publication  des 
séances  de  la  commission,  elle  a  été  réclamée  par  plusieurs  de  ses  membres, 
mais  n'a  pu  être  accueillie.  Cependant,  à  cet  égard,  qu'il  nous  soit  permis 
d'espérer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décision  irrévocable,  que  cette  publication 
est  encore  possible  et  qu'elle  se  fera.  Les  séances  de  la  commission  ont 
toutes  présenté  de  très  beaux  développements  et  offert  le  plus  vif  intérêt 
scientifique.  Le  recueil  de  ces  séances  formerait  un  monument  de  premier 
ordre,  qu'il  importe  à  la  science  du  droit  de  ne  pas  laisser  passer  sans 
en  garder  la  trace. 

La  commission  instituée  le  12  mai  n'a  pas  tardé  à  se  mettre  à  l'œuvre. 
Sa  séance  d'ouverture  a  eu  lieu  le  26  mai.  La  première  question  dont  elle 
a  du  se  préoccuper  a  été  de  régler  l'ordre  de  ses  délibérations.  CouvenaiM'1 
d'établir  d'abord  le  programme  de  ses  travaux,  de  fixer  l'ordre  et  la  série 
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des  questions  qu'elle  aurait  à  résoudre?  11  aurait  semblé  qu'en  agissant 
ainsi,  en  faisant  pour  ainsi  dire  table  rase,  la  commission  entreprit  non 
pas  une  réforme  dans  notre  code  actuel,  mais  la  reconstruction  de  toutes 
pièces  d'un  code  nouveau.  Sans  renoncer  à  se  faire  ultérieurement  un 
programme,  elle  ne  s'est  pas  arrêtée  à  celte  manière  d'opérer,  et,  jusqu'à 
présent  du  moins,  il  a  été  décidé  qu'elle  suivrait  dans  ses  délibérations 
l'ordre  du  code  d'instruction  criminelle.  Par  conséquent,  si  elle  n'apporte 
aucune  dérogation  à  cette  méthode,  c'est  toujours,  en  sa  forme,  le  même 
code  que  nous  conserverons,  quoique  remanié  de  fond  en  comble  par 
l'admission  de  principes  nouveaux. 

Il  n'était  pas  possible  cependant  que  la  commission  s'astreignit,  d'une 
manière  absolue,  à  suivre  article  par  article  l'ordre  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle.  Elle  devait  en  effet  rencontrer,  au  seuil  de  toute  délibé- 
ration, des  principes  généraux  qui  dominent  toute  la  matière  et  qu'il  fallait 
résoudre  avant  d'aller  plus  loin  ;  ces  principes  une  fois  posés  ne  laissant 
plus  derrière  eux  que  des  questions  de  détail,  importantes  sans  doute, 
mais  en  réalité  secondaires. 

Il  fallait  bien  que  la  commission  se  prononçât  d'abord  pour  ou  contre  le 
système  de  l'information  préliminaire  secrète,  pour  ou  contre  le  système 
de  l'information  publique.  A  cet  égard,  la  commission  n'a  point  hésité; 
elle  s'est  très  nettement  et  très  résolument  décidée  pour  le  système  de 
l'information  publique.  C'est  même  le  seul  point  jusqu'à  présent  qu'elle 
paraisse  avoir  définitivement  résolu.  II  est  vrai  que,  ce  principe  admis, 
toutes  les  autres  questions  en  découlent  naturellement  et  qu'elles  devront 
s'enchainer  comme  les  corollaires  d'un  théorème. 

Essayons  d'esquisser  rapidement  les  principales  conséquences  que 
semble  devoir  entraîner  à  sa  suite  le  principe  de  la  publicité  de  l'informa- 
tion. On  saisira,  par  un  rapprochement  facile,  les  différences  qui  en  résul- 
teront dans  notre  procédure.  Le  juge,  au  lieu  de  recevoir  et  de  dicter  à  un 
greffier,  entre  quatre  murs,  à  huis-clos,  les  dépositions  des  témoins  et 
l'interrogatoire  du  prévenu,  les  recevra  en  audience  publique,  en  présence 
du  prévenu  lui-même  et  de  son  défenseur.  Les  dépositions  et  l'interroga- 
toire seront  consignés  par  écrit  sous  les  yeux  du  juge,  par  le  greffier  comme 
cela  se  pratique  actuellement.  Après  cette  information,  terminée  contra- 
dictoirement  avec  le  prévenu,  et  après  avoir  entendu  la  défense,  le  juge 
prononcera  sa  décision.  A  défaut  de  charges,  il  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre  ;  en  cas  de  preuve  d'un  délit,  il  aura  compétence  pour  appliquer 
immédiatement  la  peine,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  peine  légère  ;  au-delà  des 
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limites  de  sa  compétence,  nécessairement  très  restreinte,  il  renverra  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Devant  le  tribunal  correctionnel  l'instruction  de  l'affaire  se  fera  et  le  juge- 
ment aura  lieu,  sous  réserve  de  l'appel  à  la  juridiction  supérieure,  suivant 
les  règles  actuellement  en  vigueur. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  une  grave 
question  se  présente,  question  qui  a  été  discutée  devant  la  commission, 
mais  qui,  nous  le  croyons,  n'a  pas  encore  abouti  à  une  solution  :  il  s'agit 
de  savoir  si  la  chambre  des  mises  en  accusation  délibérera  et  prononcera 
ses  décisions  en  secret,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  ou  bien  si  le 
régime  de  la  publicité  sera  appliqué  à  ses  audiences.  D'un  côté  on  peut 
dire  que  celte  chambre  prononce  seulement  sur  les  procès-verbaux  qui  lui 
sont  soumis,  que  ses  décisions  ne  préjugent  pas  le  fond  de  l'affaire  et  que, 
par  conséquent,  elle  n'a  pas  à  ouvrir  une  nouvelle  enquête  ni  à  entendre  le 
prévenu  et  son  défenseur;  qu'il  n'y  a  donc  nul  inconvénient  à  maintenir  le 
secret  de  ses  séances.  Mais  de  l'autre  côté  on  répond,  victorieusement  selon 
nous,  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  est  au  contraire 
d'une  extrême  importance,  et  que  le  renvoi  d'un  accusé  devant  les  assises 
est  un  acte  trop  grave  pour  que  le  prévenu  ne  soit  pas  admis  à  présenter 
ses  moyens  de  défense;  que  la  publicité  de  l'audience,  la  présence  du  pré* 
venu  et  de  son  conseil  sont  autant  de  garanties  qui  assurent  un  examen 
sérieux  et  approfondi  de  la  part  des  magistrats.  Nous  sommes  loin  de  sup- 
poser que  des  magistrats,  parce  qu'ils  prononcent  en  audience  secrète,  soient 
pour  cela  plus  enclins  à  juger,  comme  on  dit,  sur  l'étiquette  du  sac,  mais 
nous  disons  qu'il  peut  y  avoir  des  cas  douteux,  où  la  discussion  approfondie 
et  contradictoire  ferait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  défense.  Cela 
semble  évident,  et  nous  voudrions  voir  poser  comme  un  axiome  que  nul 
arrêt  de  renvoi  devant  les  assises  ne  peut  être  rendu  sans  audience  publi- 
que et  sans  défense  de  l'accusé. 

Dans  ce  système  nouveau  de  publicité,  il  y  aurait,  parait-il,  tendance, 
contrairement  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  à  renvoyer  devant  le 
jury  un  très  grand  nombre  de  délits.  La  juridiction  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  se  trouverait  par  conséquent  considérablement  amoindrie, 
puisque  d'une  part  tous  les  petits  délits  seraient  immédiatement  jugés  par 
le  juge  d'instruction,  sauf  l'appel,  et  que  d'un  autre  côté  la  plupart  des 
délits  graves  seraient  déférés  aux  cours  d'assises.  Au  lieu  de  correction- 
naliser  les  crimes,  pour  nous  servir  d'une  expression  souvent  employée, ce 
sont  les  délits  qui  s'élèveraient  à  la  juridiction  supérieure.  Ce  système  aurait 
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pour  inconvénient  peut-être  d'imposer  au  jury  une  bien  lourde  charge,  et 
d'exiger  des  citoyens  de  fréquentes  et  longues  absences  loin  de  leur  domi- 
cile et  de  leurs  affaires.  Sur  ce  point  la  commission  n'a  point  eu  à  se 
prononcer  encore,  quoiqu'elle  s'en  soit  préoccupée. 

Nous  savons  bien  qu'au  système  de  la  publicité  de  l'information  préli- 
minaire on  a  fait  une  objection  :  N'y  a-t-il  pas,  a-t-on  dit,  un  bien  grave 
danger  à  soumettre  à  une  information  publique,  qui  retentira  dans  toute  la 
presse,  le  citoyen  peut-être  innocent,  sur  une  simple  dénonciation,  sur  une 
rumeur,  sur  un  bruit  mal  fondé?  N'en  résultera-t-il  pas  une  tâche  à  son 
honneur,  une  atteinte  à  sa  réputation,  lors  même  que  son  innocence  aurait 
été  établie  par  les  débals?  mais  à  cette  objection  il  y  a  une  réponse  :  sauf 
le  cas  de  la  poursuite  directe  exercée  par  la  partie  lésée,  ou  qui  prétend 
l'être,  l'information  ne  pourra  être  requise  que  par  le  Ministère  public, 
qui,  avant  d'agir,  pèsera  la  valeur  de  la  dénonciation,  la  vraisemblance  des 
faits,  la  nature  des  indices  qui  lui  seront  parvenus.  Quant  aux  poursuites 
directes  de  la  partie  lésée,  sans  doute  elles  pourront,  comme  aujourd'hui, 
être  exercées  légèrement.  Mais  c'est  un  mal  sans  remède;  personne  ne 
prétendra  sans  doute  que  l'accès  de  la  justice  doive  être  interdit  au  plai- 
gnant sous  prétexte  qu'il  peut  en  abuser  quelquefois. 

D'ailleurs  est  il  bien  certain,  comme  on  le  dit,  que  l'information  secrète 
soit  aussi  favorable  qu'on  le  prétend  au  prévenu  qui,  injustement  accusé,  est 
mis  en  liberté  à  la  suite  d'une  décision  du  juge  d'instruction,  ou  d'un  arrêt 
de  non  lieu  dont  les  motifs  restent  inconnus  du  public?  La  plupart  du 
temps  au  milieu  du  mystère,  une  vague  rumeur  qui  persiste,  le  laisse 
exposé  dans  l'opinion  à  tous  les  soupçons;  il  a  été  poursuivi  :  cela  suffit 
pour  qu'il  soit  noté  :  Justitia  quos  absolvit  notât.  On  ne  fait  que  trop  dure* 
ment  au  prévenu  qui  échappe  à  l'information  secrète  l'application  de  cette 
dure  maxime!  Le  meilleur  moyen  d'éviter  ce  mal,  la  plus  sûre  garantie 
pour  l'innocent  est  donc  encore  dans  la  publicité  de  sa  défense.  Quand  il 
s'est  justifié  publiquement,  sans  qu'on  puisse  imputer  sa  libération  ni  à  la 
faveur  du  juge,  ni  aux  influences  qu'il  a  fait  agir,  quel  soupçon  pourra  sub- 
sister contre  lui?  L'opinion,  qui  n'est  pas  initiée  à  la  marche  d'une  procédure 
secrète,  peut  s'insurger  contre  ses  résultats,  mais  il  en  sera  tout  autrement 
quand  tous  les  actes  de  cette  procédure  auront  le  public  pour  témoin;  la 
décision  du  juge  ne  sera  que  la  proclamation  d'un  résultat  admis  déjà  par 
toutes  les  consciences  :  «  L'audience,  disait  Pierre  Ayrault,  dans  son  style 
mordant,  est  le  fléau  des  mauvais  juges;  qui  est  ce  qui  ne  les  sifflerait  si 
publiquement  ils  faillaient!  » 
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Nous  avons  eu  récemment  l'exemple  d'un  prévenu  qui,  au  début  d'un 
grand  procès  dont  la  presse  a  retenti,  se  plaignait  hautement  du  secret  de 
l'information.  Dans  le  public  circulaient  tous  les  jours  des  fragments 
d'interrogatoires  vrais  ou  supposés;  les  journaux  recueillaient  sur  l'instruc- 
tion tous  les  bruits  les  plus  contradictoires,  les  plus  erronés;  on  commen- 
tait des  dépositions  de  témoins  qui  n'existaient  pas  ou  que  la  malveillance 
avait  travestis.  «  Que  ne  publiez-vous  la  vérité  toute  entière  à  mesure  qu'elle 
se  produit?  »  disait  le  prévenu.  «  Pourquoi  paralyser  ma  défense,  au 
moment  même  où  les  attaques  sont  le  plus  déchaînées  contre  moi?  » 

Si  nous  consultons  les  faits  actuels,  une  tendance  marquée  semble  appeler 
parmi  nous  l'information  publique  ;  avec  notre  système  de  publicité  il  ne 
se  produit  pas  un  grand  crime  sans  que  l'opinion,  toute  émue,  ne  prenne 
elle-même  une  part  directe  à  l'information  que  le  juge  s'efforce  vaine- 
ment de  poursuivre  en  secret.  On  eu  a  vu  la  preuve  dans  cette  horrible 
affaire  de  Tropmann,  où  la  presse  a  devancé  souvent  les  recherches  de  la 
police,  et  on  a  pu  reconnaître  par  cet  exemple  qu'en  matière  criminelle  la 
publicité  peut  être  un  auxiliaire  bien  autrement  puissant  pour  la  découverte 
de  la  vérité,  que  le  secret  et  les  ténèbres  dont  la  justice  croit  si  favorable 
de  s'entourer. 

Une  autre  grande  question  a  été  à  plusieurs  reprises  soumise  aux  délibé- 
rations de  la  commission.  A  qui  appartiendra  le  droit  de  poursuite?  Au 
ministère  public  d'abord,  sans  aucun  doute;  puis  ensuite  à  la  partie  civile. 
Mais  cela  suffit-il?  ne  faut-il  pas  ouvrir  l'action  publique  à  tout  le  monde  : 
cuivis  è  populo?  Cette  opinion  a  été  défendue  fréquemment,  par  des  raisons 
très  plausibles,  et  avec  une  grande  éloquence.  On  a  cité  l'exemple  de 
l'Angleterre,  où  plus  de  500  sociétés  particulières  se  Sont  donné  pour 
mission  de  poursuivre  les  malfaiteurs  devant  les  tribunaux  ;  associer  ainsi 
la  population  toute  entière  à  la  répression  des  crimes,  a-t-on  dit,  n'est-ce 
pas  au  point  de  vue  moral  un  résultat  désirable?  l'esprit  public  trop  souvent 
apathique,  et  trop  disposé  à  s'en  remettre  en  toute  chose  aux  autorités 
constituées,  n'en  recevra-t-il  pas  une  heureuse  excitation,  et  un  nouveau 
sentiment  de  dignité  et  de  vie  morale,  qu'il  abdique  trop  aisément?  Cepen- 
dant ce  système  ne  parait  pas  avoir  été  favorablement  accueilli  jusqu'à 
présent  par  la  commission.  Des  abus  trop  nombreux  et  trop  odieux,  a-t-on 
répondu  peuvent  naître  de  l'action  publique  ouverte  au  premier  venu. 
De  quel  droit  accorder  le  droit  de  poursuite  à  qui  n'a  pas  un  intérêt  direct 
à  défendre,  une  réparation  personnelle  à  demander?  Si  en  Angleterre 
des  sociétés  se  sont  donné  mission  d'exercer  les  poursuites,  n'est-ce 
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pas  parce  qu'on  ce  pays,  l'initiative  du  ministère  public  n'existe  pas 
fortement  organisée  comme  en  France?  Il  ne  faut  pas  s'exposer  à  voir 
s'établir  parmi  nous  un  corps  de  délateurs,  qui  feront  métier  et  marchan- 
dise de  prêter  leur  nom  et  leur  concours  à  toutes  les  haines,  à  toutes 
les  mauvaises  passions,  pour  diffamer  et  persécuter  même  les  honnêtes 
gens.  Quant  à  nous,  nous  comprenons  et  nous  approuvons  la  répugnance 
qu'a  soulevée  contre  lui  le  système  de  l'accusation  publique,  abandonnée 
sans  réserve  à  qui  voudra  en  abuser  pour  les  plus  vils  desseins. 

Résumons  en  quelques  mots  l'exposé,  qui  précède  :  la  Commission  en  est 
encore  aux  débuts  de  ses  travaux;  elle  a  l'ensemble  du  code  d'instruction 
criminelle  à  étudier,  à  discuter,  à  réformer  s'il  y  a  lieu.  Mais  elle  n'est  liée 
par  aucun  programme,  aucun  but  déterminé  ne  lui  est  prescrit.  Le  pro- 
gramme à  remplir,  elle  le  formulera  elle-même,  quand  elle  aura  résolu 
les  bases  qu'il  convient  d'adopter.  Quant  à  présent  un  seul  point  parait 
définitivement  adopté  :  celui  de  l'information  préliminaire  publique. 
Ajoutons  encore  que  la  commission  s'est  très  sérieusement  mise  à 
l'œuvre,  que  chacun  de  ses  membres  travaille  assiduement  et  apporte 
régulièrement  au  foyer  commun  le  tribut  de  ses  lumières  et  de  ses  études. 
Nous  suivrons  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite  la  marche  et  les  pro- 
grès de  la  commission,  dont  l'œuvre  doit  s'agrandir,  les  vues  se  développer, 
les  aspirations  s'étendre  à  mesure  qu'elle  avancera  dans  ses  travaux. 
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XXIV. 

i 

OPINION  IMPARTIALE  SUR  LA  QUESTION  DE  L'ALABÀMA  ET  SUR  LA 

MANIÈRE  DE  LA  RÉSOUDRE. 

PAR 

le  D'  J.-C.  BLUNTSCHLI, 

Professeur   à   l'université   de    Heiriclberg. 


1.  Observations  préliminaires. 

A  plusieurs  reprises  et  de  divers  côtés  j'ai  été  invité  à  formuler  une 
opinion  impartiale  sur  le  différend  anglo-américain  connu  sous  le  nom  de  : 
question  de  l'Àlabama.  J'ai  longtemps  hésité  à  donner  suite  à  cette  demande, 
partie  à  cause  de  la  difficulté  de  la  tâche  et  de  l'insuffisance  de  mes 
renseignements,  partie  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  répondre  complète- 
ment à  l'attente  de  mes  amis.  Si  je  me  hasarde  cnGn  à  dire  publiquement 
ma  manière  de  voir,  je  n'ai  en  aucune  façon  la  prétention  de  prononcer 
un  jugement  décisif.  Tout  ce  que  je  souhaite,  c'est  de  contribuer  à  éclairer 
l'opinion  publique,  et  je  serais  heureux  si  l'avis  que  je  me  propose  d'émettre 
pouvait  hâter,  dans  une  certaine  mesure,  la  solution  pacifique  du  différend. 

Sans  doute  la  crainte  de  voir  la  question  de  l'Alabama  devenir  une 
cause  de  guerre  entre  les  deux  puissances  a  depuis  longtemps  disparu. 
Nous  sommes  loin  de  ces  temps,  où  toute  contestation  non  résolue  entre 
États  avait  la  guerre  pour  conséquence  inévitable.  Les  peuples  modernes 
commencent  par  examiner  si  la  guerre  est  un  moyen  proportionné  au  droit 
qu'ils  entendent  maintenir,  et  ils  s'abstiennent  de  ce  périlleux  remède,  du 
moment  où  ils  acquièrent  la  conviction  qu'il  leur  sera  beaucoup  plus  facile 
de  supporter,  pour  un  temps  encore,  la  suspension  du  droit  en  litige,  que 
de  se  soumettre  immédiatement  aux  sacrifices  et  aux  maux  inséparables  de 
la  guerre.  Néanmoins  la  persistance  de  ce  différend  ne  constitue  pas  seule- 
ment un  danger  permanent  pour  les  deux  nations,  à  cause  de  la  possibilité 
que,  d'autres  dissentiments  venant  à  surgir,  elles  ne  finissent  malgré  tout 
par  en  appeler  aux  armes.  Elle  est  encore  une  menace  permanente  pour  le 
monde  civilisé  tout  entier,  et  particulièrement  pour  le  commerce  de  tous 
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les  peuples.  Car  leur  sécurité  en  temps  de  guerre  est  intéressée  à  ce  que 
la  question  de  l'Alabama  reçoive  une  juste  solution. 

Les  États-Unis  ont  l'habitude  de  demeurer  neutres  dans  les  guerres  euro- 
péennes. Mais  supposons  que,  la  question  de  l'Alabama  étant  encore  en 
suspens,  une  guerre  éclate  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  La  navigation 
et  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre  ne  seraient-ils  pas  très  sérieuse- 
ment  menacés  dans  leurs  intérêts,  si  les  Etats-Unis,  tout  en  restant  neutres, 
permettaient  aux  Russes  d'équiper  en  Amérique  des  corsaires  dans  le  genre 
de  l'Alabama,  et  d'en  infester  les  mers?  Si  en  général  les  États  neutres  ne 
sontpas  obligés  d'empêcher  sérieusement  l'armement  de  corsaires  dans  leurs 
ports,  est-ce  que  dès-lors  toutes  les  nations  qui  participent  au  commerce 
maritime  ne  courent  pas  le  même  danger,  aussitôt  que  leurs  ennemis  réus- 
sissent à  exciter,  par  l'appât  du  gain,  des  constructeurs  neutres  à  équiper 
des  corsaires? 

La  tendance  générale  du  droit  des  gens  moderne  est  de  protéger  et  de 
garantir  autant  que  possible,  même  en  temps  de  guerre,  la  propriété  et 
l'activité  privées.  Il  n'est  donc  nullement  indifférent  de  savoir,  comment  on 
envisage  les  dommages  considérables  que  le  commerce  maritime  américain 
a  éprouvés  pendant  la  guerre  civile  d'Amérique.  La  solution  de  la  ques- 
tion de  l'Alabama  aura  pour  effet,  soit  de  consacrer  énergiquement,  soit 
d'infirmer  notablement  cette  garantie  du  droit  privé. 

2.  Reconnaissance  de  la  Confédération  du  Sud  comme  puissance 

belligérante. 

Lorsque  le  sénateur  Su mner  du  Massachusetts  prononça,  le  13  février 
1869,  au  Sénat  de  Washington,  le  discours  qui  décida  du  sort  de  la  con- 
vention arrêtée  entre  l'ambassadeur  américain  à  Londres,  Reverdy  Johnson, 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Angleterre,  lord  Clarendon,  pour 
mettre  fin  au  différend  de  l'Alabama,  —  le  principal  reproche  qu'il  adressa  à 
cette  convention  fut  d'avoir  traité  une  grande  question  d'intérêt  national, 
comme  une  mesquine  question  d'argent;  d'avoir  fait  abstraction  des  griefs  les 
plus  sérieux  du  peuple  américain,  pour  ne  s'occuper  que  des  réclamations 
individuelles  de  quelques  armateurs  et  de  quelques  négociants.  Il  fit  res- 
sortir avec  force  les  griefs  nationaux  de  l'Union  contre  la  Grande-Bretagne. 

La  première  plainte  qu'il  élève  contre  le  gouvernement  britannique  est 
d'avoir  traîtreusement,  un  mois  à  peine  après  le  bombardement  du  fort 
Suinter,  reconnu  les  États  du  Sud  comme  puissance  belligérante,  et  d'avoir 
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ainsi  préparé  le  terrain  à  de  nouvelles  injustices.  Sans  cette  reconnaissance, 
aucun  corsaire  n'eut  pu  être  construit  en  Angleterre  pour  les  «  rebelles;  • 
c'eût  été  un  acte  de  «  piraterie.  » 

Voyons  si  cette  accusation  est  justiGée. 

Il  est  notoire  que  ni  l'Angleterre  ni  la  France  n'ont  jamais  reconnu  la 
Confédération  du  Sud  comme  un  État  nouveau;  les  cabinets  dos  deux  pays 
ont  pu  souhaiter  de  voir  l'union  des  États-Unis  se  déchirer  en  deux  groupes 
politiques,  et  de  voir  se  briser  la  menaçante  prépondérance  de  la  grande 
fédération  ;  mais  ils  se  sont  bien  gardés  d'une  reconnaissance  prématurée 
de  la  Confédération  comme  corps  politique  définitivement  séparé  de  l'Union 
du  Nord.  Les  événements  postérieurs  ont  prouvé  combien  cette  circonspec- 
tion était  fondée. 

Par  contre  les  puissances  européennes  ont  à  coup  sûr  reconnu  de  bonne 
heure  les  Etals  du  Sud  comme  partie  belligérante.  Etait-ce  un  tort  ? 

Il  est  certain  qu'il  faut  distinguer  entre  le  côté  politique  et  le  côté 
juridique  de  la  reconnaissance.  Aux  yeux  du  patriote  américain  le  main- 
tien de  l'union  constituait  pour  sa  nation  un  intérêt  vital  de  premier  ordre  ; 
le  soulèvement  des  États  du  Sud  et  leurs  efforts  pour  se  déclarer  indépen- 
dants devaient  donc  lui  paraître  une  rébellion  coupable,  qu'il  fallait  se  hâter 
à  tout  prix  de  réprimer  par  la  force.  On  comprend  dès- lors  que  la  recon- 
naissance l'ail  péniblement  affecté,  et  qu'il  l'ait  considérée  comme  un  pro- 
cédé hostile  de  la  part  d'un  gouvernement  étranger,  mais  jusque-là  ami. 
Comme  en  fait  elle  eut  nécessairement  pour  suite  de  préparer  des  difficul- 
tés à  la  politique  de  l'union,  et  de  favoriser  celle  de  la  sécession,  il  était 
naturel  qu'il  l'envisageât  comme  un  appui  intentionnel  prêté  à  celle-ci. 
Il  se  pouvait  aussi  qu'une  certaine  sympathie  des  hommes  d'État  anglais 
pour  les  États  du  Sud,  et  le  secret  espoir  de  voir  les  deux  puissances 
belligérantes  se  perpétuer  comme  deux  États  distincts,  eussent  contribué 
à   précipiter  la  reconnaissance.  La  confiance  dans  la  durée  de  l'union 
pouvait  être  ébranlée  dans  certaines  régions,  et  l'on  pouvait  n'être  pas 
convaincu  de  sa  nécessité.  Tout  cela  n'a  rien  à  faire  avec  la  question  de 
savoir  si  la  reconnaissance  des  États  du  Sud  comme  puissance  belligérante 
est,  ou  non,  une  violation  du  droit  des  gens.  Alors  même  qu'il  serait  pleine- 
ment démontré  que  cet  acte  fut  une  faute  politique  de  la  part  des  hommes 
dEtat  anglais,  il  ne  s'en  suivrait  aucunement  qu'elle  serait  aussi  une 
injustice. 

Chaque  État  a,  vis-à-vis  des  autres  États,  le  droit  de  diriger  librement  sa 
conduite  politique,  d'après  ses  propres  notions   et  conformément  à  ses 
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propres  intérêts;  il  doit  seulement  s'interdire  de  léser  ce  qui  constitue  le 
droit  commun  de  toutes  les  nations.  La  politique  varie  d'après  le  point  de 
vue  auquel  elle  se  place  et  d'après  le  but  qu'elle  se  propose  ;  le  droit  est  un, 
et  lie  également  toutes  les  parties.  De  là  vient  que  la  conduite  politique 
d'un  gouvernement  le  rend  à  la  vérité  responsable  envers  le  peuple  qu'il 
régit,  mais  non  envers  les  États  étrangers,  tandis  que,  en  droit  international, 
il  doit  compte  à  ces  derniers  deâ  injustices  qu'il  commettrait  à  leur  égard. 

En  tous  cas,  il  rentre  dans  le  domaine  du  droit  de  déterminer  sous 
quelles  conditions  un  parti  qui  recourt  aux  armes  peut  être  reconnu  comme 
partie  belligérante.  La  guerre  constitue  toujours  et  avant  tout  un  fait; 
mais  toute  lutte  à  main  armée,  quand  même  elle  serait  militairement  orga- 
nisée, n'est  pas  une  guerre.  Lorsque,  dans  l'Italie  méridionale,  les  brigands 
se  montrent  en  troupes  armées,  régulièrement  commandées,  et  livrent 
bataille  aux  troupes  du  gouvernement,  ils  ne  forment  point  pour  cela  une 
partie  belligérante,  mais  seulement  des  bandes  de  malfaiteurs.  La  distinc- 
tion repose  sur  ce  que  la  guerre  est  une  lutte  politique,  engagée  pour  des 
fins  politiques.  Or  les  brigands  n'aspirent  ni  à  défendre  le  droit  politique 
existant,  ni  à  en  créer  un  nouveau  :  ils  n'obéissent  qu'au  désir  coupable  de 
se  rendre  maîtres  des  personnes,  et  de  s'emparer  violemment  du  bien 
d'autrui.  Ils  sont  donc  justiciables  des  tribunaux  criminels.  Le  droit  des 
gens  n'a  pas  à  s'en  inquiéter. 

Il  en  est  déjà  autrement  lorsque,  dans  un  État,  un  grand  parti  de 
citoyens  ou  de  sujets,  convaincu  de  la  nécessité  d'une  révolution  ou  de  la 
justice  de  ses  réclamations,  prend  les  armes,  s'organise  militairement 
et  oppose  des  troupes  régulières  aux  troupes  du  gouvernement.  Celui-ci, 
il  est  vrai,  cherchera  ici  encore,  aussi  longtemps  que  possible,  à  réprimer 
le  soulèvement  par  l'application  de  ses  lois  pénales;  il  s'efforcera  de  sou- 
mettre les  insurgés  comme  «  rebelles  »  ou  «  coupables  de  haute  trahison,  » 
et  de  les  faire  punir  par  ses  tribunaux. 

Mais  la  grande  marche  de  l'histoire  du  monde  et  les  décrets  de  la  justice 
divine  qui  s'y  révèlent  ont  prouvé  depuis  longtemps,  avec  une  irrésistible 
évidence,  ce  que  cette  manière  d'envisager,  le  Gode  pénal  à  la  main,  les 
grandes  révolutions  des  États,  a  d'impraticable  et  d'insensé.  La  lutte  armée 
des  grands  partis  politiques  peut  prendre  des  dimensions  telles  que  le 
cadre  étroit  de  la  justice  répressive  s'en  trouve  débordé  ou  rompu  dans  tous 
les  sens.  Il  ne  reste  plus  dès-lors  qu'à  se  placer  au  point  de  vue,  non 
de  la  procédure  criminelle,  mais  du  droit  public  et  du  droit  des  gens. 

Du  reste,  le  parti  révolté  qui  opère  avec  des  corps  d'armée  militairement 
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organisés,  et  qui  entreprend  de  faire  triompher  par  la  guerre  son  programme 
politique  agit,  alors  même  qixil  ne  forme  point  tin  État,  tout  au  moins 
comme  s'il  en  constituait  un,  au  lieu  et  place  d'un  État  (an  States 
Slatt).  Il  affirme  la  justice  de  sa  cause  et  la  légitimité  de  sa  mission 
avec  une  boune  foi  égale  à  celle  qui  se  présume  de  droit  chez  tout  Etat 
belligérant.  II  ne  se  compose  point  d'un  ramassis  de  conspirateurs  crimi- 
nels, mais  il  apparaît  comme  une  force  nationale  ennemie,  analogue  de  tous 
points  à  un  Etat  étranger  ennemi.  C'est  pourquoi  ses  troupes  sont  sous 
la  protection  du  droit  des  gens.  L'histoire  de  tous  les  peuples  démontre  que 
ces  partis  révoltés  ont  souvent  réussi,  soit  à  fonder  un  nouvel  État,  soit  à 
conquérir  d'une  manière  durable  la  puissance  souveraine  dans  l'Etat  dont 
ils  faisaient  partie.  On  ne  saurait  donc  contester  à  des  partis  aussi  puis- 
sauts  et  bien  armés  une  aptitude  possible  à  constituer  des  Etats  nouveaux. 
Or,  c'est  là-dessus  précisément  que  repose  la  possibilité  juridique  de  les 
considérer  comme  de  véritables  belligérants. 

C'est  à  coup  sûr  un  des  grands  progrès  de  la  civilisation  d'avoir,  dans 
ces  derniers  temps,  fait  reculer  de  plus  eu  plus,  en  pareil  cas,  l'application 
rigoureuse  des  lois  pénales  devant  l'application  plus  humaine  du  droit  des 
gens.  Il  en  est  résulté  que  les  guerres  civiles,  autrefois  si  remplies  d'hor- 
reurs, se  sont  adoucies  dans  une  proportion  égale.  Tant  que  les  officiers 
et  les  soldats  de  l'armée  rebelle  ont  à  craindre,  s'ils  sont  faits  prisonniers, 
d'être  incarcérés  comme  criminels  d'état,  ou  d'être  punis  de  mort,  ils  seront 
infailliblement  amenés  à  se  venger,  par  forme  de  représailles,  sur  les  pri- 
sonniers qu'ils  font  à  leur  tour  parmi  les  troupes  du  gouvernement,  et  à  les 
mettre  également  à  mort.  La  guerre  civile  qui  éclata  en  Espagne  à  la  suite 
de  l'insurrection  Carliste,  vers  1840,  offre  un  exemple  terrible  et  encore 
récent  de  deux  partis  armés,  renchérissant  l'un  sur  l'autre  en  sauvages 
cruautés.  Si,  au  contraire,  les  troupes  insurgées  sont  assurées  que  les 
ennemis  auxquels  elles  font  une  guerre  régulière  ne  les  poursuivront  et 
ne  les  puniront  pas  en  criminels,  mais  les  traiteront  en  ennemis,  d'après 
les  règles  du  droit  des  gens  adoptées  chez  les  nations  civilisées  ;  si  elles 
savent  que,  en  cas  de  revers,  elles  auront  à  subir  le  sort  des  prisonnirse 
de  guerre,  mais  non  des  malfaiteurs;  alors  elles  aussi  se  conformeront  au 
droit  des  gens,  si  elles  sont  victorieuses,  et  s'abstiendront  de  toute  bar- 
barie inutile. 

A  cela  se  joint  une  seconde  considération.  Lorsque  tant  d'hommes,  et 
parmi  eux  tant  de  citoyens  estimés  et  honorables,  prennent  part  au  soulève- 
ment, lorsque,  d'un  même  mouvement,  une  population  entière  court  aux 
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armes,  dans  ce  cas  la  punition  de  tous  devient  une  impossibilité,  et  la  puni- 
tion de  <fUelques-uns  ne  parait  qu'une  inconséquence  cruelle.  Pour  peu  que 
le  pouvoir  vainqueur  écoute  les  conseils  de  l'équité,  il  lui  répugne  d  agir 
comme  juge  criminel,  et  il  se  persuade  que,  devant  une  lutte  engagée  dans 
de  pareilles  proportions,  c  est  dans  des  mesures  politiques  et  non  dans  la 
répression  pénale  qu'il  faut  chercher  le  remède  au  mal  existant. 

C'est  principalement  par  ces  motifs  pratiques  que  la  notion  de  la  belligé- 
rance, et  par  suite  l'application  du  droit  des  gens  en  opposition  avec  le  droit 
pénal,  au  lieu  de  se  restreindre  à  deux  états  étrangers,  en  guerre  l'un  avec 
l'autre,  a  été  étendue  à  une  partie  intégrante  de  la  population  d'un  Etal,  qui 

a)  est  de  fait  organisée  comme  force  militaire; 

b)  observe  dans  la  conduite  des  hostilités  les  lois  de  la  guerre,  et 

c)  croit  de  bonne  foi  lutter,  au  lieu  et  place  de  l'Etat  («  an  States  Stalt  ») 
pour  la  défense  de  son  droit  public. 

Lorsque  les  colonies  américaines  prirent  les  armes  pour  conquérir  leur 
indépendance,  le  roi  et  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  commencèrent 
par  les  déclarer  séditieuses  et  rebelles,  et  il  fallut  assez  longtemps  pour 
que  les  généraux  anglais  reconnussent  les  milices  américaines  comme 
troupes  d'une  force  belligérante,  c'est-à-dire  comme  ennemis  honorables. 
On  se  rappelle  comment,  dans  le  principe,  lord  Howe  refusait  à  Washing- 
ton le  titre  de  général,  bien  qu'il  désirât  négocier  avec  lui,  et  avec  quelle 
fierté  le  grand  général  repoussa  la  prétention  de  son  adversaire  de  le  traiter 
en  simple  particulier,  alors  qu'il  commandait  les  armées  de  son  pays.  On  se 
rappelle  encore  comment  le  général  américain  Lee,  fait  prisonnier  en  1776 
par  les  troupes  anglaises,  fut  d'abord  traité  en  prisonnier  criminel,  jusqu'au 
moment  où  les  efforts  de  Washington  et  ses  menaces  de  représailles  par- 
vinrent à  décider  le  général  ennemi  à  traiter  Lee  en  prisonnier  de  guerre  (*). 
Toutefois,  dans  le  cours  de  la  guerre  de  l'indépendance,  les  Anglais  se 
décidèrent  à  se  relâcher  de  leur  rigorisme  légitimiste,  et  à  traiter  leurs  enne- 
mis comme  puissance  belligérante. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  la  grande  différence  consiste  en  ce  que  les 
colonies  américaines  combattaient  alors  pour  leur  liberté  contre  la  tyrannie 
anglaise,  tandis  que  les  États  du  sud  combattaieut  pour  l'esclavage  contre 
le  maintien  de  l'Union.  )1  n'était  pas  possible  d'exiger  dès-lors  des  Anglais 
qu'ils  reconnussent  sans  difficulté  le  droit  des  colonies  de  briser  arbitraire- 


ci)  Cf.  Pbillihore,  Inlern.  Law,  III,  p.  130.  Ccl  auteur  cile  encore  d'au  1res  conflits  semblublcs 
survenus  pendant  la  guerre  de  l'indépendance  américaine. 
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ment  le  lien  politique  qui  les  unissait  à  la  mère-patrie,  et  de  secouer  l'auto- 
rité du  roi  et  du  parlement.  Mais  il  n  était  pas  davantage  possible  de 
douter  que  les  États  du  Sud  ne  se  crussent,  de  bonne  foi,  en  droit  de  com- 
battre pour  leur  indépendance,  pour  leur  propriété,  pour  leurs  intérêts 
les  plus  considérables.  Les  opinions  des  partis  belligérants  au  sujet  de 
leurs  droits  sont  d'ordinaire  très  divergentes ,  et  le  plus  souvent  absolu- 
ment contradictoires.  Ce  que  l'un  parti  proclame  comme  son  droit  sacré, 
n'est  aux  yeux  de  l'autre  qu'une  iniquité  scandaleuse.  C'est  précisément 
pour  cette  raison  que  l'applicabilité  du  droit  militaire  international  ne 
dépend  en  aucune  façon  du  plus  ou  moins  de  fondement  des  prétentions  de 
chaque  parti.  —  Pendant  la  guerre  on  admet,  dans  l'intérêt  de  l'humanité, 
que  les  deux  partis  agissent  de  bonne  foi  pour  la  défense  de  leurs  prétendus 
droits.  La  question  de  droit  en  litige  nest  décidée  que  par  l'issue  de  la 
guerre,  dans  le  traité  de  paix.  Mais,  jusqu'à  ce  moment,  chacun  des  deux 
partis  peut  exiger  d'être  traité  comme  parti  gouvernemental,  conformément 
aux  règles  réciproquement  obligatoires  du  droit  des  gens. 

Les  conditions  qui,  d'après  l'exposé  que  nous  venons  d'en  faire,  doivent 
concourir  pour  qu'un  parti  insurgé  puisse  légitimement  aspirer  à  être  re- 
connu comme  belligérant,  se  trouvaient  toutes  réunies  chez  les  Etats  du 
Sud  insurgés.  En  effet  : 

a)  Ils  étaient  depuis  longtemps  organisés  comme  États,  ayant  une  légis- 
lation, un  gouvernement  et  une  administration  judiciaire  propres.  Et  main- 
tenant ils  s'étaient  réunis  en  confédération,  à  l'instar  de  l'Union  elle-même, 
avec  un  président  à  leur  tête  et  avec  tout  l'appareil  organique  d'uu  État 
complet.  Il  n'y  avait  donc  pas  là  une  bande  d'insurgés  arbitrairement 
agglomérés,  mais  un  pouvoir  gouvernemental  régulier,  luttant  pour  son 
existence  contre  l'ancien  gouvernement  de  l'Union.  Que  la  confédération 
se  fut  constituée  à  tort  ou  à  raison,  dans  les  deux  cas  elle  se  présentait  sous 
les  dehors  d'un  État  régulièrement  constitué,  et  cela  suffit  au  point  de  vue 
du  droit  des  gens. 

b)  La  confédération  possédait  une  armée  complètement  organisée,  et  com- 
mandée par  des  généraux  qui  disputaient  la  victoire  aux  généraux  et  à 
l'armée  de  l'Union.  La  guerre  fut  conduite  d'après  les  principes  et  les 
usages  militaires.  L'armée  de  l'Union  n'était  pas  une  simple  troupe  d'exé- 
cution, chargée  de  réprimer  un  soulèvement  désordonné,  mais  bien  une 
armée  en  campagne,  obligée  de  livrer  des  batailles  en  règle  à  une  autre 
armée  en  campagne,  et  de  déployer  toutes  ses  forces  pour  la  vaincre. 
Ce  fut  la  plus  grande,  la  plus  gigantesque  guerre  civile  dont  les  annales 
du  monde  fassent  mention. 
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L'Union  pouvait  bien  se  croire  autorisée  à  qualifier  les  États  du  Sud  de 
«  rebelles,  »  et  se  réserver  de  punir  encore  leurs  cbefs  après  la  victoire. 
D  après  le  sentiment  juridique  du  Nord,  ces  chefs  avaient  grièvement  attenté 
contre  la  patrie  commune,  contre  la  constitution  de  l'Union,  contre  la  pros- 
périté générale.  Cependant  l'issue  de  la  guerre  civile  nous  a  montré,  à  la 
satisfaction  de  tous  les  esprits  impartiaux,  le  gouvernement  de  l'Union 
renonçant  à  traduire  les  vaincus  devant  la  justice  criminelle,  et  se  conten- 
tant en  définitive  d'une  reconstruction  politique.  Le  chef  même  des  États 
du  Sud,  le  président  Jefferson  Davis,  finit  par  échapper  à  toute  peine.  El 
telle  n'était  pas  seulement  l'idée  du  président  Johnson  après  la  fin  de  la 
guerre,  mais  encore  du  président  Lincoln  pendant  le  cours  des  hostilités  (*). 

Tant  que  dura  la  guerre  civile,  les  soldais  du  Sud,  faits  prisonniers, 
furent  constamment  traités  en  prisonniers  de  guerre  et  non  en  criminels, 
et  on  appliqua,  non  les  règles  du  droit  pénal,  mais  les  principes  du  droit 
des  gens  militaire.  Les  célèbres  articles  de  guerre,  rédigés  par  le  pro- 
fesseur Lieber,  et  que  le  président  Lincoln  prescrivit  à  l'armée  comme 
instruction  à  suivre,  reposaient  dans  leur  ensemble  sur  cette  pensée  fonda- 
mentale, qu'il  s'agissait  d'une  guerre  conduite  d'après  le  droit  des  gens,  et 
que  Ton  avait  à  combattre  une  véritable  armée  ennemie. 

Lorsque  le  président  Lincoln  fit  déclarer  tous  les  ports  du  Sud  en  état 
de  blocus,  cette  mesure  n'eut  non  plus  rien  d'exceptionnel,  et  l'expression 
de  blocus,  employée  par  lui,  est  parfaitement  juste.-  Il  s'agissait  d'une 
mesure  de  guerre  effective  et  de  contrainte  militaire.  11  fallait,  par  le  blocus 
des  ports  du  Sud,  empêcher  l'ennemi  de  s'appuyer  sur  l'Océan  pour  diriger 
ses  opérations  de  guerre,  et  il  fallait  en  même  temps  porter  un  coup  sen- 
sible au  commerce  du  Sud,  en  interceptant  l'exportation,  particulière- 
ment du  coton ,  ainsi  que  l'importation  des  marchandises  dont  il  avait 
besoin.  Le  blocus  se  rattachait  aux  autres  mesures  de  contrainte  militaire 
que  le  Nord  mit  en  œuvre  contre  le  Sud,  pour  le  réduire  à  se  soumettre  à 
l'Union.  Précisément  parce  que  la  guerre  civile  avait  éclaté,  il  n'avait  pas  le 
caractère  d'un  blocus  pacifique,  mais  bien  d'un  blocus  entrepris  comme  il  le 
serait  contre  toute  autre  puissance  ennemie.  Il  constituait  donc  une  espèce 
d'aveu  implicite  de  la  part  du  Nord  qu'il  était  réellement  en  guerre  avec 
le  Sud. 

Le  blocus  appliqué  aux  ports  du  sud  n'atteignait  pas  seulement  les  habi- 

(I)  Dara  Note  153  sur  Wiieation  Intern.  law.  296  ;  «.  The  légal  relalion  of  Ihc  rcbels,  who  werc 
ciliien*,  was  thaï  of  criiiiinuls,  but  the  polit ic al  dejtartment  of  ihc  govemment  trealcd  them  practically 
as  btlligcrcnls .  n 
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(aots  des  Etats  du  sud,  c'est-à-dire  le  pays  ennemi,  mais  encore  le  commerce 
des  Etats  neutres.  Les  vaisseaux  neutres  ne  pouvaient  non  plus  entrer  dans 
les  ports  du  sud  ni  en  sortir.  S'ils  le  tentaient  néanmoins,  ils  couraient  le 
risque  d'être  capturés  et  condamnés  par  un  tribunal  de  prises  de  l'Union. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet.  Des  tribunaux  de  prises  américains  ont 
condamné  des  vaisseaux  neutres.  Or  une  telle  rigueur  n'était  possible  qu'eu 
vertu  du  droit  de  la  guerre  et  non  du  droit  de  la  paix. 

D'autre  part  la  marine  de  guerre  américaine  pratiqua  sur  les  bâtiments 
neutres  le  droit  de  visite,  tel  qu'il  ri  est  autorisé  quen  temps  de  guerre.  La 
cour  suprême  des  Etats-Unis  eut  à  examiner  le  point  de  savoir  si  le  prési- 
dent Lincoln  pouvait,  sans  y  être  autorisé  par  une  loi,  ordonuer  le  blocus 
et  la  saisie  sur  mer  de  la  propriété  ennemie,  afin  d'exercer  le  droit  de  prise. 
La  majorité  résolut  affirmativement  la  question.  Mais  tous  les  juges  suprê- 
mes étaient  unanimes  à  reconnaître,  que  ce  n'était  là  autre  chose  que 
l'application  du  droit  de  guerre  international  à  une  guerre  civile!1). 

Les  exemples  de  blocus  pacifique  rapportés  par  le  sénateur  Sumner  sont 
d'une  nature  toute  différente.  Le  blocus  pacifique  est  une  fermeture  forcée 
déports  ennemis,  sans  guerre,  et  non  pas  «  sans  guerre  maritime,  »  comme 
dit  M.  Sumner.  Lorsque,  dans  la  dernière  guerre  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre contre  la  Russie,  on  décida  de  bloquer  tous  les  ports  de  ce  dernier 
pays,  il  n'y  eut  pas  de  combat  naval  entre  les  puissances  ennemies,  puisque 
les  bâtiments  russes  n'osèrent  pas-  s'aventurer  en  pleine  mer.  Personne 
néanmoins  ne  douta  que  ce  blocus  ne  fut  un  blocus  de  guerre  ordinaire. 
C'est  précisément  l'avantage  de  la  puissance  maritime  la  plus  forte  d'em- 
pêcher l'autre  d'occuper  la  mer,  et  de  la  confiner  à  terre  au  moyen  du 
blocus. 

En  outre  les  «  blocus  pacifiques,  »  aussi  bien  que  les  autres,  ne  se  pra- 
tiquent toujours  que  contre  un  Étal  étranger,  ou  tout  au  moins  contre  une 
puissance  qui  de  fait  se  comporte  comme  un  État  distinct,  mais  jamais 
contre  les  ports  de  mer  de  la  puissance  même  qui  fait  le  blocus.  Ainsi 
quand  même  il  faudrait  considérer  le  blocus  de  Lincoln  comme  un  blocus 
pacifique,  —  ce  qui  dans  tous  les  cas  est  en  contradiction  avec  la  manière 
dont  les  opérations  militaires  ont  été  conduites  à  celte  époque,  —  alors 
encore  cette  expression  impliquerait-elle  la  reconnaissance,  que  l'Union 
avait  à  combattre  un  adversaire  politiquement  organisé. 

(I)  Cf.  Dira,  Comm.  mr  Wheitoh  fniern.  law.  Obscrv.  153,  296.  Diverses  opinions  d'hommes 
d'Etat  et  de  jurisconsultes  contemporains  au  sujet  de  la  compétence  du  président  ou  du  congres  onl 
etc  rassc.nb'.ccs  pur  \Y.  li.  Lawrence,  06s.  170  sur  WuriTON,  IV,  135. 
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c)  On  ne  peut  davantage  contester  aux  Etats  du  sud  leur  bonne  foi  au 
sujet  de  leur  prétendu  droit  politique. 

Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  il  existait  en  Amérique  un  parti  qui 
considérait  comme  l'intérêt  le  plus  important  qu'il  eût  à  défendre,  l'autono- 
mie des  Etats  particuliers,  en  opposition  avec  la  souveraineté  de  l'Union  ;  un 
autre  parti  s'attachait  au  contraire  à  maintenir  avant  toutes  choses  l'unité 
de  l'Union.  La  politique  particulariste  trouvait  son  principal  appui  dans  le 
Sud,  la  politique  nationale  comptait  dans  le  Nord  ses  plus  zélés  partisans. 
L'issue  de  la  guerre  civile  a  donné  gain  de  cause  à  celte  dernière  opinion. 
L'Union  est  sortie  de  la  lutte  plus  puissante  et  plus  compacte  qu'auparavant. 
Mais,  en  attendant  la  solution  de  ce  procès,  qui  appartient  à  l'histoire  du 
monde,  il  était  bien  possible  que  certains  Etats  soutinssent  de  bonne  foi 
une  opinion  contraire. 

Les  Etats  du  Sud  cherchaient  en  outre  à  maintenir  l'institution  de  l'escla- 
vage et  à  la  garantir  contre  les  attaques  croissantes  des  habitants  du  Nord. 
Sans  doute  l'esclavage  est  directement  contraire  au  droit  naturel,  et  est 
indigne  d'une  nation  libre.  Mais  quelque  abominable  qu'il  soit,  il  n'est  pas 
possible  de  nier  que  l'esclavage  n'existât  légalement  à  celte  époque  et  ne  fut 
protégé  comme  droit  positif  dans  les  Etats  du  Sud.  L'Union  elle-même  l'avait 
reconnu  comme  tel  dans  une  série  de  dispositions  législatives.  Dès  lors  il 
était  tout  au  moins  compréhensible  que  les  maîtres  blancs  défendissent 
leurs  prétentions  à  la  propriété  de  leurs  esclaves  de  couleur.  Le  Sud  luttait 
pour  le  droit  historique,  tandis  que  le  Nord  combattait  pour  le  droit  naturel 
de  l'humanité.  Mais  une  contestation  de  ce  genre  entre  deux  partis  est  en 
réalité  un  vaste  différend  juridique. 

Enfin  le  Sud,  dont  la  vie  économique  se  rattachait  davantage  à  la  cul- 
ture du  sol,  et  dont  la  richesse  principale  consistait  en  produits  naturels, 
était  commercialement  intéressé  à  la  modération  des  tarifs  douaniers, 
tandis  que  le  Nord,  plus  industrie],  sollicitait  des  droits  élevés  sur  les  pro- 
duits de  fabrication  étrangère.  Il  était  également  possible  d'entrer  de  bonne 
foi  en  discussion  sur  ces  intérêts  contradictoires. 

Si  Ton  tient  compte  de  toutes  ces  considérations,  on  arrive  à  la  con- 
clusion suivante.  C'est  que,  à  considérer  d'un  point  de  vue  impartial,  tel 
qu'il  s'offrait  et  s'imposait  aux  États  Européens,  en  présence  de  la  situation 
que  créaient  les  faits,  la  lutte  engagée  entre  l'Union  et  la  Confédération, 
c'est-à-dire  entre  le  Nord  et  le  Sud,  il  était  absolument  impossible  de  ne 
pas  admettre  que  les  États-Unis  fussent  alors  engagés  dans  une  gratide 
guerre  civile,  où  les  deux  partis  avaient  le  caractère  de  puissances  politi- 


(jucmenl  et  militairement  organisées,  se  faisant  Tune  à  l'autre  la  guerre, 
suivant  le  mode  que  le  droit  des  gens  reconnaît  comme  régulier,  et 
animées  d'une  égale  confiance  dans  leur  bon  droit.  Les  uns  pouvaient 
éprouver  plus  de  sympathie  pour  l'Union,  qui  avait  pour  elle  toute  la 
supériorité  d'un  État  reconnu  et  d'une  autorité  constitutionnelle,  d'autres 
pouvaient  faire  des  vœux  pour  le  succès  de  la  Confédération,  qui  n'était  pas 
encore  reconnue  comme  Étal  fédéral  nouveau,  mais  qui  espérait  de  se  con- 
quérir une  existence  propre.  Tout  le  monde  était  d'accord  qu'il  y  avait 
guerre  et  que,  dans  celte  guerre,  il  y  avait  deux  parties  belligérantes. 

Mais  voilà,  et  voilà  seulement  ce  que  les  cabinets  de  France  et  d'Angle- 
terre ont  présumé,  en  reconnaissant  la  Confédération  comme  étant  de 
fait  une  puissance  belligérante.  Je  ne  puis  donc  en  aucune  façon  y  voir 
une  injustice,  une  violation  de  droit  pratiquée  au  détriment  de  l'Union. 
Que  la  déclaration  ait  été  faite  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  c'était 
là  une  question  qui  regardait  la  politique,  non  le  droit.  Qu'elle  ait  été  faite, 
et  faite  dans  ce  sens,  on  ne  peut  y  voir  que  f  expression  légitime  de  l'opinion 
.d'États  tiers  et  désintéressés. 

$  3.  Opinions  scientifiques  sur  la  guerre  civile.  —  Pratique  moderne. 

Pour  compléter  l'exposé  qui  précède,  nous  rappellerons  encore  les 
paroles  de  quelques  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens.  Cet  examen 
montrera  que  l'ancienne  théorie,  qui  refusait  de  reconnaître  les  rebelles 
comme  véritables  belligérants,  a  insensiblement  fait  place  au  système  con- 
traire, plus  humain  et  plus  libéral. 

Hugo  Grotius  ne  se  montre  pas  encore  favorable  au  parti  insurgé.  Bien 
qu'il  donne  à  leur  lutte  contre  le  pouvoir  existant  le  nom  de  bellum  (guerre), 
il  n  y  voit  pas  pour  cela  un  véritable  bellum  publicum,  tel  qu'il  en  peut 
exister  entre  deux  États  étrangers.  Il  ne  la  considère  que  comme  bellum 
mixtum,  c'est-à-dire  comme  une  guerre  qui  est  bellum  publicum  de  la  part 
du  pouvoir,  mais  qui  n'est  qu'un  bellum  privatum  illicite  de  la  part  des 
insurgés  (*).  Il  est  vrai  qu'il  néglige  de  déduire  les  conséquences  de  son 
système.  Peut-être  le  souvenir  des  cruautés  du  duc  d'Albe,  qui  avait  en  vain 
tenté  de  ramener,  à  l'aide  du  bourreau,  les  Pays-Bas  à  l'obéissance,  la-t-il 
empêché  de  prendre  la  défense  de  la  répression  pénale.  Mais  telle  est  inévi- 
tablement la  conséquence  logique  du  principe  qu'il  pose. 

(1)  De  jure  belli  ac  jmcis,  I.  Il|,  I.  I,  cl  I.  IV,  t.  iî). 


—  465  - 

Vattel  s'exprime  déjà  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  dans 
uo  sens  beaucoup  plus  libéral  et  plus  humain.  Il  distingue  «  l'émotion 
populaire,  »  la  «  sédition  »  et  le  «  soulèvement  »  de  la  «  guerre  civile.  » 
H  admet  avec  raison  qu'au  commencement,  aussi  longtemps  qu'une  Traction 
peu  importante  de  la  population  seule  prend  part  au  mouvement,  le  droit 
pénal  doit  être  appliqué,  bien  que,  même  dans  ce  cas,  il  recommande  aux 
gouvernements  d'examiner  consciencieusement  les  motifs  du  mécontentement 
populaire,  des'efforcerde  les  écarter  et  d'user  d'indulgence  envers  des  sujets 
égarés  (III,  18,  p.  287-291).  Mais  dès  que  les  insurgés  combattent  pour  leur 
droit(quand  même  celui-ci  ne  serait  que  problématique),  et  que  leur  nombre 
s'accroît  jusqu'à  former  une  véritable  force  militaire,  il  y  a,  à  ses  yeux, 
guerre  civile,  et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  tous  les  torts  sont  de  leur 
côté,  et  le  droit  exclusivement  du  côté  du  gouvernement.  «  Le  prince  ne 
manque  pas  d'appeler  rebelles,  tous  sujets  qui  lui  résistent  ouvertement  ; 
mais  quand  ceux-ci  deviennent  assez  forts  pour  lui  faire  tête,  pour  l'obliger 
à  leur  faire  la  guerre  régulièrement,  il  faut  bien  qu'il  se  résolve  à  souffrir 
le  mot  de  guerre  civile.  »  (III,  18,  §  292.)  Vattel  en  conclut  que,  dans  la 
guerre  civile  deux  partis  indépendants,  deux  corps  séparés  sont  en  pré- 
sence, et  que  tous  deux  doivent  également  agir  selon  les  lois  communes  de 
la  guerre.  (Ibid.  §§293,  294). 

Phillimore  n'examine  pas  spécialement  la  question  de  l'existence  des 
partis  ennemis  dans  une  guerre  civile.  Mais,  en  parlant  de  la  guerre 
anglo-américaine  de  1776-1783,  il  approuve  pourtant  la  pratique  la  plus 
humaine,  qui  consiste  à  traiter  les  insurgés  en  belligérants.  Il  s'étend 
longuement  aussi  (vol.  III,  p.  229  seq.)  sur  la  façon  consciencieuse  dont  le 
gouvernement  anglais  a  observé  ses  devoirs  de  neutralité  dans  la  guerre 
civile  du  Portugal  de  1828-29.  Voici  le  cas  : 

Don  Pedro,  empereur  du  Brésil,  avait  renoncé  à  la  couronne  de  Portugal 
en  faveur  de  sa  fille  Dona  Maria  II.  Celle-ci  fut  reconnue  comme  souveraine 
légitime  du  Portugal  par  les  puissances  européennes,  et  en  particulier  par 
la  Grande-Bretagne.  Mais  le  frère  de  Don  Pedro,  Don  Miguel,  soutenu  par 
le  parti  des  absolutistes,  lui  disputa  la  couronne,  ce  qui  occasionna  une 
guerre  civile  dans  le  Portugal.  Bien  que  le  gouvernement  anglais  considérât 
à  bon  droit  l'infant  Don  Miguel  comme  usurpateur,  et  Dona  Maria  comme 
reine,  il  n'en  déclara  pas  moins  dès  que  les  hostilités  eurent  pris  le  caractère 
d'une  véritable  guerre  civile,  qu'il  garderait  la  neutralité  entre  les  deux 
belligérants.  Il  ordonna  aux  partisans  de  la  reine  qui  étaient  venus  chercher 
un  refuge  en  Angleterre,  de  s'éloigner  des  côtes,  et  ne  leur  permit  point  de 
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faire  du  territoire  anglais  le  point  de  départ  d'expéditions  militaires.  Lors- 
qu'une expédition  de  celte  nature  se  prépara,  sous  le  commandement  du  comte 
portugais  Saldanha,et  fit  voile  de  Plymouth  à  Terceira  sur  quatre  vaisseaux 
marchands,  le  simple  soupçon  que  cette  entreprise  avait  pour  objet  une 
descente  en  Portugal  suffit  pour  déterminer  le  gouvernement  anglais  à  s'y 
opposer  de  force.  Il  envoya  le  capitaine  Walpole  avec  des  navires  de  guerre 
anglais  à  la  poursuite  des  bâtiments  portugais,  pour  empêcher  ceux-ci 
d  aborder  même  à  Me  de  Terceira,  restée  fidèle  à  la  reine,  et  les  força  à 
renoncer  à  toute  tentative  de  descente  sur  le  sol  portugais.  La  conduite  du 
gouvernement  fut,  il  est  vrai,  critiquée  dans  le  parlement  anglais,  par  plu- 
sieurs orateurs,  et  entre  autres  par  le  Dr  Phillimore  lui-même,  principale- 
ment par  la  raison  qu'ils  voyaient  une  atteinte  à  la  souveraineté  étrangère 
et  une  usurpation  injustifiable,  dans  l'attaque  dirigée  en  pleine  mer,  —  puis 
dans  les  eaux  d'un  Etat  souverain  étranger,  avec  le  gouvernement  duquel  la 
Grande-Bretagne  était  en  bonne  intelligence,  —  contre  des  vaisseaux  non- 
armés  et  leurs  passagers.  Les  deux  chambres  du  parlement  approuvèrent 
cependant,  à  une  grande  majorité,  la  conduite  du  gouvernement,  con- 
vaincues que  celui-ci  s'était  borné  à  observer  dans  toute  leur  étendue  les 
devoirs  de  la  neutralité. 

if.  Wheaton  admet  aussi  d'une  manière  très  positive,  dans  ses  Eléments 
of  International  Law  (IV,  1.  §7),  que  les  partis  en  lutte  dans  une  guerre 
civile  sont  de  vrais  belligérants.  «  Une  guerre  civile  entre  les  différents 
membres  de  la  même  société  est  ce  que  Grotius  appelle  une  guerre  mixte; 
elle  est,  selon  lui,  publique  de  la  part  du  gouvernement  établi,  et  privée  de 
la  part  du  peuple  qui  résiste  à  son  autorité.  Mais  l'usage  général  des 
nations  regarde  une  pareille  guerre  comme  donnant  à  chacune  des  deux 
parties  combattantes  tous  les  droits  de  la  guerre  l'une  contre  Fautre,  et  même 
par  rapport  aux  nations  neutres  (*).  • 

Les  commentateurs  de  Wheaton  à  leur  tour  soutiennent  la  même 
opinion  daus  leurs  notes.  W.  B.  Lawrence  (observ.  171)  invoque  en 
outre  l'autorité  de  deux  auteurs  espagnols  :  Riqielma,  Elemmlos  de  Dcrecho 
publico,  C.  XIV,  et  Bello,  Principios  de  Derecho  intern.  C.  10,  lesquels 
déclarent  également  que  les  partis  insurgés  et  militairement  organisés 
doivent,  en  vertu  du  droit  des  gens,  être  considérés  comme  belligérants.  Il 
observe  enfin  que  le  droit  public  de  l'Angleterre  autorise  la  poursuite  crimi- 
nelle du  chef  de  trahison  (treason),  alors  même  que  le  crime  a  été  commis 
non  contre  le  roi  de  jure,  mais  contre  le  roi  de  facto. 

(I)  V.    Wheaton,  l™<  Ed.   française  1864,   t.   I,  p.  278. 
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R.  H.  Dana  (obs.  158)  fait  encore  remarquer,  à  l'appui  du  même  prin- 
cipe, que  les  autorités  militaires  aussi  bien  que  le  gouvernement  politique 
de  l'Union,  ont  considéré  et  traité  les  rebelles  des  Etats  du  Sud  comme 
partie  belligérante,  et  que  les  condamnations  judiciaires  isolées  qui,  con- 
trairement, à  ce  principe,  ont  prononcé  l'application  de  peines,  n'ont 
jamais  été  suivies  d'exécution. 

Hejfter  (Vôlkerr .  II,  p.  1 14),  qui  rejette  en  principe  l'application  des  lois 
de  la  guerre  aux  événements  intérieurs  des  Etats,  reconnaît  pourtant  qu'une 
guerre  engagée  entre  les'  partis  politiques  d'un  même  Etat  peut,  sous 
l'empire  de  la  nécessité  («  als  Nothkrieg  »),  prendre  le  caractère  d'une 
guerre  régulière. 

Bluntschli  {Dos  moderne  Vôlkerrecht,  p.  S 12)  reconnaît  la  force 
militaire  qui  s'est  donné  une  organisation  propre  comme  puissance  belligé- 
rante, lorsque^  «  à  l'instar  d'un  Etat  distinct  (an  States  Stati),  elle  lutte  de 
bonne  foi  pour  la  défense  de  son  droit  politique,  »  et,  bien  qu'il  considère 
(p.  514)  la  guerre  entre  l'Union  ou  le  gouvernement  fédéral  d'une  part 
et  les  divers  Etals  opposants  d'autre,  comme  une  guerre  d'exécution 
(Executionskrieg),el  non  comme  une  guerre  proprement  dite  selon  le  droit 
des  gens,  il  est  pourtant  d'avis  que,  même  dans  ce  cas,  le  droit  des  gens 
moderne  «  envisage  les  deux  partis  comme  belligérants,  dans  un  intérêt 
d'humanité.  » 

EnOn  l'auteur  le  plus  récent  qui  ait  écrit  sur  le  droit  des  gens,  F.  von 
Holtzendorff  (Encyclop.  der  Rechtswiss.,  I,  p.  807)  dit  :  «  A  la  fin  du 
moyen-âge  on  ne  trouve  plus  comme  sujets  du  droit  de  la  guerre,  que  des 
États  ou  encore,  dans  la  guerre  civile,  un  parti  qui  saisit  les  armes  dans  le 
but  avoué  de  se  séparer  et  de  constituer  une  fraction  du  territoire  en  Etal 
indépendant!*),  lorsque,  après  s'être  soustrait  à  la  puissance  de  compression 
de  la  loi  pénale,  il  paraît  assez  fort  pour  soutenir  une  lutte  régulière  en 
observant  toutes  les  lois  de  la  guerre.  Un  parti  insurgé  qui  se  trouve  dans 
ces  conditions  peut  être  considéré  par  les  neutres  comme  force  belligé- 
rante, en  quelque  sorte  par  anticipation,  de  l'organisation  définitive  à 
laquelle  il  aspire.  » 

(I)  Ces  fins  ne  sont  pas  les  seules  qne  Ton  puisse  se  proposer  dans  fine  gnerre  civile,  mais  elles 
suffisent  à  la  solution  de  la  question  que  nous  examinons. 
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§  4.   La  neutralité  de  l'Angleterre. 

M.  Sumner  critique  aussi  dans  son  discours  la  qualification  d'Etat  neutre 
donnée  à  la  Grande-Bretagne.  La  neutralité  des  Etats  tiers  n'a  de  sens  selon 
lui  que  lorsque,  entre  deux  autres  Etats  régulièrement  constitués  et  indépen- 
dants, il  s'élève  une  guerre  à  laquelle  les  Etats  neutres  ne  prennent  point  de 
part.  Mais  il  ne  peut  être  question  de  neutralité,  lorsqu'une  seule  des  parties 
en  guerre  est  un  État  reconnu,  tandis  que  l'autre  est  un  amas  de  rebelles. 
Là  les  parties  se  trouvent  dans  une  position  inégale,  et  la  déclaration  de 
neutralité  n'a  été  dès  le  principe  qu'un  acte  tendant  à  favoriser  les  rebelles, 
et  à  leur  attribuer  une  parité  de  droits  qu'ils  n'avaient  point  antérieurement. 

La  neutralité  est  tout  d'abord  une  conception  négative.  Elle  signifie 
d'avance  non-participation  à  la  guerre.  Toute  guerre  présuppose  au  moins 
deux  parties  combattantes  :  sont  neutres  tous  les  États  qui  n'appartiennent 
à  aucune  de  ces  parties  (qui  netilrarutn  partium  sunt,  comme  disait 
Grotius).  En  règle  générale  la  guerre  n'est  engagée  qu'entre  États  indépen- 
dants et  reconnus,  se  trouvant  sous  ce  rapport  sur  la  même  ligne.  Mais 
dans  la  guerre  civile,  où  il  n'y  a  pas  égalité  entre  les  parties  par  rapport  à 
leur  reconnaissance  comme  Etats,  on  rencontre  pourtant  aussi  des  parliet 
belligérantes  qui,  en  cette  qualité,  doivent  être  traitées  sur  le  même  pied  au 
point  de  vue  militaire  et  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  la  guerre.  La  puissance 
tierce  et  pacifique,  qui  ne  se  prononce  pour  aucun  des  deux  belligérants  et 
ne  prend  aucune  part  à  la  guerre,  est  nécessairement  par  cela  même  une 
puissance  neutre.  Les  conditions  naturelles  de  la  neutralité  sont:  la  guerre 
et  l'existence  de  parties  belligérantes,  vis-à-vis  desquelles  les  États  neutres 
affirment  et  défendent,  dans  la  mesure  du  possible,  les  droits  résultant  pour 
eux  de  leur  position  pacifique.  Toute  guerre  compromet  aussi  les  intérêts 
des  neutres,  bien  que  ceux-ci  ne  soient  point  en  faute.  Les  malheurs  et  les 
désastres  qu'elle  amène  n'atteignent  pas  uniquement  les  parties  belligérantes. 
Mais  il  est  du  moins  à  souhaiter  que  l'on  puisse  les  circonscrire  dans 
des  limites  étroites,  et  que  les  droits  et  les  intérêts  des  nations  pacifiques 
soient  protégés  autant  que  possible,  même  durant  la  guerre  que  se  font  d'au- 
tres peuples.  La  déclaration  de  neutralité,  et  le  maintien  de  celle-ci  par  les 
Etats  qui  ne  prennent  aucune  part  aux  hostilités,  et  qui  par  cela  même  sont 
neutres,  —  ont  précisément  cette  protection  en  vue. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  la  déclaration  de  neutralité  faite  par 
des  États  tiers  vis-à-vis  de  deux  partis  engagés  dans  une  guerre  civile, 
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profite  plus  au  parti  insurgé  qu'au  parti  en  possession  du  pouvoir  gouver- 
nemental reconnu,  et  déjà  admis  dans  le  droit  des  gens  comme  individualité 
politique.  Le  premier  est  désormais  reconnu  dans  le  droit  international, 
non,  il  est  vrai,  comme  Étal  nouveau,  mais  du  moins  comme  véritable 
belligérant,  faisant  la  guerre  comme  un  Etat,  exerçant  des  attributions 
et  assumant  des  obligations  internationales.  Il  ne  faut  cependant  pas 
perdre  de  vue  que  la  déclaration  de  neutralité  n'a  nullement  le  sens  d'une 
marque  de  faveur  accordée  au  parti  insurgé,  mais  qu'elle  est  simplement 
une  conséquence  du  fait  que,  sans  le  concours,  sans  la  participation  des 
Etats  neutres,  tï  y  a  là  une  traie  guerre  civile  entre  deux  forces  belligé- 
rantes. Lorsqu'un  parti  insurgé,  quelque  condamnable  que  puisse  être 
sa  conduite,  d'après  le  droit  historique  et  la  constitution  du  pays,  est  devenu 
assez  puissant  pour  n'être  plus  considéré  comme  une  bande  de  rebelles, 
mais  se  présente  de  fait  comme  une  puissance  belligérante,  les  conséquences 
simultanées  de  ce  fait  sont  : 

1)  que  le  parti  constitutionnel,  investi  du  pouvoir  légitime,  doit  égale- 
ment traiter  l'autre  comme  belligérant; 

2)  que  les  États  tiers  sont  à  l'égard  des  deux  partis  dans  la  situation  de 
puissances  neutres.  De  même  que,  dans  le  droit  interne  les  lois  pénales  font 
place  aux  lois  de  la  guerre,  de  même  dans  le  droit  international,  ce  sont  les 
lois  de  la  neutralité  qui  prennent  le  dessus. 

C'est  un  fait  historique  remarquable,  que  la  première  déclaration  de 
neutralité  armée  de  1780  se  soit  produite  à  l'époque  de  la  guerre  anglo- 
américaine.  Au  point  de  vue  anglais  cette  guerre  était  aussi  une  guerre 
civile.  Comme  aucun  État,  à  l'exception  de  la  France,  n'avait  encore 
reconnu  les  colonies  soulevées  comme  un  Etat  nouveau,  la  guerre  n'avait 
encore,  aux  yeux  des  autres  Etats  neutres,  que  le  caractère  d'une  guerre 
civile.  A  la  vérité,  la  France  et  l'Espagne  étaient  alors  également  entrées 
en  lutte  avec  l'Angleterre.  Toutefois  l'Amérique  fut  le  théâtre  principal  de 
la  guerre,  et  les  puissances  neutres  :  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Por- 
tugal etc.,  entendirent  clairement  appliquer  leur  déclaration  de  neutralité  aux 
colonies  américaines,  ou,  comme  elle  se  présentaient  alors  en  fait,  aux 
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Etats-Unis  d'Amérique  car,  l'ensemble  des  Elats  neutres  reconnaissait  en  eux 
une  puissance  belligérante,  sinon  un  nouvel  État  déjà  définitivement  établi. 
Il  existait  donc  dès-lors  une  neutralité  des  Etats  européens,  non-seulement 
à  l'égard  de  deux  États  étrangers  indépendants,  mais  à  l'égard  de  deux  partis 
engagés  dans  une  guerre  civile. 
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§  5.  Violation  des  devoirs  d'un  état  neutre  de  la  part  du  gouvernement 

anglais,  par  l'armement  de  l'alabama. 

Le  principal  grief  des  États-Unis  contre  la  Grande-Bretagne  se  rapporte 
à  l'armement  sur  territoire  anglais  du  corsaire  sudiste  l'Alabama. 

Les  faits  allégués  à  l'appui  de  ce  grief  sont  formulés  comme  suit  dans  les 
discours  de  M.  Sumner  : 

1°)  A  l'époque  où  le  navire  se  trouvait  encore  dans  les  chantiers  de  Liver- 
pool, on  savait  qu'il  était  destiné  à  faire  la  course,  au  service  des 
Etats  du  sud,  dans  la  guerre  américaine.  Bien  que  l'ambassadeur 
américain  à  Londres  et  le  consul  américain  à  Liverpool  eussent,  chaque 
jour,  signalé  le  danger  au  gouvernement  anglais  et  aux  autorités  anglaises, 
Lien  qu'ils  eussent  requis  la  saisie  du  corsaire,  celui-ci  .put  néanmoins 
quitter  Liverpool  saus  être  inquiété.  L'ordre  de  l'arrêter  n'arriva  à  Liver- 
pool que  lorsqu'il  était  trop  tard. 

2°)  Le  corsaire  sudiste  trouva,  après  sa  sortie,  un  refuge  dans  un  port 
peu  connu  du  pays  de  Galles,  appelé  Moelfrabay  ;  il  y  resta  pendant  56  heu- 
res dans  les  limites  du  territoire  anglais,  depuis  le  29  juillet  1862  à  6  1/2 
heures  du  soir,  jusqu'au  31  juillet  à  3  heures  du  matin.  Pendant  ce  temps 
l'Alabama  reçut  son  équipage,  que  lui  amena  le  vapeur  anglais  Hercules, 
sorti  de  Liverpool  en  même  temps  que  l'Alabama.  Tout  cela  s'accomplit  sans 
entrave  de  la  part  des  autorités  anglaises,  bien  que  l'équipage  et  l'armement 
du  vaisseau  dussent,  à  n'en  pouvoir  douter,  recevoir  une  destination 
guerrière. 

5°)Plus  tard  encore  le  corsaire  sudiste,  dont  l'évasion  était,  selon  l'expres- 
sion du  ministre  anglais  lord  Russell,  «  un  scandale,  »  arriva  plus  d'une 
fois  à  la  portée  des  navires  de  guerre  anglais,  sans  que  ceux-ci  opérassent 
saisie  sur  lui.  Il  fut  accueilli  à  diverses  reprises  dans  des  ports  anglais, 
sans  que  les  autorités  maritimes  anglaises  fissent  mine  de  l'arrêter.  C'est 
ainsi  que,  pendant  six  jours,  il  put  séjourner  librement  dans  le  port  anglais 
de  Kingston  en  Jamaïque. 

4°)  L'Alabama  était  un  vaisseau  anglais  par  son  origine,  par  sa  con- 
struction, par  son  armement  et  par  son  équipage;  il  n'était  américain  qu'en 
tant  qu'il  était  commandé  par  un  rebelle  commissionné  par  le  gouvernement 
des  États  du  Sud.  Vis-à-vis  d'un  État  ami,  comme  l'Union,  c'était  là  un  acte 
d'hostilité  de  la  part  de  l'Angleterre.  C'est  ce  que  démontra  encore  plus 
clairement  l'avantage  remporté  par  le  constructeur  de  l'Alabama,  dans  la 
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chambre  des  communes,  sur  M.  Bright,  qui  s'était  prononcé  en  faveur  de 
l'Amérique. 

5°)  La  violation  des  devoirs  d'un  Etat  ami,  dont  l'Angleterre  se  rendit 
coupable  lors  de  l'équipement  de  l'Alabama,  fut  la  circonstance  la  plus 
éclatante,  mais  non  la  seule  dans  .laquelle  se  révélèrent  les  dispositions 
hostiles  du  gouvernement  auglais.  Il  y  eut  encore  d'autres  croiseurs  sudistes 
du  même  genre.  Les  nombreux  coureurs  de  blocus  qui  transportaient  en 
même  temps  de  la  contrebande  de  guerre  avaient  tous  également  leur 
origine  et  leurs  propriétaires  en  Angleterre.  Partout  où  les  troupes  de 
l'Union  finirent  par  l'emporter  et  s'emparèrent  des  places  ennemies,  elles 
trouvèrent  des  armes  anglaises  et  des  canons  anglais. 

Tous  les  faits  ainsi  allégués  n'ont  pas  la  même  importance.  Mais  plu- 
sieurs d'entre  eux,  si  tant  est  qu'il  faille  les  tenir  pour  avoués  ou  prouvés, 
—  ce  dont  nous  n'avons  pas  à  juger  ici,  —  doivent  certainement  être  con- 
sidérés comme  constituant  une  infraction  aux  devoirs  d'un  État  neutre. 

L'État  neutre  qui  veut  garantir  sa  neutralité,  doit  s'abstenir  d'aider 
aucune  des  parties  belligérantes  dans  ses  opérations  de  guerre.  Il  ne  peut 
prêter  son  territoire  pour  permettre  à  l'une  des  parties  d'organiser  en  lieu 
sûr  des  entreprises  militaires.  Il  est  obligé  de  veiller  fidèlement  à  ce  que  des 
particuliers  n'arment  poiut  sur  son  territoire  des  vaisseaux  de  guerre, 
destinés  à  être  livrés  à  une  des  parties  belligérantes  (Bluntschli,  Modernes 
Vôlkerrecht,$7fô). 

Ce  devoir  est  proclamé  par  la  science,  et  il  dérive  tant  de  l'idée  de 

» 

neutralité  que  des  égards  auxquels  tout  Etat  est  nécessairement  tenu 
envers  les  autres  États,  avec  lesquels  il  vit  en  paix  et  amitié. 

La  neutralité  est  la  non-participation  à  la  guerre.  Lorsque  l'Etat  neutre 
soutient  un  des  belligérants,  il  prend  part  à  la  guerre  en  faveur  de  celui 
qu'il  soutient,  et  dès  lors  il  cesse  d'être  neutre.  L'adversaire  est  autorisé  à 
voir  dans  cette  participation  un  acte  d'hostilité.  Et  cela  n'est  pas  seulement 
vrai  quand  l'Étal  neutre  livre  lui-même  des  troupes  ou  des  vaisseaux  de 
guerre,  mais  aussi  lorsqu'il  prête  à  un  des  belligérants  un  appui  médiat  en 
permettant,  tandis  qu'il  pourrait  Vempêcher,  que,  de  son  territoire  neutre, 
on  envoie  des  troupes  ou  des  navires  de  guerre. 

Partout  où  le  droit  de  neutralité  étend  le  cercle  de  son  application,  il 
restreint  les  limites  de  la  guerre  et  de  ses  désastreuses  conséquences,  et  il 
garantit  les  bienfaits  de  la  paix.  Les  devoirs  de  l'Etat  nitilri  envers  les 
belligérants  sont  en  substance  les  mêmes  que  ceux  de  l'État  ami,  en  temps 
de  paix,  vis-à-vis  des  autres  États.  Aucun  État  ne  peut  non  plus,  en  temps 
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de  paix,  permettre  que  Ton  organise  sur  son  territoire  des  agressions  contre 
un  Étal  ami.  Tous  sont  obligés  de  veiller  à  ce  que  leur  sol  ne  devienne  pas 
le  point  de  départ  d'entreprises  militaires,  dirigées  contre  des  États  avec 
lesquels  ils  sont  en  paix. 

Ces  devoirs  internationaux  universels  sont  aussi  consacrés ,  dans  le  droit 
public  interne,  par  les  législations  anglaise  et  américaine.  La  loi  anglaise  du 
3  juillet  1819  contient  à  ce  sujet  (art.  7)  la  disposition  suivante  : 

*  And  bc  it  further  enacted,  that  if  any  person  within  any  part  of  the  United 
Kingdom  or  in  any  part  of  His  Majesty's  dominions  beyond  the  seas,  shall,  wilh- 
oul  the  leave  and  licence  of  His  Majesty  for  that  purpose  first  had  and  obtained 
as  foresaid,  equip,  furnish,  ût  out  or  arm  or  attempt  or  endeavour  to  equip,  fur- 
nish,  fit  oui,  or  arm,  or  procure  to  be  equipped,  furnished,  fitted  out  or  armed, 
or  shall  knowingly  aid,  assist  or  be  concerned  in  the  equipping,  furnishing, 
filting  out,  or  arming  of  any  ship  or  vessel,  with  intent  or  in  order  that  such  shîp 
or  vessel  shall  be  employed  in  the  service  of  any  foreign  prince,  state  or  polen- 
ta ie,  or  of  any  foreign  colony,  province  or  part  of  province,  or  people,  or  of  any 
person  or  persons  exercising  or  assuming  to  exercise  any  powers  of  governmenl 
in  or  over  any  foreign  state,  colony,  province,  or  part  of  any  province  or  people, 
as  a  transport  or  shoreship,  or  with  intent  to  cruize  or  commit  hostilities  against 
any  prince,  state  or  potentate,  or  against  the  persons  exercising  or  assuming  to 
exercise  the  powers  of  government  in  any  colony,  province  or  part  of  any  province 
or  country,  or  against  the  inhabitants  of  any  foreign  colony,  province  or  part  ot 
any  province  or  country,  with  whom  His  Majesty  shall  nol  then  be  at  war...  » 

Celte  loi  défend  incontestablement  tout  appui  prêté  en  cas  de  guerre,  peu 
importe  que  les  parties  belligérantes  soient  des  États  étrangers  reconnus,  ou 
des  usurpateurs  du  pouvoir,  ou  des  colonies  ou  des  provinces  révoltées. 
Donc  le  gouvernement  anglais,  en  permettant  intentionnellement  ou  par 
une  négligence  évidente,  —  alors  qu'il  aurait  pu  et  dû  l'empêcher,  — 
l'équipement  de  l'Alabama,  a  méconnu  du  même  coup  un  devoir  inter- 
national à  l'égard  de  l'Union  américaine  et  les  prescriptions  d'une  loi 
nationale.  Par  ces  motifs  il  est  aussi,  d'après  les  règles  du  droit  des  gens, 
responsable  envers  l'État  lésé. 

Il  est  notoire  que  la  loi  anglaise  est  une  imitation  de  la  loi  américaine 
de  1818,  sur  la  neutralité,  laquelle  ne  faisait  elle-même  que  réviser  et 
rétablir  la  loi  antérieure  de  1794.  C'est  même  précisément  la  question  de 
l'équipement  de  corsaires  sur  un  territoire  neutre,  au  profit  d'une  partie 
belligérante,  qui  donna  la  première  impulsion  à  cette  législation.  En 
1793  l'Augleterre,  qui  était  à  cette  époque  en  guerre  avec  la  France,  se 


—  471   — 

plaignit  de  ce  qu'à  New- York  on  équipât  des  corsaires  français,  pour 
nuire  au  commerce  maritime  anglais.  Le  président  Washington  sévit  avec 
une  grande  énergie  contre  celle  violation  de  la  neutralité  et,  malgré  la 
sympathie  de  la  population  américaine  pour  les  Français,  malgré  les 
démarches  de  l'ambassadeur  français  Genêt,  il  (it  saisir  les  corsaires. 
Il  empêcha  de  la  même  manière  la  construction,  en  Géorgie,  d'un  corsairo 
destiné  à  entraver  la  navigation  française.  Des  deux  côtés,  il  observa 
consciencieusement  et  raisonnablement  les  devoirs  d'un  État  neutre,  et 
détermina  ensuite  le  Congrès  à  régler  ces  devoirs  par  voie  législative  (0. 

Le  ministre  libéral  Ganning  invoqua  dans  le  Parlement  anglais,  en  1823, 
cette  honorable  altitude  de  Washington,  pour  défendre  de  son  côté  la  loi 
anglaise  sur  la  neutralité  contre  les  attaques  d'hommes  politiques  passion- 
nés ou  de  particuliers  égoïstes  (2). 

L'opinion  du  monde  savant  et  du  monde  politique  éclairé  est  presque 
unanime  à  reconnaître  ces  principes,  que  le  peuple  américain  et  son 
premier  président  ont  l'honneur  d'avoir  proclamés  avant  tous  les  autres, 
dans  des  textes  de  lois  clairs  et  formels. 

§  6.  Exploits  des  corsaires  sudistes. 

L'activité  du  corsaire  l'Alabama  fut  au  plus  haut  degré  funeste  et 
désastreuse  :  il  détruisit  nombre  de  navires  de  commerce  américains  avec 
leurs  cargaisons.  Les  procédés  auxquels  il  se  permit  de  recourir  pour 
arriver  à  ses  fins,  étaient  d'autant  plus  barbares  et  plus  pernicieux  que  les 
ports  de  la  partie  belligérante,  à  laquelle  il  appartenait,  étaient  bloqués, 
et  que  l'application  de  la  procédure  des  tribunaux  de  prises,  était  dès-lors 
impossible. 

La  guerre  navale  moderne  est,  sous  un  certain  rapport,  encore  moins 
conforme  que  la  guerre  continentale  aux  progrès  de  la  civilisation  et  aux 
principes  du  droit  naturel.  La  première  notamment  ne  respecte  la  propriété 
privée  ni  des  vaisseaux  ennemis  ni  des  marchandises  ennemies,  mais  les 
considère  comme  de  bonne  prise,  tandis  que  la  seconde  sait  plus  équilable- 
ment  distinguer  entre  la  propriété  publique  et  la  propriété  privée,  et  qu'elle 
a  définitivement  repoussé  l'antique  droit  de  butin  comme  une  institution 
barbare  équivalant  au  brigandage.  L'idée  si  naturelle  que  les  États  font  la 
guerre  contre  les  États  et  non  contre.les  personnes  privées,  el  que  par  suite 

(1)  Demis,  American  neutraliiy,  Boston,  18CG.  p.  17.  scq. 
(ij  Philliiure,  Intern.  Law,  III,  217. 
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la  guerre  n'a  pas  pour  effet  de  suspendre  le  droit  privé,  mais  seulement 
d'en  restreindre  parfois  l'application  lorsque  la  nécessité  l'exige,  celte  idée 
est,  il  est  vrai,  approuvée  aujourd'hui,  du  moins  en  principe,  par  plusieurs 
puissances  maritimes,  mais  elle  n  a  pas  encore,  surtout  à  cause  de  l'op- 
position de  l'Angleterre,  réussi  à  se  faire  reconnaître  d'une  manière  géné- 
rale soit  par  voie  de  traités,  soit  dans  la  pratique  internationale. 

Mais  il  y  a  un  danger  plus  grave  que  celui  dont  les  vaisseaux  de  guerre 
proprement  dits  menacent  la  marine  marchande  :  c'est  celui  qui  provient  des 
bâtiments  armés  en  course.  Les  capitaines  et  équipages  des  navires  de  guerre 
sont  appelés  par  profession  et  sont  même  enclins,  par  le  sentiment  de  l'hon- 
neur militaire,  à  disputer  la  victoire  à  la  marine  de  guerre  ennemie,  plutôt 
qu'à  faire  la  chasse  à  d'inoffensifs  bâtiments  de  commerce.  Les  corsaires  au 
contraire  ne  sont  autre  chose  que  des  pirates  privilégiés,  dont  les  équipages, 
étrangers  au  sentiment  de  l'honneur  militaire,  poussés  par  l'amour  égoïste 
du  lucre,  profitent  des  temps  de  guerre  pour  s'approprier  de  force  les  biens 
des  étrangers.  Ce  fut  donc  un  progrès  de  la  civilisation  sur  la  barbarie 
et  du  droit  moderne  sur  une  iniquité  traditionnelle,  lorsque,  au  congrès  de 
Paris  de  1856,  les  puissances  européennes  convinrent  d'interdire  la  course 
dans  les  guerres  maritimes.  L'Union  américaine  refusa  alors  d'accéder 
à  cette  interdiction,  par  le  motif  que  l'on  ne  proscrivait  pas  en  même 
temps  d'une  manière  absolue  le  butin  fait  sur  mer  dans  les  guerres  mari- 
times; mais  ce  refus  d'accepter  le  bien,  fondé  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
encore  obtenir  le  mieux,  eut  pour  les  États-Unis  les  conséquences  les  plus 
graves.  S'ils  s'étaient  alors  ralliés  à  l'interdiction  de  la  course,  l'arme- 
ment de  vaisseaux  corsaires  eut  été  difficilement  tenté  en  Angleterre 
pendant  la  guerre  civile  d'Amérique,  car  c'eût  été  là  un  encouragement 
public  donné  à  la  piraterie. 

Mais  l'œuvre  ruineuse  de  ces  pirates  privilégiés  atteignit  certainement 
son  comble,  lorsque  l'on  vit  lancer  comme  corsaire  un  vaisseau  qui  se 
proposait  directement  la  destruction  de  toute  propriété  privée  ennemie 
qu'il  saisirait  sur  mer ,  et  qui  par  cela  menaçait  en  même  temps 
la  vie  de  tout  le  paisible  personnel  même  des  vaisseaux  de  commerce 
ennemis.  Au  danger  du  vol  se  joignait  celui  de  l'anéantissement  de  biens 
précieux,  et  même  de  l'assassinat. 

Lorsqu'un  État,  fut-ce  même  par  simple  défaut  de  surveillance,  a  rendu 
possible  et  toléré  la  sortie  d'un  semblable  corsaire,  au  préjudice  d'un 
Etat  ami,  c'est  là  dans  tous  les  cas  une  faute  très  grave,  pour  laquelle 
l'Étal  lésé  est  bien  autorisé  à  demander  réparation. 
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Du  reste  la  destruction  de  navires  américains  et  de  leurs  chargements 
n'est  pas  le  seul  dommage  réel  qui  tombe  à  charge  de  l'Alabama,  et  des 
autres  corsaires  du  même  genre.  Un  autre  résultat,  à  la  vérité  seulement 
indirect  et  comme  tel  plus  éloigné,  mais  qui  pèse  plus  lourdement  encore 
dans  la  balance,  fut  le  défaut  de  sécurité  qui  atteignit  la  marine  américaine 
toute  entière,  et  produisit  chez  elle  une  frappante  diminution.  S'il 
peut  être  inexact  d  attribuer  exclusivement  à  cette  cause  la  stagnation 
où  tomba  en  Amérique  l'industrie  de  la  construction  navale,  la  mise  en 
vente  d'un  nombre  considérable  de  navires  américains,  et  le  mouvement 
sensiblement  rétrograde  de  tout  le  commerce  maritime  des  États-Unis,  au 
moment  où  celui  de  l'Angleterre  se  développait,  il  n'est  pas  douteux  cepen- 
dant que  la  terreur,  inspirée  aux  vaisseaux  marchands  américains  par  les 
corsaires  sudistes,  n'ait  été  une  des  principales  causes  de  cette  calamité 
nationale.  On  peut  différer  d'avis  sur  retendue  et  l'importance  de  ce  dom- 
mage ;  mais  personne  ne  contestera  que  la  guerre  de  rapine  et  de  destruc- 
tion, entreprise  par  ces  croiseurs  sur  toute  l'étendue  des  mers,  n'ait  fait 
au  commerce  maritime  et  à  la  marine  de  l'Amérique  de  très  profondes 
blessures. 

Dans  tons  les  cas,  la  troisième  conséquence  signalée  par  M.  Sumner  est 
encore  plus  indirecte  et  plus  éloignée.  Il  s'agit  de  la  prolongation  de  la 
guerre  américaine,  et,  par  suite,  de  l'augmentation  des  sacrifices  déjà 
gigantesques  de  personnes  et  de  biens  qu'a  entraînés  la  guerre  civile.  Les 
croiseurs  sudistes  peuvent  y  avoir  contribué  en  quelque  chose,  mais  il  sera 
bien  difficile  d'arbitrer  quelle  est  la  part  du  mal  qu'il  faut  mettre  à  leur 
charge,  et  quelle  part  il  faut  imputer  à  d'autres  causes.  Du  reste  la  corré- 
lation entre  cette  conséquence  et  les  causes  des  expéditions  dévastatrices  des 
croiseurs  est  si  vague  et  si  incertaine,  qu'il  ne  serait  pas  aisé  d'en  faire  le 
point  d'appui  d'une  demande  judiciaire. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  tous  ces  effets  désastreux 
sont  en  premier  lieu  imputables,  non  pas  au  gouvernement  anglais,  mais 
aux  croiseurs  eux-mêmes.  Personne  n'accusera  le  gouvernement  anglais 
d'avoir  donné  mission  de  détruire  les  navires  de  commerce  américains  ou 
d'avoir,  par  ses  agissements,  entravé  ou  endommagé  la  marine  améri- 
caine. Ce  que  l'on  peut  lui  reprocher  à  bon  droit,  en  supposant  que  les 
faits  cités  plus  haut  doivent  être  considérés  comme  avoués  ou  prouvés,  ce 
n'est  pas  un  fait,  mais  une  omission  contraire  au  droit.  Sa  faute  ne  con- 
siste pas  à  avoir  équipé  et  appareillé  les  corsaires,  mais  à  n'avoir  pas 
empêché  leur  armement  et  leur  sortie  de  son  territoire  neutre.  Mais  cette 
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faute  n'a  qu'un  rapport  indirect  et  nullement  un  rapport  direct  avec  les 
déprédations  réellement  commises  par  les  croiseurs. 

§  7.  Réclamations  privées  en  dommages-intérêts. 

A  en  croire  plusieurs  orateurs  et  écrivains  américains,  il  irait  de  soi 
que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  serait  obligé  de  dédommager 
au  moins  les  particuliers  dont  la  propriété  aurait  été  détruite  par  l'Alabama 
(ainsi  que  par  la  «  Floride  »  ou  d'autres  corsaires  sudistes). 

A  mon  avis,  ce  point  est  loin  d'être  entièrement  évident,  et  l'on  pour- 
rait singulièrement  se  tromper  en  se  fiant  trop  au  succès  réservé  à  ces 
réclamations  privées  devant  un  tribunal  arbitral. 

Si  l'Union  ne  prend  pas,  comme  Étal,  ces  réclamations  privées  sous  sa 
protection,  et  si  elle  ne  fait  pas  consister  daus  leur  équitable  apaisement,  la 

F 

satisfaction  que  les  Etats-Unis  ont  droit  de  réclamer  de  la  Grande-Bretagne, 
dans  ce  cas  les  particuliers  intéressés  n'ont  absolument  aucune  perspective 
de  dédommagement.  D'après  les  règles  du  droit  privé  ordinaire,  leurs  pré- 
tentions seraient  tout-à-fait  vaines.  Nulle  part  ils  ne  trouveraient  un  juge 
qui  condamnerait  le  gouvernement  anglais  à  payer  une  indemnité. 

On  sait  que,  dans  le  droit  romain  écrit,  dont  les  principes  sont  encore 
reconnus,  d'après  M.  Sumner,  dans  le  droit  international  moderne,  la  loi 
Aquilia  accorde  une  action  générale  en  dommages-intérêts,  même  du  chef 
de  préjudice  causé  par  négligence.  Dans  le  principe,  l'action  ex  legi 
Aquilia  n'était  donnée  que  daus  le  cas  d'un  «  damnum  corpore  corpore 
dalum,  »  c'est-à-dire  quand,  par  des  moyens  matériels,  on  avait  cause  un 
dommage  matériel  (par  exemple  la  mort  ou  les  blessures  occasionnées  à 
un  esclave,  la  destruction  d'un  objet).  La  loi  statuait  comme  suit  (cap.  5)  : 
«  Gelcrarum  rerum,  praeter  hominemel  pecudem  occisos,  si  quis  alteritfam- 
num  faxit,quod  us$erit,fregerit,ruperit  injuria,  quanti  eares  eril  —  tantum 
aes  domino  dare  damnas  esto.  •  (L.  27,  §  5.  Dig.  ad  legem  Aq.  IX,  2.) 
Plus  tard  l'action  fut  étendue,  et  on  accorda  tout  au  moins  une  actio  utilis 
ex  lege  Aquilia  dans  une  série  d'autres  cas,  où  le  dommage  n'avait  pas  été 
occasionné  immédiatement  par  une  action  matérielle,  mais  par  une  négli- 
gence se  rattachant  à  un  acte  positif  du  défendeur.  Lorsque,  par  exemple, 
un  chirurgien  a  fait  avec  succès  une  opération  chirurgicale  à  un  esclave, 
mais  néglige  ensuite  le  patient,  qui  meurt  faute  de  soins  médicaux,  ou 
lorsque  quelqu'un,  après  avoir  allumé  un  feu  dans  des  conditions  nor- 
males,   omet  imprudemment  de  veiller  à  ce   qu'il    ne  se  communique 
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pas  aux  objets  environnants,  en  sorte  que  le  feu,  livré  à  lui-même,  unit 
par  prendre  à  une  maison  voisine,  dans  ces  cas  Yactio  legis  Aquilia  est 
accordée.  (L.  8,  pr.  ad  leg.  Aq;  L.  27,  §  9  eod;  §  5,  6,  I.  eod.) 

Mais  on  ne  peut  admettre  que  jamais  les  Romains  soient  allés  si  loin 
que  d'accorder  Faction  aquilienne,  du  chef  d'un  dommage  résultant  d'une 
simple  omission(V.  Vangerow,  Pandekten,  7e  éd.  1869,  vol.  III,  p.  S82). 

Windscheid  (Pandeklenrecht,  1866,  vol.  II,  Abth.  2,  page  298)  dit  égale- 
ment :  «  Le  dommage  doit  être  occasionné  par  un  acte  positif;  une  omis- 
sion oblige  seulement  en  tant  que  l'action  était  commandée  par  un  fait 
antérieur  ou  simultané.  »  (Cf.  L.  13,  §  2,  Dig.  de  usufr.  VII,  1.) 

Or,  de  quoi  peut-on  accuser  le  gouvernement  anglais,  si  ce  n'est  dune 
simple  omission?  L'action  de  la  loi  aquilienne  ne  serait  donc  pas  recevable 
contre  lui. 

Les  législations  modernes  consacrent  en  cette  matière  des  principes  con- 
formes au  droit  romain.  (Preussisches  Landrecht,  I.  6,  §  8  et  ss.  —  Code 
civil,  art.  1382  et  ss.  —  Code  autrichien,  §  1294  et  ss.  —  Code  de  Zurich, 
S  1837.) 

Blackslone  (Comm.  III,  p.  218,  seq.)  restreint  de  la  même  manière 
l'action  fondée  sur  la  nuisance. 

La  non-recevabilité  d'une  action  individuelle  du  chef  des  dommages 
occasionnés  aux  propriétés  privées,  devient  encore  plus  évidente,  lorsqu'on 
envisage  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  lésés  pourraient  effica- 
cement poursuivre  en  dommages-intérêts  le  constructeur,  ou  les  per- 
sonnes qui  ont  pris  une  part  directe  à  l'armement  de  l'Alabama.  Je 
doute  qu'aucun  jurisconsulte  réponde  affirmativement  à  la  question,  et 
cependant  les  agissements  de  ces  personnes  ont  un  rapport  bien  plus 
intime  avec  les  dommages  occasionnés  par  les  corsaires,  que  le  simple  fait 
d'omission  reproché  au  gouvernement.  Le  constructeur  et  les  armateurs 
pouvaient  prévoir  que  le  corsaire  construit  et  armé  par  eux  accomplirait 
des  opérations  dommageables;  à  coup  sûr  ils  étaient  responsables  envers 
leur  propre  gouvernement  de  cette  aide  accordée  à  une  partie  belligérante, 
et  ils  pouvaient  en  Angleterre  être  traduits  devant  les  tribunaux  et  punis  du 
chef  d'infraction  à  la  loi  de  neutralité.  Mais  si  les  propriétaires  des  vaisseaux 
américains  détruits  voulaient  poursuivre  les  mêmes  personnes  en  dommages- 
intérêts,  elles  pourraient  répondre  :  «  Nous  nous  sommes  bornés  à  livrer 
aux  belligérants  du  Sud  un  instrument  de  guerre,  nous  mêmes  n'avons  fait 
de  cet  instrument  aucun  usage  nuisible.  Nous  ne  sommes  donc  pas  respon- 
sables de  dommages  qui  ne  sont  pas  de  notre  fait;  c'est  à  la  partie  bclligé- 
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rante  qui  a  acheté  l'instrument  et  s'en  est  servi  dans  le  but  qu  elle  même 
a  voulu  et  jugé  convenable,  à  répondre  de  cet  usage.  » 

Or,  s'il  n'est  pas  possible  d'obliger  le  constructeur  de  l'Àlabama  à  payer 
des  indemnités,  combien  moins  encore  peut-on  en  réclamer  du  gouverne- 
ment, qui  a  seulement  omis  d'interdire  au  constructeur  de  livrer  son  oeuvre? 

En  outre,  ce  qui  s'oppose  à  toute  demande  pareille  en  dommages-inté- 
rêts, c'est  le  principe  reçu  dans  le  droit  de  la  guerre,  que  les  dommages 
causés  par  les  belligérants  dans  le  cours  de  celle-ci,  ne  peuvent  plus,  en 
règle  générale,  une  fois  les  hostilités  terminées  et  la  paix  conclue,  servir 
de  texte  à  des  réclamations  privées.  Des  considérations  fondées  sur  les 
désastres  inévitables  de  la  guerre,  ainsi  que  sur  les  intérêts  considérables 
de  la  paix  et  du  rétablissement  de  la  sécurité  juridique,  ont  fait  admettre 
que  les  Etats  couvrent  du  manteau  de  l'amnistie  les  dégâts  causés  pen- 
dant la  guerre,  et  ne  tolèrent  plus  de  demandes  rétrospectives  de  ce  chef. 
Mais  s'il  n'est  pas  possible  d'actionner,  après  la  conclusion  de  la  paix,  les 
anciens  ennemis  qui  ont  directement  et  intentionnellement  causé  ces  dégâts, 
il  est  naturel  que  l'action  soit  encore  moins  recevable  contre  des  neutres, 
qui  n'ont  favorisé  ce  préjudice  et  n'y  ont  contribué  que  d'une  manière 
tout  au  plus  indirecte,  peut-être  même  par  simple  négligence. 

Les  propriétaires  américains  lésés  ne  peuvent  donc  espérer  quelque 
réparation  que  si  l'Union  elle-même,  comme  Etat,  prend  leur  cause  en 
main  et  transforme,  au  moins  partiellement,  les  réclamations  privées  en  une 
réclamation  nationale,  en  ce  sens  qu'elle  cherche  à  faire  valoir  la  réparation 
qui  lui  est  due,  sous  la  forme  d'une  indemnité  à  ses  citoyens  lésés. 

§  8.  Des  prétentions  de  l'Union  a  une  réparation. 

D'après  les  observations  qui  précèdent,  tout  le  débat  se  résume  nou 
pas  en  un  litige  entre  des  particuliers  auxquels  la  guerre  a  causé  des 
pertes,  et  l'Etat  de  la  Grande-Bretagne  que  l'on  veut  rendre  responsable 
de  colles-ci,  —  mais  en  un  litige  entre  la  fédération  des  Etals-Unis  d'un 
côté  et  la  Grande-Bretagne  de  l'autre.  Et  ce  qui  fait  l'objet  du  litige,  ce 
n'est  pas  un  dommage  matériel,  mais  la  non-observation  des  devoirs  inter- 
nationaux de  la  part  d'un  État  ami  et  neutre. 

Il  s'en  suit  qu'une  satisfaction,  qu'elle  soit  exigée  ou  qu'elle  soit  offerte, 
peut  être  stipulée  ou  accordée,  sous  des  formes  très  diverses. 

Dans  les  premières  phases  de  la  négociation,  il  a  été  question  : 

1°  D'une  cession  de  territoire  à  titre  de  réparation,  et 


—  477  — 

2°  Du  paiement  d'une  certaine  somme  émargent,  dont  le  montant  serait 
fixé,  soit  d'une  manière  toute  générale  et  sans  égard  aux  dommages  qui 
pourraient  être  justifiés,  soit  comme  l'avait  fait  le  projet  de  traité  du 
14  janvier  1869,  à  titre  spécial  de  dédommagement  accordé  à  des  particu- 
liers. 

Plus  tard,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  au  sénat  de  Washington,  on 
proposa  expressément  : 

3°  Un  mode  de  satisfaction,  d'après  lequel  la  couduile  reprochée  au  gou- 
vernement anglais  serait  reconnue  comme  contraire  au  droit  et 

i°  Réparée  par  une  nouuelle  affirmation  de  principes,  destinée  à  assurer 
davantage  pour  l'avenir  le  respect  du  droit  international,  et  à  garantir  la 
pratique  de  la  justice  dans  le  monde  civilisé. 

Il  serait  peut-être  possible  de  trouver  encore  d'autres  formes  de  satisfac- 
tion, notamment  dans  l'hypothèse  d'une  reconciliation  des  deux  puissances. 

Mais,  si  l'on  en  vient  à  trancher  la  question  judiciairement,  cl  spéciale; 
ment  par  voie  d'arbitrage,  la  première  proposition,  —  celle  qui  a  pour  objet 
une  cession  de  territoire,  —  doit,  à  mon  avis,  être* absolument  écartée; 
car,  si  haut  que  l'on  puisse  évaluer  la  faute  du  gouvernement  anglais,  elle 
n'a  pourtant  absolument  aucune  espèce  de  rapport  avec  une  cession  de 
territoire  anglais.  Aucun  juge  ne  pourrait  donc  condamner  l'Etat  de  la 
Grande-Bretagne  à  détacher  de  l'empire  britannique  (me  portion  de  son 
territoire,  et  à  le  livrer  aux  États-Unis.  La  première  proposition  n'a  con- 
séquemment  de  sens  possible,  que  si  la  Grande-Bretagne  accepte  volon- 
tairement un  pareil  mode  de  réconciliation,  sans  y  être  judiciairement 
contrainte,  ou  si,  à  la  suite  d'une  guerre,  dans  laquelle  elle  aurait  été 
vaincue  par  l'Union,  celle-ci  en  faisait  une  condition  de  la  paix. 

La  troisième  proposition  ne  présente  à  la  vérité  aucune  difficulté,  au 
point  de  vue  juridique.  Au  contraire,  si  une  réparation  quelconque  est  due, 
c'est  seulement  dans  la  supposition  que  le  gouvernement  anglais  ait  mé- 
connu ses  devoirs  et  le  droit  de  l'Union.  Celui  qui  a  violé  le  droit  peut  et 
doit  l'avouer,  ou  s'il  s'y  refuse,  il  doit  souffrir  que  le  juge  impartial  dénonce 
publiquement  et  lui  reproche  sa  faute. 

Mais  celte  proposition  présente  une  difficulté  politique  considérable. 
Un  aveu  formel  de  culpabilité,  quelque  louable  qu'il  soit  aux  yeux  de  la 
morale  et  de  la  justice,  est  invinciblement  ressenti  par  la  nation  en  faute 
comme  un  acte  d'indigne  faiblesse.  Celte  raison  suffit  déjà  pour  qu'on  ne 
puisse  l'exiger  du  gouvernement  d'une  grande  puissance.  Un  peuple  con- 
sentira bien  plus  volontiers  à  voir  son  gouvernement  réparer  ses  torls 
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envers  la  Dation  lésée  au  moyen  d'une  prestation  matérielle  quelconque, 
qu'à  se  résigner  à  un  solennel  :  Pater  peccaci.  La  renonciation  à  celte 
troisième  proposition  est  donc  commandée,  non  par  des  motifs  de  droit, 
mais  par  des  considérations  politiques. 

La  vraie  solution  me  semble  consister  dans  la  combinaison  de  la  seconde 
avec  la  quatrième  proposition. 

La  seconde  ne  suffit  point  à  elle  seule,  car  elle  tend  à  réduire  une 
grande  question  nationale  aux  intimes  proportions  d'une  question  pécu- 
niaire. Les  intérêts  privés  figurent  trop  au  premier  plan,  alors  surtout 
que  la  nature  du  dommage  réel  porte  à  faire  mesurer  la  réparation  en 
argent,  tandis  que  l'intérêt  du  droit  public  et  international  se  trouve  au 
contraire  relégué  dans  l'ombre.  C'est  là  le  défaut  principal  du  traité  du  14 
janvier  1869. 

Mais  la  quatrième  proposition  prise  isolément  n'est  pas  davantage  satis- 
faisante. Sans  doute  elle  répond  au  point  principal,  en  ce  sens  que  la  dignité 
de  deux  grandes  puissances  ne  sera  suffisamment  sauvegardée,  que  lors- 
qu'elles chercheront. et  trouveront  les  bases  de  leurs  arrangements  et  de 
leur  réconciliation  dans  un  accord  favorable  à  l'avenir  des  deux  nations,  et 
de  nature  à  consolider,  à  augmenter  la  paix  et  la  prospérité  du  monde 
civilisé.  Mais  se  borner  à  ce  côté  idéal  de  la  question,  relatif  à  l'avenir,  c'est 
faire  trop  bon  marché  des  dommages  réels  causés  dans  le  passé.  La  procla- 
mation même  des  règles  idéales  semble  faible  et  incertaine,  aussi  longtemps 
qu'elle  ne  se  traduit  point  en  faits  positifs  et  matériels. 

La  combinaison  des  deux  propositions  a  au  contraire  l'avantage  de 
remédier,  du  moins  en  partie,  aux  suites  de  la  faute  commise,  et  de  fortifier 
pour  l'avenir  la  foi  au  droit  et  à  sa  puissance.  Elle  constitue  une  réparation 
des  torts  passés,  et  une  garantie  de  sécurité  pour  le  droit  de  l'avenir. 

Si  donc  les  deux  puissances  adverses  faisaient,  soit  avec,  soit  sans  l'aide 
d'un  tribunal  arbitral,  un  arrangement  d'après  lequel  : 

1)  Elles  reconnaîtraient  expressément,  quoiqu'on  termes  con- 
ciliants, l'obligation  incombant  à  tout  État  ami  et  neutre,  d'empêcher 
que  l'on  n'abuse  de  son  territoire  pour  faire  la  guerre  à  un  autre 
État,  et 

2)  la  Grande-Bretagne,  en  considération  de  ce  qu'elle  n'a  pas  suffi- 
samment observé  la  neutralité,  se  déclarerait  prête  à  payer  à  l'Union 
et  entre  les  mains  des  propriétaires  lésés,  une  juste  indemnité  ; 

un  pareil  arrangement  ne  constituerait  pas  seulement  l'heureuse  solution 
d'une  grave  difficulté,  mais  contribuerai!  de  la  manière  la  plus  utile  à 
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raffermissement  et  au  progrés  du  droit  des  gens,  ainsi  qu'au  développe- 
ment des  relations  commerciales  maritimes. 

§  9.   Conclusion. 

Résumons  en  quelques  propositions  les  résultats  de  cette  étude  : 

I.  La  reconnaissance  des  Etats  du  Sud  comme  puissance  belligérante 
et  la  déclaration  de  neutralité  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France,  n'ont  point  constitué  une  violation  du  droit  international.  En  se 
décidant  à  agir  aiusi,  les  États  Européens  n'ont  fait  qu'exercer  un  droit, 
quelles  que  fussent  du  reste  les  raisons  sérieuses  que  l'on  pût  objecter 
contre  l'opportunité  politique  de  cet  exercice. 

Les  Étals-Unis  ne  sont  donc  pas  autorisés,  quelque  funestes  qu'aient 
été  pour  eux  les  résultats  de  cette  reconnaissance,  à  exiger  que  la  Grande- 
Bretagne  ou  la  France  leur  en  accorde  satisfaction  ou  réparation,  ce 
qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  le  droit  avait  été  méconnu. 

II.  En  supposant  que  les  faits  reprochés  au  gouvernement  anglais, 
relativement  à  l'armement  de  l'AIabama  et  à  sa  libre  sortie  d'un  port 
anglais,  soient  matériellement  vrais,  nous  sommes  en  présence  d'une 
inobservation  fautive  des  devoirs  d'un  Étal  neutre  et  ami  vis-à-vis  de 
l'Union,  et  celle-ci  a  droit  de  ce  chef  à  demander  satisfaction  et  réparation 
à  la  Grande-Bretagne. 

III.  Les  propriétaires  des  vaisseaux  américains  et  des  marchandises 
américaines  détruites,  n'ont  aucune  action  privée  en  dommages-intérêts 
contre  le  gouvernement  britannique;  mais  le  gouvernement  de  l'Union 
peut  surveiller  et  protéger  leurs  intérêts  dans  le  règlement  de  la  difficulté 
pendante  avec  la  Grande-Bretagne. 

IV.  La  véritable  solution  du  différend  consiste  dans  la  combinaison  d'une 
réparation  matérielle  destinée  à  indemniser  les  propriétaires  américains, 
avec  une  garantie  morale  des  relations  commerciales  et  maritimes  contre 
le  retour  de  semblables  dommages.  Le  premier  de  ces  buts  sera  atteint 
au  moyen  d'une  juste  indemnité  pécuniaire,  que  la  Grande-Bretagne  paiera 
à  l'Union  pour  être  partagée  entre  les  personnes  lésées;  le  second  le 
sera  par  une  nouvelle  proclamation  du  devoir  incombant  aux  Etats 
neutres  et  amis,  d'empécher  autant  que  possible  qu'on  n'abuse  de  leurs 
territoires  neutres  pour  y  organiser  des  expéditions  militaires. 
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APPENDICE   A  L'ARTICLE  QL'I   PRÉCÈDE.    —    LETTRE    DE  M.   LIEBER  SLR  L'ARBITRAGE 

INTERNATIONAL. 

Nous  croyons  êlre  utiles  aux  lecteurs  de  la  Revue,  en  publiant  ici,  comme 
suite  au  travail  de  M.  Bluntschli,  la  traduction  d'une  lettre  écrite  par  M.  F.  Lieber, 
de  New-York,  au  sujet  de  la  juridiction  à  laquelle  il  conviendrait  de  déférer  la 
décision  du  différend  anglo-américain.  En  effet,  bien  que  cette  lettre  date  déjà 
de  quelques  années  et  que  l'opinion  émise  en  celte  circonstance  par  noire  émi- 
nent  collaborateur  ail  été  souvent  invoquée  depuis,  les  développements  qu'il  lui 
a  donnés  sont,  pensons-nous,  peu  connus,  le  texte  original  du  document  n'ayant 
été  publié  que  par  le  IVew-Yorkjrirnes  du  22  septembre  1865.  Aussi  a-l-il  fallu 
toute  l'obligeance  de  l'auteur  pour  nous  en  procurer  une  copie. 

L'article  de  M.  Bluntschli,  qui  s'occupe  du  fond  de  la  question,  et  la  lettre  de 
M.  Lieber,  qui  indique  le  tribunal  appelé  à  en  connaître,  forment  pour  ainsi  dire 
dans  leur  ensemble  une  consultation  complète,  émanée  de  deux  illustrations  de 
la  science,  sur  une  affaire  destinée  à  demeurer  célèbre  dans  les  annales  du  droit 
des  gens.  Et  le  lecteur  se  souviendra  avec  plaisir,  en  lisant  ces  pages,  que  leurs 
deux  signataires,  rapprochés  par  un  amour  commun  de  la  paix  et  de  la  justice, 
ne  le  sont  pas  moins  par  une  amitié  qui  défie  le  temps  et  la  distance. 

Ajoutons  ce  fait  intéressant  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  dans 
notre  prochaine  Chronique  du  droit  international.  C'est  que  M.  F.  Lieber  vient 
d'accepter  les  fonctions  d'arbitre,  chargé  de  statuer  en  dernier  ressort,  entre  les 
États-Unis  et  le  Mexique,  sur  les  réclamations  réciproques  que  les  deux  Répu- 
bliques sont  convenues  de  régler,  par  compromis  du  4  juillet  1868. 

Lettre  de  Francis  Lieber  à  l'honorable  William  Seward,  secrétaire  d'État. 

Cher  Monsieur, 

Permettez-moi  de  vous  adresser,  sous  forme  de  lettre,  quelques  observations 
sur  un  sujet  qui  mérite  l'attention  de  tout  citoyen  américain  et  de  tout  partisan 
du  droit  et  du  progrès.  Vous,  Monsieur,  qui  clés  à  la  tête  de  nos  affaires  étran- 
gères, et  dont  l'influence  se  fait  sentir,  pour  une  si  grande  part,  dans  la  direction 
de  nos  affaires  intérieures  et  extérieures  les  plus  importantes,  vous  me  pardon- 
nerez, j'en  ai  la  respectueuse  confiance,  de  vous  designer  publiquement  comme 
le  destinataire  de  cette  lettre,  puisque  je  dois  y  parler  d'arbitrage  international. 

Les  États-Unis  élèvent  de  sérieuses  réclamations  à  charge  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  raison  des  dommages  que  leur  ont  infligés  les  corsaires  armés  contre 
eux  dans  les  ports  anglais,  en  violation  des  lois  de  la  neutralité.  D'un  autre  côté, 
il  nous  revient  que  la  Grande-Bretagne  formule  des  contre-réclamations  à  charge 
des  États-Unis.  C'est  là,  sous  tous  les  rapports,  une  grave  question.  Quels  sont  les 
moyens  d'apaiser  ces  griefs  mutuels? 
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Les  différends  internationaux  d'un  caractère  sérieux  ne  peuvent  prendre  fin 
que  par  un  des  quatre  moyens  suivants  : 

La  discussion  peut  être  prolongée  assez  longtemps  pour  que  le  cours  des 
événements  fasse  surgir  des  questions  plus  importantes,  et  que  Ton  arrive  à  écarter 
définitivement  ia  contestation  originaire,  en  omettant  de  la  mentionner  dans  un 
nouveau  traité  que  Ton  conclurait.  Le  cas  s'est  présenté  en  effet,  mais  il  n'est 
guère  probable  que  de  tels  arrangements,  pour  ainsi  dire  par  défaut,  se  repro- 
duisent encore  dans  nos  temps  modernes,  alors  que  les  parties  contendantes  sont 
de  grandes  et  puissantes  nations,  et  que  l'objet  de  la  contestation  a  des  propor- 
tions également  importantes. 

Il  se  peut  aussi  que  les  gouvernements  intéressés  aplanissent  leurs  dissen- 
timents par  voie  diplomatique,  et  scellent  par  un  traité  spécial  l'arrangement 
intervenu.  Il  n'est  pas  à  prévoir  que  l'Amérique  et  l'Angleterre  arrivent  à  régler 
leurs  différends  par  ce  moyen,  du  moins  dans  un  délai  raisonnablement  court. 
Cependant  toute  prolongation  de  difficultés  internationales,  surtout  entre  grandes 
nations,  destinées  aux  rapports  les  plus  intimes,  est  à  la  fois  nuisible  et  dange- 
reuse. Elle  contrarie  cet  esprit  pacifique,  à  défaut  duquel  une  paix  purement 
extérieure,  ne  consistant  que  dans  l'absence  de  la  guerre,  constitue  tout  au  plus 
un  temps  d'arrêt,  dépouillé  en  grande  partie  des  plus  sérieux  avantages  de  la 
paix.  Tel  est  spécialement  le  cas  pour  toutes  les  nations  qui  reconnaissent  pour 
la  première  et  peut-être  pour  la  suprême  loi  du  développement  de  la  civilisation 
moderne,  le  commandement  fait  à  la  famille  des  peuples  de  croître  et  de  se  mul- 
tiplier, tout  en  demeurant  unie  par  un  droit  commun.  En  tout  cas,  la  présente 
lettre  est  écrite  dans  la  supposition  que  le  différend  anglo-américain  actuel  ne 
sera  point  tranché  par  voie  de  transactions  diplomatiques,  ou  qu'il  ne  pourra 
pas  être  résolu  de  cette  manière  dans  une  période  de  temps  raisonnable. 

Le  troisième  moyen  de  mettre  fin  aux  conflits  internationaux,  c'est  la  guerre, 
moyen  certain  d'arrêter  momentanément  une  discussion,  mais  dont  il  serait 
absurde,  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties,  d'attendre  la  réparation  des 
dommages  reçus.  Tout  ce  qui  en  résulterait,  ce  seraient  de  nouveaux  griefs, 
et  la  nécessité  de  supporter  des  frais  plus  considérables  que  ne  le  seraient 
toutes  les  indemnités  réclamées  avant  la  guerre.  Ni  les  Anglais,  ni  nous, 
mêmes,  ne  songerions  à  nous  indemniser  par  voie  de  conquête,  ce  qui  serait 
d'ailleurs,  à  ne  considérer  que  le  côté  pécuniaire  de  la  question,  un  pauvre  moyen 
de  nous  payer.  Les  sommes  énormes  levées  par  Napoléon,  sous  forme  de 
<  contributions  »  dans  les  pays  conquis,  ne  réduisirent  point  le  fardeau  des 
impôts  que  la  guerre  fil  peser  sur  la  France/AHer  en  guerre  contre  l'Angleterre 
pour  la  forcer  à  payer  les  sommes  que  nous  lui  réclamons,  serait  aussi  insensé 
que  d'essayer  de  tuer  une  mouche  posée  sur  de  la  porcelaine  de  Sèvres,  en  lançant  / 
une  pierre  à  l'insecte,  pour  l'empêcher  de  souiller  le  vase  précieux. 
Il  ne  reste  donc  que  l'arbitrage  comme  quatrième  procédé  pour  mettre  fin 
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aux  différends  internationaux.  L'arbitrage  international,  auquel  recoururent 
librement  de  puissants  gouvernements,  dans  la  conscience  de  leur  complète 
indépendance  et  de  leur  souveraineté  propre,  est  un  des  traits  qui  caractérisent 
le  mieux  les  progrès  de  la  civilisation,  —  le  triomphe  de  la  raison,  de  la  loyauté 
et  de  la  soumission  à  la  justice,  sur  les  bravades  de  la  force  et  les  fureurs  de 
la  vengeance.  Celle  institution  appartient  aux  temps  modernes,  ou  plutôt  à 
l'époque  actuelle;  cependant  si  elle  porte  la  noble  empreinte  de  l'époque  la  plus 
récente,  elle  conserve  aussi  l'impur  alliage  de  périodes  plus  grossières  et  demande 
à  être  améliorée  et  développée.  C'est  ce  que  réclame  le  droit  international. 

On  peut  dire  que  toute  administration  de  la  justice  a  son  origine  dans  l'arbi- 
trage, et  que  toute  législation,  en  se  développant,  retourne  en  grande  partie  aux 
tribunaux  arbitraux,  auxquels  les  Français  et  les  Allemands  ont  donné  le  nom 
si  juste  et  si  beau  de  tribunaux  de  paix.  Le  droit  civil  des  Romains  connaissait 
l'arbitrage.' Les  tribunaux  arbitraux,  composés  déjuges  élus,  autres  que  les  juges 
de  profession,  devant  lesquels  les  parties  comparaissent  volontairement,  sans 
assistance  de  conseils,  pour  obtenir  des  sentences  équitables,  —  ces  tribunaux 
se  sont  répandus  en  Prusse,  dans  le  Danemark  ci  dans  d'autres  pays,  où  ils  ter- 
minent annuellement  un  nombre  considérable  de  procès. 

Les  anciens  Grecs,  avec  leurs  nombreuses  cités  et  confédérations,  unies  par 
une  communauté  de  langage,  de  religion  et  de  civilisation,  connaissaient  l'arbi- 
trage, sinon  entre  nations,  du  moins  entre  États,  —  commissions  temporaires 
désignées  par  les  cités  en  litige,  et  au  jugement  desquelles  ces  dernières  juraient 
de  se  soumettre.  Car  il  est  à  peine  nécessairede  constater  quelelraitcarac'cristiquc 
de  ces  arbitrages,  c'est  la  soumission  volontaire  des  parties  à  un  juge  librement 
élu,  avec  leur  promesse  formelle  et  solennelle  d'accepter  loyalement  sa  sentence. 

Mais  cet  arbitrage  international,  qui  consiste  dans  le  choix  d'une  puissance 
souveraine  par  deux  puissances  contendantes  également  souveraines  ou  par  des 
gouvernements,  agissant  au  nom  de  nations  entières,  avec  mission  de  rendre  un 
jugement,  auquel  se  soumettront  loyalement  deux  puissants  souverains,  —  ce 
genre  d'arbitrage  appartient  aux  temps  les  plus  récents,  et  est  considéré  par 
ceux  qui  étudient  le  droit  international  et  l'histoire  de  la  civilisation  comme  un 
des  indices  les  plus  encourageants  du  véritable  progrès. 

Observons  toutefois  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  monarques  ont  été  presque  exclu- 
sivement choisis  comme  arbitres,  ce  qui  offre  plus  d'un  inconvénient.  Il  peut 
arriver  que  les  parties  ne  réussissent  point  à  s'entendre  sur  le  choix  d'an 
monarque  ou  d'un  gouvernement,  qui  leur  agrée  à  toutes  deux.  Le  différend 
anglo-américain  actuel  semble  en  offrir  un  exemple.  L'Amérique  ne  porterait 
probablement  son  choix  que  sur  l'Empereur  de  Russie,  en  admettant  qu'elle 
voulût  soumettre  le  cas  à  un  gouvernementeuropéen,  et  qu'elle  fût  convaincue  que 
les  fonctionnaires  de  ce  gouvernement,  essentiellement  militaire,  sont  également 
versés  dans  le  droit  international  et  dans  le  droit  maritime.  Mais  d'un  autre  côté 
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la  Russie,  selon  toute  probabilité,  ne  conviendrait  point  à  la  Grande-Bretagne. 
On  autre  grand  inconvénient  qui  s'offre  dans  le  choix  d'un  monarque  comme 
arbitre,  est  le  fait  que  le  seul  personnage  publiquement  connu  comme  juge  est 
précisément  le  seul  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  ne  s'occupe  pas  lui- 
même  de  la  question  en  litige,  qui  ne  peut  le  faire,  et  de  qui  personne  n'attend 
qa'il  le  fasse. 

^lorsqu'une  difficulté  internationale  est  déférée  à  un  monarque,  ou  même  au 
suprême  représentant  d'une  république,   c'est-à-dire  aujourd'hui  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  quelle  est  la  marche  suivie?  L'affaire  est  renvoyée  au  ministre 
de  la  justice,  ou  à  quelque  haut  fonctionnaire  du  même  ordre;  celui-ci  charge 
ua  conseiller  ou  un  autre  employé,  parfois  une  commission,  de  lui  présenter 
an  rapport  qu'il  soumet  à  l'arbitre   nominal.  Ceux  qui  réellement  décident 
demeurent  inconnus,  ou  du  moins  ils  n'assument  ni  ne  sentent  aucune  responsa- 
bilité publique  et  finale.  Dans  bien  des  cas  de  cette  espèce  il  y  a  un  grave  danger 
et  une  sérieuse  inconséquence  à  soumettre  les  plus  hautes  questions  de  droit 
et  d'équité  à  un  pouvoir  exécutif,  et  non  à  une  autorité  renommée  pour  sa  science 
juridique  et  directement  responsable.  Combien  plus  aisé  serait  l'acquiescement 
à  la  sentence,  combien  plus  digne  de  communautés  civilisées,  combien  plus  res- 
pectable sous  tous  les  rapports  serait  un  tribunal  choisi  parmi  des  jurisconsultes, 
à  qui  leurs  vastes  connaissances  et  leur  fidélité  inébranlable  à  la  justice  et  à 
la  vérité  juridique  auraient  valu  une  réputation  uriiverseftcrlOn  ne  trouverait 
sans  doute  ni  Anglais  ni  Américain  bien  intentionné  qui  ne  préférât  de  beaucoup 
soumettre  tout  l'ensemble  des  questions  en  litige  à  un  Hugo  Grotius,  plutôt  qu'au 
chef  de  n'importe  quel  empire  actuellement  existant.  On  pourra,  il  est  vrai, 
répondre  que  l'on  n'a  pas  toujours  un  Hugo  Grotius  sous  la  main  ;  d'ailleurs 
même  des  individus  en  possession  d'une  réputation   sans  tâche,   et  résolus  à 
prononcer  comme  ils  le  croiront  juste,  pourront  ne  pas  encore  paraître,  dans 
tous  les  pays,  à  l'abri  de  toute  pression  gouvernementale.  Il  serait  difficile,  dans 
l'état  présent  de  notre  civilisation,  d'obtenir  que  deux  nations  contendantes  s'ac- 
cordassent sur  le  choix  d'une  seule  personne,  autre  qu'un  monarque,  et  attribuassent 
à  un  jurisconsulte  vivant  l'autorité  que  le  congrès  de  Vienne  reconnaissait  entre 
autres  à  Grotius,  librement  cité  dans  le  grand  conseil  international.  D'autre  part 
il  ne  serait  pas  aisé  de  persuader  à  un  particulier  de  remplir  l'office  d'arbitre,  en 
supposant  même  que  les  parties  convinssentde  le  prendre  pour  juge  international . 
Mais  celles-ci  ne  pourraient-elles,  si  toutes  deux  étaient  sincèrement  disposées 
à  n'obtenir  que  ce  qui  leur  est  dû  en  droit  strict,  s'entendre  pour  soumettre  leur 
différend  à  la  Faculté  de  droit  de  quelque  Université  étrangère?  Les  membres 
d  une  telle  Faculté  sont  ordinairement  des  personnes  qui  se  sont  déjà  fait  un  nom 
dans  la  science  et  la  littérature  du  droit,  et  qui  espèrent  que  ce  nom  passera  à  la 
postérité.  Ils  comprennent  tout  le  poids  et  l'importance  d'une  grave  décision 
rendue  dans  les  plus  hautes  sphères  du  droit,  et  ils  auraient  la  conscience  que  leur 
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jugement,  dans  une  affaire  internationale,  une  fois  approuvé  et  consacré  par  l'élite 
de  leur  race,  ferait  désormais  partie  intégrante  de  celte  loi  qui  prévaut  entre 
nations  indépendantes,  que  sanctionnent  l'équité  et  la  raison,  et  qui  s'étend  gra- 
duellement, même  jusqu'au-delà  des  limites  de  la  race  qui  Ta  heureusement 
créée.  En  effet,  au  moment  où  j'écris  celte  lettre,  ce  ne  sont  pas  non -seulement 
les  Turcs,  l'Egypte  et  la  Perse  qui  ont  adhéré  à  quelques-unes  les  principales 
règles  de  notre  droit  international.  Une  traduction  chinoise  du  Droit  interna- 
tional de  Wheaton  vient  encore  d'arriver  dans  ce  pays,  et  se  trouve  maintenant 
dans  la  bibliothèque  de  votre  département. 

Dans  le  conflit  actuel  on  peut  tenir  pour  certain  qu'aucune  des  deux  parties 
n'a  le  désir  ni  l'espoir  de  circonvenir  l'autre.  Les  nations  américaine  et  anglaise 
sont  trop  grandes  pour  descendre  à  des  ruses  diplomatiques;  et  quand  même 
la  loyauté  et  l'équité  internationales  ne  s'opposeraient  pas  déjà  à  de  tels  procédés 
ou  à  des  tentatives  de  cette  nature,  la  prudence  et  l'intérêt  seuls  commande- 
ment d'y  renoncer.  Les  Américains  et  les  Anglais  sont  à  la  fois  trop  clairvoyants 
et  trop  obstinés,  ils  sont  trop  au  même  niveau  d'intelligence  et  de  civilisation, 
ils  s'accordent  trop  dans  leur  manière  de  concevoir  la  justice,  le  droit  et  la 
loyauté,  pour  placer  grand  espoir  dans  la  finesse  diplomatique  ou  dans  d'habiles 
artifices.  Mais  s'ils  désirent  réellement  mettre  fin  à  leurs  différends  confor- 
mément aux  principes  du  droit,  trouvera-ton  de  ce  côté  ou  du  côté  oriental  de 
l'Atlantique  un  seul  homme  de  langue  anglaise  qui  douterait  qu'une  Faculté  de 
droit  comme  celle  de  l'Université  de  Berlin,  avec  son  éminent  jurisconsulte  inter- 
national Heffter;  ou,  —  si  la  Prusse  était  répudiée  comme  puissance  trop  impor- 
tante —  que  la  Faculté  de  droit  de  Heidelberg  ou  celle  de  Leydc  ne  fût  beaucoup 
plus  compétente  pour  trancher  nos  différends  qu'un  Empereur  ou  une  Répu- 
blique quelconque.  Une  république  ne  saurait  décider  comme  république,  elle 
devrait  s'en  remettre  à  quelque  commission.  Une  Faculté  de  droit,  spécialement 
celle  d'une  Université  célèbre  dans  un  Élat  de  second  ordre,  semble  constituer 
un  tribunal  plus  convenable  que  tout  autre  collège  imaginable  pour  le  juge- 
ment d'un  grand  nombre,  peut-être  du  plus  grand  nombre  des  grandes  questions  • 
internationales.  Il  semble  qu'elle  soit  naturellement  appelée  à  ces  hautes  fonc- 
tions. Aussi  la  désignation  d'une  Faculté  de  droit  comme  tribunal  d'arbitrage  inter- 
national serait-elle  une  mesure  digne  d'être  inaugurée  par  les  deux  grandes  puis- 
sances les  plus  libres,  dont  les  gouvernements  méritent  d'être  comptés,  dans  la 
diplomatie,  parmi  les  plus  raisonnables  et  les  plus  sincères. 

Que  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  s'accordent  sur  le  choix  de  l'Univer- 
sité; qu'ils  demandent  au  gouvernement  du  pays  auquel  celle-ci  appartient,  la 
permission,  qui  certainement  serait  accordée,  de  consulter  la  Faculté  de  droit; 
—  que  les  deux  puissances  fixent  les  honoraires  qui  seront  payés  à  cette  faculté 
et  qui  seront  pour  moitié  a  charge  de  chacune  d'elles,  à  l'exclusion  de  tous  autres 
présents  ou  distinctions  immédiates  ou  en  perspective  ;  que  chaque  partie  nomme 


—  485  — 

ses  commissaires  en  tel  nombre  qu'elle  le  désire,  et  personne  ne  pourra  douter 
qu'il  n'intervienne  une  sentence  conforme  à  la  justice. 

Le  paiement  d'une  indemnité,  qui  semble  au  premier  abord  hors  de  saison 
dans  une  question  internationale,  n'en  est  pas  moins  pris  ici  en  considération, 
par  le  motif  que  l'affaire  à  décider  absorberait  une  portion  considérable  du 
temps  des  juges,  et  aussi  afin  d'écarter  jusqu'à  la  moindre  parcelle  de  tout  cet 
arsenal  de  séduction  qui  consiste  en  morceaux  de  rubans  et  en  décorations,  en 
tabatières  et  en  titres,  en  dons  d'argent  ou  de  terres,  faits  immédiatement  ou  tenus 
en  perspective.  Non  que  de  tels  juges  fussent  capables  de  se  laisser  influencer  par 
des  moyens  de  ce  genre.  Le  tribunal,  dont  les  clients  seraient  des  nations,  aurait 
sans  doute  conscience  qu'à  son  tour  il  aurait  à  comparaître  devant  un  tribunal 
plus  élevé  —  celui  de  l'histoire,  mais  il  convient  d'éviter  jusqu'à  une  tentative 
apparente  ou  jusqu'au  vague  soupçon  d'une  tentative,  ayant  pour  but  de  faire 
descendre  un  tribunal  aussi  considérable  au  niveau  de  la  diplomatie  ordinaire. 
CÇs  grandes  Universités  ont  été  consultées  dans  les  temps  passés,  bien  que  ce 
fût  généralement  en  matière  théologique.  Dans  différents  pays,  tels  que  la  France 
et  l'Allemagne,  elles  ont  même  été  consultées  et  elles  le  sont  encore,  du  moins 
dans  ce  dernier  pays,  en  matière  civile  et  pénale.  Pourquoi,  en  matière  interna- 
tionale, ne  pas  recourir  à  ces  institutions,  qui  elles-mêmes  portent  l'empreinte  de  \ 
notre  civilisation?  L'adoption  du  système  proposé  constituerait,  pour  notre  race,  \ 
un  progrès  signalé.  H  n'y  a  pas  de  spectacle  plus  noble  que  celui  du  fort  — 
nation  ou  individu  —  déposant  sa  force,  comme  uneépée,  à  ses  pieds,  et  disant  : 
«  Nous  nous  conformerons  au  jugement  du  sage.  Que  justice  soit  faite!  »    "] 

Ce  n'est  pas  le  charme  de  la  nouveauté  qui  m'entraîne  vers  celle  idée.  J'avais 
déjà  communiqué  un  projet  semblable  à  un  homme  d'Étal  éminent,  membre  du 
congrès,  dès  l'époque  de  la  question  de  l'Orégon,  et  mon  opinion  était  complète- 
ment arrêtée  sur  ce  point  au  moment  où  la  décision  du  roi  Guillaume  des  Pays- 
Bas,  concernant  la  frontière  nord-est,  fut  connue  dans  ce  pays.  Les  circonstances 
ne  provoquèrent  pas  à  cette  époque  de  plus  amples  développements.  Mais  aujour- 
d'hui je  croi>  pouvoir  me  hasarder,  Monsieur,  à  vous  exposer  mon  système  d'une 
manière  plus  précise  et  j'espère,  en  m'abritant  sous  l'autorité  de  votre  nom, 
attirer  sur  ce  point  l'attention  publique. 

Les  deux  nations,  qui  semblent  le  plus  spécialement  destinées  à  répandre  la 
civilisation  sur  toute  la  surface  du  globe,  accepteront-elles  ce  mode  de 
trancher  leurs  différends  actuels?  Qu'elles  s'y  décident  ou  non,  ce  qui  ne  fait  pas 
doute  en  mon  esprit,  c'est  que  la  race  cis  caucasienne  arrivera,  dans  un  avenu 
prochain,  à  la  pratique  des  tribunaux  arbitraux  de  ce  genre,  beaucoup  mieux 
qualités  que  ne  peut  l'être  un  arbitre  couronné. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  me  nommer,  avec  le  plus  profond  respect,  votre 
obéissant  serviteur,  Francis  Lieber. 

Washington,  17  sept.  1865. 
Ret.  de  Dr.  istbr.  2*  année,  3»  liv.  33 
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XXV. 
CHRONIQUE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE  {*;, 

PAR 

T.-M.-C.  ASSEB. 


1869. 
E.  Prusse.  —  F.  Autriche.  —  G.   Danemark. 

E.    Prusse. 

1.  Loi  du  21  janvier  1869,  supprimant  la  tutelle  des  femmes  dans  les 
provinces  de  Hanovre  et  de  Schleswig-Holstein. 

Dans  les  anciennes  provinces  du  royaume  cette  tutelle  était  déjà  suppri- 
mée depuis  longtemps.  Le  code  général  (Allgemeines  Landrecht  fur  die 
Preussischen  Staaten)  proclame  (P.  I,  titre  I,  §  24)  l'égalité  des  droits  entre 
les  deux  sexes,  comme  règle,  et  statue  ensuite  (P.  I,  titre  V,  §  23)  que  les 
femmes  non-mariées  sont  capables  de  s'engager,  comme  les  hommes,  sauf 
les  exceptions  contenues  dans  des  lois  provinciales. 

La  loi  du  21  janvier  1869  ajoute  expressément  qu'elle  ne  concerne  pas 
le  pouvoir  marital  {eheliclie  Vormundscliaft.) 

2.  Loi  du  22  février  1869,  supprimant  la  défense  de  mariage,  pour  iné- 
galité de  rang. 

D'après  X Allgemeines  Landrecht  étaient  défendus  les  mariages  réguliers 
(zur  rechter  Hand)  entre  les  nobles  et  les  paysannes  ou  les  femmes  de  la 
petite  bourgeoisie  (Weibspersonen  ans  den  Bauer-  und  geringerem  Bûrger- 
s  lande).  Etaient  censés  appartenir  à  la  haute  bourgeoisie  tous  les  fonction- 
naires publics  (excepté  les  employés  subalternes),  les  savants,  les  artistes, 
les  négociants,  les  grands  industriels  et  les  personnes  jouissant  d'une  consi- 
dération égale  dans  la  société.  La  défense  pouvait  être  écartée  au  moyen 

(1)  Suite,  voir  p.  121  de  ce  volume. 
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d'une  dispense,  aecordée  soit  par  les  autorités  provinciales,  si  trois  des 
proches  parents  du  noble  donnaient  leur  consentement  au  mariage,  soit 
par  le  Roi,  si  ce  consentement  n'avait  pas  été  obtenu. 

Faute  de  dispense,  le  noble  ne  pouvait  contracter  avec  lesdiles  personnes 
qu'un  mariage  morganatique  (zur  linker  Hand),  différant  d'un  mariage 
régulier  tant  sous  le  rapport  des  formalités  relatives  à  la  célébration,  que 
sous  le  rapport  des  droits  de  la  femme.  (V.  la  9e  section  du  titre  I  de  la 
partie  I  du  Landrecht,  von  der  Ehe  zur  linker  Hand.) 

La  loi  du  22  février  1869  abroge  toutes  ces  dispositions,  qui  ne  sont  plus 
en  harmonie  avec  les  idées  de  notre  siècle,  et  déclare  complètement  valables 
les  mariages  prohibés  par  le  Landrecht,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire 
célébrer  de  nouveau. 

3.  Loi  du  1  mars  1869,  réglant  la  juridiction  et  la  procédure  dans  les  pro- 
cès concernant  les  mariages  (Ehe-  und  Verlôbniszsachen)  dans  la  pro- 
vince de  Hanovre. 

Cette  loi  défère  aux  grandes  chambres  (grosse  Senate)  des  cours  supé- 
rieures la  connaissance  en  première  instance  des  procès  de  divorce ,  de 
séparation,  de  nullité  de  mariage,  et  d'autres  procès  relatifs  aux  droits 
matrimoniaux. 

C'est  le  domicile  du  mari  qui  fixe  la  compétence. 

Le  code  de  procédure  civile  est  déclaré  applicable  à  ces  procès,  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  la  loi  spéciale. 

Ce  qui,  dans  cette  loi,  mérite  surtout  l'attention,  c'est  le  rôle  qu'on  a 
assigné  aux  ecclésiastiques  dans  les  procès  matrimoniaux.  Bien  que  la  loi 
supprime  la  juridiction  des  consistoires  et  des  commissions  ecclésiastiques 
en  ces  matières  et  qu'elle  établisse  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils,  elle  maintient,  jusqu'à  un  certain  point,  l'intervention  de  l'Eglise. 

En  général  l'action  en  divorce  doit  être  précédée  d'une  tentative  de 
réconciliation  (Sùhneversuch)  à  l'intervention  d'un  ecclésiastique,  ou  d'un 
rabbin  (quand  les  époux  sont  Israélites.) 

Il  y  a  trois  exceptions  à  cette  règle  : 

1°  Si  le  lieu  de  résidence  du  défendeur  n'est  pas  connu  ou  se  trouve  hors 
du  royaume; 

2°  Si  le  président  du  tribunal  compétent  juge  que  des  empêchements, 
ne  provenant  pas  du  chef  du  demandeur,  s'opposent  à  la  tentative  de 
réconciliation  ; 

3°  Si  les  époux  n'appartiennent  pas  à  une  confession  religieuse,  dont 
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les  ecclésiastiques  ont  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  actes  officiels  de  la 
vie  civile. 

La  loi  règle  ensuite  les  formalités  de  la  tentative  de  réconciliation.  Dans 
le  cas  d'un  mariage  mixte,  chaque  époux  n'a  qu'à  comparaître  devant  un 
ecclésiastique  de  sa  propre  église. 

L'autorisation  de  commencer  le  procès  en  divorce  est  accordée  par  le 
président  du  tribunal  compétent,  quand  le  demandeur  produit  un  certificat 
émané  d'un  ecclésiastique,  établissant  que  la  tentative  de  réconciliation  a 
eu  lieu  sans  succès. 

Les  demandes  reconventionnelles  ne  sont  pas  subordonnées  à  la  tentative 
préalable  de  réconciliation. 

Dans  chaque  phase  du  procès,  le  tribunal  peut  ordonner  la  comparution 
personnelle  des  parties,  soit  pour  essayer  la  réconciliation,  soit  pour  inter- 
roger les  parties  dans  le  but  d'éclaircir  les  faits  du  procès.  Le  tribunal  peut 
inviter  un  ecclésiastique  à  l'assister  dans  la  tentative  de  réconciliation. 

La  loi  contient  ensuite  quelques  règles  exceptionnelles,  concernant  le 
système  des  preuves  dans  les  procès  en  divorce  et  en  nullité  de  mariage, 
et  d'autres  dispositions  moins  intéressantes  sur  la  demande  en  divorce  pour 
désertion  malicieuse,  l'opposition  à  la  célébration  d'un  mariage,  etc. 

i.  Loi  du  12  mars  1869,  modifiant  plusieurs  articles  de  la  loi  sur  les 
faillites  du  8  mai  1855. 

Les  dispositions  nouvelles  concernent  : 

L'évaluation  de  l'indemnité  pour  la  non-exécution  par  le  failli  d'un  con- 
trat de  vente  ; 

Le  partage  du  prix  de  vente  d'immeubles  hypothéqués  pour  la  même 
dette,  et  dont  un  ou  plusieurs  font  partie  de  la  masse  du  failli; 

La  nomination,  à  l'ouverture  de  la  faillite,  d'un  syndic  provisoire  et 
d'un  conseil  d'administration  provisoire  (einstweiliger  Verwaltungsrath) ; 

L'arrestation  du  failli  ; 

La  forme  et  le  contenu  du  bilan,  qui  doit  être  dressé  par  le  failli,  ou, 
si  celui-ci  ne  remplit  pas  cette  obligation ,  —  par  le  syndic  pro- 
visoire; 

Le  rapport,  à  faire  par  le  syndic  provisoire,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  sa  nomination,  sur  la  situation  de  la  masse,  les  causes  de  la  faillite, 
l'état  des  livres  du  failli,  etc.; 

Le  concordat  (proposition,  délibération,  vote,  homologation,  exécution, 
réouverture  de  la  faillite  dans  le  cas  de  non-exécution)  ; 
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Le  paiement  des  dividendes  ; 

Les  biens  acquis  par  le  failli  après  la  clôture  de  la  faillite. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  l'analyse  de  toutes  ces  dispositions.  Dans 
l'intérêt  de  l'unité  de  la  législation  sur  les  faillites,  on  les  a  insérées  dans 
la  loi  de  1855,  comme  des  modifications  aux  §§  17,  56,  128,  158,  149, 
155,  163,  181,  182,  183,  184,  189,  193,  201,208,  209,  244  et  260  de 
cette  loi  ;  on  a  de  plus  ajouté  à  la  loi  de  1855  le  §  136  . 

5.  Loi  du  12  mars  1869,  sur  les  certificats  judiciaires  constatant  la 
qualité  d'héritier  (die  Âusstellung  gerichtlicher  Erbbescheinigungeri). 

Cette  loi  statue  que  tout  héritier  ab  intestat  peut  obtenir  du  tribunal 
compétent  un  acte  de  notoriété  ou  certificat,  constatant  sa  qualité  d'héritier. 
Est  déclaré  compétent  le  tribunal  ou  le  juge  revêtu  de  la  juridiction  volon- 
taire, et,  dans  le  ressort  (Bezirk)  de  la  cour  d appel  de  Cologne,  le. juge 
de  paix  du  dernier  domicile  du  défunt. 

Pour  obtenir  le  certificat  on  doit  prouver  par  actes  authentiques,  ou,  si 
de  tels  actes  n'existent  pas,  par  témoins,  la  mort  de  celui  dont  on  se  dit  héri- 
tier (Erblasser)  et  le  degré  de  parenté  avec  le  défunt;  —  puis  on  doit  décla- 
rer sous  serment  : 

«  Qu'on  ne  connaît  pas  d'autres  héritiers  au  même  degré  ou  à  un  degré 
•  plus  rapproché,  et  qu'on  ne  sait  pas  que  le  défunt  ait  fait  un  testament.  » 

Afin  de  compléter  la  preuve,  le  juge  peut  ordonner  des  citations  publi- 
ques. Par  ces  citations,  publiées  dans  les  journaux,  tous  ceux  qui  préten- 
dent avoir  des  droits  meilleurs  ou  égaux  à  la  même  succession,  sont  sommés 
de  se  présenter  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus.  Après  l'expriation 
du  délai  et  l'examen  des  réclamations  présentées  sur  la  citation,  le  juge 
accorde  ou  refuse  le  certificat  demandé.  Si  le  défunt  a  fait  un  testament  con- 
tenant des  dispositions  autres  que  l'institution  d'héritiers,  il  en  est  fait 
mention  dans  le  certificat. 

Les  droits  de  l'héritier  véritable  ne  sont  pas  atteints  par  la  délivrance 
du  certificat  à  un  prétendu  héritier.  Seulement  l'héritier  véritable  ne  peut 
attaquer  les  actes  concernant  la  succession  qui  ont  été  passés  entre  le 
prétendu  héritier,  muni  d'un  certificat,  et  les  tiers  de  bonne  foi  ;  —  ainsi 
les  paiements  que  les  débiteurs  de  la  succession  ont  faits  au  prétendu 
héritier  sont  valables.  Quand  l'acte  passé  entre  ce  dernier  et  un  tiers  a  le 
caractère  d'une  donation  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  l'héritier  véritable 
peut  réclamer  l'objet  de  la  donation,  aussi  longtemps  que  celui-ci  se  trouve 
entre  les  mains  du  donataire. 


—  400    - 

Les  certificats  sont  des  titres  suffisants  pour  opérer  le  transport  au  nom 
de  celui  qui  Ta  obtenu,  des  droits  du  défunt,  inscrits  dans  les  registres 
publics  (concernant  les  immeubles,  les  navires,  etc.) 

La  loi  contient  aussi  une  disposition  pour  le  cas  où  des  immeubles 
situés  en  Prusse,  des  droits  inscrits  dans  un  registre  public  prussien  ou 
des  biens  administrés  par  une  autorité  prussienne  font  partie  de  la  succes- 
sion d'une  personne,  qui  au  temps  de  sa  mort  n'avait  pas  de  domicile  en 
Prusse.  En  ce  cas,  elle  déclare  compétent,  pour  déliver  le  certificat,  le 
juge  du  lieu  où  l'immeuble  est  situé,  le  registre  tenu  ou  le  bien  admi- 
nistré :  le  certificat  donne  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble,  du  droit 
inscrit  ou  du  bien  administré. 

Le  §  9  de  cette  loi  contient  une  clause  qui  mérite  aussi  d'être  men- 
tionnée. Si,  dans  un  testament,  des  héritiers  ou  des  légataires  ne  sont  pas 
désignés  d'une  manière  suffisamment  claire,  les  personnes  qui  se  croient 
désignées  peuvent  s'adresser  au  juge  compétent  pour  obtenir  un  certificat. 
À  cet  effet  elles  n'ont  qu'à  prouver  leur  identité  avec  les  personnes  dési- 
gnées dans  le  testament.  Le  document  qu'on  leur  délivre  est  appelé  certi- 
ficat complémentaire  (ergânzende  Bescheinigung). 

6.  Loi  du  12  mars  1869,  concernant  la  nomination  à  un  emploi  dans 
l'administration  judiciaire  supérieure  (uber  die  Anstellung  im  hohereti 
Justizdienste), 

et  7.  Loi  du  6  mai  1869,  sur  les  examens  juridiques  et  la  préparation 
à  l'admistration  judiciaire  supérieure  (Vorbereitung  zum  hbheren  Justiz- 
dienst,  stage). 

Nous  interrompons  Tordre  chronologique  pour  analyser  ensemble  ces 
deux  lois  entre  lesquelles  il  existe  un  rapport  intime.  Toutes  deux  ont 
pour  objet,  en  partie  de  prévenir  les  conflits  qui  auraient  pu  résulter  de 
l'annexion  des  nouvelles  provinces,  par  rapport  aux  conditions  requises 
pour  entrer  dans  l'administration  judiciaire  supérieure,  en  partie  de  modi- 
fier, sur  plusieurs  points,  l'organisation  judiciaire  telle  qu'elle  existait 
jusqu'alors  en  Prusse. 

D'après  la  première  des  deux  lois,  toute  personne  qui,  d'après  les  lois 
d'une  des  provinces  du  royaume,  se  trouve  dans  les  conditions  requises 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  juge  dans  un  tribunal  collégial  (Kollegial- 
gerichty  par  opposition  au  Friedensgerichty  composé  d'un  seul  juge),  pourra 
être  nommée  juge,  avocat-avoué (Advokalanwalt),  avocat,  notaire  ou  membre 
du  ministère  public  dans  tout  le  royaume.  Pour  pouvoir  être  nommé  conseiller 
à  une  cour  d'appel,  il  faut  avoir  rempli,  pendant  au  moins  quatre  ans,  les 
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fonctions  de  juge,  d avocat-avoué,  d'avocat  ou  de  membre  du  ministère 
public.  Pour  être  nommé  membre  du  tribunal  suprême  (Obertribunal)  à 
Berlin,  il  faut  avoir  rempli,  pendant  au  moins  quatre  ans,  les  fonctions  de 
chef  de  division  (Vortragender  Rath)  au  ministère  de  la  justice,  de  con- 
seiller à  une  cour  d'appel,  de  premier  président  ou'de  président  de  chambre 
à  un  tribunal  d'arrondissement  ou  à  un  tribunal  supérieur  (Obergericht), 
de  directeur  d'un  tribunal  municipal  ou  cantonal  (Direktor  eines  Stadl-oder 
Kreisgerichts),  de  procureur-général,  avocat-général  ou  procureur  du  roi. 

Peuvent  être  nommés  conseillers  à  la  cour  suprême  de  Prusse,  les 
anciens  conseillers  aux  cours  suprêmes  supprimées  dans  les  provinces 
annexées,  sans  égard  à  la  durée  de  leurs  anciennes  fonctions,  et  lès  con- 
seillers aux  cours  d'appel  ou  cours  supérieures  des  provinces  annexées, 
qui  ont  exercé  ces  fonctions  pendant  au  moins  huit  ans.  Toutefois  cette 
dernière  disposition  ne  restera  en  vigueur  que  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  delà  loi  du  12  mars  1869. 

Celui  qui  a  été  pendant  au  moins  quatre  ans  professeur  ordinaire  à  une 
Faculté  de  droit  d'une  des  Universités  du  royaume,  peut  être  nommé  membre 
de  tout  tribunal,  sans  qu'il  ait  à  passer  un  examen,  ou  qu'il  ait  à  satisfaire 
à  une  autre  quelconque  des  conditions  requises  en  général  pour  être 
nommé  juge  dans  un  des  tribunaux. 

La  loi  du  6  mai  1869  règle  l'organisation  complète  des  examens  et  du 
stage  judiciaire. 

Pour  être  nommé  juge,  membre  du  ministère  public,  avotat-avoné, 
avocat  ou  notaire,  il  faut  avoir  fait  des  études  de  droit  pendant  au  moins 
trois  ans  (dont  un  an  et  demi  au  moins  dans  une  université  allemande),  et 
avoir  passé  deux  examens.  Le  premier  de  ces  examens  a  lieu  devant  une 
cour  d'appel,  le  second  devant  le  grand  jury  d'examen  judiciaire,  établi 
pour  tout  le  royaume. 

Le  premier  a  pour  objet  le  droit  public  et  privé  et  les  premiers  éléments 
des  sciences  politiques  (Staatswissenscfiaflen).  C'est  un  examen  théorique. 

Après  l'avoir  passé  on  obtient  le  grade  de  référendaire,  en  vertu  de  la 
nomination  faite  par  le  président  d'une  des  cours  d'appel.  Avant  d'être 
admis  au  second  examen,  le  référendaire  doit  passer  par  un  stage  d'au 
moins  quatre  ans.  Pendant  ce  temps  il  est  employé  soit  dans  les  tribunaux, 
soit  dans  les  études  d'avocats  et  de  notaires.  11  peut  remplir  les  fonctions 
de  greffier  d'un  tribunal  et  d'autres  fonctions  judiciaires,  mais  il  ne  peut 
pas  participer  au  jugement  des  procès.  Après  un  an  et  demi  de  stage,  il 
peut  remplacer  temporairement  un  avocat-avoué. 
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Le  second  examen  a  un  caractère  essentiellement  pratique.  Il  a  princi- 
palement le  droit  prussien  pour  objet.  Ceux  qui  ont  passé  ces  examens 
avec  succès  sont  promus  par  le  ministre  de  la  justice  au  grade  d'assesseurs 
judiciaires  (Gerichtsassessoreri),  et,  dans  la  juridiction  des  cours  d'appel 
de  Cologne,  de  Francforl-sur-Mein  et  de  Celle,  ils  sont  nommés  (à  leur 
choix)  soit  assesseurs,  soit  avocats. 

8.  Loi  du  15  mars  1869,  concernant  le  serment  des  Juifs. 

Au  lieu  des  formalités  exceptionnelles,  autrefois  en  usage,  cette  loi  pres- 
crit, pour  le  serment  des  juifs,  des  formules  simples  et  courtes,  analogues 
à  celles  qui  ont  été  prescrites  pour  les  réligionnaires  des  autres  cultes.  La 
présence  du  rabbin  n'est  plus  obligatoire  :  l'autorité  devant  laquelle  le 
serment  doit  être  prêté,  a  la  faculté  de  s'adjoindre  un  rabbin,  si  elle  le 
juge  utile. 

9.  Loi  du  14  avril  1869,  concernant  la  constitution  de  l'administration 
des  villes  et  des  bourgs  (Flecken),  dans  la  province  de  Schleswig-Holstein. 

Cette  loi  (divisée  en  101  '§§)  trace  les  limites  de  l'autonomie  des  villes 
et  des  bourgs  du  Schleswig-Holstein,  règle  l'acquisition  de  la  qualité  de 
citoyen  les  obligations  inhérentes  à  cette  qualité,  les  droits  qu'elle  con- 
fère et  la  perte  de  cette  qualité. 

Ensuite  la  loi  s'occupe  des  finances  communales,  du  magistrat  (ou  admi- 
nistration communale),  composé  des  bourgmestres  et  des  conseillers  ou 
assesseurs,  tous  élus  par  les  citoyens  électeurs  :  —  (le  choix  des  bourg- 
mestres doit  être  ratifié,  dans  les  communes  de  plus  de  10,000  habitants, 
par  le  Roi,  —  dans  les  autres  par  le  gouvernement  provincial),  —  du  Con- 
seil communal  (Stadlverordneten-Versammlung),  dont  les  membres,  libre- 
ment élus,  sont  les  représentants  directs  des  électeurs,  tandis  que  les 
membres  du  magistrat  sont  élus  sur  une  liste  de  trois  candidats,  dressée 
par  une  députation  mixte,  composée  de  membres  du  magistrat  et  du  Con- 
seil communal.  —  La  loi  détermine  la  compétence  de  chacun  de  ces  deux 
collèges,  dont  le  premier  est  investi  du  pouvoir  exécutif,  tandis  que  les 
deux  collèges  exercent  ensemble  le  pouvoir  législatif.  —  Enfin  elle  con- 
tient des  dispositions  concernant  l'administration  des  écoles,  la  bienfai- 
sance publique,  la  police,  etc.  Pour  les  petites  villes  et  les  bourgs  l'orga- 
nisation peut  être  un  peu  différente  de  celle  des  grandes  villes.  Quant  aux 
communes  rurales,  leur  administration  est  réglée  par  une  ordonnance  du 
22  septembre  1867. 

En  général,  l'organisation  établie  par  la  loi  du  14  avril  1869  a  beau- 
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coup  d'analogie  avec  le  système  communal  en  vigueur  dans  les  anciennes 
provinces  du  royaume. 

10.  Loi  du  1er  décembre  1869,  supprimant  les  dispositions  spéciales 
concernant  le  cautionnement  fourni  par  les  femmes. 

Le  principe  du  Sénatusconsulte  Velléien  (nullité  du  cautionnement 
fourni  par  les  femmes)  a  été  adopté  dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne, 
soit  d'une  manière  absolue,  soit  avec  des  restrictions.  Le  Landrecht  prus- 
sien, par  exemple,  déclarait  un  tel  cautionnement  nul  et  sans  effet,  si  les 
formalités  spéciales,  prescrites  dans  le  but  de  garantir  les  femmes  contre 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  leur  insouciance  ou  de  leur  trop  grande 
bonté,  n'avaient  été  observées,  et  il  étendait  même  l'application  de  ce 
principe  a  d'autres  engagements  qu'aux  cautionnements  (V.  entre  autres 
la  disposition  du  §  273  du  titre  I  de  la  seconde  partie  du  Landrecht, 
également  supprimé  par  la  loi  du  1er  décembre  1869). 

En  matière  commerciale,  le  Code  de  commerce  général  allemand  (Allge- 
meines  Deutsches  Handelsgesetzbuch)  avait  déjà  abrogé  le  Sénatusconsulte 
Velléien  et  les  dispositions  légales  auxquelles  ce  Sénatusconsulte  servait 
de  base  (V.  art.  8  du  Code  de  commerce).  On  a  jugé  nécessaire  de  faire 
la  même  chose  pour  les  transactions  civiles,  par  la  loi  du  Ier  décembre  1869, 
dont  l'article  unique  énumère  toutes  les  dispositions  de  la  nature  indi- 
quée, encore  en  vigueur  dans  le  Royaume. 

F.  Autriche. 

1.  Loi  du  6  février  1869,  concernant  le  partage  cadastral  d'un  immeuble 
(die  grundbûchliche  Zerlheilung  einer  Liegenschafl.) 

Cette  loi  a  pour  but  de  favoriser  l'échange  de  terrains,  souvent  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  pour  arrondir  les  propriétés.  Elle  règle 
d'abord  le  droit,  puis  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière. 

2.  Loi  du  5  mars  1869,  concernant  la  responsabilité  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  du  chef  des  accidents  ayant  causé  des  blessures  ou  la  mort  à 
des  voyageurs. 

3.  Loi  du  9  mars  1869,  établissant  le  jury  pour  les  délits  de  presse. 

i.  Loi  du  27  mars  1869,  concernant  le  régime  hypothécaire  du  Tyrol. 

Au  lieu  d'introduire  en  Tyrol  le  système  du  Grundbuch  autrichien, 
celte  loi  ne  fait  qu'ordonner  le  renouvellement  de  toutes  les  hypothèques, 
sous  peine  d'extinction. 
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5.  Loi  du  18  avril  1869,  réglant  l'organisation  du  tribunal  de  V Empire 
(Reichsgericht),  la  procédure  à  suivre  devant  ce  tribunal  et  f  exécution  de  ses 
jugements. 

(V.  sur  l'institution  et  la  compétence  de  ce  tribunal,  vol.  I,  p.  390-391 
de  notre  Revue.) 

6.  Loi  du  5  mai  1869,  qui,  en  vertu  de  Vart.  20  de  la  Loi  sur  les  droits 
généraux  des  citoyens  (V.  Revue,  I.  c.  p.  383),  règle  le  pouvoir  attribué  à 
l'autorité  administrative  (F ordonner, pour  un  temps  et  un  endroit  déterminés, 
des  exceptions  aux  lois. 

7.  Dix  lois,  toutes  datées  du  12  mai  1869,  supprimant  les  fiefs,  dans  les 
provinces  où  ils  existaient  encore. 

8.  Loi  du  14  mai  1869  concernant  l'enseignement  populaire. 

9.  Loi  de  la  même  date  établissant  les  tribunaux  spéciaux  pour  les 
affaires  industrielles  (Gewerbe  Gerichte). 

10.  Loi  du  20  mai  1869,  concernant  la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires. 

1 1 .  Loi  du  1k  mai  1 869  concernant  l'impôt  foncier.  —  Cette  loi  est 
très-importante.  Elle  a  pour  objet  une  nouvelle  répartition  de  l'impôt  fon- 
cier, basée  sur  une  révision  du  cadastre. 

12.  Loi  du  24  décembre  1869,  concernant  les  exemptions  d'impôt  à 
accorder  aux  bâtisses  neuves. 

Plusieurs  ordonnances  ministérielles  de  la  même  année  méritent  d'être 
mentionnées  ici  à  cause  de  leur  importance,  notamment  : 

a.  Celle  du  Ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  du  18  mai,  contenant 
une  instruction  pour  les  inspecteurs  scolaires  de  district  (Bezirkschul- 
inspectoren). 

b.  Celle  du  même  Ministre  et  de  son  collègue  de  la  justice,  du  7  juin,  con- 
cernant l'exécution  des  jugements  épiscopaux,  qui  condamnent  un  prêtre 
à  l'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction.  —  L'ordonnance 
déclare  que  l'État  n'interviendra  pas  dans  l'exécution  de  ces  jugements. 

c.  Celle  du  même  Ministre  en  date  du  11  juillet,  contenant  une  instruc- 
tion pour  les  inspecteurs  généraux  des  écoles   (Landcsschidinspectoreti). 

d.  Celle  du  même  Ministre  en  date  du  12  juillet,  concernant  les  écoles 
normales  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices.  Cette  ordonnance  intro- 
duit une  nouvelle  méthode  d'enseignement  dans  les  établissements  susdits. 

e.  Celle  du  même  Ministre  et  de  ses  collègues  de  l'iutérieur  et  de  la 
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justice,  en  date  du  1  août,  concernant  l'emprisonnement  de  membres  du 
clergé  séculaire  (Weltgeistlichen)  et  des  ordres  monastiques  (Regularen) 
sur  Tordre  de  leurs  supérieurs. 

Cette  ordonnance,  inspirée  par  le  scandaleux  supplice  infligé  à  Barbara 
Ubryck,  défend  aux  supérieurs  de  faire  emprisonner  leurs  subalternes, 
quand  ces  derniers  n'y  consentent  pas  de  bon  gré  (wider  ihren  Willeri),  et 
soumet  au  contrôle  de  l'État  l'emprisonnement  de  ceux  qui  subissent  celui-ci 
volontairement. 

f.  Celle  du  Ministre  du  commerce,  du  22  septembre,  portant  introduc- 
tion des  cartes-correspondance  (pour  l'intérieur  de  l'Empire).  C'est  l'Au- 
triche qui  a  pris  l'initiative  de  ce  nouveau  système  de  correspondance, 
si  commode  et  si  économique.  La  Belgique  a  déjà  suivi  cet  exemple.  La 
Prusse  et  les  Pays-Bas  sont  sur  le  point  d'en  faire  autant. 

G.  Danemark. 

Parmi  les  lois  promulguées  en  Danemark  dans  l'année  1869,  il  n'y  en  a 
que  deux  qui  méritent  d'être  mentionnées  ici.  Elles  portent  toutes  deux  la 
date  du  6  mars.  Ce  sont  les  suivantes  : 

I.  Loi  du  6  mars  1869,  sur  l'organisation  de  la  loterie  de  VÊtaty 
portant  défense  de  toutes  autres  loteries. 

Les  dispositions  concernant  l'organisation  de  la  loterie  de  l'Etat  (Classe- 
lotterier),  divisée  en  50,000  lots,  à  25  rixdales  et  en  six  classes,  n'ont  pas 
d'intérêt  général.  Quant  aux  loteries  privées  la  loi  contient  une  défense 
générale  (sous  peine  d'amende),  en  maintenant  toutefois  les  autorisations 
déjà  accordées  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  elles  ont  été  obtenues. 
Dans  la  suite  l'autorisation  d'organiser  une  loterie  ne  pourra  être  accordée 
quedaus  un  but  philanthropique  ou  quand  la  loterie  sera  organisée  dans  l'inté- 
rêt d'une  entreprise  utile,  mais  eu  tout  cas  le  débit  devra  être  limité  à  une 
seule  ville  ou  province.  Par  exception  le  gouvernement  peut  aussi  autoriser 
des  tombolas. 

Le  débit  des  lots  de  la  loterie  de  l'État,  réservé  exclusivement  aux  col- 
lecteurs autorisés,  est  défendu  à  toute  autre  personne,  sous  peine  d'amende. 

La  loi  défend  également  le  commerce  des  titres  donnant  droit  de  parti- 
ciper à  un  ou  à  plusieurs  tirages  d'une  loterie  danoise  ou  étrangère.  Quand 
une  transaction  de  cette  nature  a  été  faite  dans  la  forme  d'une  vente  de 
l'obligation  à  prime,  —  dans  le  but  d'éluder  la  loi,—  cette  vente  peut  être 
déclarée  nulle  par  le  tribunal. 
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Les  annonces  dans  les  journaux  des  loteries  défendues,  danoises  ou 
étrangères,  sont  défendues  sous  peine  d'amende. 

2.  Loi  de  la  même  date,  sur  le  service  militaire  (Lov  om  Vœrnepligt). 

Par  celle  loi  (qui  compte  65  $$)  le  service  militaire  est  rendu  obliga- 
toire pour  tous  les  citoyens,  sans  exception.  Même  les  ecclésiastiques  des 
différents  cultes  ne  sont  pas  exceptés  :  seulement,  ils  sont  favorisés  en  ce 
point,  qu'ils  sont  exempts  quand  ils  ont  fait  cinq  ans  de  service,  tandis  que 
pour  les  autres  citoyens  le  service  dure  seize  ans  (de  la  22e  jusqu'à  la  38e 
année). 

La  juridiction  concernant  les  questions  relatives  à  l'obligation  de  remplir 
le  service  militaire  est  déférée  à  des  tribunaux  spéciaux  (Sessionerné), 
composés  d'un  juge  du  tribunal  de  première  instance,  de  quelques  officiers  et 
de  délégués  des  administrations  communales.  Il  échet  appel  de  leurs  juge* 
ments  à  la  cour  suprême  du  royaume. 

La  loi  est  divisée  en  un  grand  nombre  de  sections,  qui  traitent  successi- 
vement (après  avoir  posé  les  principes  généraux)  de  la  division  du  royaume 
en  districts  pour  l'inscription  des  citoyens  dans  les  registres  du  service 
militaire,  —  de  l'inscription  dans  ces  registres,  —  des  conseils  ou  tribunaux 
spéciaux,  —  de  l'obligation  de  comparaître  devant  ces  conseils,  —  de  la 
milice  de  mer,  etc.,  etc. 

Avant  de  terminer  celte  Chronique,  nous  tenons  à  remercier  nos  hono- 
rables collaborateurs  MM.  Geyer,  à  Innsbrùck,  et  Hindenburg,  à  Copen- 
hague, pour  leur  bienveillant  concours.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
ajouter  que  M.  Geyer  a  promis  de  nous  envoyer  sous  peu  un  aperçu  critique 
de  la  législation  autrichienne,  en  1869,  qui,  tout  en  complétant  les  rensei- 
gnements contenus  dans  notre  chronique,  servira  de  suite  à  l'intéressant 
article  du  même  auteur  paru  dans  le  vol.  I  de  cette  Revue  (pp.  379  ss.) 


i 
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XXVI. 


BIBLIOGRAPHIE. 


A    —  Traités  généraux  de  droit,  Recueils,  Revues,  etc. 

4.  —  Rechtslexikon,  herausgegeben  unter  Mitwirkung  vieler  namhafler  Rechts- 
gelchrter  von  Dr  Franz  von  Holtzendorff,  Professor  cler  Rechte  in  Berlin.  — 
Erstes  Heft.  Abandon- A rmengesetzgebung.  Leipzig,  Dunckler  und  Humblot. 
1870,  p.  1-80  i<). 

Nous  avons  rendu  compte,  dans  la  précédente  livraison  de  la  Revue  (v.  ci- 
dessus,  pp.  327-333)  de  la  partie  systématique,  formant  le  t.  I  et  la  première 
partie  de  l'Encyclopédie  du  Droit,  publiée  par  M.  Von  Holtzendorff.  Voici  la 
première  livraison  de  la  seconde  partie,  où  les  matières  isolées  se  trouvent 
traitées  par  ordre  alphabétique  ou  lexicographique.  Cette  livraison  est  la 
onzième  de  l'ouvrage,  que  Ton  annonce  devoir  en  comprendre  en  tout  25,  soit 
quinze  pour  la  partie  alphabétique. 

C'est  avec  une  satisfaction  sans  mélange  que  nous  avons  constaté  l'extrême 
richesse  des  matériaux  accumulés  dans  ces  80  pages,  et  les  parfaites  proportions 
données  au  développement  des  différents  articles.  La  plus  grande  partie  du  pre- 
mier mérite  revient  sans  doute  aux  collaborateurs,  qui  nous  apparaissent  déjà, 
dans  celte  première  livraison,  au  nombre  d'une  bonne  vingtaine  et  dont  la  plu- 
part comptent  parmi  les  savants  les  plus  distingués  de  l'Allemagne.  Citons  en 
particulier,  MM.  Eck,  Gierke,  Gneist,  Geyer,  Hinschius,  R.  Koch,  John,  Lewis, 
Merkel,  Rivier  (professeur  à  l'Université  de  Bruxelles),  Schûtze,  Schaper,  Spran- 
ger,  Teichmann.  Mais  le  second  mérite,  celui  de  la  proportion  et  de  la  division 
des  matières,  revient  principalement  au  courageux  et  infatigable  leader  de  l'entre- 
prise. C'était  à  lui  à  donner,  en  architecte  habile,  les  mesures  exactes  aux  divers 
artiste*  chargés  de  confectionner  et  de  ciseler  les  pièces  séparées  de  l'édifice.  Là 
était  la  difficulté  de  cette  partie  de  l'œuvre,  et,  comme  toutes  les  autres,  elle  a 
été  heureusement  surmontée. 

Les  indications  bibliographiques  sont  en  général  complètes,  sans  l'être  trop, 
c'est  à  dire  sans  être  surchargées  par  l'énumération  d'ouvrages  qui  ne  répondent 
plus  à  l'état  actuel  de  la  science. 

(I)  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que  les  livraisons  2-4  oui  également  paru. 
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Il  y  a  aussi  quelques  courtes  données  biographiques,  dues  à' M.  Teichraann. 

Parmi  ces  rapides  notices,  on  trouve  quelques  articles  d'une  importance 
capitale.  Nous  citerons  en  premier  lieu  celui  de  M.  Gneist,  sur  la  législation  des 
pauvres  (pp.  72-80).  Impossible  de  résumer  plus  clairement,  en  moins  de  pages, 
l'histoire  et  l'état  actuel  de  la  législation  sur  cette  matière  importante  en  Angle- 
terre, en  France  et  en  Allemagne.  Les  articles  de  MM.  Hinschius  sur  les  profes. 
sions  d'avocat  et  d'avoué  (Advocatur-  vnd  Ânwaltschaft),  Alph.  Rivier,  sur 
différentes  parties  du  droit  romain  (Abgeleiteter  Besitz,  Âdulterini,  Affections- 
intéressé,  Alternativobligation  elAlternativvermâchtniss,  Altersstufen  (en  droit 
civil),  Analphabeten),  Lewis,  sur  des  points  curieux  du  droit  allemand  de  pro- 
priété :  Abmeierung,  Abschoss  (census  hereditarius),  Altentheil,  Anerbe,  etc., 
Gierke,  sur  la  société  par  actions  (Actiengesellschaft)  et  la  législation  agraire 
(Agrargesetzgebung)  sont  également  fort  intéressants.  G.  R.-J. 

2.  -  Bulletin  de  la  société  de  Législation  comparée,  N0$  5  et  6  (1869),  N"  1, 
2  et  3  (1870).  Paris,  Cotillon  et  fils, 

Nous  avons  déjà  mentionné  avec  éloge  les  premiers  fascicules  du  Bulletin  de 
la  Société  de  Législation  comparée  (V.  tome  I  de  la  Revue,  p.  471).  Depuis  lors 
cinq  livraisons  nouvelles  ont  paru.  Elles  contiennent  d'excellentes  éludes  sur 
diverses  matières  importantes.  Nous  citerons  spécialement  un  rapport  de 
M.  Du  Ruit,  avocat  près  la  Cour  impériale  de  Paris,  sur  la  récente  enquête  faite 
en  Angleterre  sur  l'institution  du  jury;  les  documents  rassemblés  par  la  com- 
mission chargée  d'étudier  la  question  du  notariat,  lesquels  contiennent  un  exposé 
plus  ou  moins  complet  de  l'organisation  de  cette  profession  en  Angleterre,  dans 
le  Danemark,  en  Suède,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie  et  en 
Algérie.  Ces  documents  ont  fourni  à  M.  Pradines,  avocat  près  la  Cour  de  Paris, 
la  matière  d'un  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission,  sur  la  question  de 
l'organisation  du  notariat.  La  conclusion  du  rapport  est  toute  en  l'honneur  de  la 
législation  française.  Malgré  l'exemple  contraire  donné  par  l'Amérique,  l'Angle- 
terre et  le  Danemark,  le  rapport  se  prononce  décidément  en  faveur  de  l'organi- 
sation de  la  preuve  authenthique,  et,  étant  donnée  l'institution  du  notariat 
comme  éminemment  utile  en  elle-même,  il  n'hésite  pas  à  exprimer  son  admiration 
presque  absolue  pour  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qu'il  proclame  un  des  monu- 
ments les  plus  parfaits  de  la  législation  française. 

On  lira  aussi  avec  intérêt  une  curieuse  notice  de  M.  Vainberg,  sur  la  profes- 
sion d'avocat  en  Prusse,  où  l'auteur  nous  peint  en  traits  simples  mais  saisissants 
ce  qu'il  y  a  de  pénible  et  de  profondément  préjudiciable  dans  l'organisation 
judiciaire  prussienne,  qui  fait  des  avocats  des  employés  subalternes  de  l'État, 
sans  indépendance,  sans  dignité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  ne  jouis- 
sant, par  suite,  d'aucune  espèce  de  considération,  d'aucune  confiance  publique. 
Longtemps  cet  état  de  choses  n'a  provoqué  en  Prusse  aucune  espèce  de  récrimi- 
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nations;  dans  ces  derniers  temps  cependant  de  nombreuses  voix  se  sont  élevées 
pour  sa  réforme  radicale.  Depuis  que  le  quatrième  Juristentag,  réuni  àMayence, 
a  lui-même  proclamé  la  nécessité  de  la  liberté  de  la  profession  d'avocat, 
M.  Vainberg  ne  craint  pas  d'affirmer  que  rétablissement  d'une  frète  Âdvocatur, 
semblable  à  celle  qui  a  été  décrétée  pour  l'Autriche  en  4868,  constituera  doré- 
navant, pour  l'Allemagne,  une  «  question  vitale  • . 

Citons  enfin  une  étude  volumineuse  et  très  intéressante  de  M.  E.  Bertrand, 
conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  sur  la  législation  relative  aux  aliénés  en 
Angleterre,  en  France  et  dans  divers  autres  pays. 

Ce  dernier  mémoire  est  à  coup  sûr  le  meilleur  travail  publié  jusqu'ici  dans 
le  Bulletin.  On  nous  permettra  de  nous  y  arrêter  un  instant.  L'auteur  y  expose 
en  détail  les  principes  des  législations  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  relative- 
ment à  la  condition  légale  des  aliénés,  leur  mode  de  placement  dans  les  asiles, 
la  gestion  de  leurs  biens,  et  la  protection  légale  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part 
des  autorités  publiques.  Par  la  comparaison  de  ces  deux  législations,  l'auteur 
fait  clairement  ressortir  les  lacunes  et  les  inconvénients  que  présente  chacune 
d'elles  ;  mais  la  plus  défectueuse  est  à  ses  yeux  la  législation  française,  dans 
laquelle  il  voudrait  voir  introduire  quelque  chose  d'analogue  à  l'institution 
des  Commissioners  in  lunacy. 

Ceux-ci  composent  en  Angleterre  un  corps  de  fonctionnaires  publics,  spéciale- 
ment chargés  de  l'inspection  et  de  la  surveillance  des  établissements  d'aliénés. 
Ils  exercent  un  contrôle  actif,  qui  s'opère  d'une  façon  tout-à-fait  libre  et  indé- 
pendante, les  commissioners  ayant  à  tout  instant  le  droit  de  se  réunir,  de  déli- 
bérer, de  prendre  des  décisions,  de  faire  des  règlements.  Les  rapports  annuels 
qu'ils  sont  obligés  de  dresser,  sont  ordinairement  très  importants  à  tous  égards 
et  telle  est  l'autorité  dont  jouissent  ces  fonctionnaires  que,  chaque  fois  qu'une 
lacune  on  un  abus  ont  été  indiqués  par  eux,  le  Parlement  s'est  toujours  hâté  de 
faire  droit  à  leurs  observations,  en  modifiant  successivement  la  législation  sur  celte 
matière.  Il  est  en  effet  intéressant  de  remarquer  que  le  statut  de  1845  (8,  9 
Vict.  c.  400)  qui  pose  les  règles  légales  applicables  aux  aliénés  en  Angleterre, 
fut,  de  1845  à  1865,  successivement  amendé  et  complété  par  non  moins  de 
vingt-cinq  statuts,  provoqués  pour  la  majeure  partie  par  les  rapports  des  com- 
missioners in  lunacy. 

Le  mémoire  de  M.  Bertrand  se  termine  par  un  exposé  succinct  des  principes 
de  la  législation  sur  les  aliénés  dans  le  canton  de  Genève,  les  Pays-Bas,  la  Bel- 
gique, l'Ecosse,  l'Allemagne,  la  Suisse,  la  Norwége,  la  Suède  et  les  États-Unis. 
Le  gouvernement  français  ayant  formellement  exprimé  son  intention  de  réviser 
prochainement  la  législation  française  en  cette  matière,  ce  mémoire  joint  ainsi 
à  son  mérite  scientifique,  un  profond  intérêt  d'actualité,  qui  nous  permet  d'en 
recommander  tout  particulièrement  la  lecture. 

Mentionnons  enfin  un  rapport  de  M.  Bufnoir,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
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à  Paris,  sur  les  partages  judiciaires,  dans  lequel  l'auteur  nous  permettra  de 
relever  une  erreur  assez  grave.  En  examinant  les  divers  reproches  que  Ton  a  cru 
pouvoir  adresser  à  la  législation  française,  il  critique  vivement  une  réforme 
proposée  qui  consisterait  a  confier  au  juge  le  pouvoir  de  faire,  en  cas  de  défaut 
d'entente  entre  les  parties,  des  partages  arbitraires  par  voie  d'attribution.  Se  fon- 
dant sur  une  citation  erronée  d'Antoine  de  Saint-Joseph,  M.  Bufnoir  soutient 
que  c'est  là  précisément  le  système  consacré  par  l'art.  1122  du  Code  Néerlandais, 
et  il  émet  le  vœu  qu'un  des  membres  correspondants  de  la  société,  habitant  la 
Hollande,  veuille  bien  exposer,  dans  une  communication  adressée  au  Bulletin, 
quel  est  le  mode  de  fonctionnement  et  quels  ont  été  les  principaux  résultats  du 
système  Néerlandais.  Or  il  se  fait  qu'il  n'existe  dans  la  loi  hollandaise  rien  qui 
ressemble  de  près  ou  de  loin  à  un  partage  par  voie  d'attribution.  L'art.  1122 
consacre  au  fond  le  même  principe  que  l'art.  827  G.  Nap.  en  disposant  que, 
lorsque  des  immeubles  de  la  succession  ne  peuvent  être  convenablement  partagés 
ou  qu'il  y  aurait  intérêt  de  les  vendre,  pour  payer  les  dettes  et  acquitter  les 
charges  de  la  succession,  le  tribunal  pourra,  sur  requête  des  parties,  ordonner 
la  licitation  des  immeubles  (de  rechtbank  kan  den  verkoop  btvelen.) 

J.-O.  D. 

3.  —  Revue  de  législation  ancienne  et  moderne,  française  et  étrangère,  publiée 
sous  la  direction  de  MM.  Edouard  Laboulaye,  membre  de  l'Institut  etc. 
Eugène  de  Roziêre,  Inspecteur  général  des  archives,  et  Rodolphe  Darestb, 
avocat  au  Conseil  d'Étal  et  à  la  Cour  de  Cassation.  —  1r' année,  1870,  livr.  Mil. 
janvier-juin.  —  Paris,  Ernest  Thorin.  pp.  1-340. 

t  Ce  nouveau  recueil,  *  dit  M.  Ed.  Laboulaye,  en  le  présentant  au  public, 
c  sera  consacré,  de  môme  que  la  Revue  historique,  à  l'histoire  du  droit  et  &  la 
législation  comparée.  >  De  ces  deux  promesses,  la  première  est  de  beaucoup  la 
mieux  remplie,  du  moins  dans  les  trois  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
Il  est  vrai  qu'étudier  l'histoire  du  droit,  c'est  à  un  certain  point  de  vue,  faire  de 
la  législation  comparée,  puisque,  à  moins  d'y  chercher  une  vaine  satis- 
faction de  curiosité,  le  but  est  de  retrouver  dans  les  institutions  passées  le 
germe  ou  la  raison  d'être  des  institutions  présentes  ou  de  leur  développement 
futur.  Toutefois  on  est  généralement  d'accord  pour  entendre  autre  chose  encore 
par  le  mol  de  législation  comparée,  et  c'est  ce  que  M.  Ed.  Laboulaye  prend  la 
peine  d'expliquer  lui  même  dans  son  introduction. 

Faut-il  nous  plaindre  de  celte  couleur  exclusivement  historique?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Tout  le  passé  juridique  de  tous  les  peuples  à  fouiller,  n'y-l-il  pas 
là  de  quoi  suffire  à  tout  un  recueil?  Comme  le  dit  encore  M.  Laboulaye,  «  l'his- 
»  toire  du  droit  est  l'histoire  même  de  la  civilisation...  C'est  une  étude  qui  corn- 
i  plète  et  rectifie  toutes  les  autres  et  que  rien  ne  peut  remplacer.  Cette  étude  est 
»  infinie.  »  Puis  il  signale  «  l'ancien  droit  indien  qui  fait  le  pont  entre  les  deox 


\ 
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»  grands  systèmes  de  droit  qui  se  partagent  notre  continent  :  le  droit  romain  et  le 
>  droit  germanique;  »  le  droit  grec,  «  peut-être  supérieur  au  droit  romain  au 

•  point  de  vue  delà  justice  et  de  l'équité; les  temps  barbares,  le  moyen-âge, 

»  l'époque  des  grandes  monarchies,  autant  de  mines  inépuisables (1)....  » 

En  suivant  cet  ordre  chronologique,  nous  mentionnerons  d'abord,  dans  la  nou- 
velle Revue,  un  article  de  M.  Boissonade,  sur  la  réserve  héréditaire  dans  l'Inde 
ancienne  et  modernei*).  L'auteur  y  fait  très-bien  ressortir  le  lien  entre  les  lois 
des  Indiens  sur  cette  matière  et  leurs  idées  sociales  et  religieuses  au  sujet  de  la 
division  des  castes  et  surtout  du  culte  des  ancêtres.  Tout  Indien  est  obligé  non- 
seulement  de  travailler  à  son  propre  salut,  mais  encore  de  contribuer  au  bonheur 
éternel  de  son  père,  de  son  grand-père  et  de  son  bisaïeul,  et,  s'il  ne  veut  aller  en 
enfer,  il  lui  faut  à  son  tour  une  postérité  mâle  qui  lui  rende  le  même  service,  au 
moins  jusqu'à  la  troisième  génération.  On  voit  d'ici  que  la  grande  préoccupation 
du  législateur  doive  être  d'assurer  la  continuation  de  ces  bons  offices  réciproques. 

M.  R.  Dareste  reproduit  et  commente  brièvement  ce  qui  reste  de  fragments 
épars  du  Traité  des  lois  de  Théophrastefi).  Parmi  ces  textes  il  en  est  un  bien 
remarquable  (p.  278)  qui  semble  indiquer  que  les  Grecs  pratiquaient  déjà  la 
transcription  des  actes  translatifs  de  la  propriété  immobilière  !  Seulement  ils 
faisaient  dépendre  de  la  transcription  l'efficacité  de  l'acte,  même  entre  les  parties. 

PP.  i  13-148  article  sérieux  et  bien  écrit  de  M.  P.  Gide  sur  la  novation  en 
droit  romain,  et  du  même  (pp.  74-92)  le  commentaire  d'une  inscription  latine 
contenant  un  ancien  pactnm  fiduciœ. 

Plusieurs  travaux  sur  l'ancien  droit  français  :  de  M.  R.  de  Fresquet  sur  la 
preuve  testimoniale  et  littérale  en  Provence;  de  M.  de  Hube,  sur  les  formules  de 
Sirmond;  de  M.  Eugène  de  Rozière,  sur  Y  ancienne  coutume  de  Thégra  (en 
Quercy)  et  sur  la  charte  du  consulat  d'Uzès,  dont  le  savant  directeur  publie  les 
textes  inédits;  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  sur  un  document  inédit  tendant 
à  établir  que  la  tutelle  testamentaire  était  connue  et  pratiquée  à  Troyes  dès  le 
commencement  du  XlVm0  siècle. 

Enfin  (pp.  57-73)  M.  Alph.  Rivier  raconte,  avec  infiniment  d'érudition  et 
d'esprit,  comment  il  a  retrouvé,  dans  un  nommé  Pctrus  ab  area  Baudoza, 
Boudoza  ou  Baudoche,  jurisconsulte  romaniste  du  XVIma  siècle,  auteur  d'un 
Corpus  juris  civilis,  un  sien  compatriote,  citoyen  de  Genève,  dont  le  nom  véritable 
était  Pierre  d'Airebaudouze  du  Cest.  M.  Rivier  restitue  à  cet  excellent  homme, 
non-seulement  son  état-civil,  mais  sa  physionomie,  son  histoire,  et  celle-ci  est 
loin  d'être  dépourvue  d'intérêt.  Tour-à-tour  membre  du  conseil  des  deux-cents, 
juge,  avocat,  procureur-général,  inspecteur  de  la  santé  publique,  il  est  mêlé 

(1)  Inlrod.  pp.    10  et  11. 

(2)  pp.  229-261 . 
(5)  pp.  2G2-294. 
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aux  principales  affaires  de  sa  brillante  et  orageuse  patrie.  Peut-être  bien  y  a-t  il 
quelque  exagération  dans  l'enthousiasme  du  biographe,  et  nous  ne  sommes  guère 
édifié,  pour  notre  part,  de  voir  ce  jurisconsulte  figurer  tour  à  tour  comme  le 
défenseur  et  l'accusateur  d'un  malheureux,  nommé  Philibert  Blondel,  qui  finit, 
à  la  suite  de  son  troisième  procès,  par  être  roué,  puis  écartelé,  puis  coupé  en 
morceaux,  alors  que  le  biographe  reconnaît  lui-même  que  peut-être  bien  il  était 
innocent,  tout  au  moins  du  crime  de  haute  trahison  qu'on  lui  imputait!  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Rivier  a  raison  d'estimer  les  études  biographiques,  de  les  trouver 
trop  négligées,  et  la  manière  dont  il  s'en  acquitte  est  de  nature  à  en  rendre 
le  goût  aux  plus  indifférents. 

Comme  on  le  voit,  la  Revue  de  législation  a  bien  débuté.  Nous  lui  souhaitons 
un  long  et  fécond  avenir.  G.  R.-J. 

4.   —  //  circolo   Giuridico.  Rivista  di  Legislazione  e  Giurisprudenza.  — 
Ànnol,  vol.  L  —  Palermo,  Luigi  PedoneLauriel,  1870. 

La  publication  de  la  nouvelle  revue  italienne  dont  nous  avons  transcrit  le 
titre  ci-dessus,  est  un  signe  de  plus  du  réveil  littéraire  et  scientifique  de 
l'Italie. 

La  Sicile,  si  inopinément  reconquise  en  1860  à  la  cause  nationale,  a  vu  depuis 
lors  la  rénovation  de  son  mouvement  scientifique  suivre  de  près  son  émancipation 
politique.  A  Palerme,  siège  d'une  université,  le  mouvement  dut  naturellement 
s'opérer  d'une  façon  plus  énergique  qu'ailleurs  ;  bientôt  aucune  branche  des  arts 
ou  des  sciences  ne  fut  sans  avoir  à  Palerme  ou  son  journal  ou  sa  revue.  La  science 
du  droit  seul  faisait  encore  exception.  Une  société  de  jurisconsultes  (Circolo 
Giuridico)  a  heureusement  comblé  cette  lacune  par  la  publication  de  la  présente 
revue,  à  laquelle  elle  n'a  pas  seulement  prêté  son  nom,  mais  à  la  rédaction  de 
laquelle  la  science  et  le  dévouement  de  ses  membres  ne  cesseront  sans  doute  de 
contribuer  largement. 

Le  revue  sera  divisée  en  deux  parties  :  la  première  restera  spécialement 
réservée  à  l'examen  des  questions  de  doctrine  et  de  législation  ;  la  seconde  consti- 
tuera un  recueil  des  monuments  les  plus  importants  de  la  jurisprudence  italienne. 

J.O.  D. 

B.  —  Traités  relatifs  au  droit  privé  national  et  international. 

1 .  —  Diritto  internazionale  privato,  o  Principii  per  risolvere  i  Conflitti  tra 
legislazioni  diverse  in  materia  di  Diritto  Civile  e  Commerciale,  per  Pàsquàle 
Fiore,  Professore  nella  R.  Université  di  Pisa.  —  Firenze.  Successori  Le  Mon- 
nier,  1869,  p.  1*544. 
L'auteur  de  cet  ouvrage  est  déjà  connu  de  ce  côté  des  Alpes  par  un  traité  de 
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droit  international  public,  qui  a  eu  les  honneurs  d'une  traduction  française  0), 
et  dont  il  a  été  question  ci-dessus  (1870,  1re  livr.)  dans  l'article  de  M.  Von 
Holtzendorff  sur  le  principe  des  nationalités  et  la  littérature  italienne  du 
droit  des  gens.  En  s'oceuparit  cette  fois  de  la  partie  importante  du  droit  inter- 
national, relative  aux  conflits  entre  les  droits  privés  des  citoyens  de  diverses 
nations,  il  s'est  acquis  un  nouveau  titre  à  l'estime  du  monde  savant. 

La  division  de  l'ouvrage  est  simple  et  logique.  Il  comprend  une  partie  prélimi- 
naire et  deux  livres,  intitulés  :  le  premier  des  personnes,  le  second  des  droits 
patrimoniaux,  ceux-ci  se  divisant  en  droits  patrimoniaux  réels,  d'obligation  et 
d'hérédité. 

Après  avoir  défini  l'objet  de  son  traité,  et  tracé  une  esquisse  historique  de  la 
condition  des  étrangers  dans  les  divers  pays,  M.  Pasquale  Fiore  expose  les  pro- 
positions fondamentales  de  son  système  (pp.  57-44)  : 

1.  —  c  Les  États  ou  nations  doivent  coexister  harmoniquement  et  juridique- 
»  ment  dans  la  grande  société  que  l'on  appelle  le  genre  humain. 

2.  —  »  Chaque  Etat  a  le  droit  de  se  garantir  et  de  se  conserver. 

5.  —  »  Les  lois  d'un  Etat  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  sujets  qu'elles  ont 

•  principalement  en  vue. 

4.  —  »  Chaque  souveraineté  peut  exercer  ses  droits  au-delà  des  limites  de  son 

*  propre  territoire,  pourvu  qu'elle  n'offense  pas  les  droits  des  autres  souverains. 

5.  —  »  L'exercice  des  droits  de  souveraineté  cesse  d'être  inoffensif,  lorsqu'il 
»  blesse  les  principes  de  l'ordre  public  ou  l'intérêt  économique,  politique,  moral, 
»  religieux  d'un  autre  Etat. 

6.  —  »  La  magistrature  seule  est  compétente,  dans  les  cas  douteux,  pour 
i  juger  si  une  loi  étrangère  doit  être  réputée  contraire  aux  principes  d'ordre 
»  public  de  l'Etat  où  le  jugement  est  rendu.  » 

Sans  avoir  le  temps  d'entrer  en  détail  dans  l'examen  de  ces  propositions, 
disons  seulement  que  nous  serions  tenté  de  critiquer  tout  au  moins  la  quatrième, 
et  par  suite  la  cinquième  et  la  sixième  qui  s'y  rattachent,  comme  n'étant  pas  rigou- 
reusement exactes.  Sans  doute  le  système  territorial,  qui  est  celui  de  la  plupart 
des  anciens  auteurs  et  qui  a  été  accepté  de  nos  jours  par  Story,  avec  le  tempéra- 
ment arbitraire  de  la  comitas  gentium,  ne  répond  pas  aux  besoins  de  la  science. 
Il  n'en  a  pas  moins  un  fond  de  vérité  très  réel,  résultant  de  ce  que,  en  fait, 
la  notion  d'Etat  et  celle  de  territoire  sont  inséparables.  Le  vrai  correctif  à 
ce  que  ce  système  a  d'insuffisant  ne  consiste  point,  croyons-nous,  à  étendre  les 
droits  positifs  d'un  Etat  au-delà  de  son  territoire,  mais  à  élever  au-dessus 
des  droits  respectifs  de  tous  les  Étals,  le   droit  collectif  de  Y  humanité.  C'est 


(i)  Nouveau  droit  international  suivant  les  besoins  de  la  civilisation  moderne,  par  Pasqdalb  Fioar, 
traduit  de  l'Italien,  annoté,  précédé  d'une  introduction  historique,  etc.  par  P.  PiuDfEa-FoDéaé,  t.  I 
et  II,  Paris,  Duraud  et  Pedone-Lauriel,  4868  et  1869. 


comme  homme,  comme  citoyen  du  monde  et  non  comme  citoyen  d'un  Etat 
donné,  que  l'étranger  a  des  droits  à  Hure  valoir,  que  son  état  et  sa  capacité 
personnelle,  par  exemple,  le  suivent  partout,  que  son  changement  de  nationalité 
doit  dépendre  avant  tout  d'un  acte  de  sa  volonté,  etc.  Savigny,  dans  un  passage 
cité  par  P.  F.  lui-même,  indique  nettement  cette  origine  supérieure  du  droit 
international  privé,  en  parlant  d'une  communauté  de  droit  entre  les  peuples. 
C'est  ce  que  Laurent  a  également  fait  ressortir  dans  ses  Principes  de  droit  civil, 
parus  presqu'en  même  temps  que  l'ouvrage  de  M.  Fiore  (i). 

La  suite  des  raisonnements  de  Fauteur  nous  parait  démontrer  elle-même  celte 
lacune  de  ses  prémisses.  Si  celles-ci  étaient  exactes  et  complètes,  elles  devraient 
lui  servir  de  lumière  constante  dans  la  solution  des  questions  qu'il  examine.  En 
général  cependant  elles  lui  sont  de  peu  d'usage  et  souvent,  par  une  heureuse 
inconséquence,  bien  loin  de  se  déterminer  par  des  motifs  puisés  dans  les  droits 
respectifs  des  États,  c'est  dans  la  nature  juridique  de  l'homme  lui-même  qu'il 
trouve  sa  ratio  decidendi. 

Il  serait  injuste  d'ailleurs  de  passer  sous  silence  plusieurs  excellentes  qualités 
qui  distinguent  l'ouvrage  de  M.  Fiore  :  ses  sentiments  généreux,  qui  le  portent 
d'instinct  aux  solutions  progressives;  son  exposition  toujours  claire,  suffisamment 
rapide  et  d'une  grande  bonne  foi,  mérite  précieux  dans  une  matière  ou  tout  est 
doute,  obscurité  et  controverse;  enfin  l'analyse  généralement  exacte  (2)  qu'il 
donne  des  dispositions  législatives  des  divers  pays  en  matière  de  droit  inter- 
national privé,  et  les  rapprochements  intéressants  qu'il  établit  entre  elles.  C'est 
par  de  pareilles  comparaisons  que  l'on  amènera  l'opinion  publique  et  celle  des 
gouvernements  à  reconnaître  la  nécessité  d'une  entente  commune,  en  vertu  de 
laquelle,  à  côté  des  codes  nationaux  réglant  les  droits  privés  des  citoyens  dans 
chaque  pays,  il  y  aurait  un  code  international  privé  réglant  et  unifiant  leurs 
droits  à  l'étranger. 

6.  R.-J. 

2.  —  Handbuch  des  Handelsrechts  von  Dr  L.  Goldschmidt,  professor  der 
Rechte  in  Heidelberg,  vol.  I,  ie  und  2e  Abtheilung,  Erlangen,  Verlag  von 
Ferdinand  Enke,  1864-1868. 

L'Université  de  Heidelberg  présente,  sous  plusieurs  rapports,  un  heureux 
mélange  de  l'élément  allemand  et  de  l'élément  français.' Il  semble  que  la 
situation  géographique  y  exerce  une  influence  notable  sur  les  idées,  les  écrilset 

il)  Laurent,  Principe»  de  droit  civil,  t.  I,  n<>  140,  -  el  son  article  l.  I  de  celle  Revue,  spéciale- 
ment p.  271. 

(2)  Voici  seulement  une  légère  erreur  à  relever  :  pp.  86  el  87.  M.  P.  Fiore  cile  d'après  Fœlif, 
Tari.  9  du  Code  Néerlandais  et  l'interprète,  comme  ce  dernier  écrivain,  dans  un  sens  restrictif  du 
statut  personnel  des  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas.  M.  Asser  a  démontré, t.  I,  p.  113 
de  celte  Revue,  que  la  jurisprudence  de  son  pays  est  presqu'unanimement  contraire  h  eetle  inter- 
prétation. 


la  méthode  des  savants.  La  profondeur,  l'exactitude,  l'originalité  des  Allemands 
s'y  marient  à  là  clarté  et  à  l'esprit  pratique  qu'on  admire  dans  les  auteurs  fran- 
çais. Le  célèbre  encyclopédiste  Mittermaier  a  fait  briller  pendant  de  longues 
années  ces  qualités  si  précieuses  et  si  diverses,  et  les  a  appliquées  avec  beaucoup 
de  succès  à  l'étude  de  la  législation  comparée. 

L'éminent  professeur  Goldschmidt  (qui  vient  d'être  appelé  à  remplir  les  hautes 
fonctions  de  Conseiller  à  la  cour  suprême  fédérale  de  Leipzig)  a  fait  mieux  que 
de  conserver  seulement  les  bonnes  traditions  de  l'Université  de  Heidelberg.  Chez 
lui  l'excellente  méthode  que  nous  venons  de  signaler  est  d'autant  plus  féconde,  que 
ses  études  se  rapportent  surtout  à  une  branche  spéciale  de  la  science  du  droit  :  le 
droit  commercial.  Dans  cette  branche  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  développer 
les  principes  établis  pjr  nos  devanciers  :  il  s'agit  souvent  de  créer  ou  de  faire 
reconnaître  des  principes  nouveaux,  d'observer  avec  soin  les  relations  souvent 
si  complexes  que  fait  naître  le  commerce,  et  de  trouver  les  formules  juridiques 
propres  à  régler  ces  rapports  et  à  sauvegarder  les  droits  des  négociants,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  transactions. 

La  science  du  droit  commercial  est  encore  dans  son  enfance.  Comme  science 
spéciale  elle  ne  date  que  du  commencement  de  ce  siècle.  Il  est  vrai  que  depuis  ce 
temps  elle  a  fait  des  progrès  énormes  :  —  mais  à  l'égard  de  beaucoup  de  parties 
de  ce  droit,  —  et  des  plus  importantes,  —  les  principes  ne  sont  pas  encore  fixés, 
et  même  on  peut  dire,  sans  témérité,  que  la  place  que  le  droit  commercial  doit 
occuper  dans  le  système  des  lois  et  ses  rapports  avec  le  droit  civil  forment  encore 
un  objet  de  controverse  entre  les  jurisconsultes.  Depuis  1858  M.  Goldschmidt 
publie  une  revue  allemande,  qui,  sous  le  titre  de  Zeitschrift  fur  das  gesammte 
ffandelsrecht,  contient  des  articles  intéressants  sur  toutes  les  branches  du  droit 
commercial,  et  ne  cesse  de  tenir  ses  lecteurs  au  courant  du  développement  de  la 
législation  commerciale  des  principaux  états  de  l'Europe  et  de  l'Amérique.  Cette 
revue,  écrite  par  les  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  l'Allemagne,  y  jouit 
d  une  grande  autorité  scientifique. 

Le  directeur  de  ce  recueil,  M.  Goldschmidt,  a  entrepris,  en  outre,  l'œuvre 
colossale,  dont  le  titre  se  trouve  imprimé  en  tête  de  ces  pages,  et  dont  jusqu'à 
présent  deux  volumes  (formant  ensemble  le  t.  I)  ont  paru.  Le  Handbuch  des 
Handelsrechts  (Manuel  de  droit  commercial)  nous  semble  destiné  à  devenir  un 
ouvrage  vraiment  classique,  non-seulement  par  son  étendue  et  la  vaste  érudition 
de  l'auteur,  mais  aussi  par  la  profondeur  des  idées,  l'originalité  des  vues  et  la 
classification  systématique  des  matières. 

Le  premier  volume  contient  une  introduction  historico-liltéraire  et  le  développe- 
ment des  principes  fondamentaux  (Geschichtlich-literârische  Einleitung  und 
Grttndlehren).  Dans  l'introduction  l'auteur  définit  le  commerce  et  le  droit  com- 
mercial, et  s'occupe  ensuite  des  sources  et  de  la  littérature  de  celte  science.  Nulle 
part  on  ne  trouvera  un  exposé  aussi  complet  et  aussi  détaillé  des  sources  du  droit 
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commercial,  de  la  législation  de  tous  les  pays,  y  compris  même  la  Hongrie,  la 
Serbie,  les  Iles  Ioniennes,  le  Haïti,  le  Pérou,  Buenos-Ayres,  etc.!  Hais  ce  qui  est 
surtout  très  intéressant,  c'est  l'histoire  de  la  codification  du  droit  commercial  en 
Allemagne  par  les  deux  grands  codes  :  l'ordonnance  sur  la  lettre  de  change,  de 
1848,  et  le  code  général  de  commerce  allemand,  de  4861.  Cette  histoire, f racontée 
dans  tous  ses  détails,  est  vraiment  fort  instructive.  Les  Allemands  ont  déployé 
une  grande  activité  et  ont  fait  preuve  d'un  remarquable  esprit  pratique  dans  la 
codification  de  leur  droit  commercial. 

Abordant  les  principes  du  droit  commercial,  Fauteur  commence  par  un 
exposé  des  sources  de  ce  droit,  et  s'occupe,  en  premier  lieu,  de  la  coutume  et  du 
droit  coutumier.  Nonobstant  la  codification,  la  coutume  reste  toujours  en  Alle- 
magne une  des  sources  principales  du  droit  commercial.  Ce  n'est  qu'en  troisième 
lieu  (dans  le  silence  du  code  et  à  défaut  d'une  coutume)  qu'on  se  rapporte  au 
droit  civil  La  théorie  et  l'histoire  de  la  coutume,  comme  source  du  droit  com- 
mercial, sont  exposés  par  M.  Goldschmidt  avec  beaucoup  de  talent. 

Le  livre  II  traite  du  commerce  et  des  actes  de  commerce.  Les  considérations 
économiques  sur  la  nature  et  les  différentes  branches  du  commerce  ont  une  valeur 
incontestable.  Les  actes  de  commerce,  d'après  les  trois  systèmes  (objectif,  sub- 
jectif, mixte),  forment  l'objet  du  deuxième  chapitre  de  ce  livre.  L'auteur  s'occupe 
ensuite  de  la  classification  des  affaires  commerciales  d'après  leur  nature,  et  con- 
sacre un  chapitre  entier  aux  transactions  concernant  les  immeubles. 

La  2de  partie  du  premier  volume  contient  le  livre  III.  Ce  livre,  entièrement 
consacré  au  droit  concernant  la  marchandise,  est  divisé  en  deux  parties,  traitant, 
la  première  des  marchandises,  non  compris  l'argent,  la  seconde  de  l'argent. 
Tout  ce  volume  se  distingue,  tant  par  la  distribution  systématique  et  originale 
de  la  matière,  que  par  la  vaste  érudition  que  l'auteur  a  appliquée  au  développe- 
ment de  ces  idées.  C'est  un  traité  complet  du  droit  de  propriété  et  de  tous  les 
autres  droits  réels  mis  en  rapport  avec  les  relations  commerciales.  M.  Gold- 
schmidt  a  eu  le  premier  l'idée  de  combiner  les  divers  sujets,  contenus  dans  ce 
livre  III,  et  nous  le  félicitons  sincèrement  de  cette  idée,  car  il  y  a  entre  les  dif- 
férentes parties  de  ce  livre  comme  un  lien  naturel.  Parmi  les  chapitres  les  plus 
intéressants  du  livre  III,  nous  comptons  ceux  qui  concernent  le  connaissement, 
le  droit  de  gage  et  de  rétention,  les  warrants,  etc. 

La  première  partie  du  vol.  I,  a  été  publiée  en  1864,  la  seconde  en  1868.  Cet 
intervalle  de  quatre  ans  ne  paraîtra  pas  trop  long,  si  l'on  considère  l'étendue 
de  cette  seconde  partie  et  la  profondeur  avec  laquelle  l'auteur  traite  la  matière. 
Cependant,  une  conséquence  nécessaire  de  ces  intervalles,  c'est  que,  à  la  publi- 
cation d'un  nouveau  volume,  les  volumes  antérieurs,  en  ce  qui  concerne  les 
citations  d'ouvrages  de  jurisprudence,  etc.,  ne  sont  plus  entièrement  complets. 
Ceci  s'applique  surtout  à  la  première  partie  du  premier  volume,  où  l'auteur  fait 
connaître  l'état  des  législations.  Quand  l'ouvrage  entier  aura  paru,  un  supplé* 
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ment  sera  indispensable  pour  compléter  celte  première  partie.  M.  Goldschmidt 
n'aura  pas  de  peine  à  composer  ce  supplément,  puisque  sa  Revue  de  droit  com- 
mercial en  contient  tous  les  éléments. 

M.  Goldschmidt  a  vraiment  entrepris  un  travail  gigantesque,  original,  tant  par 
la  forme  que  par  les  idées,  d'une  grande  valeur  scientifique  et  d'une  haute 
utilité  pratique.  Nous  souhaitons  qu'il  lui  soit  donné  de  l'achever  et  nous 
espérons  que  des  traductions  de  l'ouvrage  dans  les  langues  des  peuples  qui  ne 
s'appliquent  pas  à  étudier  l'allemand  (et  notamment  une  traduction  en  français), 
contribueront  à  faire  participer  toutes  les  nations  commerçantes  à  l'heureuse  in- 
fluence, que  les  études  de  M.  Goldschmidt  ne  manqueront  pas  d'exercer  sur  le 
développement  du  droit  commercial.  T.-M.-C.  A. 

5.  —  La  lettera  di  Cambio.  —  Studio  critico  di  legislazione  comparata, 
deir  avvocato  Ercole  Vidari,  professore  di  diritto  commerciale  ncll'  Univer- 
versità  di  Pavia,  etc.,  etc.  —  Firenze,  G.  Pellas,  1869,  XV  et  676  pp. 

Il  était  naturel  que  l'Italie,  ressuscitant  à  la  vie  commerciale  en  même  temps 
qu'à  la  vie  politique,  se  préoccupât  à  l'exemple  des  autres  pays  de  cette  institu- 
tion de  la  lettre  de  change,  éminemment  moderne,  sinon  par  son  origine,  du 
moins  par  l'usage  que  l'on  en  fait  de  nos  jours.  Jusqu'à  présent  le  Gode  de 
commerce  qui  la  régit,  bien  que  portant  la  date  du  25  juin  1865,  ne  fait  que 
reproduire  les  anciennes  dispositions  du  Gode  Âlbertin,  modifiées  par  la  loi  du 
14  avril  1853  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  c'est-à-dire  qu'il 
persiste,  à  l'exemple  du  Gode  français  de  1807,  à  considérer  en  principe  la  lettre 
de  change  comme  un  simple  document  tendant  à  établir  l'existence  du  contrat  de 
change,  et  comme  un  procédé  commode  pour  éviter  le  transport  d'une  somme 
d'argent  de  place  en  place.  Einert  a  montré  le  premier  que,  dans  la  pratique 
moderne,  la  lettre  de  change  est  destinée  à  faire  véritablement  l'office  d'une 
monnaie  commerciale  (1),  et  c'est  d'après  les  idées  développées  par  cet  auteur 
qu'a  été  rédigée  l'ordonnance  allemande  de  1848  sur  la  lettre  de  change,  rendue, 
ainsi  que  les  Novelles  de  Nuremberg,  de  1857,  obligatoire  pour  toute  la  Confé- 
dération du  Nord  à  partir  du  1  janvier  de  cette  année  (3). 

L'année  dernière  il  s'est  agi  d'étendre  le  Gode  de  Commerce  Italien  aux  pro- 
vinces de  Venise  et  de  Mantoue.  Sur  la  motion  de  M.  Mancini,  la  chambre  des 
députés  a  voté  un  ordre  du  jour  autorisant  le  gouvernement  à  introduire  dans 
le  Gode  existant  :«  les  modifications  requises  par  les  besoins  du  commerce,...  en 
prenant  spécialement  pour  règle  le  Gode  de  commerce  allemand,  et  la  législation 
allemande  sur  la  lettre  de  change.  » 

(I)Eihert.  Das  Wcchselrccht  nach  dem  Bcdùrfniss  des  Wechselgeschâflsim  19"*  Jahrhundert.  1838. 

(i)  Selon  toute  apparence,  la  Belgique  s'inspirera  des  mêmes  principes  dans  la  révision  de  sa  légis- 
lation commerciale.  V.  Rapport  de  M.  Dupont,  sur  le  livret,  titre  VII!  du  Code  de  Commerce. 
Annales  Parlementaires  Belges.  Chambre  des  Représentants.  —  Documents,  1867-1868,  pp.  181  et  ss. 
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C'est  quelques  mois  après  qu'a  paru  l'important  traité  sur  lequel  nous  appe- 
lons l'attention  de  nos  lecteurs,  car  ce  n'est  pas  un  simple  commentaire,  mais 
un  véritable  exposé  de  principes  législatifs.  M.  Vidari  l'annonce  comme  étant  à 
la  fois  de  législation  comparée  et  de  critique,  et  il  a  sur  la  législation  comparée 
des  paroles  que  nous  sommes  heureux  de  citer,  surtout  dans  cette  Revue  :  «  Au- 

>  jourd'hui  que  tant  de  rapports  d'intérêts  unissent  les  pays  de  l'Europe  et  entre 
»  eux  et  avec  ceux  de  l'Amérique,  je  crois  qu'aucune  étude  de  législation  ne  peut 
»  être  faite  avec  espoir  de  profit,  si  elle  n'est  comparée,  c'est-à-dire  si  elle 

>  ne  nous  fait  connaître  comment  certains  faits  communs,  économiques  et 
»  juridiques,  que  nous  avons  réglés  ou  que  nous  aspirons  à  régler,  le  sont  dans 
»  les  pays  que  la  puissance  de  leur  commerce  et  la  splendeur  de  leur  science 
»  fait  unanimement  reconnaître,  comme  les  principaux  agents  de  la  civilisation 

>  humaine...  » 

L'ouvrage  se  divise  en  deux  parties,  précédées  de  considérations  générales 
Celles-ci  ont  pour  objet  d'établir  le  caractère  historique,  économique  et  juridique 
de  la  lettre  de  change,  trois  aspects  parfaitement  bien  traités.  C'est  avec  un 
légitime  orgueil  qu'un  écrivain  italien  a  le  droit  de  parler  de  cette  institution 
éminemment  italienne  dans  son  origine,  comme  le  prouve  M.  Vidari.  Econo- 
miquement il  la  considère  comme  du  même  ordre  que  le  billet  de  banque,  et  il 
réfute  l'opinion  contraire.  Juridiquement,  elle  n'est  pas  à  ses  yeux  la  preuve 
d'un  contrat  bilatéral,  mais  seulement  au  fond,  à  côté  de  toutes  les  complications 
qu'y  peuvent  introduire  l'endos,  l'aval,  l'acceptation  etc.,  un  acte  unilatéral,  une 
obligation  formelle,  toujours  comme  le  billet  de  banque. 

La  première  partie,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  étendue,  est  consacrée  à  la 
lettre  de  change  proprement  dite  ou  traite  (pp.  44-650),  la  seconde  au  billet  à 
ordre. 

La  lettre  de  change  proprement  dite  est  ainsi  définie  par  M.  Vidari  :  «  un  écrit 
»  revêtu  de  certaines  formalités,  au  moyen  duquel  une  personne  s'oblige  à  faire 
»  payer  ou  à  payer  elle-même,  sous  des  garanties  spécialement  rigoureuses,  une 

>  certaine  somme  d'argent  en  un  lieu  et  un  temps  déterminés  ou  à  vue,  à  une 

>  personne  déterminée  ou  à  son  ordre.  »  Cette  définition  indique  l'esprit  dans 
lequel  il  procède. 

L'ordre  de  ses  développements  est  pour  ainsi  dire  chronologique.  Il  suit  la 
lettre  de  change  dans  ses  diverses  phases  :  création  et  émission  (capacité  de 
celui  qui  s'oblige,  forme  extrinsèque),  négociation  (endossement,  cession),  modes 
de  garantir  pour  l'échéance  l'exécution  de  l'obligation  exprimée  par  la  lettre  de 
change  (provision,  acceptation,  aval,  obligation  solidaire),  temps  et  mode  d'exé- 
cution (échéance,  paiement),  action  en  recours  pour  défaut  d'exécution,  enfin 
extinction  de  l'action  (déchéance,  prescription). 

Il  va  sans  dire  que,  avec  ses  principes,  analogues  à  ceux  des  législations 
anglaise,  allemande  et  américaine,  M.  Vidari  trouve  moins  de  différence  encore 
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entre  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  que  n'en  trouvent  les  lois  française 
et  italienne.  Il  n'y  voit  qu'une  différence  purement  extrinsèque.  De  là  la  brièveté 
de  sa  seconde  partie. 

Nous  avons  été  extrêmement  frappé  de  ce  que  ce  livre  dénote  de  fortes  et  saines 
études.  Il  est  à  espérer  que  les  futurs  réformateurs  des  codes  de  commerce, 
modelés  sur  le  code  français  de  1807,  y  puiseront  plus  d'une  inspiration  utile. 
L'auteur  a  tenu  et  au-delà  ce  que  promettait  son  précédent  ouvrage  :  del  Rispetto 
délia  propriété  privata  tra  gli  stati  in  guerra.  Il  s'est  montré  le  digne  compa- 
triote des  Scaccia,  des  Casa  régis  et  des  Baldasseroni.  G.  R.-J. 

4.  —  Les  Sociétés  anonymes.  —  Examen  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  par  Alfrld 
de  Courcy,  administrateur  de  la  compagnie  d'assurances  générales.  -  Paris, 
1869,  Librairie  des  assurances,  pp.  VIII  et  294. 

Un  esprit  pratique  sans  cire  routinier,  libéral  sans  être  révolutionnaire,  tel  est 
le  caractère  dominant  de  celle  intelligente  critique  de  la  dernière  loi  française  sur 
les  sociétés.  L'auteur  reconnaît  ce  qu'elle  a  de  bon  :  suppression  de  l'autorisation 
requise  pour  les  sociétés  anonymes,  reconnaissance  et  consécration  légale  du 
mouvement  coopératif,  etc.  Mais  il  n'hésite  pas  à  signaler  les  «  dispositions  de 

>  détail  soupçonneuses,  gênantes,  presque  irritantes  dont  elle  est  embarrassée  et 

>  qui  sembfenl  mettre  en  péril  la  sécurité  des  administrateurs  les  plus  honnêtes.  » 

Prenant  un  à  un  les  différents  articles  de  la  loi,  les  rapprochant  des  discussions 
et  des  rapports  qui  les  ont  précédés,  il  pèse  la  valeur  et  remonte  à  la  pensée- 
mère  de  chaque  disposition,  presque  de  chaque  ligne,  louant  ici,  blâmant  là. 
Quand  il  blâme  c'est  presque  toujours,  et  avec  raison,  parce  que  le  législateur 
commet  le  contre-sens  de  considérer  à  priori  tout  administrateur  d'une  société 
anonyme  comme  un  mandataire  spécialement  suspect,  et,  partant  de  là,  aboutit, 
contrairement  à  son  propre  but,  à  gêner  à  fa  fois  les  mandants  dans  le  choix  de 

leur  mandataire  et  le  mandataire  dans  l'exercice  de  son  mandat. 

« 

Non  content  de  critiquer,  M.  de  Courcy  a  rédigé  de  son  côté  un  projet  de  loi, 
qui  occupe  les  dernières  pages  de  son  livre.  Certes  ce  projet  ne  pêche  pas  par 
excès  de  radicalisme.  Il  est  loin  par  exemple  de  celui  que  M.  Emile  Ollivier  a 
proposé,  sous  forme  d'amendement,  pendant  la  discussion  de  la  loi  de  1867. 
Nous  trouvons  même  que  quelques-uns  de  ses  articles,  notamment  :  11  (limitation 
législative  du  nombre  minimum  des  associés),  12  (chiffre  minimum  des  actions), 
19  §  1  (interdiction  d'attribuer  plus  d'une  voix  à  chaque  actionnaire)  et  27  (pres- 
cription législative  d'un  minimum  de  réserve  annuelle),  sans  être  aussi  funestes 
en  pratique,  sont  aussi  contraires  à  la  liberté  des  conventions  que  ceux  dont 
l'auteur  a  fait  l'objet  de  ses  critiques. 

G.  R.-J, 
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5.  —  Delà  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  France  et  des  rapports,  de 
ces  sociétés  avec  leurs  actionnaires,  porteurs  d'obligations  et  autres  créan- 
cier*, par  Ch.  Lyon-Caen,  agrégé  à  la  faculté  de  droit  de  Nancy,  avocat  à  la 
cour  impériale.  —  Paris,  Cotillon,  1870.  466  pp. 

Ce  mémoire  touche  à  une  des  questions  les  plus  pratiques  du  droit  interna- 
tional privé.  Des  lois  du  14  mars  1855  en  Belgique  et  du  30  mai  1857  en 
France  ont,  à  la  suite  de  divergences  qui  s'étaient  produites  dans  la  jurisprudence 
des  deux  pays,  habilité  les  sociétés  anonymes  soumises  à  l'autorisation  d'un  des 
deux  gouvernements,  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice  dans  le  ter- 
ritoire de  l'autre.  De  plus  les  mêmes  lois  ont  permis  aux  deux  gouvernements 
d'étendre,  respectivement  par  décrets  ou  arrêtés  royaux,  le  bénéfice  de  cette 
disposition  à  d'autres  pays(l).  Le  gouvernement  français  a  fréquemment  fait 
usage  de  cette  faculté,  notamment  pour  les  sociétés  créées  en  Autriche,  en 
Egypte,  en  Espagne,  dans  les  États-Romains,  en  Grèce,  dans  les  Pays-Bas  et  le 
Luxembourg,  en  Portugal,  en  Russie,  en  Turquie,  en  Saxe  et  en  Suisse.  De  là  la 
nécessité  de  préciser  surtout  : 

1°  La  condition  légale,  en  France,  des  sociétés  étrangères  autorisées  à  y  agir 
par  un  décret  général  s'appliquant  à  toutes  les  sociétés  du  même  pays; 

2°  La  condition  légale,  en  France,  des  sociétés  étrangères  non  autorisées,  soit 
par  décret,  soit  par  traité,  à  y  exercer  leurs  droits. 

C'est  ce  dont  M.  Lyon-Caen  s'occupe  dans  la  plus  grande  partie  de  son  mémoire» 
partie  qui  aurait  pu  être  encore  plus  complète,  nous  semblc-t-il.  Car  l'auteur  n'y 

« 

examine  pas  les  différentes  questions  qui  peuvent  s'élever  par  rapport  à  la  liqui- 
dation des  sociétés  dont  il  parle.  Il  tranche  trop  légèrement  aussi,  à  notre  avis 
(n°*  6  et  ss.),  la  question  relative  à  la  capacité  juridique  des  sociétés  étrangères 
non  sujettes  à  autorisation  dans  leur  propre  pays.  En  revanche  il  traite  d'une 
manière  intéressante  et  détaillée  de  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en 
France,  au  point  de  vue  soit  de  l'émission  de  leurs  titres  en  France,  soit  de  la 
négociation  de  ces  titres  dans  les  bourses  françaises  et  des  impôts  auxquels  ils 
sont  soumis. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  règles  du  droit  positif  de  son  pays,  M.  L.  C.  se 
demande  en  général  si  ces  règles  n'auraient  pas  besoin  d'être  réformées,  et  il 
résout  la  question  par  l'affirmative,  en  indiquant  comme  le  vice  de  la  législation 
existante  la  position  privilégiée  qu'elle  fait  aux  sociétés  créées  dans  des  pays  où 
la  législation  est  plus  libérale  qu'en  France.  Puis  il  indique,  avec  beaucoup  de 
sens,  comme  le  remède  le  plus  efficace  à  cette  situation,  la  suppression  de  la 
réglementation  imposée  aux  sociétés  françaises.  C'est,  dit-il,  «  un  argument  nou- 
»  veau  à  ajouter  à  tous  ceux  qui  ont  été  produits  en  faveur  de  la  liberté  des 
*  sociétés.  »  D'un  autre  côté  seulement,  il  faudrait  tempérer  la  liberté  absolue 

Tl)  «  A  charge  de  réciprocité,  »  ajoute  la  Loi  belge,  mais  nou  la  loi  française. 
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des  sociétés  étrangères,  comme  des  sociétés  françaises,  par  <  un  système  de 

>  publicité  très-large,  propre  à  mettre  les  tiers  à  même  de  connaître  les  statuts 

>  sociaux,  i 

Nous  nous  rallions  pleinement  à  ces  conclusions,  qui  nous  portent  à  augurer 
favorablement  de  l'avenir  législatif  des  sociétés  en  France. 

G.  R.-J. 

6.  —  De  bepalingen  op  de  beurzen  van  koophandel  en  de  malcelaardij  van 
den  Codice  di  Gommercio  Italiano  vergeleken  met  die  van  het  Nederlandsche 
Wetboek  van  Koophandel.  (Les  disposition  du  Code  de  Commerce  Italien 
concernant  les  bourses  de  commerce  et  les  courtiers,  comparées  avec  celles  du 
Code  de  Commerce  Néerlandais),  par  J.  Van  Beeck  Vollenhoven.  Am- 
sterdam, 1870. 

L'opuscule  dont  nous  venons  de  mentionner  le  titre,  contient  une  élude  de 
législation  comparée  concernant  une  partie  intéressante  du  droit  commercial.  La 
législation  sur  les  courtiers  se  trouve  encore  dans  un  état  de  transition,  dans 
plusieurs  pays.  En  Italie  aussi  on  a  adopté  un  système  mixte.  M.  van  Bceck 
Vollenhoven  donne  un  exposé  lucide  de  la  législation  italienne,  en  y  comparant 
les  dispositions  du  Gode  Néerlandais.  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  législations  ne 
le  satisfont.  Dans  la  dernière  partie  de  son  écrit  l'auteur  développe  ses  propres 
idées.  Il  se  déclare  partisan  de  la  liberté  du  courtage,  il  veut  la  suppression  des 
dispositions  qui  défendent  aux  courtiers  de  faire  le  commerce,  le  maintien  de 
celles  qui  concernent  le  serment  et  la  tenue  des  livres;  enfin  il  propose  de 
déclarer  les  courtiers  responsables  de  l'exécution  des  contrais  conclus  par  leur 
intermédiaire,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  connaître  à  chacune  des  parties  le  nom  de 
Vautre  contractant. 

Nous  croyons  que  la  commission,  chargée  par  le  gouvernement  du  royaume 
d'Italie,  de  projeter  une  révision  du  Gode  de  commerce  proposera  aussi  la  modi- 
fication du  droit  concernant  les  courtiers.  En  attendant,  le  travail  de  M.  Van 
Beeck  Vollenhoven  sera  consulté  avec  fruit  par  ceux  qui  veulent  bien  connaître 
le  droit  actuel  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas.  T.  M.  G.  A. 

7.  Précis  de  l'assurance  sur  la  vie,  par  Alfred  de  Courcy.  —  Paris,  1870, 
Librairie  des  assurances. 

Un  ouvrage  sur  les  assurances  par  M.  de  Gourcy,  administrateur  de  la  com- 
pagnie d'assurances  générales,  est  toujours  un  événement,  car  on  peut  être  sûr 
à  l'avance  que  les  idées  qu'on  y  trouvera  développées  feront  loi,  pour  ainsi  dire, 
en  la  matière  :  celui-ci  présente  en  outre  un  intérêt  particulier  qui  le  recom- 
mande à  l'attention  des  lecteurs  de  celte  Revue. 

Jusqu'à  présent  M.  de  Gourcy  n'avait  en  général  examiné  l'assurance  sur  la 
vie  qu'au  point  de  vue  purement  social  de  l'institution  :  son  Essai  sur  les  lois 
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du  hasard  et  son  Domaine  patrimonial  et  les  Assurances  sur  la  vie  se  bornaient 
à  mettre  en  lumière  ce  premier  côté  de  la  question  ;  le  côté  juridique  y  restait 
dans  l'ombre.  Au  contraire  le  Précis  contient,  outre  ce  qui  a  trait  au  mécanisme 
même  de  l'assurance,  aux  avantages  qu'elle  présente  et  au  rôle  qu'elle  est  appelée 
à  jouer  dans  nos  sociétés  modernes,  des  aperçus  souvent  fort  étendus  et  toujours 
très  judicieux  sur  les  questions  juridiques  qu  elle  soulève  dans  l'application. 

L'auteur,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  profession' d'être  jurisconsulte,  y  voit  en  ma- 
tière de  droit  plus  juste  que  bien  des  jurisconsultes  :  c'est  qu'il  joint  à  une  par- 
faite rectitude  de  jugement,  développée  par  une  longue  expérience,  une  extrême 
acuité  de  perception,  qu'il  aura  sinon  acquise,  au  moins  perfectionnée  par  l'étade 
approfondie  des  sciences  exactes,  et  qui  lui  permet  de  pénétrer,  sans  s'y  perdre, 
dans  le  labyrinthe  des  hypothèses  les  plus  compliquées. 

Avec  ce  sens  parfait  qui  le  caractérise,  il  a  su  se  garder  d'une  erreur  trop 
commune  aux  Âctuaries  de  nos  jours,  qui  consiste  à  considérer  l'opération  à  un 
point  de  vue  purement  géométrique  et,  comme  disaient  certains  philosophes 
allemands,  von  allen  sinnlichen  Bedingungen  des  Raumes  und  der  Zeil 
abstrahirt  :  pour  ceux-là,  l'assurance  sur  fa  vie  n'étant  autre  chose  qu'une  com- 
binaison de  chiffres,  qu'une  opération  purement  financière  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, qu'un  simple  placement  de  fonds  tout  comme  un  autre,  et  les  formules 
algébriques  qui  en  forment  la  base  ne  variant  jamais,  les  avantages  de  ce  place- 
ment restent  partout  et  toujours  les  mêmes.  Mais  le  philosophe,  mais  le  juris- 
consulte ne  saurait  s'en  tenir  là  :  il  faut  qu'il  descende  jusque  dans  les  entrailles 
de  l'institution,  il  faut  qu'il  s'enquière  des  conditions  dans  lesquelles  elle  fonc- 
tionne, qu'il  en  analyse  et  qu'il  en  apprécie  les  éléments  divers  :  c'est  un  examen 
moral  à  faire  et  ce  travail  ne  demande  pas  moins  d'expérience  et  de  savoir  que 
celui  des  calculs  à  faire  sur  les  tables  d'intérêts  et  de  mortalité.  Monsieur  de 
Gourcy  s'en  est  parfaitement  acquitté  et,  prenant  pour  principe  dominant  de 
ses  décisions  cet  axiome  que  l'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  d'indemnité, 
il  a  fait  justice  des  théories  et  des  pratiques,  malheureusement  trop  accréditées 
de  nos  jours,  qui  transforment  cette  opération  en  une  sorte  de  loterie  ou  de 
gageure,  d'autant  plus  repréhensible  qu'elle  a  pour  objet  l'existence  humaine  : 
«  Ces  espèces  de  gageure,  »  a  dit  Grivet  cité  par  Emérigon,  «  sont  de  triste  au- 
»  gure  et  peuvent  occasionner  des  crimes.  >  Ges  crimes,  ils  n'ont  malheureuse- 
ment été  que  trop  fréquents  :  les  exemples  en  France,  en  Angleterre,  aux 
États-Unis,  en  Suède  en  sont  tous  récents  encore,  et  néanmoins  la  jurisprudence 
persiste  à  valider  de  semblables  gageures,  eu  reconnaissant  la  force  obligatoire 
d'une  police  d'assurance  souscrite  sur  la  tête  d'une  personne,  à  la  conservation  de 
laquelle  le  bénéûciaire  est  sans  aucune  espèce  d'intérêt.  Toutefois  dans  ces  der- 
niers temps,  le  principe  que  l'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  d'indemnité,  a 
trouvé,  dans  la  doctrine  au  moins,  plus  d'un  défenseur  :  M.  de  Gourcy,  qui 
l'avait  déjà  soutenue  dans  le  Moniteur  des  assurances  (de  M.  Eugène  Reboult 
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v.  notamment  le  numéro  du  15  février  1869),  n'a  pas  été  le  seul  publiciste  à  le 
défendre,  et  tout  récemment  encore  la  Conférence  des  avocats  de  Paris,  dans  la 
séance  du  14  mai  1870,  a  prêté  une  nouvelle  force  à  cette  opinon  en  résolvant 
par  l'affirmative,  à  la  majorité  d'une  seule  voix,  il  est  vrai,  celle  question  :  «  L'as- 
surance sur  la  vie  peut-elle  être  annulée  quand  le  stipulant,  qui  est  en  même 
temps  bénéficiaire,  n'a  aucun  intérêt  pécuniaire  à  la  vie  de  l'assuré?  » 

Telles  nous  paraissent  être  les  saines  idées,  et  Ton  ne  saurait  mieux  les  expri- 
mer que  ne  le  fait  M.  de  Courcy,  lorsqu'il  écrit  à  la  page  452  de  son  Précis  : 
«  essentiellement  morale  et  bienfaisante  lorsqu'elle  a  pour  objet  la  réparation 
»  d'un  préjudice,  dedamno  vitando,  comme  dit  la  formule  latine,  elle  ne  mérite 
»  plus  aucun  encouragement  lorsqu'elle  est  une  spéculation  qui  doit  procurer 
»  un  lucre,  de  lucro  captando.  » 

Une  conséquence  inévitable  de  ce  principe  une  fois  admis  c'est  que,  la  police 
sur  la  vie  devant  être  considérée  non  pas  comme  un  instrument  de  crédit  dont 
on  ait  intérêt  à  faciliter  la  circulation,  mais  au  contraire  comme  une  institution 
fondée  sur  l'idée  de  conservation  des  biens  dans  les  familles,  c'est  faire  fausse 
route  que  de  chercher  à  la  rendre  transmissible  par  la  voie  de  la  négociation 
uniquement  applicable  aux  effets  de  commerce;  aussi  M.  de  Courcy,  conséquent 
avec  lui-même,  combat-il  la  tendance  fâcheuse  qui  prévaut  actuellement  dans  la 
jurisprudence  française,  moins  prudente  en  cela  que  celle  de  nos  voisins  les 
Anglais,  à  généraliser  l'endossement  en  l'étendant  aux  polices  sur  la  vie  :  «  je 
»  ne  saurais  trop,  dit-il  (page  119),  dissuader  les  assurés  et  les  compagnies 
»  de  la  mauvaise  pratique  de  l'endossement;  je  voudrais  que  ce  mode  dangereux 
»  de  transmission  fût  effacé  des  conditions  générales  des  contrats.  »  Bunyou, 
dans  son  Treatise  upon  the  Law  of  Life  Assurance  (Ie  édition,  page  590)  avait 
déjà  dit  :  «  to  make  policies  assignable  by  endorsement  or  negotiahle  as  bills 
»  of  exchange  or  promissory  notes,  would  be  an  extravagant  act,  uncalled  for 
»  by  the  exigencies  of  commerce,  and  one  that  would  greatly  detract  from  the 
»  true  value  of  life  assurances  as  family  provisions.  > 

En  résumé  le  livre  de  M.  de  Courcy  est  un  bon  livre,  et  un  livre  qui  peut 
contribuer  à  arrêter  la  jurisprudence  de  nos  cours  et  tribunaux  dans  la  pente 
fatale,  ou  elle  a  plus  d'une  fois  déraillé  sur  cette  voie  glissante  de  l'assurance  sur 
la  vie.  L.  A.  de  Montluc. 

C.  —  Traités  relatifs  au  droit  public  externe  ou  interne  (y  compris 

LE    DROIT   CRIMINEL). 

4.  —  Hugo  Grotius;  Recht  des  Krieges  und  Friedens.  Aus  dem  Lalei- 
nischen  des  Urlextes  ùbersetzt,  mit  erlauternden  Anmerkungen  und  einer 
Lebensbeschreibung  des  Verfassers  versehen,  von  J.-H.  Kirchmann.  —  IlerBd. 
XII  u.  503,  II1"  Bd.  VI  u.  472.  —  Berlin,  1869.  L.  Hermann. 
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2.  -  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  par  Grotius.  Nouvelle  traduction, 
précodée  d'un  essai  biographique  et  historique  sur  Grotius  et  son  temps, 
accompagnée  d'an  choix  de  notes  de  Gronovius,  Barbeyrac,  etc.  complétée  par 
des  notes  nouvelles,  mise  au  courant  des  progrès  du  droit  public  moderne  et 
suivie  d'une  table  analytique  des  matières,  par  M.  P.  Pradier-Fodéré,  pro- 
fesseur de  droit  public,  etc.  —  T.  I,  LXXX  et  880  pp.  —  T,  II,  630  pp.  — 
T.  III,  578  pp.  —  Paris,  Guillaumin,  1867. 

Nous  rassemblons  ici  les  titres  de  ces  deux  traductions,  les  plus  récentes  qui 
aient  paru  en  allemand  et  en  français,  de  l'œuvre  immortelle  de  Grotius.  Toutes 
deux  nous  ont  paru  fort  bonnes  comme  traductions.  Telle  est  du  moins  l'impres- 
sion que  nous  a  laissée  la  comparaison  de  divers  passages  de  Tune  et  de  l'autre 
avec  le  texte  original.  Comme  éditions,  c'est-à-dire  par  les  accompagnements  dont 
les  traducteurs  les  ont  entourées,  elles  offrent  des  genres  de  mérite  différents. 
Ainsi  Y  Essai  historique  et  biographique  de  M.  Pradier-Fodéré  sur  Grotius  et  son 
temps  est  incontestablement  écrit  dans  un  style  plus  brillant  et  se  recommande 
par  des  vues  d'ensemble  plus  complètes  que  la  notice  de  M.  Rirchmann  sur  la 
vie  de  Grotius  et  ses  œuvres.  En  revanche  celle-ci  renferme,  sous  une  forme 
.plus  concise,  quelques  renseignements  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'autre, 
notamment  sur  les  divers  écrits  de  Grotius. 

M.  Pradier-Fodéré  a  enrichi  son  édition,  non  seulement  de  la  traduction 
textuelle  des  notes  ajoutées  par  Grotius  lui-même  en  4632,  mais  d'autres  annota- 
tions nombreuses,  les  unes  empruntées  avec  discernement  aux  anciens  commen- 
tateurs de  Grotius  :  Gronovius,  Coccejus,  Barbeyrac,  De  Gourtin,  les  autres  desti- 
nées, comme  l'annonce  le  titre,  à  mettre  le  lecteur  au  courant  des  progrès  du 
droit  public  moderne,  et  contenant  en  effet  d'abondantes  citations  empruntées 
aux  publicistes  contemporains  les  plus  autorisés  de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne,  d'autres  enfin  émanées  du  traducteur.  M.  Kirchmann  a  sup- 
primé toutes  les  annotations  d'autrui,  même  celles  de  Grotius.  II  motive  la  sup- 
pression de  ces  dernières,  en  disant  qu'elles  ne  consistent  en  général  que  dans 
des  extraits  d'anciens  auteurs,  et  que  le  texte  même  en  renferme  déjà  assez. 
Cette  raison  ne  nous  satisfait  point.  Ce  qu'il  s'agit  de  trouver  dans  une  traduc- 
tion, c'est  la  pensée,  toute  la  pensée  de  l'auteur,  et  si  celui-ci  a  jugé  néces- 
saire de  compléter  l'expression  de  sa  pensée  par  des  notes,  il  ne  semble  pas  que 
le  traducteur  fasse  bien  de  les  supprimer  d'une  manière  absolue. 

Quant  aux  seules  notes  que  M.  Kirchmann  a  ajoutées  de  son  cru,  elles  portent 
en  général  le  caractère  d'une  critique  plutôt  que  d'un  commentaire.  Souvent,  à 
coup  sûr,  cette  critique  est  fondée.  Mais  d'autres  fois  elle  nous  a  paru  empreinte 
d'une  véritable  légèreté.  Vous  n'en  citerons  qu'un  seul  exemple.  Au  t.  II,  ch.  XXII, 
§  5,  n°  2,  Grotius  dit  :  «  il  ne  faut  pas  du  tout  approuver  l'opinion  de  ceux  qui 
»  veulent  que  ce  soit  une  juste  cause  de  guerre,  si  un  voisin  qui  n'est  empêché  par 
»  aucun  traité  élève  une  forteresse  sur  son  territoire,  ou  toute  autre  fortification 
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»  qui  pourrait  quelque  jour  causer  un  dommage  »  (quœ  damnum  aliquando  dare 
possit,  dit  le  texte  original).  M.  Rirchmann  critique  cette  proposition  (n.  267). 
Tout  est,  dit-il,  affaire  de  circonstances.  «  Bien  des  guerres  ont  été  malheureu- 
»  ses,  parce  que  Ton  a  trop  tardé  à  attaquer  un  voisin  puissant.  Témoin  les  guer- 
»  res  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  contre  Napoléoq  I.  En  revanche  la  Prusse  ne 
»  doit  son  succès  en  4866  qu'à  la  hardiesse  de  son  initiative,  qui  ne  serait  pas 
*  justifiable,  si  Ton  se  plaçait  au  point  de  vue  de  Grotius.  »  Il  est  inutile,  pen- 
sons-nous, de  faire  ressortir  le  vice  d'un  pareil  raisonnement.  En  admettant  que 
la  Prusse  ail  dû  son  succès  en  1866  à  un  acte  qui  ne  serait  pas  justifiable,  d'après 
Grotius,  ce  ne  serait  pas,  semble-t-il,  une  raison  pour  condamner  ce  dernier. 
Mais  de  plus  M.  Kirchmann  perd  de  vue  que  Grotius  a  précisément  établi  plus  haut 
les  considérations  qui,  en  pareil  cas,  pourraient  justifier  la  guerre.  Àun°  1  du  même 
paragraphe  il  a  dit  en  substance  que  la  défense  est  juste  si  elle  est  nécessaire,  qu'elle 
est  nécessaire  si  au  fait  de  la  puissance  chez  le  voisin  se  joint  l'intention  de  nous 
attaquer,  «  enfin  que  cette  intention  peut  être  constatée  par  les  éléments  de  la 
certitude  morale  (l)/  »  —  Or,  il  va  de  soi  que  si  cette  certitude  existe,  on  peut 
même  prévenir  l'ennemi  dont  les  intentions  hostiles  sont  moralement  certaines. 
Mais  n'est-ce  pas  précisément  ce  qu'alléguait  la  Prusse  en  4866? 

Nous  n'hésitons  pas  à  trouver,  dans  son  ensemble,  l'œuvre  de  M.  Kirchmann 
inférieure  à  celle  de  M.  Pradier-Fodéré.  Etant  donné  que  le  public  allemand 
réclamât  une  nouvelle  édition  de  Grotius,  n'y  avait-il  pas  mieux  à  faire? 

G.  R.-L 

3.  —  Droit  des  gens.  Étude  sur  la  convention  de  Genève  pour  V amélioration  du 
sort  des  militaires  blessés,  dans  les  armées  en  campagne  (4864  et  4868),  par 
Gustave  Moynier,  président  de  la  Société  genevoise  d'utilité  publique  et 
du  Comité  international  de  secours  pour  les  militaires  blessés;  l'un  des  plé- 
nipotentiaires de  la  Suisse  aux  conférences  de  Genève.  —  Paris,  librairie  de 
Joël  Cherbuliez,  33,  rue  de  Seine;  4870.  Un  vol.  in-42  de  376  pages. 

M.  Gustave  Moynier  était  admirablement  qualifié  pour  traiter  le  sujet  auquel 
est  consacré  son  nouveau  livre.  En  effet,  c'est  grâce  à  lui  que  la  Société  genevoise 
d'utilité  publique  a  pris,  dès  4863,  l'initiative  de  conférences  internationales 
pour  la  protection  des  blesséç,  et  il  a  figuré,  comme  l'un  des  plénipotentiaires 
de  la  Suisse,  aux  deux  conférences  diplomatiques  tenues  à  Genève  en  4864  et 
4868.  —  Il  avait  déjà  publié  en  collaboration  avec  le  Dr  Appia,  un  traité  de 
philanthropie  appliquée  aux  armées  en  campagne  (Guerre  et  Charité),  et  il  dirige 
maintenant  un  Bulletin  international  de  secours  aux  militaires  blessés. 


(1)  Ul  jus  ta  sit  defensio,  necessariam  esse  oporiet,  qualis  non  estjnisi  constet/non  lantum  de  poten- 
lia,  sed  et  de  anirao,  et  quidem  ila  constet,  ut  cerlura  id  sit  ea  certiludine  quae  in  raorali  materia 
\ocum  habet. 
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Le  volume  que  nous  annonçons  commence  par  des  considérations  sur  les 
progrès  du  droit  des  gens,  en  ce  qui  concerne  la  guerre  (*). 

Tandis  qu'autrefois  elle  avait  lieu  entre  les  nations  elles-mêmes,  il  est  aujour- 
d'hui de  plus  en  plus  généralement  admis  qu'elle  doit  se  concentrer  entre  les 
armées  qui  représentent  les  Étais  belligérants,  et  qu'elle  doit  respecter  les  sim- 
ples particuliers.  La  déclaration  de  Paris  (4836)  a  supprimé  la  course  :  elle  a 
posé  en  principe  le  respect  du  pavillon  neutre  et  de  la  marchandise  neutre,  et 
demandé  que  les  blocus  fussent  effectifs  (2).  En  fait,  pendant  la  guerre  de  1806, 
lu  marchandise  ennemie  a  été  respectée  (3).  En  outre,  les  conférences,  les  congres, 
les  arbitrages  tendent  à  se  multiplier. 

Mais  la  guerre,  même  concentrée  entre  les  États,  n'en  est  pas  moins  en  com- 
plète contradiction  avec  l'idée  même  de  la  civilisation  et  du  droit,  puisqu'elle 
constitue  un  appel  à  la  violence,  et  que,  pour  réaliser  cet  emploi  de  la  force,  elle 
emploie  des  hommes  libres,  comme  instrument  de  destruction.  Dans  l'intérieur 
des  Etats,  la  guerre  a  été  remplacée  de  plus  en  plus  par  Faction  des  tribunaux  : 
mais,  entre  eux,  il  n'y  a  pas  encore  de  juge  assez  puissant  pour  imposer  ses 
arrêts. 

s 

Et  surtout,  la  guerre  est,  au  point  de  vue  des  soldats  eux-mêmes,  une  formi- 
dable violation  du  droit  :  elle  en  fait  de  véritables  esclaves,  et  leur  sort  est  par- 
ticulièrement triste,  là  où,  comme  en  France,  le  riche  peut  se  faire  remplacer, 
et  où  l'impôt  du  sang  ne  pèse  que  sur  le  pauvre.  Les  soldats  sont  des  champions 
forcés.  La  guerre  entre  nations  avait  au  moins  cet  avantage  que  l'armée  se  con- 
fondait entièrement  avec  le  peuple.  Les  troupes  permanentes,  au  contraire, 
sont  de  pures  machines,  et  leur  sort  est  d'autant  plus  triste  que  les  moyens  de 
destruction  vont  en  se  perfectionnant  toujours  plus.  Il  y  a  un  hideux  contraste 
entre  le  respect  que  nous  professons  avec  raison  pour  le  droit  individuel  dans 
l'intérieur  de  la  société  (ainsi  quand  nous  attaquons  la  peine  de  mort),  et  la 
facilité  avec  laquelle  nous  acceptons  encore  les  horreurs  de  la  guerre.  Aussi 
doit-on  favoriser  énergiquement  l'œuvre  excellente  des  sociétés  de  la  paix  W. 
Mais  en  attendant  qu'elle  aboutisse,  il  faut  tâcher  d'améliorer  autant  que  possible 
le  sort  des  blessés. 

La  chose  peut  se  faire  de  deux  façons  :  ou  bien  par  l'action  philanthropique  (5>, 
ou  bien  juridiquement.  C'est  de  ce  dernier  mode  que  M.  Moynier  s'est  occupé. 

Il  pense  avec  raison  que  notre  époque  doit  faire  participer  les  soldats  aux  pro- 


(1)  Cp.  Blukmchli,  Le  Droit  international  codifié,  trad. 

(2)  Il  esta  noler  que  les  États-Unis  onl  refusé  de  signer  cette  déclaration. 

(3)  Malheureusement,  la  guerre  d'extermination  est  encore  jugée  légitime  par  certains  ÊUii 
contre  les  nations  barbares  :  je  citerai,  comme  exemple,  la  conduite  des  Russes  vis-à-vis  du  Cauca>e 
et  celle  des  Étals-Unis  vis-à-vis  des  Indiens. 

(4)  L'initiative  appartient  encore  ici,  sauf  erreur,  a  un  Genevois,  le  Comte  de  Sellon. 
(!>)  Ainsi,  aux  Étals-Unis,  lors  de  la  guerre  de  la  sécession. 
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grès  qui  se  sont  réalisés  dans  tous  les  antres  domaines  du  droit.  Seulement,  nous 
ne  lui  accordons  pas  que  ces  progrès  aient  eu  lieu  essentiellement  sous  l'influence 
du  christianisme.  C'est  bien  plutôt  la  philosophie  qui  lésa  réalisés.  —  En  outre, 
M.  Moynier  se  fait  quelques  illusions  sur  la  paix  qui  règne  dans  l'intérieur  de  nos 
sociétés  civilisées.  Cette  paix  est  assez  précaire,  et  la  guerre  intestine  n'est  pas  encore 
supprimée.  Sans  parler  des  luîtes  politiques  et  de  la  question  sociale,  il  suffirait  des 
prétentions  et  des  excitations  de  l'ullramontnnisme  pour  maintenir  la  guerre  inté- 
neure.  L'Eglise  catholique  se  tient  pour  autorisée  à  employer  la  force,  et  ne  se 
fait  aucun  scrupule  de  pousser  les  ignorants  à  s'en  servir  conlre  ses  ennemis. 
Elle  n'accepte  pas  notre  droit,  et,  dans  les  couvents,  elle  applique  toujours  la 
procédure  et  la  pénalité  du  moyen-âge.  C'est  donc  elle  surtout  qui  compromet 
aujourd'hui  le  progrès,  en  couvrant  l'iniquité  du  manteau  de  la  religion.  Il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  qu'elle  n'a  jamais  blâmé  la  guerre,  parce  qu'elle  se 
réserve  toujours  de  la  prêcher  à  son  profit.  -—  En  un  mot,  il  y  a  bien  des  espèces 
de  guerre,  et  la  plus  hideuse,  c'est  la  persécution,  puisqu'elle  porte  sur  des  gens 
désarmés  et  impuissants.  Par  conséquent,  la  paix  ne  peut  exister  que  sous  des 
conditions  de  nature  très  diverse  :  religieuses,  politiques,  économiques.  C'est  ce 
que  les  sociétés  de  la  paix  ne  comprennent  pas  toujours  assez.  —  Mais  il  est 
temps  d'en  venir  à  l'objet  spécial  du  livre  de  M.  Moynier. 

Il  s'agit  des  mesures  juridiques  à  prendre  pour  assurer  la  neutralisation  des 
blessés,  des  ambulances,  des  hôpitaux  et  du  personnel  sanitaire. 

L'auteur  fait  d'abord  l'histoire  de  ce  principe.  On  en  trouve  les  premières 
traces  au  siècle  dernier  et  au  commencement  de  celui  ci.  Mais  il  n'a  été  nette- 
ment formulé  qu'en  1861  par  Palasciano  et  Arrault.  L'impulsion  fut  surtout 
donnée  par  le  livre  émouvant  du  Genevois  Henri  Dunant   sur  le   champ  de 
bataille  de  Solferino  (186:2).  La  Société  genevoise  d'utilité  publique,  présidée 
alors  par  M.  Moynier,  prit  l'initiative  des  premières  mesures  pratiques.  Elle  pro- 
voqua la  formation  d'un  comité  international  et  la  réunion  d'une  conférence 
officieuse  (1863).  Puis,  en  I86i,  eut  lieu  à  Genève,  sous  la  présidence  du  vieux 
général  Dufour,  une  conférence  diplomatique  officielle,  dans  laquelle  seize  États 
s'étaient  fait  représenter,  en  particulier  la  France,  l'Italie,  l'Espagne  et  la  Prusse. 
Cette  conférence  aboutit  à  un  traité  en  forme  (22  août  1864),  qui  lie  aujourd'hui 
les  vingt-deux  Étals  suivants  :  France,  Suisse,  Belgique,  Pays-Bas, Italie,  Espagne, 
Danemark,   Bade,  Prusse,  Suède,  Grèce,  Grande  Bretagne,   Mecklenbourg- 
Schwerin,  Turquie,  Wurtemberg,  Hesse,  Bavière,  Autriche,  Portugal,  Saxe, 
Russie,  États-Pontificaux.  Les  Etats-Unis,  le  Brésil  et  le  Mexique  n'ont  pas 
adhéré.  Lors  de  la  guerre  de  Bohème,  l'Autriche  ne  s'était  pas  encore  décidée, 
et  ce  fait  eut  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  Après  Sadowa,  les  Prussiens 
trouvèrent  des  ambulances  autrichiennes  qui  étaient  abandonnées  depuis  plusieurs 
jours.  —  Le  traité  de  1864  a  été  révisé  en  1868,  à  Genève.  Dans  cette  nouvelle 
convention  on  s'est  particulièrement  occupé  des  blessés  maritimes;  mais  elle 

Rkv.  de  Dr.  inter.  2'  année,  3«  liv.  35 
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n'est  pas  encore  devenue  un  traité  en  forme,  bien  que  la  plupart  des  puissances 
européennes  l'aient  acceptée  en  principe. 

M.  Moynicr  donne  ensuite  un  commentaire  détaillé  des  conventions  de  4864  et 
1868,  pour  lequel  il  a  utilisé  tout  ce  qui  s'est  écrit  sur  la  matière.  —  La  con- 
vention de  1864  consacre  la  neutralité  des  ambulances  et  des  hôpitaux  mili- 
taires, qui  doivent  être  protégés  et  respectés  par  les  belligérants,  tant  qu'il  s'y 
trouve  des  malades  ou  blessés.  Elle  consacre  également  la  neutralité  du  personnel 
sanitaire.  Elle  accorde  le  même  privilège  aux  habitants  qui  viennent  en  aide 
aux  blessjs,  mais  elle  ne  mentionne  pas  les  sociétés  de  secours  (*}.  Elle  pose  en 
principe  que  les  militaires  blessés  ou  malades  seront  en  tout  cas  recueillis  et 
soignés.  Le  traité  institue  enfin  un  drapeau  et  un  brassard  distinctifs.  —  La 
convention  de  1868  stipule  qu'en  tout  cas  les  blessés  guéris  devront  être  ren- 
voyés dans  leur  pays,  à  condition  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée 
de  la  guerre  (2).  Puis  elle  étend  les  dispositions  de  1864  aux  combats  maritimes  : 
elle  établit  la  neutralité  des  embarcations  de  secours,  des  navires  hospitaliers,  des 
bâtiments-hôpitaux,  du  personnel  sanitaire  des  bâtiments  capturés,  l'obligation 
de  soigner  les  marins  blessés,  etc.  —  M.  Moynier  donne  aussi  la  convention  de 
St.  Pétersbourg  interdisant  l'emploi  des  balles  explosibles  (1868).  Il  nous  parait 
avoir  pris  un  peu  trop  au  sérieux  les  prétentions  philanthropiques  de  la  Russie, 
dans  cette  affaire.  Cela  n 'empêche  pas  la  dite  convention  d'être  un  progrès  positif. 

Dans  une  partie  complémentaire  fort  intéressante,  M.  Moynier  s'occupe 
d'abord  des  mesures  de  police  à  prendre  pour  assurer  tout  au  moins  la  sécurité 
des  blessés  contre  les  assassins  et  les  pillards,  connus  sous  le  nom  de  hyènes  des 
champs  de  bataille*  Il  demande  aussi  des  garanties  sanitaires  lors  de  ces  inhu- 
mations en  masse  qui  suivent  les  batailles,  et  qui  sont  souvent  faites  avec  une 
négligence  impardonnable.  Il  signale  l'importance  des  mesures  à  prendre  pour 
constater  l'identité  des  morts,  et  indique  dans  ce  but  l'emploi  d'un  signe  porté 
par  chaque  soldat  et  indiquant  son  nom,  etc.  Ce  serait  le  moyen  d'éviter  qu'un 
grand  nombre  de  soldats  ne  soient  portés  sur  les  listes  comme  disparus.  —  Il 
insiste  sur  l'importance  de  l'éducation  qu'il  faut  donner  aux  soldats  quant  à  la 
question  des  blessés,  et  sur  la  nécessité  d'édicter  des  peines  pour  la  violation  de 
la  neutralité.  —  Enfin,  il  traite  la  question  des  prisonniers  de  guerre,  au  point 
de  vue  historique  et  pratique.  Il  montre  les  prisonniers  d'abord  réduits  en 
esclavage,  puis  rachetés  ou  échangés.  Aujourd'hui,  il  y  a  même  une  tendance  â 
les  renvoyer  purement  et  simplement,  sous  la  condition  de  ne  pas  reprendre  les 
armes.  En  tout  cas,  les  prisonniers  sont  aujourd'hui  traités  avec  humanité,  et  il 
faut  espérer  qu'on  ne  reverra  plus  des  cruautés  comme  celles  dont  les  prisonniers 
fédéraux  furent  la  victime  dans  les  États  américains  du  Sud,  pendant  la  guerre  de 


(t)  M.  Moynier  pense  aussi  qu'il  faudrait  accorder  la  neutralité  aux  villes  de  bains. 

(2)  Le  traité  de  1864  n'accorda  il  ce  droit  qu'aux  individus  incapables  de  servir  de  nouveau. 


.—  519  — 

la  sécession,  et  sur  lesquelles  M.  Moynier  donne  des  détails  fort  circonstanciés. 
Évidemment  la  question  des  prisonniers  est  étroitement  liée  à  celle  des  blessés. 

Tel  est  le  contenu  du  livre  excellent  de  M.  Gustave  Moynier.  J'ajoute  qu'il  est 
inspiré  d'un  boula  l'autre  par  le  sentiment  philanthropique  le  plus  pur,  et  qu'il 
est  écrit  arec  beaucoup  de  méthode,  de  clarté  et  de  simplicité.  Point  de  phrases, 
mais  la  sobre  éloquence  qui  nait  d'une  conviction  sérieuse  et  de  faits  dont  l'hor- 
reur tragique  n'a  malheureusement  pas  besoin  d'être  exagérée.  Nous  souhaitons 
que  M.  Moynier  trouve  beaucoup  de  lecteurs,  surtout  parmi  ceux  qui  tiennent 
dans  leurs  mains  les  destinées  des  peuples  et  qui  peuvent,  d'un  trait  de  plume, 
faire  tant  de  malheureux. 

Nous  tenons  à  le  dire  en  terminant,  c'est  un  grand  honneur  pour  la 
Suisse  que  d'avoir  eu  l'initiative  des  mesures  dont  nous  venons  de  parler. 
La  Suisse  est  le  pays  neutre  par  excellence.  En  outre  elle  unit,  par  le  lien  d'une 
libre  confédération,  des  peuples  de  races  diverses,  et  réalise  ainsi  par  avance  la 
forme  d'État  qui  semble  devoir  être  celle  de  l'avenir.  Elle  est  en  Europe  la  terre 
promise  de  la  paix  et  du  droit.  Elle  aime  par  dessus  tout  la  discussion  et  la 
transaction,  les  conférences  et  les  congrès.  Il  était  donc  naturel  qu'elle  eût  l'ini- 
tiative des  Sociétés  de  la  paix  et  des  mesures  en  faveur  des  blessés.  Dans  cette 
dernière  question,  le  premier  rôle  a  certainement  appartenu  à  Genève,  et  dans 
cette  ville,  à  M.  Gustave  Moynier.  Qu'il  nous  permette  de  le  féliciter  cordiale- 
ment pour  le  succès  de  ses  nobles  efforts,  et  de  faire  des  vœux  sincères  pour  le 
développement  de  l'œuvre  à  laquelle  il  a  attaché  son  nom. 

Joseph  Hornung, 

Prof,  de  droit  public  el  de  droit  pénal  à  l'Académie  de  Genève. 

4.  —  Verwaltung,  Justiz,  Rechtsweg.  —  Staatsverwaltung  und  Selbstver- 
waltung  nach  englischen  und  deutschen  Verhâltnissen,  mit  besonderer 
Rùcksicht  auf  Verwalttmgsreformen  und  Kreisordnungen  in  Preussen, 
von  Dr  Rudolf  Gneist,  gr.  8  (XII,  608  pp.)  Berlin,  1869,  Springer. 

Un  ouvrage  de  M.  R.  Gneist  sur  le  droit  public  mérite  toujours  de  fixer  l'atten- 
tion, tant  à  cause  de  la  connaissance  approfondie  que  l'auteur  possède  des 
institutions  anglaises,  que  par  ses  idées  particulières  concernant  les  réformes 
à  introduire  dans  la  législation  et  dans  la  constitution  de  son  propre  pays.  Telle 
est  l'importance  du  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  que  notre  première 
pensée,  en  le  recevant,  a  été  d'en  faire  l'objet  dune  étude  spéciale,  qui  aurait 
figuré  dans  le  corps  de  la  Revue.  Sans  renoncer  à  ce  projet,  nous  avons  pensé 
qu'il  vaudrait  mieux  en  différer  l'exécution  jusqu'après  le  vote,  par  le  par- 
lement prussien,  du  nouveau  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  cercles,  dans 
la  discussion  duquel  M.  Gneist  semble  avoir  déjà  joué  un  rôle  prépondérant. 

On  sait  que  l'auteur,  renonçant  à  l'ancienne  théorie  formelle  de  la  division  des 
pouvoirs,  ne  voit  plus  que  deux  forces  en  présence  :  l'État  et  la  Société.  Le 


problème,  dans  chaque  pays,  est  de  trouver  une  organisation  commune  qui 
maintienne  ces  deux  forces  l'une  avec  l'autre  et  Tune  par  l'autre.  Le  gouver- 
nement représentatif  résout  ce  problème  en  <  unissant  l'État  et  la  Société  en  une 
»  action  réciproque  réglée  par  la  loi.  >  Préf.  p.  V.  Mais,  pour  réaliser  ce.lc 
donnée,  il  ne  suffit  pas  de  mettre  en  présence  un  gouvernement  d'une  part  ci  un 
parlement  de  l'autre.  Entre  les  deux  se  place,  en  Angleterre  du  moins,  tout  le 
mécanisme  du  self  govemment,  sorti  d'abord  du  choc,  et  plus  tard  de  la  fusion 
graduelle  des  intérêts  sociaux  les  plus  contradictoires.  L'erreur  des  publicislcs 
continentaux,  depuis  Montesquieu,  a  été  de  considérer  les  lois  administratives 
qui  règlent  ce  mécanisme  comme  non  existantes,  et  de  ne  s'occuper  que  de  la 
partie  de  la  constitution  anglaise  qui  concerne  par  exemple  la  composition  des 
deux  Chambres  du  parlement,  le  droit  électoral  actif  et  passif,  le  mode  de  con- 
vocation et  de  délibération,  les  droits  du  parlement,  son  influence  sur  la  for- 
mation du  ministère.  C'est  que  celte  partie  était  la  seule  qui  leur  fut  connue, 
et  la  raison  en  est  que  les  lois  concernant  Y  exercice  du  pouvoir  public  sont 
aujourd'hui  consignées  dans  une  bonne  centaine  de  statuts  du  parlement, 
auxquelles  il  faut  ajouter  plusieurs  milliers  de  lois  administratives  spéciales. 
Combler  celte  lacune,  et  atteindre  par  là  une  vue  d'ensemble  sur  le  fonction- 
nement réel  du  self  government  en  Angleterre,  faire  en  même  temps  une  étude 
de  droit  administraif  comparé  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  France,  tel 
nous  parait  avoir  été,  si  nous  avons  bien  compris  la  pensée  de  M.  Gneist,  le 
but  scientifique  de  son  ouvrage. 

En  même  temps  il  a  été  mû  par  une  pensée  pratique  et  patriotique.  Le  moment 
lui  parait  venu  où  «  peuple  et  gouvernement  prussiens,  après  une  période  d'inac- 
»  tivité  et  de  malentendus,  se  rencontrent  dans  la  conviction  qu'il  y  a  quelque 
»  chose  à  faire  pour  l'édification  intérieure  de  l'Etat....,  par  la  confection  de 
»  lois  organiques,  établissant  une  union  non  plus  extérieure,  mais  intime  entre 
»  l'État  et  la  Société,  entre  le  gouvernement  et  l'administration.  •  A  l'exemple 
de  l'Angleterre,  ou  le  centre  de  gravité  de  toute  la  machine  administrative  se 
trouve  dans  l'organisation  du  Comté,  M.  Gneist  veut  qu'en  Prusse  on  organise 
immédiatement  et  d'une  manière  complète  le  Cercle  (Kreis,  Kreisordnung). 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  indique,  en  diverses  parties  de  son  ouvrage,  les  principes 
qui  devraient  présider  à  des  lois  prussiennes  sur  : 

les  impôts  circulaires  et  communaux  (Kreis- und  Communalsteuern); 

l'organisation  de  la  police  administrative  locale  ; 

la  réforme  des  lois  sur  le  domicile  de  secours,  l'administration  des  pauvres 
du  cercle,  et  la  formation  d'assemblées  de  représentants  du  cercle; 

l'administration  des  roules; 

l'administration  exceptionnelle  des  grandes  villes  et  en  particulier  de  Berlin; 

l'administration  de  l'enseignement  populaire  par  le  Cercle  et  la  réforme  de 
son  administration  par  l'Etat. 
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L  ouvrage  de  M.  Gneist  se  divise  en  deux  chapitres.  Dans  le  lrr,  intitulé  :  bases 
de  l'organisation  de  l'Etat  en  Angleterre  (i),  il  expose,  suivant  son  expression, 
le  status  causas  et  controversiœ,  c  est-à-dire  qu'il  met  en  regard  le  développement 
historique  des  éléments  contradictoires  qui  ont  fini,  en  se  coordonnant,  par  com- 
poser le  grand  édifice  de  l'administration  anglaise,  et  leur  développement  paral- 
lèle, mais  inégal,  moins  heureux,  moins  complet,  et  surtout  moins  harmonique 
en  Allemagne  ou  en  France.   Les  idées  premières  sur  l'État  et  la  Société,  le 
moyen-âge  anglais,  français  et  allemand,  la  Réforme  et  ses  suites  diverses,  les 
changements  apportés  en  Angleterre  par  le  Bill  de  réforme,  en  Prusse  par  les  lois 
administratives  de  1808,  forment  l'objet  des  quatre  premiers  §§.  Le  cinquième  § 
est  extrêmement  important.  Il  oppose  à  ce  qu'il  appelle  l'organisation  de  la 
société  sur  la  base  de  l'État  (Staatliche  Ordnung  der  Geselhchafft)  qui  a  été 
jusqu'ici  la  tendance  caractéristique  de  l'Angleterre,  l'idéal  de  la  génération 
actuelle,  qui  consisterait  à  organiser  l'État  sur  la  base  de  la  société  (Gesellschaft- 
liche  Ordnung  des  Staats).  C'est  Stuart  Mill  qui  est  le  représentant  le  plus 
cloquent  et  le  plus  logique  de  ce  système  dont  M.  Gneist  fait  une  vive  critique.  Les 
rapports  entre  la  loi,  le  droit  d'ordonnance  et  le  droit  de  réglementation  en 
Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne,  les  organes  actifs  de  l'État  et  l'exécu- 
tion de  sa  volonté  par  le  self  govemment,  à  l'aide  de  voies  et  moyens  fournis 
par  les  impôts  provinciaux  et  communaux,  le  contrôle  administratif,  judiciaire 
et  parlementaire  de  l'administration  de  l'État,  tels  sont  les  objets  des  §§  6-12 
qui  complètent  le  1  r  chapitre. 

Le  second  chapitre  est  intitulé  :  Loi,  ordonnance  et  réglementation,  admi- 
nistration de  l'État  et  self  govemment ,  Contrôles  administratif,  judiciaire  et 
parlementaire  dans  les  Départements  de  l'administration  de  l'État.  C'est 
un  exposé  systématique  du  droit  administratif  actuel  de  l'Angleterre.  L'auteur 
s'occupe  successivement  : 

des  affaires  étrangères  ; 

de  l'administration  de  la  guerre  (armée,  milice,  marine  militaire); 

des  finances  ; 

de  la  police  intérieure,  d'après  le  système  de  la  conservation  de  la  paix,  dans 
lequel  les  juges  de  paix  isolés  ou  réunis  en  sessions  périodiques  jouent  un  rôle 
prépondérant  (vagabondage  et  mendicité,  législation  sur  l'industrie,  les  associa- 
tions, la  presse,  les  mœurs,  les  amusements  publics,  les  hôtelleries  et  débits  de 
boissons,  le  travail,  les  voies  et  chemins,  la  chasse  et  la  pèche)  ; 

de  la  police  intérieure  d'après  le  système  moderne  des  commissions  admi- 
nistratives (pauvres,  état-civil,  hygiène  et  constructions,  ponts  et  chaussées, 
agriculture  et  villes); 

de  l'administration  du  commerce,  de  la  navigation  et  des  chemins  de  fer  ; 

(I)  Die  GrundUtgcn  des  eng  lise  liai  Slaatswescn*,  |>|>.  1-206. 
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de  l'administration  de  Injustice; 

de  Y  Église  d'État  ; 

de  Y  instruction  et  des  professions  savantes  ; 

des  colonies  et  des  possessions  étrangères. 

Cette  énumération  n'est  de  nature  qu'à  donner  une  bien  faible  idée  de  la 
richesse  des  matériaux  employés  par  M.  Gneist.  Presque  chaque  §  forme  en 
lui-même  une  dissertation  sur  un  sujet  aussi  peu  connu  en  réalité  qu'il  serait 
digne  de  l'être.  L'ensemble  forme  un  complément  indispensable  des  deux  ouvrages 
antérieurs  de  l'auteur  sur  le  droit  administratif  anglais  (dos  englische  Ver- 
waltungsrecht)  et  sur  l'organisation  communale  anglaise  (die  englische  Com- 
munalverfassung).  Seulement  il  se  distingue  des  précédents  par  cet  esprit  nou- 
veau, qui  se  rencontre,  nous  parait-il,  dans  beaucoup  d'ouvrages  publiés  depuis 
1866  par  d'éminents  publicistes  de  l'Allemagne  :  l'application  directe  de  leurs 
études  aux  destinées  de  leur  propre  patrie,  la  recherche  moins  abstraite  de  la 
vérité  positive  et  la  foi  plus  grande  dans  l'avenir. 

M.  Gneist  a  une  manière  excellente  d'étudier  la  législation  comparée.  Rien  de 
superficiel  chez  lui.  C'est  dans  leur  germe,  dans  leurs  racines  qu'il  considère  les 
institutions  diverses  nées  sur  des  sols  différents.  Cette  élude  est-elle  toujours 
exemple  de  parti-pris,  et  l'esprit  de  système  n'altère-l-il  pas  parfois  la  justesse 
naturelle  des  vues  de  Fauteur?  Ce  n'est  pas  ici  le  Heu  d'entamer  une  pareille 
controverse  contre  un  tel  adversaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  son  livre  est  de  ceux  qui 
forcent  à  penser,  et  la  profondeur,  l'originalité  de  ses  observations  arrachent 
l'admiration,  alors  même  qu'elles  ne  déterminent  pas  une  conviction  immédiate. 

G.  R.  J. 

5.  —  Luigi  Palma.  —  Delpotere  elettorale  negli  stati  liberi*  -  Milano.  E.  Trêves, 
1869,  in-8,  pp.  456. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  soulève  déjà  une  intéressante  question.  Y  a-t-il  un  pou- 
voir électoral,  que  l'on  puisse  mettre  à  côté  des  pouvoirs  judiciaire,  législatif 
etc.  ?  Dans  son  premier  chapitre,  intitulé  :  dei  poteri  dello  stato  nella  monarchia 
rappresentativa,  l'auteur  résout  la  question  par  l'affirmative.  Au  lieu  de  trois 
pouvoirs  constitutionnels,  comme  le  croyaient  Aristote,  Montesquieu  etc. ,  de 
cinq,  comme  l'ont  pensé  Benjamin  Constant  et  son  école,  M.  Palma  en  découvre 
sept  dans  toute  monarchie  représentative,  savoir  : 

\°  le  pouvoir  électoral, 

2°  le  pouvoir  municipal  et  provincial, 

5°  la  représentation  nationale  populaire, 

4°  le  pouvoir  sénatorial  ou  modérateur, 

5°  le  pouvoir  royal, 

6°  le  pouvoir  ministériel, 

7°  le  pouvoir  judiciaire. 
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Celle  classification  nous  parail  reposer  sur  une  confusion  d'idées.  L'élection 
dans  nos*  monarchies  à  base  démocratique  est,  du  moins  en  théorie,  un  mode 
d'exercice  de  la  pleine  et  unique  souveraineté  populaire,  tandis  que  les  divers 
pouvoirs  dont  on  distingue  le  fonctionnement  dans  les  rouages  gouvernementaux 
ne  sont,  sans  en  excepter  le  pouvoir  royal,  que  les  organes  restreints  et  délégués 
de  cette  même  souveraineté  En  les  plaçant  tous  les  sept  sur  la  même  ligne, 
M.  Palma  diminue  l'importance  de  son  sujet.  «  La  volonté  du  souverain,  »  a  dit 
Montesquieu,»  est  le  souverain  lui-même  (1).»  Ainsi,  lorsque  le  peuple  vole,  ce  n'est 
pas  un  des  pouvoirs  qui  exprime  sa  volonté,  c'est  le  véritable  et  seul  souverain. 
Par  conséquent  il  n'y  a  pas  d'assimilation  possible  enlrc  ce  pouvoir  originaire, 
absolu,  et  les  autres  qui  en  sont  les  dérivés. 

II  y  a  encore  cependant  quelque  chose  au-dessus  du  pouvoir  électoral,  même 
entendu  en  ce  sens  absolu.  C'est  la  nécessité  matérielle  et  morale  pour  une 
société  de  se  conserver  elle-même,  et  de  s'organiser  de  manière  à  proléger  la 
liberté  individuelle  de  ses  membres.  De  cette  nécessité  est  résultée,  chez  tous  les 
peuples  qui  ont  pratiqué  un  système  électoral  quelconque,  la  recherche  de 
l'organisation  la  plus  propre  à  remplir  ces  suprêmes  exigences.  M.  Palma  a 
parfaitement  entendu  les  données  de  ce  problème,  et  ses  nombreuses  études 
â  cet  égard  lui  ont  fourni  le  sujet  d'un  livre  aussi  intéressant  par  le  fond 
qu'agréable  par  la  forme.  Après  avoir  posé  en  principe  (chap.  II)  que  Ton  doit 
se  proposer,  chez  les  électeurs  et  les  élus,  non-seulement  l'indépendance  et  la 
capacité,  mais  encore  une  troisième  condition  qu'il  appelle  la  popularité  du 
vote,  il  fait  (chap.  III)  un  exposé  critique  fort  remarquable  de  quelques  vices  du 
pouvoir  électoral  dans  l'antiquité  et  dans  les  républiques  italiennes.  Notons, 
quant  à  ces  dernières,  une  observation  juste  et  qui  méritait  d'être  creusée  davan- 
tage :  «  Un  de  leurs  défauts,  »  dit  M.  Palma,  «  c'est  que,  à  l'idée  ôc  patrie, 
>  qui  absorbait  tout  dans  l'antiquité,  s'était  substituée  l'idée  de  parti.  » 

Les  chapitres  IV-VII  sont  relatifs  à  la  composition  du  corps  électoral.  C'est  la 
partie  la  plus  importante  du  livre.  Parlant  d'abord  du  cens  comme  base  du  droit 
électoral  ou  de  la  timocratie,  il  condamne  ce  système  comme  contraire  et  aux 
principes  du  droit  et  aux  tendances  de  la  société  moderne.  Suit  un  exposé  des 
autres  moyens  tentés  pour  entraver  le  vote  populaire,  notamment  en  graduant 
le  droit,  soit  par  les  élections  indirectes,  soit,  comme  dans  l'antiquité,  en  répar- 
ti ssant  les  votants  par  classes,  ou  en  les  faisant  voter  par  Ordres  et  par  États  (2), 
comme  au  moyen-àge,  ou  par  collège  et  catégories,  comme  dans  la  législation 
électorale  autrichienne  de  Schmerling,  en  Bavière,  en  Hessc-Darmstadt ,  et 
même  en  Prusse,  dans  l'élection  pour  la  seconde  Chambre.  M.  Palma  n'oublie 


(1)  Esprit  des  toit,  L.  Il,  cli.  2. 

(2)  On  pourrait  y  ajouter  le  système  électoral  forl  curieux  cl,  à  plusieurs  égards,  très  sage  de 
quelques  grandes  communes  flamandes  du  moyen-âge,  de  Gaud  entre  autres. 
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pas  de  mentionner  non  plus  les  systèmes  nouveaux  proposés  en  Angleterre, 
dans  le  sens  du  vote  gradué  et  notamment  celui  de  M.  le  professeur  Lorimer, 
d'Edimbourg.  Mais  il  ne  se  déclare  pour  aucun,  persuadé  que  leur  moindre 
inconvénient  est  d'être  l'expression  d'un  vœu  de  domination  artificielle,  aussi 
illégitime  que  suranné. 

Les  préférences  de  l'auteur  sont,  on  l'a  deviné,  pour  le  système  électoral 
démocratique,  et  il  les  justifie  par  l'exemple  des  trois  grandes  démocraties  de 
l'antiquité,  du  moyen-âge  et  des  temps  modernes  :  Athènes,  Florence  et  les 
États-Unis.  Hâtons-nous  toutefois  de  dire  qu'il  n'entend  point  par  là  le  suffrage 
universel  absolu.  Non-seulement  il  exclut,  ce  qui  va  de  soi,  les  mineurs  et  les 
indignes,  non-seulement  il  ne  croit  pas  encore  opportun  d'admettre  les  femmes 
au  suffrage,  mais  il  écarte  encore  du  scrutin  les  illettrés  et  ceux  qui  sont  secourus 
par  la  charité  publique.  Il  ne  fait  donc  point  du  droit  de  suffrage  un  droit  indivi- 
duel, inaliénable,  mais  il  croit,  avec  raison  selon  nous,  que  la  société  a  le  droit 
de  le  refuser  à  ceux  qui  ne  possèdent  évidemment  point  l'indépendance  et  la 
capacité  indispensables  à  son  exercice.  Seulemeut,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
il  considère  le  suffrage  démocratique  comme  le  plus  conforme  aux  enseignements 
de  l'histoire  et  de  la  science. 

C'est,  nous  parait-il,  à  la  suite  de  cette  conclusion  qu'aurait  dû  se  placer 
le  chapitre  XI  intitulé  :  la  représentation  des  minorités.  Tel  est  en  effet  le  vrai 
contrepoids  à  opposer  aux  indéniables  périls  de  la  démocratie  pure.  Le  système 
le  plus  complet  à  cet  égard  semble  toujours  celui  de  M.  Harc,  avec  les  modifica- 
tions qu'y  ont  successivement  apportées  et  son  principal  promoteur  et  ses  parti- 
sans dans  les  différents  pays  du  monde,  surtout  en  Suisse.  M.  Palma  ne  semble 
pas  avoir  eu  connaissance  de  ces  derniers  travaux  (l),  car  le  plus  récent  ouvrage 
qu'il  cite  à  cet  égarJ  avei  une  bienveillance  dont  nous  le  remercions,  est  notre 
opuscule  sur  la  Réforme  électorale  (18C5).  Or  depuis  cette  époque  le  système  a 
été  rendu  plus  simple,  surtout  depuis  l'ingénieuse  application  qui  en  a  été  faite 
par  l'association  réformiste  de  Genève  au  scrutin  de  liste  (système  dit  :  de  la 
liste  libre  (2j. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  très  brièvement  les  autres  objets  dont  s'occupe 
l'éminent professeur  de  Bergame.  Après  l'électoral,  vient  nécessairement  V éligibilité 
(chap.  VIII),  puis  ce  que  M.  Palma  appelle  le  mouvement  électoral,  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  opérations  qui  composent  le  fait  de  l'élection  (chap.  IX  et  X).  Avec 


(i)  V.  surtout  les  nombreuses  publications  «le  M.  Ernesl  Naville,  président  de  l  Association  réfor- 
miste île  Genève  (1865-1870),  le  rapport  de  M.  Jacoltcl,  de  Ncufcliàiel  (27  avril  1869)  accompagnant  le 
projet  de  loi  sur  l'élecl ion  des  membres  du  Grand-Conseil  du  canton  de  Neufehalcl,  et  rédigé  du 
nom  de  ta  majorité  de  la  commission  nommée  à  cet  effet  par  le  Grand-Conseil  lui-même.  V.  encore 
la  collection  du  Journal  :  le  Reformate*  publiée  Genève  sous  la  direction  de  M.  A.  Roget,  de  janvier 
1869  a  juin  1870. 

(2)  Brève  exposition  du  système  électoral  de  la  liste  libre.  —  Genève.  Librairie  Gcorg.  nov.  1869. 
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cela  le  sujet  proprement  dit  est  épuisé.  Toutefois  l'auteur  a  ajouté  encore  trois 
chapitres  spéciaux,  dont  un  relatif  à  Y  élection  des  chefs  de  VÈtat  dans  les  répu- 
bliques, et  deux  relatifs  à  Y  élection  des  sénateurs.  Quant  au  premier  point,  il 
donne  la  préférence  au  système  suisse  (élection  du  conseil  fédéral  par  tout  le 
corps  législatif)  sur  le  système  américain  (élection  du  président  par  des  électeurs 
spéciaux  élus  dans  chaque  État).  En  passant  il  se  prononce  pour  la  nomination 
par  voie  élective  des  chefs  des  communes  (bourgmestres,  maires  ou  syndics). 
Quant  au  second  point,  il  recommande  la  nomination  des  sénateurs  par  les 
Conseils  provinciaux,  mais  avec  application  du  système  Harc.  Cette  dernière 
combinaison  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 

Nous  espérons  que  ce  rapide  résumé,  quelque  incomplet  qu'il  soit  néces- 
sairement, convaincra  nos  lecteurs,  mieux  qu'un  éloge  banal,  de  la  valeur  de 
l'ouvrage  de  M.  Palma.  La  matière  qu'il  a  traitée  intéresse  tous  les  pays. 
La  plupart  des  idées  qu'il  préconise  sont  destinées,  selon  toute  apparence,  à 
s'imposer  aux  nations  qui  ne  les  ont  pas  encore  acceptées.  Aussi  n'hésite-t-il 
pas,  pour  celles  dont  le  pacte  fondamental  s'y  oppose,  à  leur  conseiller  de  modi- 
fier leur  Constitution,  rappelant  fort  à  propos  cette  phrase  de  Mommsen  :  «  que 
la  stabilité  de  la  Constitution  est  le  signe,  non  de  la  prospérité,  mais  de  la 
maladie,  et  le  précurseur  de  la  révolution.  > 

G.  R.-J. 

5.  —  Principes  généraux  du  droit  pénal  belge,  par  J.  J.  Hais,  professeur  à 
l'Université  deGand,  etc.  —  Gand  et  Paris  18G9,  Gr.  in-8.  819  pp. 

6.  —  Kritische  Bemerkungen  zu  dem  Entwurf eines  Strafgezetzbuchs  fur  den 
Norddeutschen  Bund,  vonDr  C.  F.  W.  J.  Hqbehlin,  ord.  Prof,  der  Rechtean 
der  Universilat  Greifswald.  —  Erlangen,  F.  Enke,  1869,  IV  et  105. 

7.  —  Staatsrechtliche  und  Strafrechtliche  Erôrterutigen  zu  dem  amtlichen 
Entwurf  eines  Strafgezetzbuchs  fur  den  Norddeutschen  Bund,  von  Dr  Carl 
Friedrich  Rudolf  Heinze,  ordentl.  Professor  des  Criminalrechts  an  der  Uni- 
versilat Leipzig.  —  Mil  straftabellen  und  Index.  —  Leipzig,  1870,  J.  M. 
Gebhart's  Verlag,  X  et  273. 

8.  —  Bas  intercantonale  Strafrecht  der  Schweiz,  von  Dr  Rudolf  Schauberg, 
in  Zurich.  —  Bes.  Abdruck  aus  der  Zeitschrift  fur  Schweiz.  Recht  XVI, 
2  pp.  1-116. 

Au  moment  où,  de  tous  côtés,  on  s'occupe  des  améliorations  à  introduire 
dans  la  législation  pénale,  il  nous  a  paru  utile  de  signaler  ces  quatre  publications, 
intéressantes  à  des  titres  divers. 

La  Belgique  possède,  comme  on  le  sait,  un  nouveau  Code  Pénal,  entré  en 
vigueur  le  15  octobre  1867.  M.  Huus  a  pris  pari,  comme  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  la  rédaction  du  projet,  à  tous  les  travaux  préparatoires  de 
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cette  œuvre  législative.  Son  commentaire  de  la  partie  générale  da  Code,  ou 
plutôt  du  Droit  Pénal  Belge,  doit  è  ce  fait,  aussi  bien  qu  a  la  réputation  du 
savant  jurisconsulte,  une  autorité  particulière. 

M.  Haus  est  demeuré  fidèle  à  la  théorie  de  Rossi,  qui  cherche  à  combiner  le 
principe  de  Futilité  avec  celui  de  la  justice  dislributive,  en  exigeant  que  la  peine 
soit  à  la  fois  juste  en  elle-même  et  nécessaire  pour  la  protection  de  Tordre 
social.  C'est  cet  esprit  de  sage  éclectisme,  qui  domine  tout  l'ouvrage.  Celui-ci 
comprend  quatre  livres  traitant  successivement  des  lois  pénales,  des  infractions, 
des  peines  et  de  la  réparation  civile,  enfin  des  actions  qui  naissent  de  l'infrac- 
tion Dans  le  1er  livre,  le  chap.  2  du  titre  III  intitulé  :  de  la  force  obligatoire 
des  lois  pénales  par  rapport  au  temps  contient  sur  la  rétroactivité  en  matière 
pénale,  des  principes  généraux  qui  seront  d'une  application  fréquente  par  ce 
temps  de  réforme.  La  section  2  du  eh.  3,  t.  III  du  même  livre,  concernant  la 
force  obligatoire  des  lois  pénales  hors  du  territoire,  et,  dans  le  livre  H,  la  sec- 
tion 2,  chap.  5  du  t.  I  relative  à  la  moralité  de  l'infraction  (théorie  du  dol  et  de 
la  faute  en  matière  pénale),  les  principes  sur  la  tentative  (Titre  III,  ch.  2)  que 
le  nouveau  C.  P.  Belge  ne  punit  plus  (art.  52)  que  de  la  peine  immédiatement 
inférieure  à  celle  du  crime  même,  les  règles,  très  perfectionnées  aussi  par  le 
Code  Belge,  sur  la  qualité  d'auteur  ou  de  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit  (t.  IV), 
enfin  le  chap.  III,  du  t.  V  concernant  les  causes  qui  effacent  la  culpabilité  de 
l'agent  sont  traités  avec  un  soin  particulier.  L'auteur  n'omet  jamais  de  tenir 
compte  des  éléments  intellectuels  et  moraux  de  chaque  question,  et  c'est  ce  qui 
fait  tout  à  la  fois  le  charme,  le  caractère  élevé  et  la  haute  utilité  de  son  livre. 
C'est  ainsi,  pour  en  donner  quelques  exemples,  qu'il  n'hésite  pas  à  admettre, 
parmi  les  causes  de  contrainte  morale,  qui  suppriment  la  liberté  de  l'agent  : 
c  l'extrême  besoin  qui,  en  temps  de  disette,  pousse  un  malheureux  à  voler  des 
«  aliments  pour  conserver  son  existence  et  celle  de  sa  famille.  >  Il  opine  pour  que 
la  question  de  la  contrainte  morale  soit  posée  spécialement  au  jury  (n°*  537  et 
543).  Plus  loin,  il  justifie  avec  raison  le  Code  Pénal  Belge  d'avoir  répudié  le 
système  des  peines  infamantes  admis  par  le  Code  français  (n°  562). 

Le  livre  de  M.  Haus  pourra  être  consulté  avec  fruit,  non-seulement  pour 
l'étude  de  la  nouvelle  législation  Belge,  mais  comme  exposé  de  la  théorie  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  généralement  admise  par  nos  législateurs  modernes. 

L'activité  législative  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  si  remarquable 
dans  tous  les  sens,  n'a  pas  manqué,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
législation  fédérale,  de  se  tourner  vers  la  réforme  et  l'unification  du  droit  crimi- 
nel. Une  commission  nommée  par  le  ministre  de  la  justice  en  mai  1868,  avait 
déjà  terminé  en  août  1869  un  projet  complet  de  code  pénal  pour  la  fédération, 
divisé  en  556  §§.  Ce  projet  a  pris  en  partie  pour  base,  mais  en  y  apportant  des 
modifications  importantes,  le  code  pénal  Prussien  du  14  avril  1851,  avec  ses 
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Novelles  additionnelles.  Comparée  celui-ci  il  constitue  incontestablement  un  pro- 
grès. Il  ne  faut  pas  s'étonner  toutefois  que  sa  rédaction  ait  soulevé  de  nombreuses 
critiques,  tant  dans  le  sein  de  la  diète  fédérale,  que  dans  le  monde  savant.  Au 
nombre  de  ces  dernières  figurent  les  publications  citées  ci-dessus  de  MM.  Hâbcr- 
lin  et  Ifeinze. 

Les  observations  critiques  (Kritische  Bemerkungen),  publiées  en  septembre 
1869  par  M.  HaBERLiff,  professeur  à  l'Université  de  Greifswald,  sont  conçues 
exclusivement  au  point  de  vue  du  droit  pénal  proprement  dit.  Il  loue  le  projet 
fédéral  de  s'écarter  du  code  français  plus  que  ne  le  fait  le  code  prussien,  notam- 
ment en  cessant  de  mettre  la  tentative  ou  la  complicité  sur  la  même  ligne  que  le 
crime  consommé,  —  de  réduire  notablement  sur  la  plupart  des  points  la  mesure 
des  peines  comminées  par  la  législation  existante,  —  de  ne  plus  considérer  la 
privation  des  droits  civiques  etc.  comme  suite  nécessaire  de  la  peine  des  travaux 
forcés,  de  laisser  l'administration  libre  d'appliquer  ou  non  la  peine  de  la  surveil- 
lance de  la  police  (?).  II  l'approuve  également  d'avoir  maintenu  la  peine  de  mort, 
sans  donner  toutefois  aucun  motif  nouveau  à  l'appui  de  cette  opinion.  Seulement 
il  n'approuve  pas  tous  les  cas  où  elle  est  conservée.  C'est  ainsi  qu'il  blâme  le 
projet  de  la  comminer  pour  le  simple  fait  d'outrage  (die  thàtliche  Beleidigung) 
contre  un  prince  fédéral. 

La  proposition  la  plus  remarquable  émise  par  M.  Haberlin  consiste  dans  le 
vœu  exprimé  par  lui  de  voir  bannir  entièrement  du  code  les  peines  absolues,  et 
de  les  voir  remplacer  par  des  pénalités  relatives.  Son  but  est  d'élargir  le  cercle 
dans  lequel  le  juge  peut  se  mouvoir,  et  de  lui  permettre  ainsi  d'individualiser  la 
peine,  de  la  mesurer  exactement  d'après  les  espèces  concrètes  qui  lui  sont  sou- 
mises. Dans  l'application  cette  idée  aboutit  a  remplacer  le  système  des  circonstan- 
ces atténuantes,  par  exemple  en  matière  d'assassinat,  par  une  disposition  unique 
dans  le  genre  de  celle-ci  que  propose  notre  auteur  :  «  l'assassinat  sera  puni  des 
»  travaux  forcés  de  dix  ans  au  moins.  S'il  a  été  accompli  avec  une  férocité  ou  une 
»  cruauté  particulière,  ou  s'il  a  révélé  chez  son  agent  une  bassesse  ou  une 
»  lâcheté  exceptionnelle,  il  pourra  être  puni  de  mort.  »  (p.  70)(*). 

Ce  peut  être  là  un  moyen  utile  de  remplacer  les  circonstances  atténuantes 
dans  les  pays  où  le  jury  est  appelé,  bien  à  tort,  à  prononcer  sur  leur  existence. 
Mais  nous  n'en  saisissons  pas  l'avantage  pour  les  pays  où,  comme  en  Belgique, 
leur  appréciation  est  maintenue  au  juge. 

Parmi  les  autres  observations  de  l'auteur,  signalons  la  critique  fort  juste  qu'il 
adresse  au  projet  fédéral  pour  avoir  fait  consister  l'inlention  frauduleuse  en 
matière  de  vol  dans  Yanimus  lucri  faciendi9  au  lieu  de  Vanimus  rem  sibi 
habendi. 


(I)  Cf.  les  amendements  proposes  cliiiis  le  même  sens  pour  lu  cas  d'allentul  contre  des  princes  fédë- 
roux  (p.  H),  d'incendie  (p  94),  clc 


Mentionnons  encore  en  passant  trois  dispositions  que  l'on  est  étonné  de  ren- 
contrer dans  un  Code  daté  de  1869  : 

La  première  est  celle  qui  punit  de  six  mois  de  prison  comme  entremetteur 
celui  qui  donne,  moyennant  salaire,  l'adresse  d'une  prostituée; 

La  seconde  est  celle  qui  punit  le  blasphème  ou  l'injure  contre  la  religion 
chrétienne  ou  contre  une  église  investie  des  privilèges  d'une  corporation. 
M.  Haberlin  trouve  qu'on  aurait  dû  y  comprendre  toute  église  reconnue  ou 
tolérée  par  l'Etat,  et  si  le  principe  de  la  disposition  était  justifiable,  il  aurait 
raison.  Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore  effacer  le  délit  tout  entier? 

La  troisième  disposition  enfin  est  celle  qui  corn  mine  contre  l'individu  qui 
attentera  à  l'honneur  d'une  personne,  un  genre  particulier  d'amende  de  4  à  mille 
thalers  au  profit  de  la  personne  atteinte. 

M.  leD'HeiNZE,  auteur  du  troisième  ouvrage  précité,  a  principalement  examine 
le  projet  fédéral  au  point  de  vue  du  nouveau  droit  public  allemand.  II  lui  reproche 
précisément  ce  dont  M.  Haberlin  lui  fait  un  mérite  :  de  s'être  modelé  sur  le  Code 
Pénal  Prussien,  lequel  a  été  fait  non  pour  un  état  fédéral,  mais  pour  un  état 
unitaire.  Poursuivant  cette  idée,  le  savant  professeur  de  Leipzig  recherche 
d'abord  (chap.  1)  quelle  est,  d'après  la  constitution  de  l'Allemagne  du  Nord,  la 
compétence  formelle  de  la  législation  fédérale  en  matière  criminelle.  Il  trouve 
que  cette  compétence  est  tellement  étendue  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  gou- 
vernement fédéral  de  la  remplir  complètement.  De  là  la  nécessité  de  distinguer 
les  parties  auxquelles  la  législation  fédérale  doit  s'appliquer  en  réalité.  Tel  est 
l'objet  du  projet  de  loi  d'introduction  (Einfùhrungsgezetz)  qui  accompagne  le 
projet  de  Code  pénal  fédéral.  Mais  d'après  M.  Heinze  cette  donnée  est  complète- 
ment manquée,  dans  la  loi  d'introduction  (chap.  II),  et  dans  le  Code  lui-même 
(chap.  III).-  A  vrai  dire  le  Droit  Pénal  ne  sera  uniforme  dans  la  Confédération 
ni  en  théorie  ni  en  pratique.  A  côté  d'un  Code  Pénal  commun,  subsisteront  les 
lambeaux  de  22  Codes  particuliers,  et  le  droit  de  grâce  entre  les  mains  de 
22  souverains  (Ch.  V). 

Plusieurs  de  ces  observations  sont  è  coup  sûr  fondées,  quelques-unes  même 
sont  exposées  d'une  manière  fort  ingénieuse.  Nous  devons  dire  cependant  que 
les  idées  évidemment  particularisiez  du  professeur  saxon  nous  paraissent  parfois 
l'avoir  entraîné  trop  loin.  C'est  ainsi  qu'il  critique  (chap.  IV),  à  tort  selon  nous, 
la  disposition  du  projet  (%  80),  qui  assimile  l'attentat  commis  contre  un  prince 
fédéral  quelconque,  à  l'attentat  commis  contre  le  souverain  territorial  (Landesberr) 
du  coupable.  C'est  là  une  conséquence  logique  de  la  tendance  unitaire  qui  a 
présidé  aux  événements  de  1866cH8fi7.  Tout  au  plus  pourrait-on  considérer, 
comme  on  l'a  proposé,  l'attentat  contre  le  souverain  territorial  comme  aggra- 
vation ou  qualification  de  l'attentat  coi.trc  un  prince  fédéral  quelconque. 

Dans  le  ch.  VI,  M,  Hejnze  propose  la  véritable  limite  à  tracer,  suivant  lui, entre 
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le  droit  pénal  fédéral  el  le  droit  pénal  de  chaque  état.  Cette  limite  est  indiquée 
dans  son  opinion,  par  le  principe  que  c'est  à  l'autorité  qui  règle  les  rapports 
principaux  dmdroit,  à  légiférer  sur  les  infractions  y  relatives,  par  exemple,  à  la 
législation  fédérale  à  s'occuper  des  délits  commis  par  les  fonctionnaires  fédéraux, 
cl  à  la  législation  de  chaque  étal  particulier  à  punir  les  infractions  commises 
par  ses  fonclionnaires,  etc.  Mais  nous  croyons  qu'il  y  aurait  à  cela  bien  des 
difficultés  pratiques.  Tout  ce  dont  on  peut  convenir,  c'est  que  peut- être  il  serait 
bon  de  laisser  une  certaine  latitude  aux  états  particuliers,  quant  à  la  législation 
sur  les  infractions  de  police. 

Nous  croyons,  d'ailleurs,  que  beaucoup  des  inconvénients,  signalés  par  l'auteur 
comme  provenant  de  la  méconnaissance  des  droits  des  états  particuliers,  sont 
simplement  inhérents  à  toute  transition  d'une  législation  à  une  autre. 

Les  cfiap.  VII  et  VIII  s'occupent  de  deux  questions  importantes,  el  touchant 
également  au  droit  public,  celle  des  infractions  commises  contre  un  État  étranger, 
et  celle  des  infractions  commises  dans  un  É'at  étranger.  Il  y  a  là  beaucoup  de 
suggestions  utiles,  mais  trop  détaillées  pour  pouvoir  être  mentionnées  ici.  L'au- 
teur renvoie  d'ailleurs,  quant  au  premier  point,  à  des  articles  publiés  par  lui  dans 
«  Goltdammcr's  Archiv  fiir  preussisches  Strafrecht,  »  Bd.  XVII,  s.  556  ff.,  609 
ff.,  675  ff.,  757  ff. 

Le  chap.  X  formule  une  catégorie  d'objections  dont  il  est  impossible  de  mécon- 
naître la  valeur.  Le  nouveau  projet,  dit-il,  empiète  sur  la  future  procédure  cri- 
minelle fédérale,  surtout  par  l'adoption  de  la  division  tripartile  en  crimes,  délits, 
contraventions 

M.  Heinze  donne  en  appendice  A  à  son  livre  un  tableau  synoptique  des  peines 
comminées  par  le  projet.  Ce  tableau  est  commenté  dans  le  chap.  X.  Enfin  le 
chap.  XI  fait  diverses  objections  de  détail  à  quelques  articles  du.  projet  isolément 
considérés. 

L'excellent  mémoire  du  DrR.  Schauberg,  de  Zurich,  sur  le  droit  pénal  inter- 
cantonal de  la  Suisse  touche  à  la  .fois  au  droit  international  privé  el  au  droit 
national  public.  Jusqu'en  1868  le  premier  aspect  dominait,  la  Suisse  ne  formant 
qu'une  union  d'États  presque  indépendants.  C'étaient  donc  des  concordats, 
véritables  traités,  librement  consentis,  qui  réglaient  par  exemple  l'extradition 
réciproque  des  criminels.  Quelques  dispositions  de  ces  concordats,  notamment 
de  celui  du  8  juin  1809,  en  ce  qui  concerne  l'évocation  des  témoins,  subsistent 
encore.  Cependant  l'art.  55  de  la  Constitution  actuelle  a  fait  rentrer  en  générar 
cet  objet  dans  la  compétence  de  la  fédération,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  loi  du 
24  juillet  1852  sur  lextradition  des  criminels  et  des  accusés.  Cette  loi  forme 
la  première  base  du  droit  pénal  intercantonal.  Mais  en  outre  il  faut,  pour  avoir 
une  idée  complète  de  celui-ci,  connaître  les  lois  intérieures  des  divers  cantons 
sur  les  crimes  et  délits  commis  hors  de  leur  territoire.  Le  droit  positif  et  la 
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théorie  de  l'extradition  intercanlonale,  tel  est  le  premier  objet  du  travail  de 
M.  Schauberg  (§§  4-9). 

Dans  les  §§  suivants  (40-43),  Fauteur  examine,  en  droit  positif  et  en  théorie,  la 
question  de  la  punition  des  infractions  commises  à  l'étranger. 

Le  §  14  est  consacré  à  l'importante  question  de  l'effet  et  de  l'autorité  des  juge- 
ments étrangers,  en  matière  criminelle.  L'auteur  regrette  que  le  droit  interean- 
tonal  qui,  en  matière  civile,  reconnaît  les  jugements  rendus  dans  un  canton 
comme  exécutoires  dans  l'autre,  ne  reconnaisse  en  matière  pénale  d'autre  effet 
au  jugement  étranger  que  celui  de  pouvoir  motiver  une  demande  d'extradition, 
dans  las  cas  prévus  par  la  loi  de  4852.  Il  émet  sur  ce  point  les  vœux  les  plus 

conformes  aux  progrès  des  idées  modernes.* 

G.  R.-J. 

9.  —  Traité  théorique  et  pratique  des  Casiers  judiciaires,  en  France  et  à 
l'étranger^  par  0.  Despatys,  substitut  du  Procureur  impérial  à  Reims. 

Aucun  de  ceux  qui  ont  étudié  les  questions  de  législation  criminelle  n'ignore 
que  c'est  à  M.  le  conseiller  Bonneville  de  Marsangy  qu'est  due  la  création  des 
casiers  judiciaires  en  France.  On  sait  également  quels  services  cette  institution 
a  rendus,  et  à  la  justice  du  pays  et  aux  particuliers  eux-mêmes  :  «  non  seulement, 
dit  avec  raison  M.  Despatys,  les  casiers  judiciaires  sont  pour  la  justice  une  source 
de  précieux  renseignements,  mais  encore  tous  les  membres  d'une  même  nation 
trouvent  dans  leur  établissement  une  sorte  de  sécurité  morale.  »  D'un  côté,  en 
effet,  ils  permettent  aux  magistrats  de  discerner  exactement  la  moralité  des  incul- 
pés qui  leur  sont  déférés  et  de  proportionner  la  peine  au  degré  de  perversité  re- 
connue; de  l'autre,  ils  fournissent  le  moyen  de  déjouer  les  fraudes  de  certains 
hommes  déjà  flétris  par  Injustice,  et  qui  ne  cessent  de  compromettre  la  sûreté  des 
relations  commerciales  et  même  celle  des  familles 

Aussi  la  pensée  de  M.  Bonneville  est-elle  rapidement  entrée  dans  le  domaine 
de  l'application.  Adoptée  par  d'éminents  administrateurs,  elle  a  reçu  tous  les 
développements,  toutes  les  améliorations  dont  elle  était  susceptible,  et  aujourd'hui 
celle  institution  forme  un  système  simple  dans  son  ensemble,  mais  compliqué 
dans  les  détails  qu'on  ne  peut  bien  saisir  sans  une  étude  approfondie. 

C'est  ce  travail  que  M.  Despatys  a  voulu  épargner  aux  jurisconsultes  et  aux 
hommes  que  leurs  fonctions  obligent  à  se  familiariser  avec  l'organisation  des 
Casiers  judiciaires.  Il  avait  déjà  donné,  dans  un  premier  ouvrage  sur  les  pré- 
sidents des  tribunaux  de  première  instance,  la  mesure  des  qualités  de  précision 
et  de  clarté  qu'il  possédait.  Il  s'est  montré  celle  fois,  dans  un  sujet  différent, 
aussi  complet,  aussi  consciencieux,  que  dans  son  premier  travail.  Exposer  avec 
méthode  les  règles  qui  président  au  fonctionnement  des  casiers,  les  éléments  qui 
les  composent,  le  rôle  des  agents  ou  des  magistrats  qui  concourent  à  leur  admi- 
nistration ;  analyser  les  circulaires  nombreuses  recueillies  sur  cette  matière, 
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en  résumer  et  en  faire  ressortir  les  principes,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé 
M.  Despatys  II  a  fait  plus  :  d'une  part,  il  s'est  élevé  au-dessus  de  l'étude 
purement  technique  de  son  sujet;  il  s'est  demandé  si  l'institution  du  casier,  si 
digne  d'éloges  que  soit  son  état  actuel,  ne  comportait  pas  quelques  réformes  de 
nature  à  faire  disparaître  les  défectuosités  qu'elle  peul  encore  contenir.  La  section 
appréciera  si  les  propositions  faites  à  cet  égard  par  l'auteur  doivent  appeler 
l'attention  de  l'autorité.  D'autre  part,  portant  ses  regards  au-delà  de  la  France, 
il  a  interrogé  les  législations  étrangères  sur  la  grave  question  qui  fait  le  sujet  de 
son  livre.  Cette  partie  du  volume  n'est  ni  la  moins  neuve,  ni  la  moins  intéres- 
sante. Elle  emprunte  une  valeur  particulière  au  caractère  authentique  des  ren- 
seignements, qui  ont  été  fournis  directement  à  M.  Despatys  par  les  agents  diplo- 
matiques et  qui  ne  figuraient  pas  dans  d'autres  traités. 

On  lira  donc  avec  le  plus  grand  profit  cette  œuvre  éminemment  utile,  et 
M.  Despatys  aura  eu  le  bonheur  d'attacher  son  nom  à  une  remarquable  mono- 
graphie. 

Paul  Charpentier, 

Procureur  impérial  à  Sens. 

10.  —  Campetenza  del  Giuri  neifatti  imputati  ai  militari  in  Pavia  e  Piacenza 
delT  avvocalo  Augusto  Pirrantoni,  professore  di  Dirilto  intcrnazionale  e 
costiluzionale.  —  Milano,  Amalia  Betloni,  1870,  104  pp. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  dernier  il  y  eut  à  Pavie  et  à  Plaisance  des  mouve- 
ments populaires,  dans  lesquels  se  trouvèrent  impliqués,  en  même  temps  que 
des  bourgeois,  deux  sous-officiers.  Le  gouvernement  italien  sembla  d'abord  dans 
l'intention  de  déférer  la  poursuite  de  l'affaire  au  ministère  public.  Mais  peu  après 
on  apprit  que  c'était  la  commission  d'enquête  du  Tribunal  militaire  de  Milan  qui 
instruisait.  En  mai  la  commission  fit  son  rapport,  qui  concluait  à  traduire  les 
deux  sous-officiers  devant  le  tribunal  pour  infraction  à  l'art.  72  du  code  pénal 
militaire  italien,  lequel  prononce  la  peine  de  mort  avec  dégradation  préalable  contre 
différents  faits  assimilés  à  la  trahison.  C'est  pour  combattre  et  l'applicabilité  de 
ce  mode  spécial  d'instruction  à  des  militaires  impliqués  avec  des  bourgeois 
dans  une  même  affaire  et  cette  qualification  donnée  à  l'objet  de  la  poursuite,  et 
l'adoption  d'une  procédure  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  l'exécution  de  deux 
hommes  à  raison  d'un  crime  d'une  nature  politique,  que  M.  Pierantoni  a  géné- 
reusement pris  la  plume  à  l'appui  du  système  présenté  par  l'avocat  des  accusés. 

Nous  n'avons  à  indiquer  ici  que  la  thèse  générale  défendue  par  notre  éminent 
collaborateur.  Il  soutient  que  les  principes  relatifs  à  la  connexité  en  matière 
militaire  exigeaient  le  renvoi  simultané  de  tous  les  accusés,  militaires  et  civils, 
devant  la  juridiction  ordinaire.  II  soutient  encore  que  l'art.  72  du  Code  Pénal 
militaire  italien  de  1859  n'est  pas  applicable  aux  faits  de  la  cause. 

La  première  proposition  seule  est  à  noter  au  point  de  vue  de  la  législation  et 
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de  In  jurisprudence  comparée.  L'argumentation  de  M.  Picrantoni  semble  surtout 
décisive  en  présence  des  dispositions  très-remarquables  et  très-libérales  du  Code 
Pénal  militaire  italien  sur  la  connexité  Ce  Code  applique  en  effet  dans  toute 
sa  rigueur  le  principe  consacré  parla  loi  du  30  septembre  \  9  octobre  1791, 
d'après  lequel  les  tribunaux  militaires  sont  considérés  comme  tribunaux  d'ex- 
ception, même  pour  les  soldats,  et  ne  sont  par  conséquent  compétents  qu'à 
raison  des  délits  militaires  commis  par  des  militaires.  De  là  la  double  règle  que, 
1°  lorsque  dans  des  infractions  même  prévues  par  le  Code  militaire  il  y  a 
complicité  ou  connexité  entre  des  militaires  et  des  non-militaires,  ce  sont  les 
tribunaux  ou  magistrats  ordinaires  qui  sont  compétents  (art.  337  C.  P.  M.  H.); 

2°  que  en  cas  de  connexité  entre  des  infractions  ù  la  loi  commune  et  des 
infractions  à  la  loi  militaire,  commises  les  unes  et  les  autres  par  un  militaire,  ce 
sont  encore  les  tribunaux  ou  magistrats  ordinaires  qui  sont  compétents 
(art.  338  ibid.). 

Cette  règle  ne  souffre  exception  que  dans  le  cas  où  l'infraction  commune 
serait  frappée  d'une  peine  inférieure  à  un  an  de  prison,  tandis  que  l'infraction 
militaire  serait  frappée  d'une  peine  supérieure  à  cinq  ans  de  réclusion  mili- 
taire (Ibid.). 

On  conçoit  difficilement,  en  présence  de  ces  règles  et  des  arguments  éloquem- 
ment  exposés  par  M.  Pierantoni,  que  le  tribunal  militaire  ait  pu  se  déclarer 
compétent.  C'est  cependant,  parait-il,  ce  qui  est  arrivé.  Espérons  que  la  Cour  de 
cassation  devant  laquelle  se  sont  pourvus  les  sous-officiers,  n'aura  pas  maintenu 
cette  décision.  Car,  à  moins  que,  en  fait,  ce  que  l'on  ne  peut  admettre,  l'affaire 
n'ait  été  autre  que  ne  la  représente  l'auteur  de  la  brochure,  il  nous  parait  qu'il 
s'agit  ici  d'une  de  ces  causes  où  le  droit  et  l'humanité  concourent  à  exclure  l'hé- 
sitation. 

G.  R.-J. 
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XXVII. 

APERÇU  RÉTROSPECTIF  DES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  LES  PLUS  IMPOR- 
TANTS, EXÉCUTÉS  EN  SUÈDE  PENDANT  LA  PÉRIODE  DÉCENNALE 
DE  1860-1869, 

PAR 

K.  D'OLIVECRONA, 

Conseiller  à  la  Cour  suprême  dp  justice  du  royaume  de  Suède. 


De  grandes  modifications  ont  eu  lieu  ces  dernières  années  dans  la  légis- 
lation suédoise.  La  plupart,  toutefois,  avaient  été  préparées  de  longue  date, 
mais  elles  n'ont  pu  être  adoptées  qu'à  une  époque  toute  récente  comme  œuvres 
législatives  complètes.  L'honneur  d'amener  à  terme  ces  importantes  réformes 
fut  réservé  à  l'ancienne  représentation  des  Quatre  Ordres,  dont  on  avait  si 
longtemps  cherché  à  faire  ressortir  les  imperfections.  Depuis  l'inaugura- 
tion, en  1867,  de  la  nouvelle  représentation  nationale,  établie  sur  une 
large  base  démocratique,  et  dans  les  quatre  sessions  annuelles  qu'elle  a 
déjà  fournies,  presque  rien  d'important  n'a  été  fait  dans  le  domaine  légis- 
latif. La  représentation  sortie  du  suffrage  universel,  s'est,  dans  ma  patrie 
comme  dans  bien  d'autres  pays,  perdue  dans  des  querelles  de  chemins  de 
fer  et  de  finances,  tandis  que  les  grandes  questions  législatives  n'ont  eu 
pour  leur  part  que  de  bien  faibles  sympathies,  qu'une  attention  singuliè- 
rement restreinte.  L'espérance  que  l'on  avait  eue  de  voir  la  nouvelle  repré- 
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sentation  nationale  plus  apte  et  plus  active  que  l'ancienne  à  provoquer  et 
à  mener  à  bien  des  réformes  utiles,  a  donc  été  trompée  à  de  nombreux 
égards. 

Gomme  personne  ne  F  ignore,  le  droit  suédois,  d'origine  essentiellement 
nationale,  est  né  d'antiques  coutumes,  rédigées  par  écrit  dans  le  XIIIe  et 
le  XIVe  siècle,  et  réunies  ensuite  en  deux  grands  Codes  :  le  Code  des  Cam- 
pagnes de  1347,  revu  en  1442,  et  le  Code  des  Villes  de  1349-1337.  C'est 
sur  la  triple  base  de  ces  Codes,  d'Ordonnances  royales  successives  et  de 
la  pratique  des  tribunaux,  développée  peu  à  peu  par  l'étude  du  droit 
romain  et  principalement  du  droit  canonique,  que  fut  rédigé  le  Code 
de  1734,  abrogeant  les  anciens  Codes  des  Villes  et  des  Campagnes  et 
comprenant  le  droit  civil,  le  droit  pénal  et  celui  de  procédure  (*).  Le 
Code  de  1734  est  encore  en  vigueur  pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit 
civil  et  la  procédure  en  général,  quoiqu'il  ait  naturellement  subi  des  modi- 
fications partielles  à  ces  deux  égards.  Il  a,  par  contre,  été  totalement  abrogé 
pour  la  partie  traitant  du  droit  pénal,  et  remplacé  par  le  nouveau  Code 
pénal  du  16  février  1864.  Le  Code  de  1734,  remarquable  par  sa  précision, 
sa  clarté,  et  par  un  esprit  singulièrement  humain  pour  son  époque,  sera, 
sans  nul  doute,  toujours  considéré  comme  l'une  des  plus  belles  codifications 
du  XVIIIe  siècle. 

Les  idées  nouvelles,  proclamées  par  la  révolution  française  de  1789, 
ou  mises  en  vigueur  par  la  législation  napoléonienne  au  commencement  de 
ce  siècle,  exercèrent  aussi  leur  action  sur  le  peuple  suédois.  Peu  de  temps 
après  l'introduction  du  nouveau  régime  constitutionnel  qui  suivit  la  chute 
de  Gustave  IV,  on  commença  à  demander  le  remaniement  intégral  du  Code 
de  1734.  Depuis  1811,  des  comités  législatifs  se  sont  succédé  presque 
sans  interruption,  à  l'effet  de  préparer  les  projets  de  modifications  essen- 
tielles dans  le  droit  pénal,  ecclésiastique,  maritime,  communal,  la  légis- 
lation sur  les  faillites,  la  procédure,  etc.  Une  grande  partie  de  ces  projets 
sont  devenus  lois  pendant  les  vingt-cinq  dernières  années. 

(1)  M.  Gide,  Étude  sur  la  condition  privée  de  la  femme,  Paris,  1867,  p.  263,  est  tombé  dans  une 
grave  erreur,  en  disant  :  «  Ce  qui  nous  frappe  d'abord  dans  ce  Code  (de  1734),  c'est  qu'il  n'a  nulle- 
ment pour  objet,  comme  les  nôtres,  d'établir  dans  tout  le  pays  une  législation  uniforme.  Non- 
seulement,  il  laisse  subsister  les  nombreuses  coutumes  locales  qui  se  partagent  le  territoire,  mais 
t7  se  divise  lui-même  en  deux  parties  et  comme  en  deux  Codes  tout  différents,  le  Code  des  Villes  et  le 
Code  des  Campagnes,  Slaadzlagk  et  Landslagh.  »  Le  savant  auteur  s'est  totalement  mépris,  lorsqu'il 
parle  (p.  256)  des  ■  deux  Codes  suédois  de  1734,  »  le  Code  unique  de  1734  ayant  précisément  aboli 
le  Code  des  Villes  de  1549-57,  et  le  Code  des  Campagnes  de  1442.  (Voir  mon  ouvrage  :  Précis 
historique  de  l'origine  et  du  développement  de  la  communauté  des  biens  entre  époux.  Paris,  186S, 
p.  143.) 
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Ainsi  la  Suède  n'est  pas,  comme  on  se  le  figure  ordinairement  à 
l'étranger,  restée  en  arrière  des  autres  pays  dans  le  domaine  de  la  législa- 
tion. Bien  au  contraire,  grâce  à  son  antique  liberté,  à  sa  position  politique 
indépendante,  elle  a  marché  de  front  à  cet  égard  avec  les  nations  les  plus 
civilisées  de  l'Europe,  et  le  peuple  suédois  a  toute  cause  de  se  féliciter 
d'avoir  pu  développer  ses  institutions  légales  dans  un  calme  et  une  paix 
que  rien  n'est  venu  troubler. 

C'est  sur  quelques-unes  des  réformes  les  plus  importantes  que  je  désire 
appeler  l'attention,  en  donnant  l'analyse  succincte  des  lois  suivantes  : 

1°  Les  nouvelles  Lois  communales  et  la  Loi  provinciale  sur  le  Landsting 
du  21  mars  1862; 

2°  La  nouvelle  Loi  sur  les  faillites  du  12  septembre  1862  ; 

3°  Le  nouveau  Code  pénal  du  16  février  1864; 

4°  Le  nouveau  Code  maritime  du  23  février  1864. 


Première  partie. 

Les  nouvelles  lois  communales  et  la  loi  provinciale  sur  le  Landsting. 

Nos  communes,  tant  urbaines  que  rurales,  jouissent  de  leur  autonomie 
depuis  l'antiquité  la  plus  reculée.  Elles  n'ont  jamais  subi  le  poids  ni  du 
régime  féodal,  ni  d'une  autocratie  centralisatrice.  Les  propriétaires  libres 
des  campagnes,  lesquels  ont  toujours  constitué  le  vrai  noyau  de  la  nation, 
surent,  dans  tous  les  temps  et  au  milieu  de  tous  les  troubles  politiques  de 
ma  patrie,  de  même  que  les  bourgeois  des  villes,  conserver  leur  indépen- 
dance et  sauvegarder  le  droit  hérité  de  leurs  pères,  de  régler  leurs  affaires 
communes  et  surtout  de  s'imposer  eux-mêmes.  Mais  le  vague  et  l'indéci- 
sion plus  ou  moins  grande  qui  existaient  relativement  aux  limites  de  cette 
liberté,  la  rapidité  avec  laquelle  le  développement  matériel  du  pays  s'est 
fait  dans  ces  derniers  temps,  amenèrent  l'urgence  de  régulariser  les  insti- 
tutions communales,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  ainsi  que  la  repré- 
sentation provinciale,  et  de  déterminer  plus  vigoureusement  la  sphère  de 
leur  action.  C'est  à  ces  besoins  qu'ont  pourvu  les  trois  lois  du  21  mars  1862, 
dont  je  vais  donner  succinctement  le  sommaire,  et  qui  sont  :  la  loi  sur  les 
communes  rurales;  la  loi  sur  les  communes  urbaines  et  la  loi  sur  le 
Landsting  (représentation  provinciale). 

La  première  de  ces  lois  fait  de  chaque  paroisse  de  la  campagne  une 
commune  dont  les  membres  gèrent,  au  moyen  d'autorités  nommées  par  eux, 
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leurs  affaires  communes  de  police  ou  d'économie,  pour  autant  qu'elles  oe 
relèvent  pas  du  pouvoir  administratif  de  l'État.  La  faculté  absolue  de  s'im- 
poser elle-même,  peut  être  considérée  comme  l'un  des  droits  les  plus  pré- 
cieux de  la  commune,  et  l'assistance  publique  est  au  nombre  de  ses  fonctions 
les  plus  importantes.  —  Sont  membres  de  la  commune,  tous  les  individus 
y  ayant  leur  domicile  et  y  payant  l'impôt  fixe  (skatter)  ou  flottant  (fterttf- 
ning)  (*).  Le  «  droit  de  décision  •  (peslutande  râtteri)  appartient  soit  à 
l'assemblée  générale  de  la  commune  (/communal  stâmma),  soit  à  un  conseil 
communal  (/communal  fullmaktige,  plénipotentiaires  communaux),  nommé 
par  elle.  —  Ont  voix  dans  l'assemblée  générale  de  la  commune,  tous  les 
sujets  suédois  y  établis,  bien  famés,  et  imposés  d'après  le  second  titre  de 
l'impôt  flottant  (bevillning)9  de  même  que  les  fermiers  et  tenanciers  de 
terres,  pourvu  qu'ils  aient  payé  leurs  impositions  communales.  Pour  la 
décision  de  toutes  les  affaires  à  l'assemblée  générale  de  la  commune,  la 
valeur  de  chaque  voix  est  fixée  d'après  le  nombre  des  fyrlcs  (ï$  ôre,  environ 
7  centimes,  d'imposition  sur  les  biens-fonds,  et  10  ôre  pour  tout  autre 
immeuble,  rente  de  terre  franche  (fraise  rânta)  et  autre  objet  imposable). 
•Ne  peuvent  toutefois  délibérer  et  décider  dans  toutes  les  causes  relatives 
aux  biens-fonds  mis  en  mantal  (-),  que  les  propriétaires  fonciers  ou  pos- 
sesseurs de  biens-fonds  de  cette  catégorie.  L'assemblée  générale  de  la 
commune  nomme  le  directoire  ou  conseil  communal,  c'est-à-dire  l'autorité 
administrative  et  executive  de  la  commune,  composée  de  5  à  7  membres, 
qui  sont  responsables  de  l'administration  de  la  fortune  et  des  finances 
communales,  et  de  l'exécution  des  décisions  de  l'assemblée  générale  de  la 
commune.  Ces  décisions  doivent  être  soumises  à  la  sanction  du  Roi  dans 
certains  cas  prévus,  tels  que  ceux  de  vente  de  terres  communales  ou  d'em- 
prunts à  échéance,  dépassant  le  terme  de  deux  ans  ;  dans  d'autres,  elle 
doit  être  de  même  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  de  la  province, 
comme,  par  exemple,  pour  les  statuts  de  police  communale,  les  impôts 

(1)  Les  contributions  directes  du  budget  suédois  se  divisent  en  impôts  ordinaires  ou  fixes,  et  en 
impôts  extraordinaires  ou  flottants,  votés  («  beviljade,  •  accordés,  d'où  beviUning)  pour  chaque 
année  budgétaire.  Les  impôts  ordinaires  sont  fixes  et  établis  sur  les  biens-fonds  (dîmes,  rentes, 
cens  ronciers,  etc.)*  les  extraordinaires,  variables,  sont  principalement  basés  sur  la  eapilatioa 
(mantals  penningar,  1'  titre)  et  sur  le  revenu  des  immeubles,  du  capital  ou  du  travail,  ete.  (i*  titre) 
L'assiette  du  budget  s'opère  comme  suit  :  les  dépenses,  connues  ou  présumées,  établies,  on  ajoaie 
aux  ressources  des  impôts  fixes,  les  ressourcpes  robables  des  contributions  indirectes  (douanes,  etc.), 
des  régales  et  des  revenus  du  domaine  public.  Si  ces  deux  sources  de  revenus  ne  suffisent  pa«,  I* 
différence  est  votée  ou  accordée  (beviljad)  par  la  Diète,  en  prenant  pour  bases  la  eapilaltoo,  la 
fortune  immobilière,  les  revenus  du  capital,  du  travail,  etc. 

(2)  Le  mantal  est  une  étendue  plus  ou  moins  grande  de  terre,  payant  certains  impôts  fonciers. 
C'est  une  des  plus  anciennes  divisions  cadastrales  de  la  Suède. 
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dune  durée  de  plus  de  cinq  ans,  etc.  Tout  membre  de  la  commune 
«  mécontent  »  des  décisions  de  rassemblée  générale,  peut  en  appeler  à 
l'autorité  administrative  de  la  province  (le  gouverneur)  et  en  dernière 
instance  au  Roi. 

Chaque  ville  avec  sa  banlieue  constitue  une  commune  spéciale,  qui,  hors 
les  exceptions  prévues  par  la  loi,  possède  la  direction  de  ses  affaires 
d'administration,  de  police  intérieure  et  d'économie.  Les  affaires  commu- 
nales sont  traitées  et  décidées  soit  immédiatement  par  tous  les  membres 
de  la  commune  y  ayant  leur  domicile  et  y  payant  le  bevillning  (voir  la 
note),  réunis  en  assemblée  générale  (allrnân  radttufva),  soit  par  un  conseil 
municipal  (stadsfullmâktigé),  élu  par  eux.  Les  villes  ayant  plus  de 
3000  habitants  doivent  toujours  nommer  un  conseil  municipal,  élu  pour 
4  ans,  et  renouvelé  par  moitié  tous  les  2  ans.  Les  villes  au-dessous  de 
3000  habitants  décident  elles-mêmes  si  elles  veulent  remettre  leurs  affaires 
à  un  conseil  municipal  ou  non.  Les  membres  de  ce  conseil,  au  nombre 
de  20  à  60,  suivant  la  population  de  la  ville,  sont  élus  parmi  les  habitants 
jouissant  de  leurs  droits  électoraux.  Chaque  électeur  a  une  voix  par  rixdaler 
(1  fr.  40  cent.)  de  bevillning,  d'après  le  2e  titre.  Toutefois,  personne  n'aura 
une  somme  de  voix  dépassant  1/50  de  la  totalité  des  voix  de  la  ville,  d'après 
les  listes  électorales,  ni  plus  de  100  voix.  Le  conseil  municipal  nomme 
lui-même  son  président  et  son  vice-président;  ses  séances  sont  publiques 
et,  sauf  dans  les  cas  d'élection,  il  prend  ses  décisions  au  scrutin  ouvert. 

L'administration  de  la  fortune  et  des  revenus  communaux,  de  même  que 
l'exécution  des  décisions  prises,  est  confiée  soit  à  une  commission  executive 
(drâtselkammareri),  soit  à  des  commissions  spéciales,  telles  que  celle  de 
l'assistance  publique  (fattigvardsnamnd),  la  commission  de  santé  publique 
(mndhetsnamnd),  etc.,  soit  à  des  personnes  déléguées,  pour  des  cas  spé- 
ciaux, par  l'assemblée  générale  ou  parle  conseil  municipal.  Dans  certains 
cas  prévus,  les  décisions  prises  n'ont  force  de  loi  qu'après  avoir  été  sou- 
mises à  la  sanction  du  Roi  ou  à  celle  du  gouverneur  de  la  province.  Les 
appels  ont  lieu  comme  pour  les  communes  rurales. 

La  loi  du  21  mars  1862  a  créé  une  institution  nouvelle,  presque 
inconnue  chez  nous  jusqu'à  cette  date,  savoir  le  Landsting  ou  Conseil 
général  de  la  province,  auquel  la  nouvelle  loi  sur  la  représentation 
nationale  de  1866  a  conféré  l'importante  mission  politique  de  nommer  seul 
les  membres  de  la  ln  Chambre.  Chaque  province  (département)  possède  un 
landsting,  composé  de  représentants  (JLand&tingsmân),  élus  par  les  villes 
et  par  les  habitants  des  ressorts  territoriaux  des  tribunaux  de  première 
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instance  dans  les  campagnes.  Dans  les  villes  ayant  plus  de  25,000  habitants 
(Stockholm  et  Gothembourg),  c'est  le  Conseil  municipal  qui  revêt  les  attri- 
butions du  Landsting,  et  qui,  par  suite,  nomme  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  1"  (Chambre.  Les  Landstingsmân  sont  élus  à  raison  de  1 
par  2500  habitants  dans  les  villes,  et  de  1  par  5000  dans  les  campagnes. 
Leurs  fonctions  durent  deux  ans,  et  la  moitié  sortent  de  charge  chaque 
année  après  tirage  au  sort.  Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  suivantes  : 
avoir  25  ans  accomplis,  jouir  du  droit  de  voter  et  appartenir  comme  électeur 
au  district  pour  lequel  l'élection  a  lieu.  Le  président  est  nommé  parle 
Roi,  mais  le  vice-président  et  les  membres  du  bureau  sont  à  la  nomination 
du  Landsting. 

Le  Landsting  délibère  et  décide  sur  toutes  les  questions  communes  de  la 
province  (ftm),  économie  générale,  agriculture,  industrie,  amélioration 
des  communications,  hygiène  publique,  instruction  primaire  et  supé- 
rieure, etc.,  pour  autant  qu'elles  n'ont  pas  été  réglées  par  des  lois  spé- 
ciales. En  dernier  lieu,  il  nomme  exclusivement,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  les  membres  de  la  1"  Chambre. 

Régulièrement,  le  Landsting  se  réunit  tous  les  ans  en  septembre,  et  ue 
peut  être  rassemblé  plus  de  6  jours.  Des  cas  exceptionnels  en  permettent  la 
convocation  extraordinaire.  Tout  membre  du  Landsting  a,  de  même  que 
le  gouverneur  de  la  province,  le  droit  de  proposition  dans  les  matières  qui 
sont  de  la  compétence  de  ce  corps  représentatif.  Toute  proposition  doit 
être  remise  par  écrit  au  secrétaire  15  jours  avant  le  commencement  de  la 
session.  Les  décisions  se  prennent  au  scrutin  et  chaque  membre  a  uoe 
voix.  Un  bulletin  cacheté  est  déposé  d'avance  sur  le  bureau  pour  éviter  la 
parité  des  voix.  La  simple  pluralité  des  voix  décide,  excepté  dans  les  cas 
suivants  :  1°  Contestation  sur  la  validité  d'une  élection;  2°  vote  d'imposi- 
tions provinciales,  établies  pour  plus  de  5  ans  ;  3°  décrets  d'emprunts  à 
échéance  dépassant  5  ans;  4°  aliénation  d'immeubles  ou  de  droits  s'y 
rattachant;  5°  demandes  d'ajournement  à  une  autre  session  de  propositions 
faites.  Dans  tous  les  cas  énumérés  ci-dessus,  aucune  décision  n'est  valable 
si  elle  n'a  réuni  les  s/s  des  voix. 

Dans  certains  cas,  les  décisions  du  Landsting  ont  immédiatement  force  de 
loi  ;  elles  doivent  par  contre  être  soumises  à  la  sanction  royale,  principale- 
ment dans  les  cas  suivants  :  impositions  provinciales,  décrétées  pour  plus 
de  5  ans;  emprunts  à  échéance  de  plus  de  5  ans;  engagements  ou  échanges 
de  propriétés  immobilières  dévolues  au  Landsting  par  don  ou  par  testa- 
ment, de  même  que  toutes  conventions  de  nature  à  modifier  les  droits  de  la 


—  339  — 

province  à  une  propriété  de  cette  catégorie,  etc.  Dans  tous  les  autres  cas, 
les  décisions  du  Landsting  sont  soumises  à  la  sanction  du  gouverneur  de 
la  province,  lequel  ou  les  rejette  ou  les  ratifie  sans  modification.  Il  ne 
peut  être  appelé  des  décisions  du  Landsting  que  dans  les  cas  où  un  citoyen 
les  juge  de  nature  à  léser  son  droit  privé  ou  y  voit  une  atteinte  aux  dis- 
positions de  la  loi  communale  ou  provinciale.  L'appel,  adressé  au  roi, 
doit  être  remis  au  gouverneur  de  la  province  dans  le  terme  de  50  jours 
après  la  publication  de  la  décision,  et  le  Roi  ne  peut  y  apporter  d'autres 
modifications  que  celles  qui  concernent  l'intérêt  du  plaignant,  à  moins 
qu'il  ne  juge  opportun  de  désapprouver  dans  sa  totalité  la  décision  du 
Landsting. 

Tels  sont,  en  traits  rapides,  les  principes  fondamentaux  des  lois  com- 
munales et  provinciale  actuelles  de  la  Suède.  Gomme  on  le  voit,  elles 
confèrent  aux  communes  et  aux  provinces  un  pouvoir  très  étendu  de  régler 
et  de  décider,  elles-mêmes  ou  par  leurs  délégués,  toutes  les  affaires  d  une 
portée  commune  à  tous  les  habitants  du  même  territoire,  et  leur  recon- 
naissent surtout  le  droit  de  s'imposer  eux-mêmes  pour  les  dépenses  locales. 
En  même  temps,  le  législateur  s'est  efForcé  de  prévenir  les  abus,  en  pres- 
crivant que,  dans  certains  cas,  les  décisions  survenues  seront  soumises  à  la 
sanction  de  l'autorité  administrative,  ou  à  celle  du  gouvernement.  L'au- 
tonomie conférée  aux  communes  et  aux  provinces,  par  la  loi  suédoise,  est 
donc  tout  aussi  grande,  et  peut-être  plus  grande  que  celle  qui  existe  dans 
d'autres  pays  où  la  loi  et  la  coutume  ont  depuis  longtemps  sanctionné  cette 
autonomie.  Les  nouvelles  lois  communales  ont  indubitablement  déjà  fait 
beaucoup  de  bien.  Elles  ont  mis  de  l'ordre  dans  des  questions  de  droit 
administratif  qui  n'étaient  nullement  réglées,  et  établi  une  barrière  puis- 
sante contre  la  centralisation  du  pouvoir  dans  la  main  des  autorités  admi- 
nistratives; elles  ont  en  dernier  lieu  fortement  contribué  à  vivifier  et  à 
élever  l'esprit  communal.  Dans  quelques  localités,  principalement  les 
villes,  les  nouvelles  autorités  communales  et  provinciales  ont,  il  est  vrai, 
péché,  peut-être,  par  un  peu  trop  de  promptitude  dans  les  remèdes, 
apportés  par  elles  à  une  foule  de  desiderata,  et  elles  ont  créé  çà  cl  là,  pour 
le  bien-être  et  l'utilité  des  habitants  du  territoire,  des  établissements  dis- 
pendieux dont  le  résultat  s'est  traduit  en  emprunts  considérables.  Mais 
ces  inconvénients  disparaîtront  sans  doute  avec  le  temps  et  un  peu  plus 
d'expérience. 

J'ai  signalé  plus  haut,  que  les  Landsting  s,  de  même  que  les  conseils 
municipaux  des  villes  ayant  plus  de  25,000  habitants,  ont  reçu  une  grande 
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importance  politique,  depuis  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  de  1866 
sur  la  représentation  nationale.  Ces  corps  représentatifs  élisent,  pour 
une  période  de  neuf  ans,  les  membres  de  la  1™  Chambre,  lesquels  ne 
reçoivent  aucun  salaire.  C'est  donc  sur  ces  institutions  que  repose  la 
partie  de  la  représentation  nationale,  renfermant  à  l'heure  actuelle  les 
derniers  et  bien  faibles  éléments  conservateurs  de  notre  Constitution. 
Par  suite  de  la  nouvelle  loi  représentative,  le  centre  de  gravité  du  pou- 
voir politique  se  trouve  dans  la  2de  Chambre,  dont  la  1"  est  destinée 
à  constituer  le  contre-poids.  Cependant,  les  élections  au  Landsting  sont 
en  réalité  dans  les  mains  de  la  masse,  principalement  dans  les  campagnes, 
si  les  citoyens,  possédant  une  faible  quantité  de  voix,  se  servent  de  leurs 
droits  électoraux.  Il  s'est  aussi  manifesté  une  tendance  croissante  à  envoyer 
de  petits  propriétaires  au  Landsting,  et  il  n'est,  par  suite,  nullement 
impossible  que  la  première  Chambre  ne  prenne  avec  le  temps  un  carac- 
tère tout  autre  que  son  caractère  actuel,  composée,  comme  elle  Test  à 
cette  heure,  de  hauts  fonctionnaires,  de  grands  propriétaires  fonciers  et  de 
grands  industriels. 

Le  parti  radical  n'a  cessé  de  demander  l'extension  du  droit  électoral 
dans  les  lois  communales  et  provinciales,  extension  par  laquelle  la  déci- 
sion des  affaires  communales  et  médiatement  les  élections  à  la  première 
Chambre  tomberaient  plus  facilement  que  ce  n'est  actuellement  le  cas, 
dans  les  mains  de  la  masse  et  de  ses  chefs.  Mais  il  est  à  espérer  que  les 
prescriptions  de  ces  lois  resteront  sans  modification. 

L'importance  politique  des  lois  communales  a  fait  décréter  que  la  créa- 
tion, la  modification  et  l'abolition  de  ces  lois  seront  soumises  aux  règles 
établies  pour  la  loi  civile,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  à  ce  triple  égard  l'ap- 
probation de  la  Diète  et  la  sanction  du  Roi. 


Deuxième  partie. 

La  nouvelle  loi  sur  les  faillites  du  12  septembre  1862. 

Le  Code  suédois  de  1 734  est  très  incomplet  en  tout  ce  qui  concerne 
la  législation  sur  les  faillites.  Le  chapitre  16  de  la  section  de  commerce 
contient,  il  est  vrai,  des  dispositions  sur  la  responsabilité  des  débiteurs, 
et  le  chapitre  17,  sur  les  droits  respectifs  d'hypothèque  et  de  privilège  des 
créanciers  sur  la  masse  des  biens  du  débiteur,  mais  quant  aux  règles  rela- 
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tives  à  la  procédure  même,  elles  manquent  totalement.  Cela  peut  s'expli- 
quer par  ce  fait  fort  simple  que,  durant  l'époque  consacrée  à  la  rédaction 
du  Code  de  1734  (1686-1734),  les  institutions  de  crédit  avaient  atteint 
un  bien  faible  développement  en  Suède,  et  que  le  besoin  d'accélérer  la 
marche  des  affaires  de  faillite  ne  s'était  pas  encore  fait  sentir  dune  manière 
prononcée.  Après  le  milieu  du  XVIIIe  siècle,  les  circonstances  chan- 
gèrent :  on  s'efforça  de  provoquer  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  l'on  comprit  bientôt  que  la  première  condition  pour  réaliser 
ce  but,  était  une  législation  améliorée,  conférant  au  créancier  une  faci- 
lité plus  grande  pour  recouvrer  avec  promptitude  ce  qui  lui  revient,  dès 
le  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Ce  besoin  amena  la  promulgation 
de  l'Ordonnance  royale  du  8  mai  1767,  laquelle  peut  être  considérée 
comme  la  première  loi  proprement  dite  sur  les  faillites  en  Suède,  depuis 
la  mise  en  vigueur  du  Code  de  1734.  Dans  cette  Ordonnance,  le  législateur 
fixe  principalement  son  attention  sur  la  procédure  en  matière  de  faillite, 
et  il  y  donne  des  règles  détaillées  sur  la  déclaration  de  faillite,  la  con- 
vocation des  créanciers  par  voie  de  citation  collective  («  proclama  »), 
la  vérification  des  créances,  et,  ce  qui  avait  totalement  manqué  jusqu'alors, 
l'administration  des  biens  de  la  masse.  Cependant  cette  loi  se  trouva 
bientôt  insuffisante,  et  la  Diète  de  1772  demanda  au  Roi  la  rédaction  d'une 
loi  nouvelle,  qui  fut  promulguée  le  26  août  1773.  Elle  donna  des  règles 
plus  explicites  sur  la  procédure,  et  adoucit  la  responsabilité  personnelle  du 
débiteur.  Bientôt,  toutefois,  elle  dut  céder  la  place  à  une  autre  loi,  celle  du 
28  juin  1798,  et  cette  dernière  à  la  loi  du  13  juillet  1818.  Celle-ci,  la 
quatrième  des  lois  que  le  développement  rapide  des  institutions  de  crédit 
avait  rendues  nécessaires  dans  l'espace  d'un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  c'est- 
à-dire  depuis  1734,  se  distinguait  avantageusement  de  ses  ainées  par  une 
rédaction  systématique  des  matières,  par  de  nouvelles  dispositions  concer- 
nant les  déclarations  forcées  de  faillite,  et  par  des  peines  sévères  à  l'égard 
des  banqueroutiers  frauduleux  et  des  banqueroutiers  simples.  Malgré  ces 
avantages  sérieux,  12  ans  plus  tard,  on  dut  promulguer  la  loi  du  12  mars 
1830,  le  développement  des  affaires  ayant  nécessairement  provoqué  celui 
du  crédit  public,  et  créé  par  suite  une  foule  de  nouveaux  rapports  légaux 
avec  lesquels  la  loi  existante  ne  cadrait  plus.  On  continuait  cependant 
toujours  à  se  plaindre  des  délais  de  la  procédure  et  de  l'insuffisance  de  la 
loi  à  empêcher  des  abus  portant  sur  la  lésion  et  la  réduction  des  droits  du 
créancier,  ou,  en  d'autres  termes,  sur  la  soustraction  des  ressources  de  la 
masse  au  profit  du  débiteur.  En  présence  de  ces  plaintes,  le  gouvernement 
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chargea  une  commission  d'experts  et  de  jurisconsultes  d  élaborer  un  projet 
remédiant  aux  défauts  signalés  ci-dessus,  et  qui  fut  présenté  par  elle  en 
1854.  Mais  ce  projet,  d'un  vrai  mérite,  qui  se  basait  en  grande  partie  sur 
le  code  de  commerce  français  et  sur  la  loi  du  38  mai  1838,  n'obtint  pas 
l'approbation  du  Gouvernement.  La  Diète  revint  à  la  charge  le  lr  mars 
1858,  et  le  Gouvernement  nomma  encore  une  commission,  qui  déposa 
en  1859  un  nouveau  projet  fondé  en  majeure  partie  sur  des  principes  tirés 
tant  du  droit  français  que  de  la  loi  prussienne  sur  les  faillite*,  du  8  mai 
1855 1<).  Ce  projet  qui,  dans  plusieurs  de  ses  parties  principales,  portait  les 
traces  d'une  trop  grande  précipitation,  fut,  aux  termes  de  la  Constitution, 
soumis  à  l'examen  de  la  Cour  suprême,  laquelle,  dans  un  rapport  remarqua- 
ble, fit  à  son  sujet  plusieurs  graves  observations  restées  malheureusement 
sans  résultat.  Le  gouvernement  paraissait  singulièrement  pressé  de  sanc- 
tionner le  projet,  déjà  approuvé  par  la  Diète  de  1860,  et,  le  18  septembre 
1862,  fat  publiée  la  loi  actuelle  dont  je  vais  donner  le  résumé  succinct. 

Celte  loi  dont  le  principal  objet  devait  être  de  supprimer  la  lenteur  de 
la  procédure  en  matière  de  faillite,  et  d'établir  des  dispositions  sauvegardant 
les  droits  des  créanciers  sur  les  biens  du  failli,  est  divisée  dans  les  9  cha- 
pitres suivants  : 

Chap.  1 .  De  la  déclaration  de  faillite. 

»     2.  Du  failli  et  de  ses  obligations  envers  ses  créanciers  durant  la 

faillite;  du  secours  alimentaire  auquel  il  a  droit,  et  de  sa 

responsabilité  personnelle. 
»     3.  Des  biens  appartenant  à  la  niasse,  et  de  la  nullité  des  contrats  et 

conventions  faits  par  le  débiteur  avant  la  faillite. 

•  4.  De  l'administration  des  biens  de  la  masse. 

»     5.  De  la  vérification  des  créances  et  des  créances  contestées. 
»     6.  De  la  composition  et  du  concordat. 

•  7.  De  la  répartition  du  dividende  entre  les  créanciers  et  de  la  clôture 

de  la  faillite. 
»     8.  Des  peines  encourues  par  les  banqueroutiers  frauduleux  et  par 

les  banqueroutiers  simples. 
»     9.  Dispositions  générales. 

On  ne  peut  nier  que  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  n'ait  puissamment 
remédié  à  cette  lenteur  du  traitement  des  affaires  de  faillite  devant  les 
tribunaux,  dont  on  s'est  plaint  si  longtemps.  D'après  l'ancienne  loi,  il 

(I)  Voir  mon  ouvrage  Bidrag  t'dl  den  Svenska  Concw t  lagsliflningtns  Hitloria.  Upsala,  1862. 
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fallait  3  semaines  avant  que  le  débiteur  domicile  à  la  campagne  put 
être  déclaré  en  faillite  à  la  demande  des  créanciers.  L'époque  de  la  convo- 
cation (proclama)  des  créanciers  péchait  de  même,  devant  les  tribunaux  de 
la  campagne,  par  une  longueur  excessive,  fixée  comme  elle  l'était  à  la 
première  session  ordinaire  du  tribunal  qui  avait  lieu  après  le  terme  de 
6  mois,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite.  De  plus  les  2  convocations  ulté- 
rieures des  créanciers  qui  devaient  être  tenues  après  le  jour  du  «  pro- 
clama*, étaient  ordinairement  fixées  à  deux  sessions  ordinaires  consécu- 
tives, ce  qui  amenait  une  nouvelle  et  forte  perte  de  temps  jusqu'au  moment 
où  la  cause  était  enfin  soumise  à  la  décision  du  tribunal.  Ces  lenteurs 
avaient  leur  origine  dans  ridée  que  la  loi  suédoise  se  faisait  de  la  faillite 
jusqu'en  1862,  la  considérant  comme  une  simple  came  contentieuse  entre 
les  parties,  savoir  les  créanciers  d'une  part  et  le  débiteur  de  l'autre.  Par 
suite,  les  deux  parties  devaient  être  convoquées  par  le  tribunal,  et  la  procé- 
dure à  suivre  était  presque  la  même  que  pour  les  causes  ordinaires  en 
matière  civile.  La  loi  actuelle  a  essentiellement  changé  tout  cela.  Elle  ne 
voit  dans  la  faillite  qu'une  simple  mesure  de  liquidation,  où  les  créances 
admises  doivent  être  payées  sur  la  doublefbase  du  privilège  ou  de  l'hypothè- 
que et  de  la  grandeur  de  l'actif.  Il  en  est  résulté  une  modification  considé- 
rable dans  la  procédure.  En  dehors  du  tribunal  se  décident  actuellement 
une  foule  de  choses  qui  jadis  devaient  se  traiter  devant  lui,  comme  les  con- 
vocations des  créanciers,  etc;  et  l'on  ne  soumet  plus  au  tribunal  la  cause 
dans  sa  totalité,  mais  seulement  les  points  litigieux  sur  lesquels  le  failli  et 
les  créanciers,  ou  ces  derniers  entre  eux,  ne  sont  pas  d- accord  (§  73). 

La  loi  suédoise  permet  la  faillite  tant  aux  commerçants  qu'aux  non-com- 
merçants, et  présente  de  la  sorte  une  différence  sensible  avec  la  législation 
française.  Les  opinions  se  partagent  chez  nous  sur  la  valeur  respective  des 
deux  lois  à  cet  égard,  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  législation  française 
me  parait  être  dans  le  vrai.  Il  est  de  fait,  en  Suède,  qu'une  foule  de  non- 
commerçants  font  un  usage  beaucoup  trop  étendu,  l'on  peut  même  dire 
singulièrement  léger  du  crédit,  et  qu'ils  manquent  souvent  de  toutes  res- 
sources quand  ils  sont  forcés  à  la  faillite.  La  loi  suédoise  a  toutefois  établi 
(§  4)  cette  différence,  qu'un  commerçant  (terme  sous  lequel  est  compris 
tout  homme  d'affaires  obligé  de  tenir  des  livres  de  commerce,  conformément 
à  l'ordonnance  royale  du  i  mai  1855)  peut  être  plus  promptement  qu'un 
non-commerçant  forcé  à  la  faillite  par  ses  créanciers,  même  si  la  dette 
n'est  pas  échue,  et  cela  dans  les  cas  suivants  :  1°  Si  le  commerçant  a  cessé 
ses  payements  depuis  plus  d'une  semaine;  2°  Si,  la  dette  étant  liquidée  et 
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échue,  le  créancier  a  fait  par  devant  témoins,  ou  par  le  ministère  de 
l'officier  connu  en  Suède  sous  le  nom  de  notaire  public  (notariw  pu- 
bliais), sommation  au  débiteur  de  payer  sa  dette  et  que  cela  n'ait  pas  eu 
lieu  dans  la  huitaine. 

A  tous  autres  égards,  que  le  débiteur  soit  commerçant  ou  non,  que  la 
dette  soit  ou  ne  soit  pas  échue,  la  loi  suédoise  permet  au  créancier  de  de- 
mander dans  les  cas  suivants  la  faillite  du  débiteur  : 

1°  Quand  le  débiteur  s'est  échappé  ou  a  quitté  notoirement  le  pays  pour 
cause  de  dette,  et  qu'il  existe  de  forts  motifs  de  croire  qu'il  restera  hors  du 
pays  pour  se  soustraire  au  payement  de  ses  dettes; 

2°  Quand  une  saisie  portant  sur  la  totalité  des  biens  connus  du  débiteur 
a  été  demandée  pour  la  liquidation  d'une  autre  créance,  et 

3°  Quand  le  débiteur  se  défait  de  ses  biens  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  qu'il  les  soustrait  ou  les  dissimule  en  vue  de  porter  dommage  à 
ses  créanciers. 

Du  moment  où  la  dette  est  liquide  et  échue,  le  créancier  peut  demander 
la  mise  du  débiteur  en  état  de  faillite  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

1  °  Quand  le  débiteur  se  cache  sans  avoir  nommé  de  mandataire  pour 
soigner  ses  affaires,  ou  sans  laisser  des  biens  répondant  au  montant  de  son 
passif;  et 

2°  Quand  la  saisie  des  biens  du  débiteur  a  été  demandée  par  un  autre 
créancier,  et  qu'il  y  a  raison  de  craindre  qu'après  la  vente  de  ces  biens,  il 
ne  reste  plus  rien  pour  acquitter  le  surplus  des  dettes. 

La  loi  admet  toutefois  des  exceptions  à  ces  règles,  dans  le  cas  où  le  titre 
du  créancier  est  de  date  plus  récente  que  les  circonstances  sur  lesquelles 
il  a  fondé  sa  demande,  ou  si  le  créancier  est  nanti  pour  sa  créance  d'une 
hypothèque  immobilière  ou  d'un  gage  sur  des  biens  meubles,  et  qu'il  soit 
hors  d'état  de  prouver  que  les  biens  dont  il  a  le  nantissement  ne  suffisent 
pas  à  couvrir  sa  créance. 

Si  le  débiteur  a  demandé  à  être  admis  au  bénéfice  de  la  faillite,  le  tribu- 
nal au  ressort  duquel  il  appartient,  citera  immédiatement,  c'est-à-dire,  dans 
les  villes,  le  jour  suivant  au  plus  tard,  les  créanciers  à  venir  déclarer  leurs 
titres  avec  les  sommes  réclamées  par  eux,  à  un  jour  fixé  par  lui  à  deux 
mois  de  distance,  mais  endéans  les  quatre  mois  au  plus  tard  (§  14).  Dans 
les  faillites  demandées  par  les  créanciers,  la  citation  publique  a  lieu  dès 
que  le  débiteur  a  été  appelé  à  faire  sa  déclaration  dans  le  délai,  toujours 
très  court,  qui  lui  a  été  fixé  par  le  tribunal.  Grâce  à  la  réduction  si  con- 
sidérable du  délai  de  convocation,  le  législateur  a  sensiblement  accéléré  la 
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marche  des  faillites  devant  le  tribunal.  Il  serait  donc  désormais  injuste 
d'accuser  les  tribunaux  des  délais  encore  existants,  qu'il  faut  exclusive- 
ment attribuer  à  la  lenteur  de  la  liquidation. 

Les  lois  antérieures  avaient,  sous  peine  de  nullité,  donné  un  effet  préclu- 
sifk  la  convocation  générale  (proclama)  des  créanciers.  Le  créancier  qui 
négligeait  de  produire  et  de  faire  vérifier  sa  créance  au  plus  tard  au  jour 
de  cette  convocation,  avait  perdu  son  droit  non-seulement  sur  l'actif  de  la 
masse,  mais  encore  sur  les  biens  futurs  éventuels  du  débiteur.  La  loi  de 
1862  a  réformé  à  juste  titre  celte  disposition;  la  vérification  négligée  par 
le  créancier  n'emporte  plus  désormais  la  nullité  de  sa  créance,  mais  lui 
fait  seulement  courir  le  risque,  si  la  vérification  de  ladite  créance  a  lieu 
après  le  jour  ci-dessus,  de  voir  peut-être  tout  l'actif  de  la  masse  reparti 
déjà  entre  les  créanciers  admis. 

Le  chapitre  3  traite  de  la  question  importante  des  biens  qui  appartien- 
nent de  droit  à  la  masse.  Les  lois  antérieures  ayant  laissé  cette  question 
sans  réponse,  la  pratique  des  tribunaux  avait  établi  que,  suivant  la  nature 
des  choses,  on  n'y  pouvait  comprendre  que  les  biens  réellement  possédés 
en  propre  par  le  failli  au  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite.  La  loi  actuelle 
y  a  fait  deux  additions  importantes,  en  déclarant  (§  35)  qu'à  la  masse 
appartiennent  aussi  les  biens  que  le  débiteur  est  en  cas  de  recevoir  durant 
la  faillite,  s'ils  sont  de  nature  à  pouvoir  être  saisis  pour  dettes,  de  même 
que  ce  que  peut  recouvrer  la  masse  par  la  rescision  des  conventions  et  des 
contrats  antérieurs  à  la  faillite  (§  36).  La  circonstance  que  tous  les  biens 
dont  le  débiteur  peut,  durant  la  faillite,  être  mis  en  possession  par  héritage, 
testament  ou  à  tout  autre  titre,  doivent  rentrer  dans  la  masse,  me  parait  sin- 
gulièrement propre  à  faire  traîner  la  liquidation  en  longueur  par  les  créan- 
ciers, s'ils  savent  que  le  débiteur  a  des  biens  de  cette  nature  à  attendre. 
C'est  en  outre  une  injustice  envers  les  nouveaux  créanciers  qui,  après 
l'ouverture  de  la  faillite,  ont  pu  faire  des  avances  de  fonds  au  débiteur  pour 
le  faire  rentrer  en  activité  ;  car  cette  disposition  leur  soustrait  des  res- 
sources sur  lesquelles  ils  pouvaient  élever  des  prétentions.  Par  contre, 
l'expérience  a  déjà  fait  apprécier  dûment  l'utilité  des  dispositions  de  la  loi 
actuelle  sur  la  rescision  des  conventions  et  contrats  passés  un  certain 
temps  avant  la  faillite,  dans  le  but  évident  de  soustraire  des  biens  aux 
créanciers,  ou  de  favoriser  certains  créanciers  ou  d'autres  personnes  aux 
dépens  des  autres  créanciers. 

On  reprochait  avec  raison  aux  lois  antérieures  de  ne  fournir  qu'une  garan- 
tie insuffisante  contre  les  retards  dans  la  liquidation  et  la  répartition  des  biens 
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de  la  masse.  L'expérience  avait  montré  que  des  liquidations  de  faillite  pou- 
vaient traîner  des  dizaines  d'années,  et  que  souvent  les  syndics  se  rendaient 
coupables  de  la  dilapidation  des  biens  de  la  masse.  Pour  remédier  à  ce  mal, 
la  loi  de  1862  a  inauguré  une  institution  nouvelle,  modelée  sur  celle  des 
juges  commissaires  de  la  loi  française,  en  ordonnant  (§  41  )  dans  chaque 
faillite  la  nomination,  par  le  tribunal,  d'un  «  Râttens  Ombudsman  »  ou  juge 
commissaire,  ayant  pour  principales  attributions,  de  surveiller  les  syndics 
tant  provisoires  (Gode  màn)  que  définitifs  (Sysslomâri)  dans  l'administra- 
tion des  biens  de  la  masse,  de  présider  les  assemblées  des  créanciers  en 
dehors  du  tribunal  et  de  soumettre  à  ce  dernier  les  matières  exigeant  sa 
décision.  Cette  institution,  sans  nul  doute  excellente  en  principe,  portera, 
j'en  ai  la  conviction,  de  très  bons  fruits  avec  le  temps,  à  mesure  que  l'on 
se  sera  familiarisé  davantage  avec  son  application,  et  que  Ton  aura  apporté 
quelques  modifications  désirables  aux  dispositions  y  relatives.  Le  point  im- 
portant à  cet  égard,  comme  à  tant  d'autres,  c'est  de  trouver  des  personnes 
parfaitement  compétentes  pour  cette  charge.  Or,  si  cela  ne  rencontre  pas 
de  difficultés  dans  les  grandes  villes,  l'expérience  a  prouvé  que,  dans  les 
petites  villes  et  dans  les  campagnes,  il  est  souvent  très  difficile  de  rencon- 
trer des  personnes  pleinement  qualifiées  et  pénétrées  sérieusement  de 
l'importance  des  devoirs  incombant  au  «  Ràttens  Ombudsman  » .  Ces  diffi- 
cultés ont  fait  nailre  dans  beaucoup  d'esprits  une  certaine  défiance  quant 
à  l'utilité  de  l'institution  même,  et  on  l'a  accusée  à  tort  de  fautes  qui  doi- 
vent être  uniquement  imputées  à  l'incapacité  des  personnes  chargées  des 
fonctions  de  «  Ràttens  Ombudsman  » . 

Les  dispositions  relatives  au  concordat  occupent  une  place  importante 
dans  la  loi  de  1862.  La  législation  suédoise  du  XVIIe  siècle  permettait 
au  failli,  sous  certaines  conditions,  de  conclure  avec  ses  créanciers  une 
convention  le  libérant  en  plein  vis-à-vis  d'eux.  Le  Code  de  1734  et  les 
lois  subséquentes  sur  les  faillites  n'en  font  aucune  mention.  Ces  diverses 
lois  accordent  par  contre  au  débiteur  en  état  de  prouver  que  des  malheurs 
ont  été  la  cause  de  sa  déconfiture,  le  bénéfice  de  la  cession,  c'est-à-dire  la 
liberté  de  sa  personne  et  l'avantage  de  ne  pouvoir  être  contraint  par  corps 
au  paiement  des  créances  admises  et  vérifiées  dans  la  faillite.  Le  concordat 
avait  sans  doute  lieu  dans  la  pratique,  mais  il  se  faisait  par  convention 
privée  avec  chaque  créancier  séparément.  A  la  Diète  de  1860,  lors  de  la 
discussion  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  actuelle ,  on  parut  espérer  beau- 
coup des  effets  bienfaisants  que  le  commerce  et  l'industrie  recueilleraient 
de  l'introduction  du  concordat  dans  la  loi.  Ces  espérances  ne  se  sont  pas 
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réalisées.  Partout  au  contraire  des  plaintes  se  sont  élevées,  quoique  la  loi 
eût  subordonné  le  concordat  (§  99)  à  la  condition  que  tous  les  créanciers 
présents  à  l'assemblée  générale,  unis  h  cet  effet,  l'eussent  accepté  et  que 
leurs  créances  collectives  représentassent  les  2/3  de  la  totalité  des  créances 
affirmées  ou  admises  par  provision,  mais  non  privilégiées,  ou  que  les  4/5  des 
créanciers  présents  eussent  accepté  le  concordat,  tout  en  représentant 
les  4/5  de  la  totalité  desdkes  créances.  L'expérience  a  fait  voir  qu'à  l'aide 
d'amis  et  de  partisans  recrutés  parmi  les  créanciers,  le  failli  a  souvent 
réussi,  au  moyen  d'artifices  honteux,  à  imposer  à  ses  créanciers  un  concordat 
qui  ne  leur  a  donné  qu'un  dividende  de  2  à  3  °/0.  Le  mécontentement  et 
les  plaintes  à  cet  égard  ont  été  d'une  gravité  telle,  que  la  Diète  de  cette 
année  (1870)  et  le  Gouvernement  se  sont  vus  forcés  de  décréter  que  le 
failli  devra  désormais  offrir  au  moins  25  °/0  aux  créanciers  non  privilégiés, 
avant  que  le  tribunal  soit  autorisé  à  sanctionner  une  proposition  de  con- 
cordat. Cette  restriction  apportée  au  droit  de  concordat  est  fondée  sur 
d'excellentes  raisons.  Du  moment  où  le  concordat  est  une  exception  essen- 
tielle à  la  règle  juridique  que  deux  ou  plusieurs  personnes  ne  peuvent 
décider  légalement  du  droit  d'un  tiers,  le  législateur  doit  aussi,  en  vue  de 
cette  exception,  y  fixer  des  conditions  telles,  qu'on  ne  puisse  en  faire  le 
prétexte  de  manœuvres  égoïstes  ou  frauduleuses.  Si  le  concordat  a  son 
utilité  dans  les  faillites  de  commerçants,  assurément  la  «législation  a 
commis  une  faute  en  en  étendant  le  bénéfice  à  tous  les  faillis  qui  ne  se 
sont  pas  rendus  coupables  de  banqueroute  frauduleuse. 

Les  causes  en  matière  de  faillite  sont  décidées  en  première  instance  par 
les  tribunaux  de  première  instance  des  villes  (Ràdhus  râtt)  et  des  cam- 
pagnes {Hârads  râtt).  A  la  première  convocation  des  parties  devant  le 
tribunal,  le  failli  doit  certifier  son  bilan  par  serment,  et  les  créanciers 
sont  invités  à  nommer  des  syndics  provisoires  pour  l'administration  des 
biens  de  la  masse.  Au  jour  de  la  convocation  générale  ou  proclama,  dans 
les  villes  devant  le  président  du  tribunal  ou  un  membre  du  tribunal  à  ce 
désigné,  et  dans  les  campagnes,  devant  le  juge  territorial  (HàradsMfding), 
les  créanciers  doivent  déclarer  au  plus  tard  leurs  titres  et  les  droits  qu'ils 
réclament  en  vertu  de  ces  mêmes  titres,  comme,  par  exemple,  ceux  de 
privilège  ou  d'hypothèque  (Fôrmànsrâti).  A  la  même  occasion  ou  à  une 
assemblée  spécialement  convoquée,  sont  discutées  les  contestations  éven- 
tuelles, relatives  à  l'admission  des  créances.  Toute  créance  admise  ou 
laissée  sans  contestation  par  les  créanciers  et  le  débiteur,  ne  peut  être 
soumise  à  une  nouvelle  discussion.  Si  les  contestations  entre  les  créanciers 
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et  le  failli  ne  peuvent  être  arrangées  par  le  juge-commissaire,  la  question 
est  soumise  à  la  décision  du  tribunal.  On  nomme  dans  la  même  séance  les 
syndics  définitifs  (sysstomàn),  lesquels  ont  à  procéder  promptement  à  la 
réalisation  de  la  masse,  du  moment  où  aucun  concordat  n'intervient  on 
si  le  tribunal  refuse  sa  sanction  au  concordat.  La  loi  ne  contient  pas  de 
dispositions  sur  la  priorité  respective  des  créances  ;  on  les  trouve  au 
chapitre  17  de  la  section  de  commerce  du  Code  de  1734,  quoiqu'elles 
dussent  indubitablement  avoir  place  dans  la  loi  sur  les  faillites.  Cette  der- 
nière a,  par  contre,  à  l'égard  des  peines  encourues  par  les  banqueroutiers, 
un  chapitre  (le  huitième)  inséré  avec  quelques  légères  modifications  dans 
le  nouveau  Code  pénal  de  1864. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  la  loi  de  1862  sur  les  faillites.  Elle 
a,  sans  nul  doute,  de  nombreux  mérites,  mais  aussi  des  défauts  qu'il  reste 
à  la  législation  à  faire  disparaître.  Elle  a  contribué  pour  beaucoup  à  accé- 
lérer la  marche  des  causes  en  matière  de  faillite,  pour  autant  que  cela 
dépend  des  tribunaux  ;  mais  il  reste  la  lenteur  de  la  liquidation,  et  le  con- 
trôle du  juge-commissaire  sur  (administration  de  la  masse  n'est  pas  satis- 
faisant. Le  concordat  doit  en  outre  être  ultérieurement  restreint  et,  dans 
aucun  cas,  il  ne  faudrait  le  permettre  aux  non-commerçants.  Si,  comme 
je  le  crois,  ces  desiderata  peuvent  être  obtenus  sans  trop  de  difficulté,  notre 
législation  sur  les  faillites  répondra,  j'en  ai  la  conviction,  à  son  but,  et 
ne  sera  en  rien  inférieure  à  celle  des  pays  jouissant  des  institutions  de 
crédit  les  plus  développées. 
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XXVIII. 

LA  QUESTION  MONÉTAIRE  ET  LA  DOUBLE  MONNAIE  LÉGALE, 


PAR 


CHAULES  LE  TOTJZÉ. 


De  nombreux  systèmes  ont  déjà  été  mis  en  avant  pour  constituer  en 
Europe  une  législation  uniforme  et  commune  en  matière  monétaire  ;  les 
efforts  que  Ton  fait  de  toutes  parts  pour  arriver  à  la  solution  de  ce  pro- 
blème, témoignent  de  l'importance  que  Ton  attache  à  la  réalisation  de  cette 
utile  réforme.  La  difficulté  de  relier  entre  eux  les  divers  types  monétaires, 
ne  provient  pas  tant  de  la  dissemblance  des  monnaies  que  de  la  diversité 
des  étalons.  Le  problème  à  résoudre  se  présente  donc  sous  un  double 
aspect  :  établir  d'abord  l'unité  d'étalon  et  ramener  ensuite  les  monnaies  à 
un  type  uniforme.  L'unité  d'étalon  !  voilà  précisément  le  point  délicat  du 
problème,  celui  sur  lequel  doit  se  porter  toute  l'attention  du  législateur. 

La  plupart  des  économistes  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  le  principe 
de  l'étalon  unique,  unanimement  admis  aux  conférences  internationales 
de  1867,  comme  pouvant  seul  faciliter  l'union  monétaire  entre  les  peuples, 
mais  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  un  principe,  il  faut  encore  l'appliquer. 
C'est  donc  à  la  prompte  et  indispensable  application  de  ce  principe,  le  seul 
vrai,  le  seul  pratique,  que  nous  voudrions  pouvoir  rallier  toutes  les  opinions 
divergentes. 

Il  serait  superflu  de  rechercher  ici  les  causes  qui  ont  amené  dans  les 
États  européens,  non  pas  la  dissemblance  des  monnaies,  qui  trouve  sa 
facile  explication  dans  le  chaos  économique  où  l'Europe  a  été  longtemps 
plongée,  mais  la  diversité  des  étalons  monétaires.  L'argent  ayant  longtemps 

dominé  comme  monnaie  principale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  le 

f 

double  étalon  se  soit  introduit  dans  quelques  Etats  européens  ;  tes  peuples 
qui  ont  adopté  la  double  monnaie  légale  paraissent  avoir  été  d'abord  assez 
indécis  sur  le  choix  de  la  monnaie  qu'il  convenait  le  mieux  de  faire  préva- 
voir;  mais  ne  voulant  exclure  ni  l'or,  ni  l'argent,  ils  se  sont  décidés  à  les 
conserver  l'un  et  l'autre  en  fixant  entre  eux  un  rapport  déterminé.  C'est  ainsi 
que  le  double  étalon  a  pris  racine  en  France. 
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La  loi  monétaire  de  l'an  XI,  en  établissant  un  rapport  légal  entre  For 
et  l'argent,  a  donc  consacré  en  principe  le  double  étalon  monétaire,  mais 
en  fait,  la  coexistence  simultanée  des  deux  monnaies  n'a  jamais  subsisté 
à  l'état  permanent  dans  la  circulation  ;  c'est  là  un  vice  radical  du  système, 
dont  on  n'a  pas  suffisamment  analysé  les  effets,  et  qui  pourtant  a  été  plus 
nuisible  qu'utile  à  la  richesse  générale  du  pays.  En  effet,  un  système 
monétaire  qui,  par  sa  constante  instabilité,  occasionne  l'expulsion,  tantôt 
de  la  monnaie  d'or,  tantôt  de  la  monnaie  d'argent,  suivant  les  variations  du 
rapport  commercial  entre  les  deux  métaux  à  l'état  de  marchandises,  un 
pareil  système  est  positivement  défectueux,  car  il  amène  dans  la  circula- 
tion métallique  des  perturbations  qui,  tout  en  étant  profitables  à  un  petit 
nombre,  portent  cependant  préjudice  aux  intérêts  généraux  d'un  pays,  par 
suite  des  monnayages  continuels  qui  en  sont  la  conséquence. 

En  veut-on  une  preuve?  Dans  la  première  moitié  du  siècle,  les  monnaies 
d'or  étaient  plus  recherchées  que  les  monnaies  d'argent,  et,  bien  que 
leur  valeur  nominale  fut  la  même,  elles  valaient  cependant  davantage  ;  c'est 
que,  le  rapport  commercial  entre  l'or  et  l'argent  s'étant  élevé  de  1  à  15.70 
et,15.80  sur  certaines  places  telles  que  Londres  et  Hambourg,  par  exemple, 
tandis  que  le  rapport  légal  était  maintenu  en  France  à  15.50,  l'argent  devait 
inévitablement  finir  par  expulser  l'or.  Depuis  l'exploitation  des  mines  d'or 
de  l'Australie  et  de  la  Californie,  le  phénomène  contraire  s'est  produit  : 
l'argent,  devenu  plus  rare,  a  fait  prime,  le  rapport  s'est  abaissé  à  15.20, 
15.10  et  même  au-dessous,  et,  à  son  tour,  l'or  a  expulsé  peu  à  peu  l'ar- 
gent; aujourd'hui  le  rapport  primitivement  fixé  à  15.50  reparaît  de  nou- 
veau jusqu'à  ce  qu'il  se  modifie  encore.  Mais  voyons  tout  d'abord  les  con- 
séquences de  ces  changements  alternatifs  dans  le  rapport  de  l'or  à  l'argent 
et  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  le  monnayage  en  France. 

Depuis  la  première  République  jusqu'au  rétablissement  du  second  Em- 
pire, il  a  été  frappé  pour  un  milliard  600  millions  d'or,  et  pour  4  milliards 
600  millions  d'argent;  à  partir  de  1852,  au  contraire,  on  a  frappé  pour 
6  milliards  d'or  et  pour  450  millions  d'argent  environ,  ce  qui  représente 
un  total  général  de  12  milliards  450  millions  de  numéraire,  pour  la  France 
seulement.  Qu'en  reste-t-il,  aujourd'hui,  dans  la  circulation?  Environ  6 
milliards  et,  cependant,  il  s'agit  d'une  période  d'un  demi  siècle  seulement. 
Ainsi,  avec  le  double  étalon,  un  État  qui  fabrique  beaucoup  de  numéraire, 
est  exposé  à  voir  émigrer  sans  cesse  l'une  des  deux  monnaies  qu'il  a  émises; 
il  faut  donc  que  les  hôtels  de  monnaies  fonctionnent  sans  relâche  pour 
satisfaire  aux  demandes  des  propriétaires  de  métaux  précieux  qui  peuvent 
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ainsi  et  alternativement  inonder  la  circulation  métallique,  soit  de  monnaie 
d'argent,  soit  de  monnaie  d'or,  suivant  la  hausse  ou  la  baisse  du  métal.  Si, 
dans  une  période  aussi  courte,  la  France  a  pu  frapper  pour  plus  de  12 
milliards  de  numéraire,  dont  il  lui  reste  à  peine  la  moitié,  croit-on  qu'avec 
Tétalon  unique  on  aurait  eu  recours  à  un  monnayage  aussi  considérable, 
aussi  coûteux?  Évidemment  non. 

On  parle  souvent  des  avantages  que  trouvent  les  propriétaires  de  mines 
et  acheteurs  de  métaux  précieux  à  pouvoir  convertir  indéfiniment  leur 
précieuse  marchandise.  Ne  serait-il  pas  prudent  cependant  d'y  apporter 
certaines  limites?  Sans  cette  accumulation  énorme  de  métaux  précieux 
monnayés,  est-il  probable  que  tous  les  objets  de  consommation  eussent 
haussé  de  prix  aussi  rapidement  et  dans  une  aussi  forte  proportion  ?  Nous 
avons  aujourd'hui  la  monnaie  d'or  en  abondance  ;  avec  les  procédés  per- 
fectionnés du  commerce,  l'utilité  d'une  grande  circulation  métallique  se 
fera  de  moins  en  moins  sentir;  à  cet  égard,  l'Angleterre  nous  a  donné 
depuis  longtemps  déjà  un  exemple  concluant  et  que  d'autres  États  feront 
bien  de  méditer.  On  craint  l'avilissement  du  prix  de  l'argent,  si  on  le  démo- 
nétise; mais  cette  perspective,  si  elle  se  réalisait,  ce  qui  est  du  reste  con- 
traire à  toutes  les  prévisions,  ne  pourrait  jamais  porter  préjudice  qu'à  un 
petit  nombre,  tandis  que  la  conversion  indéfinie  et  sans  limites  de  l'argent 
en  numéraire,  concurremment  avec  l'or,  peut  et  doit  contribuer  pour  beau- 
coup au  renchérissement  de  toutes  choses. 

Pour  peu  que  l'exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent  continue  sur  une 
vaste  échelle,  on  arrivera  bientôt  à  un  trop  plein  de  numéraire  qui  pourra 

causer  de  graves  perturbations  dans  la  répartition  générale  de  la  richesse, 
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et  les  Etats  qui  possèdent  beaucoup  d'or  et  d'argent  monnayé  pourront 
être  menacés  de  pertes  considérables  ;  mais  parmi  ces  États  ceux  qui  souf- 
friront le  plus,  ce  seront  nécessairement  ceux  à  double  étalon,  dont  le 
numéraire,  à  un  moment  donné,  peut  se  composer  exclusivement  d'argent, 
moins  propre,  par  sa  nature,  aux  services  des  échanges. 

Ce  sont  ces  considérations  générales  que  les  promoteurs  du  système  du 
double  étalon  monétaire  perdent  trop  facilement  de  vue.  Examinons  main- 
tenant si  les  craintes  de  nouveaux  changements  dans  le  rapport  de  l'or  à 
l'argent  sont  ou  non  fondées,  et  s'il  ne  serait  pas  temps  enfin  d'opposer  une 
digue  à  une  prochaine  irruption  de  la  monnaie  d'argent  dans  la  circulation 
métallique,  irruption  que  la  convention  monétaire  de  1867  avait  pour  but 
de  régler  et  dont  l'affluence  subite  des  monnaies  pontificales  sur  le  marché 
français  a  été  l'un  des  premiers  symptômes. 
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Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  l'union  monétaire  que  nous 
nous  plaçons  pour  demander  l'application  du  principe  de  l'étalon  d'or 
unique,  mais  aussi  pour  prévenir  les  perturbations  métalliques  que  ne 
peut  manquer  d'amener  le  maintien  du  double  étalon  monétaire.  Il  est  an 
fait  constant,  c'est  que  l'or  est  devenu,  depuis  vingt  ans,  la  monnaie  domi- 
nante dans  le  règlement  des  transactions,  et  Ton  peut  dire  que  l'argent  ne 
compte  plus  que  pour  un  chiffre  très  minime;  cette  situation  nouvelle,  dans 
Tordre  des  faits  économiques,  n'est  pas  le  résultat  d'un  pur  caprice,  mais 
bien  la  conséquence  d'un  ordre  de  choses  tout  nouveau,  amené  par  l'ex- 
ploitation croissante  des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie  ;  en 
tenant  compte  du  renchérissement  de  toutes  choses,  l'argent,  employé  seul, 
ne  serait  positivement  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  richesse 
publique,  et  cela  est  si  vrai  que  la  monnaie  d'or  est  maintenant  la  monnaie 
par  excellence  des  peuples  les  pius  riches,  les  plus  avancés  en  civilisation  ; 
l'or,  en  un  mot,  est  la  monnaie  des  grandes  affaires  et  si  la  monnaie  d'ar- 
gent a  pu  suffire  à  une  époque  où  les  transactions  commerciales  étaient 
restreintes,  il  n'en  serait  plus  de  même  aujourd'hui,  depuis  surtout  que  la 
vapeur  a  établi  entre  les  peuples  des  relations  si  rapides  et  si  multipliées. 
L'argent  ne  pourrait  donc  plus  être  employé  comme  étalon  de  la  monnaie, 
et  c'est  avec  raison  que  Lord  Liverpool  disait  :  «  Quand  on  prend  l'argent 
»  pour  mesure  de  la  valeur,  on  n'a  pas  seulement  une  monnaie  lourde, 
»  variable,  embarrassante,  mais  ses  multiples  comme  ses  parties,  sont  d'un 
»  métal  différent  ;  au-dessus  de  lui,  il  a  l'or  et,  au-dessous,  le  cuivre,  tandis 
»  que  quand  cette  mesure  est  l'or,  nul  autre  métal  ne  peut  servir  de  mul- 
»  tiple;  l'argent,  dans  ce  cas,  divise  l'or,  et  le  cuivre  divise  l'argent  ;  l'unité 
»  s'établit  sans  effort.  • 

Si  l'on  veut  assurer  la  stabilité  dans  la  circulation  métallique,  comme 
préface  de  la  grande  réforme  de  l'uniformité  des  monnaies  que  l'on  projette 
d'accomplir,  les  révolutions  monétaires  qu'occasionne  le  double  étalon 
doivent  donc  à  tout  prix  être  évitées.  C'est  à  la  France  à  donner  l'exemple  : 
habitués  comme  nous  le  sommes  à  la  monnaie  d'or,  à  sa  prédominance 
constante  dans  la  circulation  depuis  une  vingtaine  d'années,  nous  ne  pouvons 
pas  facilement  nous  plier  à  l'idée  que  la  monnaie  d'argent  qui,  dans  la 
première  moitié  du  siècle,  a  formé  la  base  presque  unique  de  notre  circu- 
lation monétaire,  puisse  reparaître  un  jour,  et  s'il  nous  fallait  une  preuve 
de  la  répulsion  qu'inspire  maintenant  la  grosse  monnaie  d'argent,  nous  la 
trouverions  dans  la  composition  de  l'encaisse  actuel  de  la  Banque  de 
France  :  ainsi,  au  31  décembre  1864,  l'encaisse  de  la  Banque  s'élevait  à 


360  millions,  sur  lesquels  on  ne  comptait  que  93  millions  en  pièces  de 
5  fr.  d  argent;  au  31  décembre  1869,  au  contraire,  sur  1247  millions  dont 
se  composait  rencaisse,  la  pièce  de  5  fr.  d'argent  y  figurait  pour  484  mil- 
lions. Or,  cette  accumulation  énorme  de  monnaie  d'argent  dans  les  caisses 
de  la  Banque  n'est-elle  pas  un  symptôme  significatif  de  la  préférence  mar- 
quée que  Ton  donne  aujourd'hui  à  la  monnaie  d'or,  dont  l'emploi  est  si 
commode,  non-seulement  dans  les  transations  de  chaque  jour,  mais  encore 
dans  les  grandes  opérations  commerciales. 

On  dit  que  le  système  du  double  étalon  n'a,  jusqu'à  présent,  soulevé 
aucune  plainte,  et  qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  aucune  raison  plausible  de 
passer  à  l'étalon  d'or  unique.  Depuis  la  loi  de  Fan  XI  qui  a  établi  un  rap- 
port légal  entre  l'or  et  l'argent,  rapport  que  la  valeur  relative  des  deux 
métaux  précieux  a  constamment  détruit,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  prouvé, 
on  n'a  pas  encore  été  à  même  d'apprécier  d'une  manière  sensible  les 
inconvénients  4u  système,  puisque  nous  n'en  sommes  encore  qu'à  la  seconde 
phase,  à  la  phase  la  plus  conforme  à  nos  goûts  et  à  nos  besoins,  c'est-à-dire 
qu'après  avoir  possédé  presque  exclusivement  la  monnaie  d'argent,  nous 
avons  aujourd'hui  la  monnaie  d'or  en  abondance,  celle,  en  un  mot,  que 
nous  devons  conserver  à  tout  prix;  mais  gardons-nous  de  nous  laisser 
prendre  aux  apparences  et  défions-nous  surtout  des  caprices  de  la  produc- 
tion des  métaux  précieux . 

Grâce  au  jeu  du  double  étalon,  il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  la 
monnaie  d'argent  peut  à  son  tour  reparaître  dans  la  circulation  ;  et  non- 
seulement  la  loi  de  l'an  XI  n'en  peut  empêcher  le  retour,  mais  elle  le  favo- 
rise, au  contraire,  pour  peu  que  les  circonstances  se  modifient.  S'il  en  est 
ainsi,  devons-nous  raisonnablement  maintenir  une  loi  qui,  à  un  moment 
donné,  peut  provoquer  l'expulsion  de  notre  monnaie  d'or?  Voilà  toute  la 
question.  On  constate  que  depuis  quelque  temps  l'extraction  de  l'or  parait 
subir  un  temps  d'arrêt;  d'un  autre  côté,  certains  États  européens,  l'Alle- 
magne, entre  autres,  recherchent  les  moyens  de  substituer  l'or  à  l'argent. 
Ces  deux  circonstances  doivent  suffire  pour  éveiller  toute  l'attention  du 
Gouvernement,  car  on  ne  saurait  le  nier,  avec  notre  système  vicieux  de  la 
double  monnaie  légale,  nous  sommes  à  la  merci  des  Etats  qui  veulent  se 
débarrasser  de  leur  monnaie  d'argent. 

S'il  est  prouvé  que  les  États  d'Europe  qui  possèdent  encore  l'étalon 
d'argent,  cherchent  à  y  substituer  l'étalon  d'or,  et  en  cela  ils  ne  feront  que 
réaliser  un  progrès  réel,  les  raisons  qu'on  pouvait  invoquer  en  faveur  du 
maintien  de  notre  double  monnaie  légale  tombent  d  elles-même.  Quels  sont, 
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en  effet,  les  motifs  qu'on  met  encore  en  avant?  On  objecte  que  le  double 
étalon  est  indispensable  à  notre  commerce  extérieur,  parce  que  nous  pou- 
vons solder  indistinctement  nos  dettes  à  l'étranger,  soit  avec  de  For,  soit 
avec  de  l'argent,  suivant  que  les  pays,  avec  lesquels  nous  trafiquons,  pos- 
sèdent l'étalon  d  or  ou  l'étalon  d'argent.  D'abord,  cet  argument  n'a  pas  une 
valeur  sérieuse,  puisque  nous  n'avons  presque  jamais  les  deux  monnaies 
simultanément  dans  la  circulation,  puis,  devons-nous  maintenir  un  système 
vicieux,  anti-économique,  pour  conserver  un  avantage  plus  idéal  que  réel 
qu'un  avenir  très  rapproché  peut  faire  complètement  évanouir?  A  quoi, 
en  effet,  nous  servira  notre  double  étalon,  quand  les  autres  Etats  européens 
auront  adopté  l'étalon  d'or  unique  ? 

D'ailleurs,  ce  n'est  qu'accidentellement  que  les  dettes  internationales  se 
règlent  à  l'aide  du  numéraire,  et  si  la  monnaie  est  vraiment  un  instrument 
d'échange,  il  faut  se  préoccuper  avant  tout  de  la  commodité  qu'elle  doit 
offrir  pour  les  besoins  continuels  de  la  circulation  intérieure,  sans  s'arrêter 
à  des  arguments  qui  n'ont  qu'une  valeur  relative.  Or,  il  est  reconnu  unani- 
mement aujourd'hui  que  la  monnaie  d'or  est  devenue  la  monnaie  par 
excellence  pour  les  échanges  de  chaque  jour  ;  nous  devons  donc  mettre 
tout  en  œuvre  pour  la  conserver,  car  si  la  monnaie  d'argent  venait  à  repa- 
raître comme  avant  1848,  ce  serait  une  véritable  calamité  qui  soulèverait 
de  toutes  parts  les  plaintes  les  plus  vives  et  les  plus  légitimes. 

Maintenant,  on  parait  se  préoccuper  du  sort  réservé  à  l'argent,  s'il  était 
démonétisé  en  Europe.  Nous  n'entendons  nullement  le  proscrire  d'une 
manière  absolue;  d'abord,  l'argent  servira  toujours  comme  monnaie  d'ap- 
point, il  trouvera  également  dans  l'industrie  un  large  emploi,  puis,  comme 
c'est  sous  forme  de  lingots  que  se  règlent  nos  paiements  dans  les  pays  de 
l'Extrême  Orient,  les  lingots  certifiés  ne  pourraient-ils  pas  très  utilement 
remplacer  la  monnaie,  surtout  dans  certaines  transactions  internationales? 
Il  y  a  de  ce  côté,  nous  en  sommes  convaincu,  une  utile  réforme  à  introduire 

et  les  banques  européennes,  de  concert  avec  les  hommes  d'État,  feront  bien 

* 

de  l'étudier;  ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  aux  Etats-Unis  doit  nous  servir 
d'enseignement,  car,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  dans  les  grandes 
affaires,  dans  la  liquidation  des  dettes  internationales,  les  lingots  d'argeot 
peuvent  encore  jouer  un  rôle  très  utile,  mais  les  convertir  indéfiniment  en 
grosse  monnaie  courante,  c'est  méconnaître  le  progrès  en  matière  de  circu- 
lation métallique. 

11  y  a  donc  là  une  grande  et  féconde  réforme  à  introduire  dans  la  légis- 
lation monétaire  européenne.  L'uniformité  des  monnaies  constituera,  cer- 
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tainement,  un  immense  progrés,  mais  elle  doit  avoir  pour  préface  l'intro- 
duction en  France  de  l'étalon  d'or  unique;  les  moyens  à  employer  sont 
d'ailleurs  aussi  simples  que  pratiques  :  supprimer  la  fabrication  de  la  pièce 
de  5  fr.  d'argent  et  déterminer  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme  cette 
pièce  aura  désormais  cours  légal  dans  la  circulation.  C'est,  comme  on  le 
voit,  une  mesure  d'une  exécution  facile  et  d'autant  plus  réalisable  qu'elle 
n'apportera  aucun  trouble  dans  l'économie  générale  du  système  monétaire 
des  États  que  le  traité  du  23  décembre  1 865  a  reliés  entre  eux. 


appendice  a  l'article  qui  précède.  —  L'OR  ET  L'ARGENT,  PAR 

M.  WOLOWSKI. 


Comme  on  l'aura  remarqué,  l'auteur  de  l'article  précédent  prend  pour  point 
de  départ  du  futur  système  monétaire  international  l'adoption  de  ce  que  l'on 
appelle  d'ordinaire  le  principe  de  Y  étalon  unique. 

Ce  principe,  admis  aux  conférences  internationales  de  1867,  et  qui  semble  au 
premier  abord  se  justifier  tout  au  moins  par  des  raisons  théoriques  évidentes,  a 
cependant  rencontré,  durant  ces  dernières  années,  un  habile  et  persévérant 
contradicteur  en  M.  Wolowski.  A  plusieurs  reprises,  dans  les  grandes  enquêtes 
officielles  de  4865  et  de  1870,  à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  à  l'Institut 
de  France,  dans  le  Journal  des  Débats,  l'éminent  économiste  a  soutenu  la  nécessité 
de  conserver  la  double  monnaie  légale.  Au  mois  de  juin  dernier  il  a  rassemblé 
tout  ce  qu'il  a  dit  et  écrit  à  ce  sujet,  en  y  ajoutant  une  étude  sur  les  origines  et 
le  principe  véritable  de  la  loi  de  l'an  XI,  et  sur  les  débats  officiels  des  commis- 
sions françaises  de  4867  à  4869,  ainsi  que  de  la  commission  internationale  de 
4867  (*).  Bien*  que  l'objet  de  notre  Recueil  ne  soit  point  de  discuter  des  théories 
purement  économiques,  nous  croyons  qu'il  ne  sera  point  déplacé,  dans  une 
question  qui  intéresse  si  gravement  la  législation  de  tous  les  peuples,  de  résumer 
ici  les  principaux  arguments  longuement  développés  par  M.  Wolowski  à  l'appui 
de  sa  thèse,  et  d'ajouter  à  ce  résumé  quelques  observations  critiques. 

L'auteur  de  l'Or  et  l'Argent  proteste  que  lui-même  et  ceux  qui  partagent  se 
idées  ne  veulent  pas,  comme  on  le  leur  reproche,  de  <  double  étalon*  de  la  valeur. 

(I)  L'or  et  l'argent,  par  M.  Wolowsii,  membre  de  l'Institut  et  de  la  Société  centrale  d'agriculture, 
ancien  représentant  de  la  Seine  à  l'Assemblée  constituante  et  à  l'Assemblée  légiste  tire.  -  Paris  , 
Gaillaomio  et  0, 1870.  xl,  440  et  195  pp. 


-  -me  ■•niû»  dérive  hoc  eoafaswa  d'Idées  qa'il  importe  de  dissiper  tout 

■'■i.     i  --m  x  peu  de  «  double  étaiunt  >  dé  ta  valeur,  que  l'on  n'admet  jus 

:-  ■  ...  -a  tiiste  dd  seul.  On  a-iaMt  iwm  Petty,  Locke  et  toas  les  économistes, 

■*•  —tu.ubi  'le  prendre  pour  mesur*  onaaiant  de  la  valeur  des  choses,  dem 

-viux  :i  ivant  ''Rire  eux  qu'ai  npgurt  variable,  mais  il  faut  reconnaître  d'as 

;r.-;  '...le  Tu'iia  seul  métal  Kftu  oas  élre  davantage  un  mètre  invariable.  Le 

uiL-uie  imposé  an  législalear  «.'est  donc  pas  de  trouver  cette  mesure  absolue, 

:  varia  oie.  —  chose  impossible.  —  mais  ie  trouver  la  mesure  la  moins  variable, 

i  munis  imparfaite. 

Pour  reseadre  ce  problème.  Û  iim  considérer  la  nature  de  la  monnaie  et  de 
incitons  qu'elle  est  destinée  à  remplir.  les  faits  existants,  l'étal  de  l'opinion  el 
les  '."iiaéquenees  probables  qaeatm aérait  l'adoption  d'un  métal  unique  comme 
monnaie  légale  et  commua»  dans  ies  aitTérenls  pays  de  l'Europe. 

La  monnaie  est  une  marckujaise.  m. ils  elle  n'est  pas  une  marchandise  connut 
me  autre.  C'est  une  espèce  ie  aurvàaadise  tierce,  investie  par  la  loi  de  cette 
fonction  importante  qtt*  Tg«  «peeCe  a  '•u-*ik  libératoire.  Le  système  de  la  double 
monnaie  légale  (impropRaaea.  >.aw  iu  i/ubie  étalon)  consiste  donc  à  attribuer 
légalement  et  simtllaaémest  a  Vï.:c  iôeratoire  à  l'or  et  à  l'argent.  Le  syslème 
<ie  la  monnaie  légale  «an;:»  .vaassw  ■  a  utribner  la  faculté  libératoire  qu'à  un 
seul  de  ces  métaux  prédewv. 

En  fait,  l'or  et  Tarant  Aist  te,  te;  lu  nioptes  tons  deux  comme  monnaies. 
S'il  y  a  des  pays  cuatia*  "  \xo#<m .  e  Portugal ,  la  Turquie,  le  Chili,  I' 
Brésil  et  PAasiraiie  *i  '.'  r  Ss  *.rjK'.immt  la  seule  monnaie-type,  il  yen  a 
d'autres,  comme  les  PV.-*fc.  «s  a-ei»  Etats  de  l'Allemagne,  les  royaumes 
Scandinaves,  ta  fcnssw.  V  *xvi«.  Viawmjue  centrale,  la  Bolivie,  les  Indes 
orientales,  la  Cniu*  a  <  -Jt^t  «.  jraeat  est  encore  employé  comme  type 
monétaire  exclustf.  HW  î  •  «  i  m  j^uu  nombre  aussi  dont  la  législatioi 
nationale  admet  la  w  «-•«..■  «wm  i  ■«■  »  l'argea*.  Tels  sont  la  France,  la  Bel- 
gique, llulie,  la  Su**c.  ■^s.-*,»*»  i  .i.tir,  es-  Etals-Cois,  la  Nouvelle-Grenade, 
l'ÉquW  et  le  Petv« 

En  France,  dit  H*  » ..-  *>*i.  t  ■'.  .e  -tfcwiuai  an  XI  n'a  nnllement  en  la  pri- 
testwa  ■  d'établir  i«  »,  i»"  i«*i*w«  .dire  deux  métaux  variables  l'an  el 
,  iMtre.  »  tfle  a,"***.-»»  •  •-••"■  *  a  ni  té  Je  se  libérer  à  volonté  en  oroa 
.  n  -,—t.  Whf  .  •  -...  --  --■■■-■-  iuqenl  ni  d'étalon  d'or:  elle  asim- 
....  »■  ...ui'.i-,  a  iruue,  «  traduit  par  *  grammesel 
,  damt  *i  JiTO-»    ■   --  !fc   ""--"■'■       Il  ne  ne  s'agit  donc  que  d'une  évalna- 

».      >..   ..u^c  -'éyai  déterminé  '-).  * 
g^Kaateatt.   *    "  "Vi   '"-""i*  :*liés  entre  eux  par  uu  rapport 

■nr-    .        .. .   ■-  -  •-.  .n  [■«  %.  Woiowfki,  p.  m. 


—  557  — 

de  change  légal  a-t-il  produit  de  sérieux  inconvénients  ?  À  entendre  ses  adver- 
saires, il  mériterait  d'être  condamné,  par  cela  seul  qu'il  a  pour  effet  de  chasser 
de  la  circulation  le  plus  recherché  des  deux  métaux,  en  n'y  laissant  que  le  plus 
déprécié.  Ce  reproche  se  concevrait  dans  la  bouche  des  partisans  du  système 
mercantile,  où  l'accumulation  des  métaux  précieux  passait  pour  l'unique  élément 
de  la  richesse.  Mais  on  oublie  trop  que  le  système  de  la  double  monnaie  légale 
porte  avec  lui  son  propre  correctif,  et  que,  par  le  jeu  naturel  de  la  production  et 
de  la  circulation  monétaire,  la  balance  à  peine  inclinée  du  côté  d'un  des  deux 
métaux  tend  à  se  redresser  en  faveur  de  l'autre.  En  effet  «  la  facilité  d'arrivage 
»  des  métaux  est  telle  que  la  plus  légère  différence  dans  le  prix  suffit  pour  appc- 
»  1er  celui  qui  permet  de  réaliser  à  meilleur  compte  les  engagements  contractés. 
»  Mais  aussi,  en  présence  de  l'offre  accrue,  la  demande  se  porte  tout  entière  de 
>  ce  côté  et  fait  contrepoids  à  la  baisse  0).  » 

Pour  rendre  sa  pensée  plus  claire,  M.  Wolowski  compare  à  diverses  reprises 
le  jeu  de  la  double  monnaie  à  celui  des  deux  lames  de  métal  associées,  mais  de 
manière  à  agir  en  sens  contraire,  dans  le  pendule  compensateur  (2).  Un  autre 
économiste  cité  par  lui,  M.  le  professeur  Stanley  levons,  de  Manchester,  écrit  : 

•  en  statuant  que  les  payements  peuvent  s'effectuer  en  or  et  en  argent  d'après 
»  un  taux  légal,  la  loi  de  l'an  XI,  comme  j'envisage  maintenant  cette  matière, 

•  doit  avoir  pour  effet  de  prévenir  les  fluctuations  extrêmes  du  taux  des  deux 
»  métaux.  C'est  comme  si  Ton  pratiquait  une  communication  entre  deux  réser- 
»  voirs  qui  arrivent  à  maintenir  un  niveau  moyen,  au  lieu  de  monter  et  de 
»  descendre  indépendamment  l'un  de  l'autre  (3).  » 

Ce  qui  justifie  cette  proposition,  toujours  dans  l'ordre  d'idées  que  nous  résu- 
mons ici,  c'est  que,  malgré  la  découverte,  relativement  récente,  d'abondantes 
mines  d'or,  qui  ont  quadruplé  la  masse  de  ce  métal,  et  l'ont  élevée  à  une  somme 
supérieure  à  celle  de  l'argent,  tandis  qu'au  commencement  du  siècle  il  existait 
presque  trois  (ois  autant  d'argent  que  d'or,  —  les  oscillations  entre  les  deux 
métaux  n'ont  été  que  très  faibles,  puisque  la  prime  au  profit  de  l'argent  n'a 
jamais  dépassé  45  pour  1000.  Aujourd'hui  même,  leur  rapport  se  trouve  ramené 
au  point  indiqué  par  la  loi  de  germinal. 

L'opinion  réclame-telle  la  démonétisation  d'un  des  deux  métaux?  M.  Wolowski 
s'attache  à  prouver  que  les  représentants  autorisés  de  la  science,  de  l'industrie, 
du  commerce,  non  seulement  en  France,  mais  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Italie  sont  loin  de  professer  à  cet  égard  l'unanimité  décisive  vantée 
par  les  partisans  de  la  monnaie  unique.  Il  résulte  en  effet  des  citations  accumulées 
par  lui  que  sa  thèse  a  rencontré  des  partisans  décidés  en  MM.  Rau,  professeur  à 


(1)  Notes  préliminaires  sur  la  question  monétaire.  Op.  c,  p.  xi. 

(2)  L'or  et  l'argent,  p.  21  el  passim. 

(3)  Ibid,  p.  63. 
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Ueidelberg;  Périn,  professeur  à  Louvain  ;  le  conseiller  Michaelis  et  Prince  Smith, 
président  de  la  société  des  économistes  de  Berlin;  Max  Wirth ;  Wolfgang  Eras, 
rédacteur  de  V Annuaire  allemand  d'économie  politique  (0;  le  comte  Frédéric 
Sclopis,  ancien  président  do  Sénat  d'Italie,  Courcelle-Seneuil,  Cernuscbi, 
Alfred  Sudre,  Léon  Say,  Leroy-Beaulieu  et  Georges  Renaud;  Rodiérb,  profes- 
seur à  Toulouse;  l'économiste  anglais  Ernest  Seyd,  auteur  de  l'ouvrage:  c  On 
Bullion  and  foreign  Exchanges ,  followed  by  a  Defence  of  the  double  valua- 
tion;  »  l'économiste  américain  Charles  Moran,  auteur  d'un  écrit  intitulé  Money. 
M.  Roscher,  professeur  à  Leipzig,  tout  en  faisant  des  réserves  pour  ce  qui 
concerne  l'emploi  intérieur  de  la  monnaie,  déclare  c  qu'il  regarderait  comme 
un  malheur  l'adoption  universelle  de  l'or  comme  type  unique  de  payement 
légal.  •  M.  Emile  de  Laveleye,  professeur  à  l'université  de  Liège,  après  avoir 
défendu  naguère  l'étalon  d'or,  écrit  à  M.  Wolowski  qu'il  «  incline  décidément, 
du  côté  de  la  double  monnaie  (2).  »  MM.  les  professeurs  Schnoller  de  Halle, 
Hannsen  de  Berlin,  et  Rnies  de  Heidelberg,  sans  adhérer  positivement  aux 
arguments  de  leur  collègue  de  Paris,  reconnaissent  ce  qu'ils  ont  de  sérieux,  et 
se  tiennent  tout  au  moins  dans  une  attitude  d'expectative  raisonnée.  II  est  vrai 


(1)  Jahrbuch  fur  Volkstcirthscliafl.  —  On  trouve  dans  la  5«"  année  de  ce  recueil  (Leipzig,  Otlo 
tyigand,  1869),  pp.  135  et  sa.  une  traduction  allemande  du  mémoire  académique  de  M.  Wolowski  sur 
for  cl  l'argent,  précédée  de  remarques  par  Wolfg.  Eras. 

(2)  M.  E.  de  Laveleye,  à  qui  nous  nous  étions  personnellement  adressé,  pour  connaître  son  avis 
motivé  sur  cette  grave  matière,  nous  écrivait  en  septembre  dernier  :  «  la  question  du  double  étalon 
est  des  plus  embarrassantes. .. . 

»  Depuis  que  j'ai  bataillé  sur  ce  point  avec  M.  Frère  à  propos  de  la  proscription  de  l'or  en  Bel- 
gique, je  ne  cesse  d'y  réfléchir  et  de  l'étudier,  et  je  n'arrive  pas  à  une  opinion  très  arrêtée.— Comme 
le  dit  notre  ami  Wolowski,  après  avoir  incliné  d'un  côté,  j'incline  maintenant  de  l'autre. 

»  Voici  pourquoi 

»  Vous  connaissez  toutes  les  anciennes  objections  contre  le  double  étalon,  à  partir  de  celle  de 
Loeke.  On  ne  peut  point  établir  de  rapport  fixe  entre  deux  marchandises  dont  la  valeur  change  sans 
cesse  ;  il  est  absurde  d'avoir  deux  communes  Inesurcs  de  valeur,  etc.,  etc. 

»  Mais  tout  cela  est  purement  théorique. 

»  L'inconvénient  grave  du  double  étalon  n'est  pas  qu'il  se  déprécie  plus  vite  que  le  simple  étaloo, 
(je  vois  en  cela  un  avantage)  -  c'est  que  l'on  ne  conserve  jamais  dans  la  circulation  qu'un  seul 
métal,  le  plus  déprécié.  Successivement  et  alternativement  l'or  et  l'argent  disparaissent,  et  lour-â- 
tour  le  pays  subit  une  perte. 

•  Mais  d'autre  part  voici  les  avantages. 

»  Le  double  étalon  établit  une  compensation  qui  empêche  les  variations  trop  brusques  de  prix — 

»  Le  mouvement  commercial  ayant  décuplé  depuis  trente  ans,  que  serait-il  arrivé  si  l'on  avait 
suivi  l'avis  de  MM.  Chevalier  et  Frère?  Plus-value  énorme  de  la  monnaie,  baisse  considérable  des 
prix,  donc  aggravation  effrayante  de  la  situation  des  débiteurs,  c'est-à-dire  des  États  et  des  contri- 
buables. 

w  Découverte  de  l'or  des  placers  inutile  au  commerce. 

»  Le  double  étalon  empêche  les  variations  de  prix  brusques  parce  que,  si  l'un  des  métaux  est  rare, 
l'antre  le  remplace,  et  qu'il  y  a  deux  sources  pour  fournir  aux  échanges  l'intermédiaire  dont  ils  ont 
besoin . 

»  Facilité  pour  les  banques  de  conserver  leur  encaisse  :  —  elles  donnent  le  métal  le  pins  déprécié 
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que  la  conférence  internationale  de  Paris  a  décidé  en  4867  à  l'unanimité,  moins 
la  voix  de  la  Hollande,  qu'il  y  aurait  possibilité  de  réaliser  l'union  monétaire 
c  sur  la  base  et  sous  la  condition  de  l'emploi  de  l'étalon  d'or  exclusif,  en  lais- 
sant à  chaque  État  la  liberté  de  garder  transitoirement  l'étalon  d'argent.  »  Mais 
les  travaux  de  celte  commission  constituent,  dit  M.  Wolowski,  c  une  œuvre 
d'apparat  plutôt  que  de  discussion  sérieuse,  de  diplomatie  plutôt  que  de  science... 
tout  s'est  borné  à  des  affirmations  (0.  »  Il  est  vrai  encore  que  le  dernier  Han- 
delstag  de  Berlin  s'est  prononcé  en  4868,  à  une  majorité  de  69  voix  contre  46, 
pour  le  paiement  exclusif  en  or.  Mais  peu  de  jours  après,  le  34  octobre  4868, 
cette  dernière  décision  était  vivement  attaquée  devant  la  société  des  économistes 
de  Berlin,  notamment  par  le  président  de  cette  société,  le  Dr  Wiss,  un  des 
rédacteurs  de  la  Revue  trimestrielle  déconomie  politique. 

À  diverses  reprises,  des  commissions  nommées  par  le  gouvernement  français 
ont  eu  à  s'occuper  du  système  monétaire.  Celles  de  1857,  de  1861  et  de  4867, 
ont  successivement  admis,  celte  dernière  surtout  d'une  manière  explicite,  le 
maintien  de  la  double  monnaie  légale.  Seule  la  commission  de  1869  a  volé»  par 
huit  membres  contre  trois  et  une  abstention,  que  <  dans  l'état  présent  de  l'opi- 
nion publique,  des  délibérations,  des  conférences  et  des  précédents  diplomati- 
ques, il  semble  qu'en  adoptant  l'unité  d'étalon,  on  favoriserait  le  mouvement 
vers  l'unification  monétaire.  »  Mais  d'après  ce  qui  précède,  ce  vote  n'est  rien 
moins  que  confirmé  par  l'état  présent  de  l'opinion.  Celle-ci  résiste  au  contraire 
à  ceux  qui  veulent  l'entraîner  vers  la  monnaie  unique,  et  rien,  d'après 
M.  Wolowski,  n'est  mieux  justifié  que  ces  résistances. 

»  Que  serait-il  arrivé  en  effet,  »  se  demande  le  savant  économiste,  «  si,  depuis 
»  le  commencement  du  siècle,  l'or  seul  avait  été  reçu  comme  instrument  moné- 

•  taire?  En  triplant  de  volume,  il  aurait  amené  une  profonde  subversion  dans 

•  les  prix  et  dans  la  portée  de  tous  les  engagements  privés  ou  publics  d'une  cer- 

•  taine  durée.  La  coexistence  de  l'argent  sur  le  marché  monétaire  du  monde  a 
»  préservé  celui-ci  d'une  commotion  violente.  • 

Il  en  serait  de  même  encore  aujourd'hui  si  l'on  démonétisait  un  des  deux 
métaux.   <  Le  résultat  inévitable  serait  un  exhaussement  formidable  sur  la 

ou  le  moins  voulu.  Ex  :.  en  ce  moment, avec  l'or  seul,  la  Banque  nationale  Belge,  en  serait,  je  crois, 
au  cours  forcé. 

o  Si  Ton  considère,  -  non  un  espace  de  temps  assez  court,  -  mais  un  siècle  par  exemple,  le 
double  étalon  sera  plus  déprécié.  Car  il  est  soumis  à  deux  causes  de  dépréciation. 

»  C'est  d'après  moi  an  avantage.  Il  délivre  les  nations  du  poids  de  leurs  dettes  -  régulièrement 
légalement.  C'est  une  liquidation  prévue,  due  aux  dons  de  la  nature. 

•  L'inconvénient  du  double  étalon  signalé  plus  haut  serait  moindre  avec  une  monnaie  universelle, 
tondis  que  ceux  du  simple  étalon  seraient  aggravés » 

(1)  V.  L'or  et  forgent,  pp.  75  et  ss.,  369  et  ss.  Cf.  opinion  analogue  de  M.  Seyd,  citée  par  Wo- 
lowski, pp.  199-202.  -  V.  cependant  sur  la  conférence  internationale  de  1867,  notre  Chronique  du 
Droit  international,  l.  I  de  celte  Revue,  pp .  149-1  51. 
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»  valeur  du  métal  préféré.  Tous  les  contrats  à  long  terme  :  contrats  de  vente, 
»  d'hypothèque,  de  bail,  de  prêt,  etc.,  se  trouveraient  atteints  par  cette  véri- 
»  table  calamité.  La  loi  dont  le  devoir  est,  en  cas  de  doute,  de  ménager  la  posi- 
»  tion  de  l'obligé,  l'aggraverait * 

Le  moment  d'ailleurs  ne  saurait  être  plus  mal  choisi.  Car  précisément  l'Italie, 
les  États-Unis  et  l'Autriche  aspirent  à  sortir  du  régime  du  papier-monnaie  pour 
revenir  à  la  circulation  métallique.  <  A-t-on  calculé  le  résultat  de  cette  coïncidence 
»  d'une  demande  plus  active  des  instruments  métalliques  avec  la  disparition 
»  arbitraire  de  la  matière  première  appelée  à  les  constituer?  (*)  » 

On  objecte  en  vain  l'exemple  de  l'Angleterre.  Si  elle  a  pu,  sans  dommage,  s'en 
tenir  à  l'or  comme  monnaie-type,  c'est  que  d'autres  pays  retenaient  l'argent 
comme  type  monétaire  exclusif  ou  comme  type  concomitant  avec  l'or.  D'ailleurs 
l'Angleterre  emploie  le  type  argent  dans  ses  immenses  possessions  de  l'Inde  (->. 
Enfin  l'ouvrage  précité  de  M.  Seyd  prouve  que,  en  Angleterre  même,  des  réclama- 
tions se  font  jour  en  faveur  de  l'emploi  restauré  de  l'argent  à  côté  de  l'emplo  i 
maintenu  de  l'or  (3). 

C'est  à  tort  aussi  que  l'on  demande  la  démonétisation  de  l'argent  au  nom  de 
l'unité  monétaire  internationale.  C'est  là  sans  doute  une  aspiration  légitime.  Mais 
elle  n'exige  pas  impérieusement  le  sacrifice  de  l'un  des  deux  métaux.  On  peut  en 
effet  ou  bien  admettre  partout  le  double  emploi  facultatif  de  l'or  et  de  l'argent, 
en  consacrant,  par  voie  de  convention  internationale,  le  système  de  la  loi  fran- 
çaise de  l'an  XI,  ou  bien  convenir  d'une  monnaie  internationale  en  or,  libre  à 
chaque  état  de  consacrer  aussi  l'argent  comme  monnaie  libératoire  à  l'intérieur. 
M.Wolowski  croit  que  l'on  verrait  bientôt  les  États  qui  profiteraient  de  celte  der- 
nière faculté,  se  rallier  sous  l'empire  d'une  convention  distincte,  et  que  l'avantage 
naturel  recueilli  par  cette  combinaison  ne  tarderait  point  à  la  généraliser  W. 

Nous  avons  tenu  à  donner  une  analyse  aussi  substantielle  que  possible  des  con- 
sidérations développées  par  l'éminent  professeur.  Sans  doute  il  est  difficile  de 
méconnaître  le  caractère  sérieux  de  la  plupart  d'entre  elles,  ainsi  que  l'autorité 
des  suffrages  qu'il  a  recueillis.  Nous  devons  dire  toutefois,  avec  la  liberté  qui 
convient  en  pareille  matière,  que  ni  ces  considérations  ni  les  arguments  esquissés 
par  M.  E.  De  Laveleye  ne  nous  ont  converti  au  système,  national  ou  interna- 
tional, de  la  double  monnaie  légale,  c'est-à-dire,  pour  parler  le  langage  de 
M.  Wolowski,  au  système  qui  consiste  à  investir  les  deux  métaux  d'une  faculté 
libératoire  indéfinie,  moyennant  l'établissement  entre  eux  d'un  taux  de  change 


(1)  L'or  et  l'argent,  pp.  xxxivetss.  Lettre  à  M.   Alf.  Lalham,  un  des  directeurs  de  la  Banqae 
d'Angleterre. 

(2)  lbid.  p.  xxxiv. 

(3j  lbid.  p.  159.   -  Quelques  indications  à  l'appui,  etc. 
(4)  L'or  et  l'argent,  p.  xxxvm.  —  Lettre  à  M.  Lalham. 
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légalement  fixé.  Sans  entrer  dans  une  discussion  approfondie,  dont  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu,  il  nous  suffira  de  consigner  les  remarques  suivantes  : 

4°  M.  Wolowski  puise  le  principal  argument  à  l'appui  de  sa  thèse  dans  le  fait 
que  les  oscillations  survenues  depuis  un  demi-siècle  dans  le  rapport  réel  entre  la 
valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  ne  se  sont  pas,  malgré  l'énorme  accroissement 
snr  la  quantité  proportionnelle  de  l'or,  écartées  de  plus  de  45  pour  4000  du  taux 
légal  fixé  par  la  loi  française  de  l'an  XI.  Le  fait  semble  exact.  Mais  il  est  à  noter 
d'abord  que  l'on  ne  peut  traiter  et  que  l'on  n'a  pas  traité  d'insignifiante,  quand 
elle  s'est  produite,  une  prime  de  45  frs.  pour  mille  au  profit  d'un  des  deux  mé- 
taux; ensuite  que  l'argument  tiré  de  la  faiblesse  relative  de  cet  écart  ne  devrait 
être  considéré  comme  probant  que  s'il  était  permis  d'attribuer  celle-ci  à  une 
espèce  de  vertu  mystérieuse  de  la  loi  fixant  le  rapport  de  valeur  entre  les  deux 
métaux.  Cette  vertu  mystérieuse,  M.  Wolowski  ne  l'admet  pas  explicitement.  Il 
proteste  au  contraire  contre  ceux  qui  lui  reprochent  de  l'admettre.  Cependant 
des  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  fait  signalé  par  M.  Wolowski  est,  dans  sa 
pensée,  intimement  lié  à  la  loi  sous  laquelle  il  s'est  produit,  ou  bien  il  a  un  carac- 
tère indépendant  de  cette  loi.  Dans  la  première  hypothèse  il  resterait  à  démon, 
trer  par  quel  miracle  le  législateur,  national  ou  international,  jouirait  en  matière 
monétaire,  d'une  puissance  régulatrice  que  la  science  et  la  logique  lui  refusent  en 
toute  autre  matière,  ou  si  l'on  faisait  bon  marché  de  ces  prémisses,  il  faudrait 
admettre  que  si  le  législateur  français,  au  lieu  de  s'arrêter  en  l'an  XI,  au  rapport 
de  4  à  15  4/2  entre  les  deux  métaux,  avait  pris  un  autre  chiffre  quelconque,  par 
exemple  4  à  20  ou  4  à  40,  c'est  autour  de  ce  dernier  chiffre  que  le  rapport  réel 
eût  gravité  depuis  le  commencement  du  siècle.  Dans  la  seconde  hypothèse,  l'argu- 
ment tombe  de  lui-même,  et  la  fixation  légale  du  rapport  entre  les  deux  monnaies 
n'est  plus  qu'inutile,  quand  elle  est  exacte,  ou  nuisible  quand  elle  ne  l'est  pas. 

2°  II  ne  faut  pas  cependant  se  hâter  de  conclure  de  la  suppression  du  rapport 
ou  du  change  légal  à  celle  de  la  double  monnaie.  Ce  sont  là  deux  questions 
distinctes,  que  les  adversaires  comme  les  partisans  de  la  double  monnaie  ont  le 
tort  de  confondre  trop  souvent.  M.  Wolowski  signale  lui-même,  mais  sans  y 
insister  assez,  croyons-nous,  le  système  du  docteur  G  rote  qui,  dans  un  mémoire 
récent,  propose  de  faire  circuler  parallèlement  de  la  monnaie  d'or  et  de  la  mon- 
naie d'argent,  sans  indication  légale  du  cours  qui  les  unit. 

3°  Parmi  les  inconvénients  d'une  monnaie  internationale  unique,  signalés  par 
les  partisans  de  la  double  monnaie  avec  change  légal,  les  uns  ne  se  produiraient 
qu?  si  la  transition  d'un  système  à  un  autre  se  faisait  brusquement,  sans  que 
l'on  prit  des  mesures  destinées  à  régler  par  exemple  l'exécution  des  prestations 
monétaires  promises  sous  le  régime  actuel.  Les  autres  ne  se  produiraient  que 
dans  l'hypothèse  où  la  suppression  du  change  légal,  et  à  plus  forte  raison  la 
démonétisation  d'un  des  deux  métaux  amènerait  des  perturbations  violentes 
dans  leur  valeur  respective.  Or  il  est  à  remarquer  : 
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a)  Que  cette  hypothèse  est  inadmissible  tant  que  Ton  demeure  en  défaut  de 
prouver  que  le  rapport  actuel  de  valeur  entre  les  deux  métaux  tient  à  la  loi  qui 
fixe  leur  rapport  légal,  plutôt  qu'à  un  ensemble  complexe  de  faits  étrangers  4 
cette  loi  ; 

6)  Que  les  économistes  et  les  financiers  qui  prédisent  ces  perturbations 
violentes  ne  sont  pas  même  fixés  sur  le  sens  dans  lequel  elles  s'opéreraient.  Ainsi 
lorsqu'ils  prévoient  la  démonétisation  de  l'argent,  tantôt  ils  semblent  redouter 
un  avilissement  considérable  de  ce  métal,  et  tantôt  ils  en  annoncent  la  disparition 
presque  complète,  sous  la  forme  de  lingots  expédiés  en  Orient  (i); 

c)  Que  les  économistes  qui  s'effraient  à  l'avance  d'une  hausse  considérable  qui 
se  produirait  sur  l'or  le  lendemain  de  la  démonétisation  de  l'argent,  supposent 
une  démonétisation  subite  de  toute  la  quantité  d'argent  (4  à  5  milliards)  qui  peut 
se  trouver  en  Europe,  et  qu'ils  négligent  complètement  le  rôle  considérable  que 
jouerait  l'argent  comme  monnaie  d'appoint,  tandis  que  les  partisans  même  exclu- 
sifs de  l'or  sont  d'avis  de  frapper  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent,  avec 
faculté  de  la  donner  en  paiement  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
selon  le  système  suivi  en  Angleterre  (2). 

4°  Les  partisans  de  la  double  monnaie  ne  contestent  pas  que  l'effet  du  change 
légal  ne  soit  d'amener  une  dépréciation  graduelle  des  deux  métaux,  en  ne  lais- 
sant alternativement  sur  le  marché  que  celui  des  deux  sur  lequel  il  y  aura  perte. 
Seulement  ils  soutiennent  que,  loin  d'être  un  inconvénient,  c'est  là  un  avan- 
tage !  Mais  pour  justifier  ce  soutènement,  ils  sont  obligés  de  se  placer  exclusi- 
vement au  point  de  vue  des  débiteurs,  États  ou  particuliers,  de  faire  bon  marché 
des  intérêts  des  créanciers,  et  d'interpréter  d'une  manière  excessive  l'axiome 
juridique  que  toute  stipulation  doit  s'interpréter  en  faveur  du  promettant.  Il  ne 
nous  est  pas  possible  de  partager  cette  manière  de  voir,  qui  aboutit  à  convertir 
une  règle  d'interprétation  en  une  règle  d'exécution.  L'interprétation  suppose 
un  cas  douteux.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  doute  sur  la  question  de  savoir,  en  termes 
d'exécution,  si  celui  qui  promet  une  somme  d'argent  doit,  autant  que  possible, 
donner  une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  a  promise.  S'il  donne  moins,  il  y  a 
injustice  positive.  Il  ne  nous  semble  d'ailleurs  pas  qu'il  y  ait  là  pour  les  États 
<  un  mode  de  liquidation  de  leurs  dettes  dû  aux  dons  de  la  nature  (3),  •  car 
chaque  fois  que  cette  iniquité  se  produit,  elle  est  véritablement  l'œuvre,  non 
de  la  nature,  mais  de  la  loi  qui,  arbitrairement,  fixe  un  taux  de  liquidation 
différent  du  taux  réel. 

Malgré  ces  remarques,  qui  tendent  à  contredire  les  conclusionsde  M.  Wolowski, 

(i)V.  l'Or  et  l'Argent,  p.  409,  enquête  de  1869.  Observa  lion  de  M.  Ozenue  et  réponse  (fort 
insuffisante)  de  M.  Alphonse  de  Rothschild. 

(2)  V.  l'article  ci-dessus,  p.  555. 

(3)  V.  plus  haut  la  lettre  de  M.  E.  DeLaveleye,  p.  558. 
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nous  n'avons  pas  la  prétention  de  soutenir  qu'an  seul  des  systèmes  proposés  soit 
à  l'abri  de  tout  inconvénient.  Bien  plutôt  serions-nous  tenté  de  nous  renfermer 
dans  le  doute  méthodique  où  se  tiennent,  comme  nous  l'avons  vu,  les  profes- 
seurs Stanley-Jevons,  Schmoller,  Hannsen  et  Rnies  0).  Mais  s'il  fallait  absolu- 
ment nous  prononcer,  nous  dirions  avec  M.  le  Dr  Soëtberr  qui  s'est  mis,  en 
Allemagne,  à  la  tête  des  partisans  de  l'or  :  «  Il  en  est  de  la  question  monétaire 
comme  de  beaucoup  d'autres  problèmes  engagés  sur  le  terrain  de  l'économie  poli- 
tique. Chacun  des  deux  systèmes  présente  un  côté  brillant  et  un  côté  plus  obscur; 
on  doit  peser  les  avantages  mis  en  regard  pour  faire  pencher  la  balance  et  admettre 
la  solution  préférée,  en  acceptant  les  inconvénients  qu'elle  entraîne...  (2)  » 

G.  R.-J. 


(1)  V.  leors  lettres  à  M.  Wolowski.  —  L'or  et  l'argent,  pp.  62-67. 

(2)  Lettre  k  M.  Wolowski.  —  L'or  et  l'argent,  p.  83. 
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XXIX. 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  EN  EGYPTE. 


Rapport  de  la  Commission  internationale  réunie  au  Caire,  Alexandrie, 
1870. 

Procès-verbaux  de  la  Commission  internationale  réunie  au  Caire,  Alexan- 
drie, 1870. 

RéSUMé   PAR 

T.-M.-C.  ASSEB. 


On  se  rappelle  les  démarches,  faites  à  plusieurs  reprises  par  S.  À.  le 
khédive  d'Egypte,  pour  obtenir  des  gouvernements  de  l'Europe  l'abroga- 
tion des  capitulations,  ou  du  moins  des  réformes  dans  le  système  judiciaire 
en  vigueur  dans  ce  pays.  Le  gouvernement  français,  comprenant  toute 
l'importance  de  la  question,  en  présence  du  développement  continuel  des 
relations  commerciales  avec  l'Egypte  et  du  flot  sans  cesse  grossissant  de 
l'émigration  vers  les  échelles  du  Levant,  institua,  dès  1867,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Duvergier,  qui  fut  depuis  garde  des  sceaux,  une  commission 
pour  étudier  la  matière  et  proposer  une  solution.  Cette  commission, 
après  avoir  entendu  les  hommes  les  plus  compétents,  déposa  son  rapport 
le  3  décembre  1867.  Elle  reconnut  la  nécessité  de  réformes  dans  le  système 
judiciaire  en  Egypte  et  conseilla  de  déférer  à  des  tribunaux  mixtes  la  con- 
naissance des  questions  non-réservées  par  les  capitulations  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires. 

Le  gouvernement  français  ayant  pris  l'initiative  d'un  examen  approfondi 
de  la  question,  l'Egypte  réussit  à  faire  instituer  par  les  cabinets  de  l'Europe 
et  des  États-Unis  une  commission  internationale,  qui  se  réunit  au  Caire, 
le  28  octobre  1869,  pour  examiner  les  propositions  de  réformes  formulées 
par  le  gouvernement  égyptien . 

Cette  commission,  présidée  par  S.  E.  Nubar-Pacha,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  A.  le  khédive,  fut  composée  de  commissaires  de  l'empire 


K 
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Austro-Hongrois,  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  des  États- 
Unis  d'Amérique,  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  de  la  Rus- 
sie. Après  avoir  tenu  huit  séances,  elle  se  réunit  une;  dernière  fois,  le 
17  janvier  1870,  pour  arrêter  et  signer  le  rapport  à  adresser  aux  gouver- 
nements. 

Nous  nous  proposons  de  donner,  dans  cet  article,  un  court  exposé  des 
propositions  égyptiennes,  et  du  projet  adopté  par  la  commission,  comme 
résultat  de  ses  travaux. 

Pour  bien  apprécier  le  caractère  du  rapport  de  la  commission,  il  importe 
de  connaître  le  débat,  soulevé  dès  la  première  séance,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  commission  avait  pour  mission  de  formuler  un  rapport  collectif, 
ou  si  chaque  commissaire  devait  se  borner  à  faire  un  rapporta  son  gouver- 
nement. Contrairement  à  l'avis  émis  par  les  commissaires  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  la  France,  le  président  Nubar-Pacha 
insista  pour  que  la  commission  fit  connaître  le  résultat  de  son  examen 
dans  un  travail  commun,  contenant  l'expression  de  sa  pensée  générale. 
La  commission  adopta  la  manière  de  voir  de  son  président,  et  décida 
qu'on  ferait  un  rapport  collectif  pour  constater  l'opinion  de  la  majorité 
et  la  faire  connaître  aux  gouvernements,  afin  qu'elle  pût  servir  de  base 
aux  résolutions  définitives. 

Après  avoir  entendu  l'exposé  des  griefs  élevés  par  le  gouvernement 
égyptien  contre  le  système  actuel,  les  réformes  proposées  par  ce  gouverne- 
ment et  les  opinions  individuelles  formulées  par  plusieurs  de  ses  membres, 
la  commission  aborda  la  discussion  du  projet  d'organisation  judiciaire  qui 
lui  fut  soumis  dans  sa  quatrième  séance  par  S.  Exe.  Nubar-Pacha.  Bientôt 
cependant  on  comprit  qu'il  serait  utile  de  faire  examiner  ce  projet  par 
un  sous-comité,  qui  serait  chargé  de  présenter  un  rapport  à  la  commission. 

Ce  sous-comité,  composé  de  MM.  Francis  (Angleterre),  de  Vesque  de 
Putlingen  (Autriche),  Giaccone  (Italie)  et  Pietri  (France),  et  présidé  par 
S.  Exe.  Nubar-Pacha,  rédigea  un  nouveau  projet.  Des  amendements  furent 
proposés  par  plusieurs  membres  et  enfin  on  tomba  d'accord  sur  les  garan- 
ties jugées  nécessaires,  et  l'on  chargea  un  comité  de  trois  membres,  sous 
la  présidence  de  S.  Exe.  Nubar-Pacha,  de  la  rédaction  d'un  rapport 
collectif,  qui  fut  adopté  dans  la  dernière  séance,  tenue  le  17  janvier  1870. 

Le  rapport  est  divisé  en  deux  parties  ;  la  première  est  consacrée  à  la 
réforme  de  la  juridiction  civile  et  commerciale;  la  seconde  traite  de  la 
réforme  en  matière  de  répression.  Sur  chacun  de  ces  points,  la  commission 
expose  successivement  les  griefs  élevés  par  le  gouvernement  égyptien,  les 
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réformes  demandées  par  ce  gouvernement,  les  garanties  qu'il  offre,  et  les 
garanties  supplémentaires  proposées  par  la  commission. 

I.  Réforme  de  la  juridiction  civile  et  commerciale. 

Il  existe  en  Egypte,  en  dehors  des  tribunaux  locaux,  seize  ou  dix-sept 
consulats  qui  ont  droit  de  juridiction  sur  leurs  nationaux.  Par  application 
de  la  règle  actor  sequitur  forum  reiy  l'indigène  doit  être  cité  devant  le  tri- 
bunal local  et  l'étranger  devant  le  tribunal  de  son  consulat.  Chaque  tribunal 
applique  une  législation  différente  et  juge  d'après  sa  procédure  spéciale. 
I)  en  résulte  : 

1°  Que  des  parties  de  nationalité  différente  qui  contractent  en  Egypte»  ne 
peuvent  savoir  au  moment  du  contrat  devant  quelle  juridiction  elles  devront 
plaider,  ou  d'après  quelles  règles  de  droit  ou  de  procédure  elles  seront 
jugées  ; 

2°  Que  le  demandeur  qui  a  devant  lui  plusieurs  adversaires  de  nationalité 
différente,  doit  faire  autant  de  procès  qu'il  y  a  de  défendeurs  en  cause. 

Un  grand  inconvénient  résulte  également  de  ce  que  l'appel  des  sentences 
consulaires  n'est  pas  jugé  en  Egypte. 

Mais  la  conséquence  la  plus  fâcheuse  de  la  multiplicité  des  juridictions, 
c'est  qu'il  n'est  pas  possible  au  gouvernement  égyptien  de  faire  observer  les 
lois  sur  les  brevets  d'invention,  sur  la  propriété  industrielle,  sur  les  marques 
de  fabrique,  parce  que  chaque  consulat,  en  ces  matières,  appliquerait  sa 
propre  législation.  Par  la  même  raison  le  gouvernement  ne  peut  faire 
fonctionner  une  loi  sur  les  hypothèques,  et,  sans  loi  hypothécaire,  l'établisse- 
ment d'un  crédit  foncier  est  impossible.  L'industrie  et  l'agriculture  souffrent 
beaucoup  de  ces  entraves. 

Les  étrangers,  qui  ont  des  contestations  avec  le  gouvernement,  les  admi- 
nistrations ou  quelques  hauts  personnages,  au  lieu  de  saisir  les  tribunaux 
locaux,  auxquels  ils  n'accordent  pas  de  confiance,  ont  l'habitude  d'adresser 
leurs  réclamations  au  gouvernement,  par  voie  diplomatique.  Ces  réclama- 
tions causent  souvent  de  grands  embarras  au  gouvernement.  En  tout  cas  ce 
n'est  pas  là  de  la  justice  régulière. 

La  commission  relève  aussi,  dans  son  rapport,  la  mauvaise  organisation 
de  la  justice  locale,  les  difficultés  qu'éprouve  l'exécution  des  sentences  par 
l'immixtion  intempestive  de  l'administration,  et  plusieurs  autres  imperfec- 
tions auxquelles  il  importe  de  mettre  fin. 

En  résumé  une  réforme  sérieuse  du  système  actuel  de  juridiction  parait 
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nécessaire  dans  l'intérêt,  tant  du  gouvernement  et  des  indigènes,  que  des 
étrangers  qui  résident  en  Egypte  ou  qui  n'ont  que  des  relations  commer- 
ciales avec  ce  pays. 

La  réforme,  proposée  par  le  gouvernement  égyptien,  consiste  à  établir, 
pour  rendre  la  justice  entre  indigènes  et  étrangers  et  entre  étrangers  de 
nationalité  différente,  une  juridiction  unique,  appliquant  une  législation 
uniforme,  et  représentée,  en  première  instance,  par  plusieurs  tribunaux 
jugeant  dans  retendue  d'un  ressort  déterminé,  et  par  une  Cour  d'appel. 
L'exécution  des  sentences  appartiendrait  aux  nouveaux  tribunaux,  sans 
ingérence  administrative  quelconque. 

L'institution  d'une  juridiction  unique,  appliquant  une  loi  uniforme,  fut 
approuvée  par  tous  les  membres  de  la  commission,  comme  le  meilleur 
remède  aux  inconvénients  signalés.  Quant  à  la  compétence  des  nouveaux 
tribunaux,  on  propose  de  leur  soumettre  les  contestations  entre  étrangers 
et  indigènes  et  celles  qui  s'élèvent  entre  étrangers  de  nationalité  différente. 
Seulement  les  commissaires  Français  et  Autrichiens  pensèrent  qu'il  con- 
venait de  procéder  progressivement,  c'est-à-dire  d'attribuer  d'abord  aux 
nouveaux  tribunaux  les  affaires  civiles  et  commerciales,  nées  entre  indi- 
gènes et  étrangers,  et  d'attendre  l'expérience,  avant  de  soumettre  à  leur 
compétence  les  contestations  entre  étrangers  de  nationalité  différente,  — 
ajoutant  que,  si  cette  expérience  était  favorable,  il  n'y  aurait  pas,  suivant 
eux,  de  raison  pour  ne  pas  attribuer  aux  nouveaux  tribunaux  même  les 
affaires  entre  Européens  de  même  nationalité. 

Le  gouvernement  égyptien  soutient  que  les  tribunaux  territoriaux  sont 
seuls. compétents  pour  statuer  sur  les  questions  immobilières.  Il  ne  consen- 
tirait à  les  porter  devant  les  tribunaux  nouveaux,  que  si  ces  tribunaux  étaient 
également  déclarés  compétents  dans  les  contestations  entre  étrangers  de 
nationalité  différente,  afin  d'établir  ainsi  une  unité  complète  de  juridiction. 

Quant  à  V exécution  des  sentences  qui  seront  rendues  par  les  tribunaux 
nouveaux,  la  Commission  est  unanimement  d'avis  qu'elle  doit  appartenir  h 
ces  tribunaux,  sans  ingérence  d'aucun  pouvoir  administratif,  consulaire 
ou  local. 

Comme  garanties,  le  gouvernement  égyptien  avait  proposé: 

1°  De  composer  les  tribunaux  de  première  instance  et  la  courd'appel  de 
telle  sorte  que,  dans  les  affaires  où  il  y  aurait  des  étrangers  en  cause,  la 
majorité  serait  assurée  à  des  magistrats  étrangers,  nommés  par  le  gouver- 
nement égyptien,  mais  choisis  parmi  les  magistrats  exerçant  ou  ayant  exercé 
en  Europe  :  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  seraient 
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rendus  par  trois  juges,  dont  deux  étrangers  et  un  indigène,  —  ceux  de  la 
cour  d'appel  par  cinq  juges,  dont  trois  étrangers  et  deux  indigènes. 

Quant  au  mode  de  nomination  des  magistrats,  la  commission  jugea 
qu'il  fallait  étendre  le  choix  à  toutes  les  personnes  aptes  dans  leur  pays  à 
exercer  des  fonctions  judiciaires,  puisqu'il  eût  été  impossible  de  trouver 
dans  certains  pays,  —  en  Angleterre  notamment,  —  parmi  les  magistrats 
ou  anciens  magistrats  des  personnes  disposées  à  accepter  des  fonctions 
judiciaires  à  l'étranger. 

Le  gouvernement  égyptien  adopta  la  modification  proposée  à  ce  sujet 
par  la  commission,  et  consentit  à  se  laisser  guider  dans  son  choix  par  les 
indications  des  gouvernements  étrangers.  Cependant  il  jugea  contraire  à 
sa  dignité  d'admettre  une  ingérence  officielle,  comme  aurait  été,  par  exem- 
ple, la  présentation  d'une  liste  par  les  puissances.  Dans  son  propre  intérêt, 
et  pour  être  assuré  de  faire  un  bon  choix,  le  gouvernement  s'adressera 
officieusement  aux  ministres  de  la  justice  à  l'étranger,  et  ne  nommera  que 
des  personnes  qui  justifieront  avoir  obtenu  l'acquiescement  et  l'autorisation 
de  leur  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  juges,  la  commission  pensa  qu'il  y  aurait 
un  inconvénient  à  le  réduire  à  trois  pour  le  tribuual  de  première  instance. 
Si,  dans  une  contestation,  les  deux  juges  étrangers  étaient  en  désaccord,  le 
juge  arabe  déciderait  seul  la  question.  Le  gouvernement  a  donc  consenti, 
sur  la  proposition  de  la  commission,  à  porter  le  nombre  des  juges,  dans  le 
tribunal  de  première  instance,  à  cinq,  dont  trois  étrangers  et  deux  indi- 
gènes, et  le  nombre  de  ceux  de  la  cour,  à  sept,  dont  quatre  étrangers. 

2°  L'adjonction  au  tribunal  de  première  instance,  jugeant  en  matière 
commerciale,  de  deux  négociants,  l'un  indigène,  l'autre  étranger,  choisis 
par  voie  d'élection.  —  La  majorité  de  la  commission,  en  approuvant  cette 
garantie,  jugea  inutile  d'appeler  des  assesseurs  à  siéger  à  la  cour  d'appel. 

3°  Avancement  des  juges  ou  passage  d'un  tribunal  à  un  autre  sur  la  pro- 
position du  corps  de  la  magistrature. 

4°  Inamovibilité  des  juges. 

Ces  deux  garanties  ont  été  approuvées  et  jugées  fort  importantes  par  la 
commission. 

3°  Publicité  des  audiences  et  liberté  de  la  défense. 

La  commission,  en  adoptant  ces  garanties,  a  demandé  comme  garantie 
supplémentaire  (tant  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  justice  que  dans 
celui  des  plaideurs  eux-mêmes)  que  les  parties  fussent  obligées  de  se  faire 
représenter,  devant  la  cour  d'appel  et  la  cour  de  révision,  par  des  personnes 
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ayant  obtenu  les  diplômes  nécessaires  pour  exercer  en  Europe  la  profes- 
sion d'avoué.  —  La  commission  a  tenu  aussi  à  déterminer  les  langues 
officielles  qui  seraient  employées  dans  la  rédaction  des  actes  et  des  juge- 
ments. Elle  a  indiqué,  outre  la  langue  du  pays,  celles  qui  sont  le  plus 
répandues  et  le  plus  généralement  comprises,  à  savoir  l'Italien  et  le 
Français. 

Nous  passons  sous  silence,  comme  étant  d'un  intérêt  secondaire,  les 
garanties  concernant  les  greffiers,  huissiers  et  interprètes,  le  parquet  et 
la  présidence  des  tribunaux. 

6°  Compétence  des  nouveaux  tribunaux,  s'étendant  aussi  : 

a.)  Aux  questions  réelles  et  immobilières  (voir  ci-dessus)  entre  étran- 
gers et  indigènes,  sauf  celles  qui  concernent  les  Wakfs  dépendant  de  l'ad- 
ministration des  Wakfs  (établissements  pieux).  La  commission  n'a  pas  cru 
devoir  accepter  en  entier  cette  réserve,  inspirée  par  le  respect  des  scru- 
pules religieux.  Elle  est  d'avis  que,  quand  l'étranger  est  défendeur,  les 
nouveaux  tribunaux  doivent  être  compétents,  même  quand  il  s'agit  d'une 
question  immobilière  concernant  les  Wakfs; 

b.)  Aux  procès  contre  le  gouvernement,  les  administrations,  les  Daïras 
du  Khédive  et  des  Princes  ; 

Par  celte  concession  du  gouvernement  égyptien,  il  sera  mis  fin  à  des 
réclamations,  qui,  traitées  jusqu'ici  diplomatiquement,  ne  trouvent  pas  de 
solution  judiciaire,  au  grand  préjudice  non-seulement  de  l'intérêt  des  récla- 
mais, mais  aussi  des  intérêts  et  de  la  dignité  du  gouvernement; 

c.)  Aux  procès  concernant  des  atteintes  portées  à  la  propriété  indivi- 
duelle et  les  indemnités  légitimement  dues,  par  suite  d'un  acte  d'adminis- 
tration, contraire  à  un  droit  acquis  ou  à  un  contrat  consenti  par  le  gou- 
vernement ou  une  administration.  —  Le  gouvernement  égyptien  ayant  posé 
comme  réserve  que  les  nouveaux  tribunaux  ne  pourraient  statuer  sur  la 
propriété  du  domaine  public,  ni  arrêter  l'exécution  d'une  mesure  adminis- 
trative, la  commission,  tout  en  reconnaissant  le  bien  fondé  de  celte  réserve, 
a  pensé  qu'elle  avait  besoin  d'être  précisée  et  qu'il  convenait  de  décider  que 
la  législation  civile  déterminerait  les  règles  spéciales  en  celte  matière; 

d.)  Aux  poursuites  exercées  contre  un  fonctionnaire,  à  raison  d'abus 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  —  sans  qu'une  autorisation  admi- 
nistrative préalable  soit  requise.  Quant  à  cette  garantie,  la  commission  a 
jugé  utile  de  constater  que  la  faculté  de  poursuivre  le  fonctionnaire  ne 
dégagerait  pas  de  plein  droit  la  responsabilité  du  gouvernement.  Le  tribunal 
déciderait  sur  la  question. 
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En  dernier  lieu  la  commission  demande  encore  deux  garanties  supplé- 
mentaires. D'abord  elle  recommande  l'adoption,  d'accord  avec  les  puis- 
sances, d'une  législation  uniforme,  tant  sur  la  procédure  que  sur  les  ma- 
tières qui  seront  de  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux.  Ensuite  la 
commission  a  proposé  et  le  gouvernement  égyptien  a  ordonné  que,  après 
cinq  années  de  fonctionnement  de  l'organisation  projetée,  les  puissances 
pourraient,  de  concert  avec  le  gouvernement  égyptien,  la  conserver  ou 
revenir  à  l'état  de  choses  actuel. 

II.  —  Réforme  en  matière  de  répression. 

L'organisation  judiciaire  en  matière  pénale,  actuellement  en  vigueur  en 
Egypte,  présente  de  graves  inconvénients.  Le  gouvernement,  responsable 
de  la  tranquillité  publique,  n'a  pas  des  moyens  suffisants  pour  se  décharger 
de  cette  responsabilité.  Un  crime  étant  présumé  être  commis  par  un  étran- 
ger, la  police  doit  demander  au  consul  l'autorisation  d'arrêter  le  prévenu, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  flagrant  délit.  L'instruction  est  faite  par  le  Consul,  et 
le  prévenu  est  envoyé  dans  son  pays  d'origine  pour  y  être  jugé.  Les  indi- 
gènes ont  la  conviction  que,  lorsqu'un  étranger  est  renvoyé  dans  son  pays 
pour  y  être  jugé,  c'est  qu'on  l'expulse  pour  le  soustraire  au  châtiment.  La 
colonie  Européenne  elle-même  parait  alarmée  de  cet  état  de  choses,  et  la 
commission  a  été  unanimement  d'avis  qu'une  réforme  est  nécessaire. 

Le  gouvernement  égyptien  a  proposé  de  confier  aux  nouveaux  tribunaux 
la  répression  des  simples  contraventions,  et  Yinstrtœtion  des  crimes  et 
délits  commis  en  Egypte,  et  de  déférer  l'appréciation  de  ces  crimes  et 
délits  à  un  jury,  sur  le  verdict  duquel  le  tribunal  et  la  cour  (suivant  les  cas) 
prononceraient  les  peines. 

La  commission  a  adopté  ces  propositions  en  principe,  sauf  à  réserver 
aux  consuls  seuls  l'examen  des  contraventions  commises  par  leurs  nationaux 
à  leurs  propres  arrêtés.  Elle  a  reconnu  que,  l'inconvénient  du  système  actuel 
se  trouvant  surtout  dans  l'inégalité  de  la  répresssion  et  dans  son  peu  de 
sûreté,  le  remède  direct  et  nécessaire  se  trouvait  précisément  dans  la  con- 
stitution d'une  justice  unique,  appliquant  une  loi  égale  pour  tous. 

Dans  le  débat  au  sein  de  la  commission,  M.  Giaccone,  conseiller  à  la  Cour 
royale  d'appel  de  Brescia,  un  des  commissaires  du  gouvernement  italien,  a 
fait  ressortir  encore  d'autres  inconvénienls  inhérents  au  système  actuel.  Le 
transport  de  l'accusé  et  l'envoi  des  témoins  dans  le  pays  où  le  procès  doit 
être  jugé  occasionnent  souvent  des  dépenses  énormes;  souvent  aussi  l'envoi 
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des  témoins  est  impossible,  par  exemple  quand  il  s'agit  de  vieillards,  de 
mères  de  familles,  de  chefs  de  magasins,  qui  ne  peuvent  quitter  leurs 
affaires  etc.  —  Ces  inconvénients  ont  décidé  le  gouvernement  anglais  à 
instituer  à  Alexandrie  une  Cour  Consulaire,  avec  pleine  juridiction  en  ma- 
tière pénale,  et  avec  la  faculté  de  prononcer  les  peines  les  plus  sévères,  en 
se  faisant  assister  de  jurés  pris  dans  la  colonie  anglaise.  Il  parait  que  cette 
Cour  fonctionne  fort  bien  et  il  est  donc  prouvé  par  l'expérience  que  les 
notables  de  la  colonie  ont  toutes  les  qualités  requises  pour  faire  de  bons 
jurés. 

Un  certain  nombre  de  garanties,  se  rapportant  poqr  la  plupart  au  mode 
d'instruction  des  crimes  et  des  délits,  ayant  été  proposées  par  le  gouverne- 
ment égyptien,  la  commission  a  été  d'avis  que  les  véritables  garanties  ne  se 
trouvaient  pas  seulement  dans  renonciation  de  quelques  principes  généraux, 
mais  qu'il  fallait  les  chercher  dans  l'ensemble  et  les  détails  de  la  législa- 
tion. La  commission  propose  donc  que  l'unité  projetée  de  juridiction  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle  soit  subordonnée  à  l'examen  des 
garanties  résultant  d'une  législation  complète,  comprenant  le  Code  Pénal  et 
le  Code  d'Instruction. 

Un  des  commissaires  autrichiens  (M.  de  Schreiner)  a  émis  l'opinion 
qu'il  conviendrait  d'attendre  l'expérience  à  faire  des  nouveaux  tribunaux  en 
matière  civile  et  commerciale,  avant  de  leur  donner  compétence  en  matière 
de  répression.  M.  Tricou,  un  des  commissaires  français,  a  également  fait 
des  réserves  au  point  de  vue  de  l'application  immédiate. 

Cependant,  la  majorité  de  la  commission  a  été  d'avis  que  la  réforme  de 
la  justice  civile  et  celle  de  la  justice  pénale  devaient  être  introduites  en 
même  temps,  et  que  tout  au  plus  il  y  aurait  lieu  de  dire  que  la  juridiction 
pénale  entrerait  en  fonctions  après  un  an  d'exercice  du  tribunal  en  matière 
civile  et  commerciale. 


Après  le  rétablissement  de  la  paix,  la  question  de  la  réforme  judiciaire 
en  Egypte  reviendra  sans  doute  à  Tordre  du  jour. 

Le  travail  de  la  commission  internationale  pourra  alors  servir  de  base 
aux  négociations  ultérieures.  Nos  lecteurs  se  convaincront,  parcette  analyse, 
qu'il  s'agit  d'un  travail  sérieux  et  intéressant  sous  plusieurs  rapports.  Il 
faut  rendre  hommage  au  zèle  avec  lequel  les  commissaires  se  sont  appliqués 
à  examiner  les  garanties  proposées.  Dans  les  procès-verbaux  des  séances 
on  trouve  maintes  observations  judicieuses  :  les  débals,  souvent  fort  solides 
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et  approfondis,  furent  conduits  par  S.  Exe.  Nubar-Pacha  avec  un  tact  et  une 
fermeté  vraiment  admirables.  Il  s'est  attaché  surtout  à  faire  ressortir  la 
nécessité  d'une  réforme  dans  l'intérêt  des  Européens;  il  a  vivement  protesté 
contre  le  doute  émis  par  un  des  commissaires  à  l'égard  de  la  sincérité  avec 
laquelle  le  gouvernement  Egyptien  exécutera  ce  qui  aura  été  conclu  avec 
les  puissances.  «  Je  vous  remercie,  »  — telle  fut  la  réponse  du  Président  à 
une  observation  de  cette  nature,  faite  par  M.  de  Schreiner,  —  «  je  vous 
remercie  de  m'avoir  mis  sur  ce  terrain,  parce  que  cela  me  donne  l'occa- 
sion de  répondre  à  une  chose,  qui  a  été  dite,  et  que  j'entends  se  répéter 
encore  quelquefois.  5—  La  réforme  judiciaire  sera  une  lettre  morte,  — 
on  en  a  tant  vu  sur  le  papier,  qui  n'ont  eu  aucune  suite;  —  celle-ci  aura 
le  même  sort,  dit- on.  —  El  pourquoi?  Si  les  réformes  dont  on  voulait 
parler,  sont  restées  lettre  morte,  c'est  que,  peut-être,  la  nécessité  ne  s'en 
faisait  pas  sentir,  —  c'est  que  le  plus  souvent,  l'application  s'en  trouvait 
confiée  à  des  personnes  incapables,  ou  bien  à  des  personnes  qui  y  étaient 
secrètement  contraires.  —  Est-ce  le  cas  avec  la  réforme  que  propose  le 
gouvernement  égyptien  ?  Celte  réforme  n  est  point  sortie  toute  armée, 
comme  Minerve,  de  la  télé  d'un  Jupiter  quelconque.  Elle  était  dans  l'es- 
prit, dans  les  vœux  de  tous,  même  avant  qu'elle  ne  fût  formulée. 
....  D'ailleurs  les  opinions  manifestées  par  toute  la  commission,  et  les 
décisions  qu'elle  a  déjà  prises,  prouvent  que  la  réforme  est  appelée  par 
tout  le  monde.  L'application  est-elle  confiée  à  des  personnes  inintelligentes 
»  ou  secrètement  opposées?  —  Non,  —  c'est  à  vous,  c'est  à  vos  magistrats, 
»  c'est  à  des  gens  qui  n'ont  aucune  des  passions  locales,  qui  ont  rintelli- 
»  gence  voulue,  et  qui  auront,  par  leur  mandat  même,  le  devoir  et  le  désir 
»  de  la  faire  réussir,  que  l'application  est  confiée.  Le  Gouvernement,  vous 
»  le  voyez,  soit  par  ce  qu'il  propose,  soit  par  les  amendements,  qu'il  accepte, 
»  veut  écarter  même  le  soupçon  d'intervenir  en  rien  du  tout.  Gomment  donc 
»  la  réforme  n'est  elle  pas  sérieuse?  —  Comment  peut-on  douter  qu'elle 
»  sera  exécutée?  —  L'exécution  n'esl  point  au  Gouvernement;  elle  est  à  des 
»  personnes  indépendantes  i1).  • 

(I)  Procès-Verbaux,  p.  163-164. 
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XXX. 

APERÇU  DE  LA  LÉGISLATION  NÉERLANDAISE  RÉCENTE  SUR  LA 

NATIONALITÉ  DES  NAVIRES, 

J.  VAN  EIK  Jzn. 

Commis-Greffier  près  le  Iriliunul  de  première  inslancc,  a  Amsterdam. 


Rien  ri  est  plus  délicat,  on  le  sait,  que  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent par  un  côté  quelconque,  à  la  détermination  des  droits  et  des  devoirs 
des  neutres  en  temps  de  guerre.  Il  s'agit  en  effet  de  tenir  compte,  non-seule- 
ment des  besoins  de  l'état  de  guerre,  mais  aussi  de  ceux  du  commerce  et  de 
la  société  en  général,  qui  tendent  à  considérer  la  guerre  comme  une  excep- 
tion, dont  les  effets  doivent  être  restreints  dans  de  justes  limites.  C'est  aux 
législateurs  de  chaque  pays  à  combiner  et  à  concilier,  dans  la  mesure  du 
possible,  ces  éléments  contradictoires. 

Parmi  les  questions  où  ces  éléments  se  rencontrent,  et  qui,  véritables 
Prolées,  changent  d'aspect  et  de  caractère  suivant  le  terrain  sur  lequel  on 
les  transporte,  se  trouve  celle  de  la  nationalité  des  navires.  La  guerre  y 
amène  la  contrainte,  le  droit  commercial  y  réclame  la  liberté,  et  la  légis- 
lation comparée  des  divers  peuples  la  revêt  des  formes  les  plus  variées. 

Nous  nous  proposons  d'exposer  dans  les  pages  qui  suivent,  la  manière 
dont  cette  question  a  été  résolue  par  le  législateur  néerlandais,  dans  la  loi 
du  28  mai  1869.  Mais  afin  de  mettre  celte  loi  en  regard,  tant  de  la  légis- 
lation internationale  sur  la  matière,  que  de  la  législation  antérieure  des 
Pays-Bas,  nous  croyons  utile  de  faire  précéder  cet  exposé  par  un  résumé 
succinct  : 

1°  Des  principes  admis  par  les  écrivains  les  mieux  autorisés  et  de  ceux 
que  les  tribunaux  des  prises  ont  consacrés  dans  la  pratique  ; 

2°  Des  dispositions  légales  qui  régissent  la  matière  dans  les  principaux 
pays; 

.  3°  De  la  législation  néerlandaise  immédiatement  antérieure  à  la  loi 
nouvelle. 
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I. 


Quelle  est  la  doctrine  des  auteurs  sur  les  principes  à  suivre  dans  la  recon- 
naissance de  la  nationalité  des  navires?  Telle  est  la  première  question  à 
laquelle  nous  avons  à  répondre. 

Il  semble  à  première  vue  que  chaque  État,  libre  de  décider  dans  la  plé- 
nitude de  son  indépendance  quels  sont  les  individus  auxquels  il  veut  accor- 
der les  droits  nationaux,  doive  jouir  de  la  même  liberté  quant  aux  condi- 
tions à  imposer  aux  navires,  qu'il  regarde  comme  siens,  et  auxquels  il  veut 
assurer  sa  protection  et  les  avantages  dont  il  dispose.  Et  en  effet,  tant  que  les 

9 

relations  internationales  demeurent  pacifiques,  chaque  Etat  n'a  à  consulter 
que  ses  propres  intérêts,  commerciaux  ou  autres,  le  plus  ou  moins  de 
liberté  qui  sera  admise  tournant  au  profit  ou  au  détriment  des  indigènes, 
et  les  étrangers  n'ayant  qu'à  s'abstenir  ou  à  se  soumettre  aux  conditions  im- 
posées, sans  qu'il  en  résulte  pour  eux  le  droit  de  provoquer  des  modications. 
Mais  en  temps  de  guerre,  il  importe  de  constater  le  caractère  des  navires  : 
les  droits  accordés  aux  neutres,  et  les  obligations  qui  leur  incombent,  vis- 
à-vis  des  belligérants,  imposent  le  devoir  de  vérifier  la  patrie  à  laquelle 
les  navires  appartiennent.  Quels  sont  les  principes  qui  doivent  régir  celle 
vérification?  Heffter  (*)  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  va  de  soi  que  la  détermination  précise  do  la  nationalité  d'un  navire  et  de 
ses  signes  distinclifs  dépend  de  chaque  pays,  pour  autant  qu'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  aux  droits  d'un  autre  pays.  » 

Pinheiro  Ferreira  (*)  : 

.« 

*  C'est  d'après  la  législation  interne  de  chaque  nation,  et  d'après  les  conven- 
tions qu'elle  pourra  avoir  avec  les  autres  à  cet  égard,  que  l'on  doit  déterminer  à 
quelle  nation  le  vaisseau  appartient.  » 

Bluntschli  (3)  : 

c  C'est  avant  tout  le  droit  de  chaque  État  de  déterminer  les  conditions  sous 
lesquelles  il  reconnaît  la  nationalité  de  ses  navires,  les  autorise  à  arborer  son 
pavillon,  et  les  prend  sous  sa  protection.  » 

En  thèse  générale  on  peut  dire  que  cette  vérité  n'est  pas  méconnue.  Mais 
ce  ne  sont  pas  les  seuls  théoriciens  qui  tranchent  les  conflits.  Eux  aussi 
doivent  reconnaître  qu'il  y  a  quelques  principes,  déduits  de  la  pratique, 

(t)  Dos  Europâischc  Vôlkcrrecht  der  Gcgenwart,  4c  éd.  p.  146. 
(3)  Cours  de  droit  public  interne  et  externe,  arl.  8,  S  4i . 
(3)  Dot  moderne  Vôlkerreclit,  g  524. 
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auxquels  il  faut  se  soumettre,  mais  qu'il  est  aussi  des  points,  sur  lesquels 
règne  l'arbitraire.  Le  Dr  Soetbeer  (*)  dit  à  ce  sujet  : 

c  La  législation  positive  et  la  pratique  des  tribunaux  de  prises  des  différentes 
puissances  maritimes  diffèrent  entre  elles  sur  quelques  points,  quant  aux  prin- 
cipes qui  servent  à  déterminer  dans  quelle  mesure  soit  l'allégation  soit  certains 
indices  du  caractère  neutre  des  personnes,  des  vaisseaux  et  d'autres  propriétés, 
sont  insuffisants  pour  écarter  la  condamnation.  Mais  sous  la  plupart  des  rapports, 
les  décisions  des  tribunaux  de  prises  rendues  dans  les  diverses  espèces  et  dans  les 
divers  pays  montrent,  en  ce  qui  concernent  les  conditions  du  caractère  neutre 
en  temps  de  guerre,  une  telle  unanimité  et  une  telle  concordance  intime,  que 
Ton  peut  en  déduire  des  principes  généraux  de  droit  international.  > 

La  doctrine  quand  elle  se  rallie  à  la  pratiquera  corrobore  en  quelque  sorte. 
Or  ces  deux  autorités  nous  apprennent  assez  unanimement  que  la  nationalité 
du  navire  se  règle  d'après  le  domicile  du  propriétaire.  Heffter  (-)  l'énonce  clai- 
rement :  «  Le  domicile  véritable  du  véritable  propriétaire  fournit  une  base 
certaine.  »  Wheaton  (3)  exprime  le  même  avis  presque  dans  les  mêmes 
termes  :  «  Le  caractère  des  vaisseaux  dépend  du  caractère  national  du 
propriétaire,  déterminé  par  son  domicile;  •  ainsi  que  Wildraan  W  :  «  Lors- 
qu'il n'y  a  rien  de  particulier  ou  de  spécial  dans  la  conduite  du  vaisseau 
lui-même  son  caractère  national  est  déterminé  par  la  résidence  du  proprié- 
taire. »   Travers  Twiss  (3),  est  plus  explicite,  lorsqu'il  écrit  : 

c  D'après  la  loi  des  nations,  quand  il  faut  s'assurer  du  caractère  national  d'une 
personne,  lu  première  question  est  de  savoir  dans  quel  territoire  elle  réside,  et  si 
elle  réside  dans  ce  territoire  à  titre  temporaire  ou  permanent.  Si  c'est  à  titre  per- 
manent elle  est  regardée  comme  appartenant  à  la  nation,  sur  le  territoire  de 
laquelle  elle  réside.  Si  sa  résidence  dans  un  territoire  donné  n'a  lieu  qu'à  litre 
temporaire,  elle  est  regardée  comme  y  étant  étrangère,*et  il  reste  à  rechercher 
dans  quel  pays  est  le  principal  établissement  de  cet  individu,  et  en  quel  lieu  il 
doit  retourner  pour  se  considérer  comme  chez  lui.  » 

En  comparant  à  ces  maximes  des  auteurs  les  décisions  des  cours  de 
prises,  nous  retrouvons  dans  ces  dernières,  les  mêmes  idées.  Passons 
le  résumé  qu'en  donne  Soetbeer  (6),    et  voyons  les  décisions  elles-mêmes. 

(1)  Sammiung  officieller  Aclenstùcke  in  Bezug  auf  Schiffahrt  und  Handel  in  Kritg$zeitcn,  1854. 
t.   p,  21. 

(2)  IlEFFTEIl,  I.  C. 

(3)  Eléments,  I.  p.  332.  Piullimore,  dans  ses  Commenlariet  upon  inlern.  law.,  III,  pog.  606  n'a  fa  t 
que  traduire  ces  mois.  Voyez  aussi  pag.  603. 

(4)  International  law,  II,  p.  63. 

(5)  Law of  Nation»,  I,  p.  232.  Il,  p.  298. 

(!>)  Dans  .-on  ouvrage  :  Sammiung  officie  lier  Actenslûckc,  i*tc.,cilé  plus  haut.  18  J5.  I.  p.  2!  suiv. 
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Le  Dr  Lushington,  dans  le  cas  de  la  Johanna  Emilia,  s  exprime  ainsi  i1)  : 

«  II  n'y  a,  je  crois,  aucun  principe  aussi  bien  établi;  il  n'y  en  a  pas  d'aussi 
généralement  suivi  que  celui-ci  :  à  quelque  pays  qu'un  homme  appartienne,  s'il 
réside  dans  un  autre  pays  et  s'il  y  exerce  le  commerce  durant  un  certain  temps, 
il  doit  être  considéré,  pour  tout  ce  qui  lient  au  commerce,  comme  appartenant 
à  cet  autre  pays  et  non  à  son  domicile  d'origine.  » 

Dans  le  cas  du  Gerasimo  (*)  le  juge  déclara,  en  conformité  avec  ce 
principe  : 

«  Le  présent  appel  soulève  en  premier  lieu  la  question  de  savoir  si  l'appelant 
doit  être,  par  rapport  à  celte  demande,  considéré  comme  un  étranger  ennemi. 
Le  principe  général  de  droit  applicable  à  cette  matière  ne  saurait  donner  lieu  à 
controverse.  Le  caractère  national  d'un  commerçant  se  détermine,  pour  les  fins 
de  son  commerce,  d'après  le  caractère  national  du  siège  de  ses  opérations.  Rien 
ne  peut  être  plus  juste  que  ee  principe.  » 

Dans  le  cas  de  YAbo  (3),  ainsi  que  dans  ceux  de  YAina  W,  de  la  Nina 
et  de  la  Panaja  Drapaniotisa  (5),  on  retrouve  encore  la  même  règle,  for- 
mulée presque  dans  les  mêmes  termes. 

Ces  décisions  sont,  pensons-nous,  ce  qu'il  y  a  de  plus  récent  en  celte 
matière;  mais  il  siérait  mal  d'ignorer  les  difficultés  qui  menacent  l'appli- 
cation constante  des  principes  énoncés.  C'est  à  cette  éventualité  que  se 
rapportent  les  expressions  du  Dr  Lushington,  dans  l'affaire  de  l'Industrie, 
le  1 S  août  1854(6)  : 

«  Lorsque  le  vaisseau  navigue  sous  pavillon  neutre,  les  capteurs  peuvent 
prouver  que  toute  la  propriété  n'est  pas  neutre,  mais  qu'elle  appartient  pour 
une  parla  un  ennemi.  Dans  ce  cas  on  la  divise,  et  l'on  condamne  la  part  enne- 
mie, tandis  que  l'on  ne  condamne  pas  la  part  neutre.  > 

II  résulterait  de  là  que,  quelque  minime  que  soit  la  part  de  propriété  réser- 
vée aux  étrangers  dans  un  navire,  et  faute  de  pouvoir  diviser  ce  navire  in 
natura,  les  propriétaires  neutres  auraient  lieu  de  craindre  la  confiscation 
et  la  vente  du  vaisseau.  A  ce  grave  inconvénient  il  faudrait  en  ajouter  un 
autre  encore  plus  énorme,  indiqué  par  Soetbeer  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  capteur  fait  encore  valoir  que  le  capitaine  est  sujet  d'un  Étal 

(1)  Reproduit  parSoETBEEn,  I.  c.  1854,  VI,  p.  27. 

(2)  Cité  par  Soeibee*,  )   c  ,  Nachlray,  I,  1857,  p.  13.  (Le  procè*  fui  jugé  le  25  mars  1857.) 

(3)  Soetbeer,  I.  c.  1854,  p.  32. 

(4)  Ibid.  1854,  p.  21 

(5)  Ibid.  1856,  p.  13  et  17. 

(6)  Ibid.  I.  c.  1854.  VII,  p    1. 

(7)  Ibid.  I.  c.  I,  p.  10. 
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ennemi,  et  que  celle  circonstance  eft  en  outre  contraire  à  la  législation  inté- 
rieure du  Danemark,  concernant  la  nationalité  des  navires;  que  d'ailleurs  le 
navire  n'est  pas  muni  des  papiers  exigibles,  d'après  les  lois  danoises,  le  juge 
déclare  que  la  nationalité  du  capitaine  ne  met  pas  fin  à  elle  seule  au  caractère 
neutre  du  navire,  tel  qu'il  a  été  prouvé  à  suffisance  de  droit,  et  que  de  plus  les 
tribunaux  anglais  n'ont  pas  à  s'inquiéter  de  savoir  quelles  dispositions  un  État 
étranger  prend  quant  à  la  nationalité  de  ses  navires,  ni  quelle  exécution  leur  est 
donnée  dans  des  cas  spéciaux.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Soetbeer  résume  l'opinion  énoncée  par  le  Dr  Lus- 
hîngton  dans  l'affaire  du  Benedict,  le  4  décembre  1855.  Le  jurisconsulte 
anglais  avait  dit  (')  :  «  que  la  cour  avait  encore  à  apprendre  comme  quoi  le 
seul  fait  d'avoir  à  la  léte  d'un  vaisseau  un  capitaine  appartenant  à  une 
nation  ennemie,  détruirait  le  droit  que  le  demandeur  aurait  sans  cela  à 
obtenir  la  restitution  de  son  navire.  Il  déclinait  d'entrer  dans  l'examen  des 
conditions  requises  par  la  loi  du  Danemark  pour  être  admis  à  commander 
un  bâtiment  sous  pavillon  danois.  On  avait  fait  valoir  que  le  vaisseau 
n'était  pas  pourvu  des  papiers  danois,  exigés  par  la  loi.  Mais  lui  juge  ne 
connaissait  aucune  clause  dans  le  traité  avec  le  Danemark,  qui  autorisât 
la  Grande-Bretagne  à  condamner  un  vaisseau  danois,  parce  que  la  loi 
municipale  du  Danemark  n'aurait  pas  été  strictement  observée.  On  avait 
dit  que  le  passeport  portait  une  autre  date  que  celle  de  sa  délivrance.  Mais 
il  ne  connaissait  aucune  raison  qui  empêchât  le  gouvernement  danois 
d'adopter  à  cet  égard  telle  règle  qui  lui  plaisait.  » 

Il  y  a  là  une  contradiction  manifeste  avec  l'opinion  d'un  magistrat  des 
États-Unis,  qui  en  outre  indique,  comme  étant  adoptés  par  les  juges  anglais, 
de  tout  autres  principes  que  ceux  indiqués  par  Soetbeer  :  ce  magistrat 
s'exprime  ainsi  (-)  : 

«  La  loi  des  nations  et  le  sens  commun  sont  d'accord  pour  exiger  que  tout 
vaisseau  ait  une  nationalité,  déterminée  et  manifestée,  dans  chaque  cas,  selon  la 
loi  municipale  de  la  nation  particulière  à  laquelle  le  vaisseau  appartient.  —  La 
Grande-Bretagne,  les  États-Unis  et  en  général  les  pays  qui  se  considèrent  comme 
possédant  les  éléments  d'une  puissance  maritime,  et  qui  ont  l'ambition  de  déve- 
lopper ces  éléments,  ont  attaché  des  privilèges  spéciaux  de  capacité  légale  aux 
vaisseaux  construits  dans  le  pays,  appartenant  à  ses  citoyens  ou  aux  habitants  y 
domiciliés,  et  équipés  par  eux,  sans  exclure  absolument  l'acquisition  et  la  pro- 
priété de  vaisseaux  construits  à  l'étranger.  Les  lois  locales  de  cette  classe  et 

(I)  Soetbeeh.  1.  c.  Nene  Folgc,  H,  1855,  p.  40. 

C2)  Opinion  of  ihe  Allorney  General  of  ihe  V.  S.  in  the  purchase  of  belligerent  thips  by  eitizent 
ofthe  V .  S.  Dans  Soetbeer,  1.  c.  IV eue  Folgc,  1855.  II,  p.  10  suiv. 
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leurs  conséquences  sonl  pleinement  reconnues  par  de  nombreuses  conventions 
internationales,  aussi  bien  que  par  le  droit  public  général  de  tous  les  États  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  • 

Nous  trouverons  l'occasion  dans  la  dernière  partie  de  cet  article,  de 
faire  usage  de  ces  opinions  diverses. 

Nous  ne  pouvons  cependant  terminer  ce§,  sans  faire  observer  que  les  socié- 
tés anonymes  sont  l'élément  qui  résiste  le  plus  au  principe,  encore  prédomi- 
nant dans  les  diverses  législations  (comme  on  le  verra  plus  tard),  d'après 
lequel  les  navires  doivent  être  la  propriété  exclusive  des  nationaux.  La 
nature,  de  ces  sociétés,  qui  répugne  en  effet  à  ce  qu'elles  se  bornent  à 
employer  les  capitaux  d'une  seule  nation,  leur  a  fait  jouer  un  rôle  si 
important  dans  la  révision  de  la  législation  néerlandaise  sur  la  nationalité 
des  navires,  que  l'on  me  pardonnera  de  transcrire  ici  ce  qui  a  été  écrit  à 
leur  égard  par  Travers  Twiss  W  : 

c  l?n  vertu  du  droit  maritime  général,  un  navire  peut  appartenir  a  plusieurs 
propriétaires,  et  il  n'y  a  rien  dans  le  droit  maritime  qui  empêche  que  la  pro- 
priété d'un  navire  se  parhge  entre  des  citoyens  d'Étals  différents.  De  plus,  bien 
que  la  politique  d'un  État  puisse  lui  conseiller  parfois  d'exclure  complètement 
les  étrangers  de  tout  droit  de  propriété  dans  une  part  quelconque  d'un  vaisseau, 
autorisé  par  la  loi  municipale  de  cet  État  à  arborer  son  pavillon  commercial, 
celte  règle  n'est  cependant  pas  invariable,  et  il  y  a  des  cas  où  le  droit  maritime 
d'un  État  permet  que  les  actionnaires  ou  propriétaires  en  commun  d'un  bâtiment 
marchand  soient  citoyens  d'États  différents.  Mais  alors  le  croiseur  belligérant 
est  autorisé  à  examiner  le  passeport  ou  la  lettre  de  mer  du  navire,  et  les  tribu- 
naux des  prises  ont  regardé  le  navire  comme  lié  par  le  caractère  qui  lui  est 
imprimé  par  l'autorité  du  gouvernement,  dont  émane  le  passeport  ou  la  lettre 
de  mer.  » 

IL 

Pour  suivre  la  marche  que  nous  nous  sommes  tracée,  nous  exposerons 
maintenant  sous  une  forme  très  succincte  l'état  actuel  de  la  législation  sur 
la  nationalité  des  navires  dans  les  divers  pays  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Monde.  Les  différences  notables  qu'on  y  rencontre  peuvent  se  ranger  sous 
trois  chefs.  La  nationalité  des  navires  se  règle  d'après  : 

1°  Le  lieu  d'origine  ou  de  construction; 

(I)  Travers  Twiss.  The  Lato  of  Nations.  Il,  p.  175.  On  peul  même  appliquer  les  expressions 
citées  dans  le  texte  aux  autres  cas,  dans  lesquels  un  navire  n'appartient  pas  à  une  seule  personne. 
Alors  l'avis  de  l'an  leur  leitd  en  outre  à  condamner  le  système  généralement  sanctionné. 
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2°  La  qualité  des  propriétaires  ; 

3°  La  qualité  de  l'équipage. 

Ces  éléments  se  trouvent  combinés  de  plusieurs  façons,  dans  les  lois 
sur  la  matière.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  suivant  : 

1°  Quant  au  lieu  d'origine  : 

Sont  considérés  comme  nationaux  les  navires,  sans  distinction  du  lieu  de 
construction,  dans  la  grande  Bretagne,  dans  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  en  Autriche,  en  Belgique,  dans  le  Danemark,  la  Norwège,  la 
Suède,  le  Portugal,  la  Russie,  le  Brésil,  le  Buenos  Ayres,  le  Chili,  le  Haïti, 
la  nouvelle  Grenade,  le  Pérou,  le  San-Salvador,  l'Uruguay,  le  Venezuela. 

Les  pays  qui  admettent  les  vaisseaux  construits  à  l'étranger  sont  :  a.  La 
France,  qui  accorde  la  francisation  aux  bâtiments  construits  en  Angleterre, 
en  Italie  et  en  Belgique,  d'après  les  termes  de  traités  conclus  en  1860, 1861 
et  1862;  ceux  qui  proviennent  des  Étals-Unis  et  du  Canada  sont  admis  par 
des  décrets  impériaux  du  25  août  1861  et  du  5  février  1862  ; 

b.  Les  Etats-Unis,  où  un  vaisseau  naufragé,  acheté  par  les  regnicoles,  et 
ayant  subi  une  réparation  des  3/4,  peut  être  nationalisé  ;  de  même  en  1859 
la  protection  de  facto  fut  accordée  aux  navires  étrangers,  appartenant  en 
entier  à  des  Américains,  sans  que  cependant  des  documents  légaux  fussent 
délivrés. 

c.  La  Belgique,  où  la  loi  exige  un  examen  préalable. 

d.  La  Grèce, 

e.  L'Italie,  .  %  ,  .  ,.  ... 
.....               >  en  très  peu  de  cas  et  seulement  par  décret  spécial. 
/.   Le  Mexique,        '              r                                   r 

g.  Le  Paraguay, 

Ajoutons  que  dans  plusieurs  pays  la  nationalisation  estgrevée  du  payement 
de  droits  d'entrée,  savoir:  en  Angleterre  ;  en  Autriche;  en  Belgique  (6  fr.  le 
tonneau);  en  Grèce  (à  raison  de  10  %);  en  Portugal  50  fr.  le  mètre  cube  ; 
dans  le  Brésil  30%  du  prix  d'achat;  le  Buénos-Ayres  1 5  °/«;  le  Chili  30  %; 
le  Haiti  ;  la  Nouvelle  Grenade  5  fr.  le  tonneau  ;  le  Pérou  25  %  ;  le  San- 
Salvador  4  °/0;  l'Uruguay  15  %;  le  Venezuela  30  %.  Ces  droits  ne  sont 
pas  perçus  par  la  Suède  et  l'Italie. 

La  très-petite  minorité  des  États  qui  persiste  à  suivre  le  système  protec- 
teur absolu,  se  réduit  donc  à  l'Espagne  seule. 

2°  Quant  à  la  qualité  des  propriétaires  : 

Sous  ce  rapport  la  diversité  n'est  pas  aussi  grande.  La  règle  générale 
est  que  les  étrangers  sont  exclus  de  la  propriété  des  navires  nationaux.  Les 
seules  exceptions  à  ce  principe  se  présentent  dans  la  législation  de  la  France, 
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do  Danemark,  de  la  Grèce,  du  Buenos  Ayres,  de  la  Nouvelle  Grenade,  et 
du  Paraguay.  Il  importe  de  rappeler,  en  ce  qui  concerne  ces  pays  : 

Qu'en  France,  d'après  la  loi  du  9  juin  1843,  les  étrangers  sont  admis 
comme  propriétaires  pour  la  moitié  ; 

Qu'en  Grèce  la  même  disposition  est  en  vigueur;  mais  que,  à  défaut  de 
réciprocité,  cette  faculté  peut  être  restreinte. 

Les  particularités  suivantes,  se  rapportant  surtout  aux  sociétés,  méritent 
d'être  signalées  en  vue  de  l'objet  de  cette  étude  : 

En  Angleterre  les  navires  nationaux  peuvent  être  la  propriété  de  (sociétés 
établies  dans  le  pays  même  ou  dans  les  colonies. 

Dans  les  États-Unis  la  nationalité  se  perd  par  la  transmission  entière  ou 
partielle  à  un  Américain  résidant  ordinairement  à  l'étranger,  à  moins  qu'il 
ne  soit  agent  consulaire  des  États-Unis,  ou  associé  à  une  maison  de  com- 
merce établie  dans  ce  pays. 

La  nouvelle  loi  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  dispose, 
art.  2  :  que  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
ont  le  droit  de  faire  porter  le  pavillon  fédéral  par  leurs  vaisseaux,  lorsque 
ces  sociétés  ont  leur  siège  sur  le  territoire  fédéral,  et  spécialement  s'il  s'agit 
de  sociétés  en  commandite,  lorsque  tous  les  membres  solidairement  respon- 
sables possèdent  l'indigénat  fédéral. 

En  Autriche,  lorsque  le  navire  appartient  à  une  société  en  commandite, 
dans  laquelle  des  étrangers  sont  intéressés,  la  nationalité  n'est  acquise 
qu'après  que  le  gérant,  étant  lui-même  autrichien,  a  prêté  serment  comme 
propriétaire  unique. 

En  Danemark,  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme  ou  en  commandite,  le  cer- 
tificat de  nationalité  est  délivré  au  gérant  de  la  société  établie  dans  le  pays, 
alors  même  que  des  étrangers  en  font  partie,  lorsque  le  gérant  est  Danois. 

En  Norwège,  un  navire  appartenant  à  une  société  à  laquelle  sont  intéres- 
sés des  étrangers,  peut  jouir  des  avantages  nationaux,  pourvu  que  les  noms 
de  ces  propriétaires  étrangers  n'apparaissent  point  dans  les  actes  publics. 

La  législation  suédoise  permet  qu'un  Suédois  domicilié  à  l'étranger  soit 
propriétaire  d'un  bâtiment,  naviguant  pour  une  maison  de  commerce  établie 
pans  le  pays  même. 

D'après  la  jurisprudence  grecque,  la  nationalité  est  accordée  aux  navires 
appartenant  à  une  société  légalement  constituée,  pourvu  que  les  gérants 
responsables  soient  grecs  et  établis  en  Grèce. 

En  Italie  les  étrangers  sont  admis  à  participer  à  une  société  propriétaire 
de  navires,  pourvu  qu'ils  soient  représentés  par  des  Italiens. 
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La  législation  Portugaise  admet  les  étrangers  comme  bailleurs  de  fonds, 
et  une  société  composée  pour  plus  de  moitié  de  régnicoles  et  établie  à  Lis- 
bonne peut  être  propriétaire  de  navires  nationaux  (I). 

La  loi  brésilienne  n'admet  à  la  copropriété  des  navires  les  Brésiliens 
établis  à  l'étranger,  que  dans  le  cas  de  participation  avec  une  maison  de 
commerce  nationale;  en  droit  (non  en  fait)  les  étrangers  ne  peuvent  faire 
partie  des  sociétés  qui  veulent  posséder  des  navires  nationaux. 

Un  Haïtien  domicilié  à  l'étranger  a  le  droit  d'être  propriétaire  pour  le 
tout  ou  pour  partie  d'un  navire  national,  s'il  est  associé  à  une  maison  de 
commerce  qui  fait  des  affaires  à  Haïti,  et  s'il  prouve  n'avoir  pas  prêté  ser- 
ment de  fidélité  au  pays  où  il  réside. 

Au  Pérou,  une  société  propriétaire  d'un  navire  national  peut  être  com- 
posée pour  moitié  de  régnicoles  et  d'étrangers  naturalisés. 

3°  Quant  à  la  qualité  de  V équipage  : 

Il  y  a  pleine  liberté  sur  ce  point  soit  en  vertu  d'une  disposition  spéciale, 
soit  faute  de  toute  loi,  dans  les  législations  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  de  la  Norwège,  de  Buénos-Ayres,  de  la 
Nouvelle  Grenade,  du  Paraguay  et  du  Danemark.  La  nationalité  du  capitaine 
seul  est  requise  par  les  législations  suédoise  et  brésilienne;  outre  le  capitaine, 
doivent  encore  être  nationaux  :  les  officiers  d'après  les  lois  de  la  France,  des 
États-Unis,  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  de  Haïti;  et  une  partie  de  l'équipage 
(soit  conjointement  avec  les  précédents,  soit  seule)  d'après  les  législations 
de  la  France  (3/4),  des  États-Unis  (2/3),  de  l'Autriche  (2/3),  de  l'Espagne 
(*/*),  de  la  Grèce  (3/4),  de  l'Italie  (a/3),  du  Portugal  (3/4),  de  la  Russie  (3/4), 
du  Brésil  (par  suite  de  traités  3/4),  du  Chili  (s/3  à  3/4),  du  Haïti  (1/2),  du 
Mexique  (5/3),  du  Paraguay  (1/2),  du  Pérou  (1/5),  du  Venezuela  (1/3,  si  le 
navire  est  de  plus  de  10  tonneaux). 

Il  résulte  de  cet  aperçu  sommaire  (que  je  crois  inutile  d'étendre  par 
la  nomenclature  de  quelques  dispositions  spéciales,  éparses  dans  les 
diverses  législations),  qu'on  aurait  de  la  peine  à  trouver  deux  pays,  où  la 
matière  ait  été  réglée  par  des  dispositions  exactement  semblables.  A  l'ex- 
ception de  la  loi  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  promulguée 
le  25  octobre  1867,  les  dispositions  des  autres  États  sont  dune  date  assez 
ancienne  et  remontent  à  une  époque  de  10,  20,  30  et  plus  d'années. 

Malgré  cela,  ou  plutôt  à  cause  de  la  grande  divergence  de  vues,  une  corn- 

0)  Le  Code  de  commerce  Portugais  se  montre  d'ailleurs  d'une  extrême  rigueur  à  l'égard  des  étran- 
gers, en  statuant  que  si  un  étranger  hérile  d'une  part  dans  on  navire,  il  est  tenu,  sous  peine  de 
confiscation,  de  l'aliéner  dans  le  délai  de  30  jours- 

Ret.  de  Db.  UfTEnn.  2e  année,  4*  liv.  5P 
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munication  du  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  faite  à  la 
2e  chambre  des  États-Généraux  le  27  avril  1869,  nous  apprend  qu'on  est 
encore  loin  de  voir  se  réaliser  une  entente  internationale  sur  ce  sujet.  Les 
agents  diplomatiques  des  Pays-Bas  se  sont  adressés  sous  main  aux  divers 
gouvernements;  quelques-uns  de  ceux-ci  ont  promis  leur  concours,  mais 
les  grandes  puissances  maritimes  l'ont  refusé  nettement,  alléguant  soit 
l'inopportunité,  soit  leur  peu  d'inclination  à  se  départir  de  la  législation 
existante. 


III. 


Le  plan  de  cet  article  ne  comporte  pas  une  histoire  détaillée  de  la  légis- 
lation néerlandaise  sur  la  nationalité  des  navires.  Bornons-nous  à  rappeler 
que,  sous  la  république,  cet  objet  était  réglé  par  des  résolutions  des  Etats- 
Généraux,  souvent  renouvelées  et  modifiées.  Ces  résolutions  exigeaient  que 
la  propriété  exclusive  appartint  à  des  indigènes;  elles  formulèrent,  à 
partir  du  commencement  du  XVIII0  siècle,  la  distinction  entre  les  lettres  de 
mer  et  les  passeports  turcs,  ces  derniers  servant  notamment  à  prouver  aux 
États  barbares  que  le  vaisseau,  dont  le  capitaine  était  porteur  de  ce  docu- 
ment, appartenait  en  propriété  aux  sujets  des  Provinces-Unies.  Au  com- 
mencement de  notre  siècle,  le  20  décembre  1802,  fut  publié  un  Règlement 
sur  la  délivrance  des  lettres  de  mer,  auquel  succéda,  le  27  janvier  1809, 
sous  le  règne  de  Louis  Napoléon,  une  Loi  sur  les  lettres  de  mer  et  les  passe- 
ports  turcs.  Cette  loi  abrogea  tous  les  règlements,  lois  et  résolutions  anté- 
rieurs sur  la  matière,  et  n'exigea  plus  aucune  condition  autre  que  la 
propriété  exclusive  dans  le  chef  des  régnicolcs,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
avaient  eu  un  domicile  fixe  dans  le  royaume  pendant  an  et  jour,  y  avaient 
établi  le  siège  de  leur  commerce,  avaient  payé  leur  quote-part  dans  les 
impôts  ordinaires  et  extraordinaires,   et  n'arboraient  point  de  pavillon 
étranger,  quoiqu'étant  en  même  temps  sujets  d'une  puissance  étrangère. 
Pour  obtenir  une  lettre  de  mer,  il  fallait  que  le  propriétaire,  ou  s'il  y  avait 
plusieurs  propriétaires,  le  gérant  (poekhouder)  et  un  nombre  d'associés 
représentant  au  moins  5/8  de  la  propriété,  prétassent  serment  :  «  qu'ils 
étaient  propriétaires  eux-mêmes,  que  nul  étranger  à  leur  connaissance 
n'était  intéressé  directement  ou  indirectement  dans  le  navire,  soit  comme 
propriétaire,  soit  comme  bailleur  de  fonds.  »  S'il  s'agissait  d'un  navire 
acheté  à  l'étranger,  le  contrat  d'achat  devait  être  exhibé,  et  le  serment 
portail  en  dernier  lieu  sur  ce  que  l'achat  était  simple  et  sans  conditions. 
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Le  capitaine,  se  trouvant  au  lieu  de  la  prestation  du  serment,  était  tenu  de 
le  prêter  également.  La  loi  de  1809  mit  en  outre  fin  aux  inconvénients 
résultant  de  la  coutume  antérieure,  d'après  laquelle  les  lettres  de  mer 
étaient  délivrées  par  les  autorités  municipales.  Cette  mission  fut  désormais 
confiée  au  ministre  des  finances. 

Ces  dispositions  libérales  ne  furent  pas  longtemps  en  vigueur  :  la  domi- 
nation de  Napoléon  I  nons  imposa  la  législation  française.  Mais  celle  ci, 
après  le  rétablissement  de  notre  indépendance,  fut  révoquée  par  un  décret 
du  7  décembre  1813,  qui  fit  revivre  la  loi  prémentionnée. 

Six  ans  plus  tard  fut  promulguée  la  loi  du  14  mars  1819  qui,  modifiée 
considérablement  par  celle  d'août  1850,  a  régi  la  matière  jusqu'à  la  nou- 
velle loi,  devenue  exécutoire  depuis  le  lr  janvier  de  la  présente  année. 

Les  art.  2  et  3  de  cette  loi  de  1819  énoncent  les  conditions  movennant 
lesquelles  les  navires  obtiendront  des  lettres  de  mer  néerlandaises.  D'après 
l'art.  2  aucun  navire,  appartenant  à  des  sujets  du  royaume  (à  l'exception 
des  bateaux  pécheurs)  ne  pourra  faire  usage  du  pavillon  national,  s'il  n'est 
muni  de  ce  document,  et  celui-ci  ne  sera  délivré  qu'à  des  vaisseaux  cons- 
truits et  équipés  dans  le  royaume,  à  l'exception  des  navires  construits  à 
l'étranger,  qui  auront  déjà  obtenu  des  lettres  de  mer  a  va  ni  la  promulgation 
de  cette  loi.  Un  §  spécial  ajoute  :  «  Nous  nous  réservons  d'accorder  des 
lettres  de  mer  à  des  navires  de  construction  étrangère,  pour  autant  que  les 
intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation  l'exigeraient,  et  pourvu  que  l'on 
ait  payé  dans  ce  royaume  pour  lesdits  navires,  les  mêmes  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  qui  seraient  dus  pour  des  vaisseaux  acquis  dans  le  pays 
même.  » 

On  est  surpris  de  rencontrer  ici  pour  la  première  fois  dans  la  législation 
néerlandaise  cette  dernière  condition,  issue  du  système  protecteur.  Autre- 
fois les  Provinces-Unies  étaient  fières  de  la  liberté  illimitée  de  leur  navi- 
gation, d'où  rien  ne  les  fit  dévier,  pas  même  l'acte  de  navigation  anglais, 
malgré  les  représailles  qu'il  semblait  provoquer.  Mais  leur  importance 
commerciale  ayant  subi  peu  à  peu  de  rudes  atteintes,  on  commença  à  se 
méfier  des  mesures  libérales.  On  se  méprit  sur  l'effet  momentanément 
favorable  que  produisirent  pour  la  Belgique,  à  laquelle  on  venait  d'être 
uni,  certaines  mesures  protectrices  de  l'industrie,  et  l'on  fut  ainsi  amené  à 
introduire,  dans  la  législation  maritime,  les  droits  différentiels  et  la  défense 
de  faire  construire  des  vaisseaux  à  l'étranger.  On  admit  donc  le  principe, 
quoique  mitigé  un  peu  par  la  faculté  réservée  pour  des  cas  spéciaux. 

La  seconde  condition  de  laquelle  dépendait  le  droit  d'arborer  le  pavillon 
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néerlandais,  était  exposée  dans  l'art.  3  (et  déjà  indiquée  dans  l'art.  î  par 
les  mots  :  «  appartenant  à  des  sujets  du  royaume  »  ).  Par  sujets  du  royaume 
il  fallait  entendre  exclusivement  1°  les  Néerlandais  nés  dans  le  rovaume  on 
dans  les  colonies,  demeurant  dans  le  pays,  ou  y  établis  comme  maison  de 
commerce,  ou  associés  à  une  maison  de  commerce  établie  dans  le  royaume, 
pourvu  que,  dans  tous  les  cas,  le  directeur-gérant  et  un  nombre  (Factionnaires 
suffisant  pour  que  leurs  actions,  jointes  à  celles  du  gérant,  représentent  les 
5/8  de  tout  le  navire,  soient  domiciliés  dans  le  royaume  ;  2*  les  habitants  do 
royaume  qui  y  ont  eu,  pendant  un  an  au  moins,  leur  résidence  fixe,  et  qui 
ne  naviguent  point  sous  pavillon  étranger,  quoiqu'ils  soient  en  même  temps 
sujets  d  une  puissance  étrangère.  »  Ainsi  donc  les  Néerlandais  seuls  pou- 
vaient être  propriétaires  d'un  navire  néerlandais,  et  dans  le  cas  seulement 
où  il  s'agissait  d'une  maison  de  commerce,  on  permettait  que  les  5/8  appar. 
tinssent  à  des  personnes  domiciliées  ailleurs,  mais  remplissant  les  antres 
conditions  indiquées  ci-dessus. 
La  situation,  créée  par  cette  loi,  subsista  jusqu'en  1830.  Les  effets  perni- 

■ 

cieux  de  la  première  condition  devinrentde  plus  en  plus  sensibles.  La  faculté 
exceptionnelle  réservée  au  Roi  d'accorder  à  des  navires  construits  à  l'étran- 
ger, le  droit  de  porter  le  pavillon  néerlandais,  celte  faculté,  appliquée  an 
commencement,  finit  par  une  exclusion  complète  de  ces  navires,  et  la 
construction  indigène,  loin  de  prospérer,  faillit  tomber  en  pleine  déca- 
dence. Cette  exclusion,  intimement  liée  au  système  des  droits  différentiels, 
céda  sous  plusieurs  rapports  à  l'influence  des  vrais  principes  économiques. 
Cependant,  même  dans  la  loi  de  1850,  on  retrouve  la  trace  de  l'ancien 
système  dans  la  disposition  qui  soumet  les  vaisseaux  acquis  à  l'étranger, 
à  un  droit  d'enregistrement  de  4  %•  On  craignit  de  passer  trop  brusque- 
ment d'une  exclusion  entière  à  la  liberté  absolue.  Mais  en  même  temps 
cette  clause,  introduite  dans  la  loi  par  voie  d'amendement  (le  gouverne- 
ment n'avait  proposé  qu'un  droit  de  1  %,  et  semblait  ne  pas  reculer  devant  la 
suppression  de  touldroit),  ouvrit  la  voie  vers  une  abolition  complète,  graduel- 
lement opérée.  C'est  ce  qui  a  été  réalisé  d'abord  par  la  loi  du  15  août  1862, 
qui  a  réduit  le  droit  à  2  %  et  enfin  par  la  loi,  sanctionnée  en  même  temps 
que  celle  de  1869  sur  la  nationalité  des  navires,  qui  a  couronné  l'édifice. 
Ce  fut  également  à  l'occasion  de  la  loi  de  1850  que  l'on  commença  à 
battre  en  brèche  le  système  qui  a  dicté  la  seconde  condition,  et  que  l'on 
émit  le  vœu  de  voir  des  étrangers  admis  à  la  propriété  de  navires  néerlan- 
dais. A  cette  époque,  cependant,  le  gouvernement  ne  se  montra  pas  encore 
enclin  à  déférer  h  ce  vœu.  Ce  ne  fut  qu'en  1865  que  la  Société  de  Commerce 
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neérlaudaise  elles  principales  Chambres  de  Commerce  du  royaume  furent 
consultées  au  sujet  d'un  plan  de  révision  de  la  loi  de  1819,  portant  : 
1°  sur  la  qualité  des  propriétaires  de  navires  qui  pourraient  obtenir  des 
lettres  de  mer  néerlandaises  ;  2°  sur  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  ce  que  des 
navires  acquis  à  l'étranger  fussent  obligés  de  venir  prendre  dans  les  Pays- 
Bas  leur  certificat  de  nationalité;  3*  sur  la  formule  du  serment,  extrême- 
ment rigoureuse  par  rapport  aux  étrangers  qui  pourraient  être  intéressés 
éventuellement  dans  le  navire  ;  4°  sur  les  passeports  turcs  que  Ton  n'em- 
ployait plus  depuis  longtemps.  Les  corporations  mentionnées  présentèrent 
des  rapports  intéressants,  concluant,  sur  quelques  points,  en  sens  divers. 
Mais  l'analyse  de  ces  documents  nous  mènerait  trop  loin,  et  serait  d'ailleurs 
superflue,  puisque  nous  retrouverons  en  grande  partie  leurs  arguments 
dans  la  discussion  du  projet  de  1869,  dont  nous  nous  occuperons  plus 
loin. 

IV. 

Ce  fut  en  1866,  lors  du  débat  sur  un  projet  de  loi,  ayant  pour  but  de 
donner  la  faculté  de  délivrer  une  lettre  de  mer  temporaire  aux  vaisseaux 
construits  dans  le  pays,  même  pour  compte  d'étrangers,  que  se  manifesta 
particulièrement  le  désir  de  modifier  la  législation  sur  la  nationalité  des 
navires,  telle  qu'elle  était  réglée  par  les  lois  de  1819  et  1850  précitées. 

M.  Van  Bosse,  le  réformateur  des  lois  sur  la  navigation,  revenu  au 
ministère  des  finances  en  juin  1868,  ne  tarda  pas  à  proposer  le  projet  de 
loi  désiré. 

Ce  projet  fut  soumis  à  l'examen  de  la  seconde  Chambre  dans  la  session 
de  1868-69.  L'exposé  des  motifs  énonce  la  nécessité  de  déroger  au  prin- 
cipe consacré  par  la  loi  existante,  que  nul  étranger,  établi  hors  du  royaume 
en  Europe,  ou  ayant  résidé  moins  d'un  an  dans  le  royaume,  ne  peut  être 
intéressé  de  quelque  manière  que  ce  soit  dans  la  propriété  d'un  navire.  Ce 
principe  empêche  en  effet  d'admettre  les  capitaux  étrangers  dans  les  entre- 
prises maritimes  qui,  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes,  opèrent  sur  une 
grande  échelle.  Cependant,  tout  en  étendant  la  liberté  en  cette  matière,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  système  de  la  loi  de  1819  n'est  que  l'ex- 
pression du  principe  international,  que  le  pavillon  national  ne  doit  être 
accordé  qu'aux  navires  qui  sont  vraiment  la  propriété  de  régnicoles.  Il 
faut  que  le  pavillon  soit  une  vérité,  et  les  doutes  surgissant  en  temps  de 
guerre,  et  avidement  exploités  par  les  croiseurs,  peuvent  donner  lieu  à  de 


—  586  — 

véritables  désastres.  Le  vaisseau  et  la  cargaison  ne  seraient  pas  seuls  com- 
promis ;  toute  la  navigation  en  souffrirait,  et  la  prudence  est  la  meilleure 
conseillère  pour  les  nations  qui  ne  disposent  que  d'une  force  navale  res- 
treinte. Il  y  aurait  donc  témérité  pour  le  gouvernement  à  s'aventurer 
plus  loin  que  d'autres  législations,  en  admettant  les  étrangers  pour  plus 
de  moitié  dans  les  sociétés  commerciales  ordinaires,  qui  équipent  des  vais- 
seaux portant  le  pavillon  national.  Il  en  peut  être  autrement  des  sociétés 
anonymes,  qui  ont  une  existence  propre,  indépendante  de  la  personne  des 
intéressés  :  il  suffira  qu'elles  soient  établies  conformément  aux  dispositions 
du  Gode  de  commerce. 

Un  autre  inconvénient  auquel  il  y  a  lieu  de  remédier,  consiste  dans  le 
défaut  de  dispositions  légales  sur  le  moyen  de  délivrer  le  certificat,  don- 
nant le  droit  de  porter  le  pavillon  national,  aux  vaisseaux  construits  ou 
achetés  à  l'étranger  pour  compte  de  nationaux.  En  effet,  les  prescriptions 
de  la  loi  relatives  tant  au  jaugeage,  qu'au  droit  d'enregistrement,  qui  ne 
peut  être  perçu  qu'après  l'examen  du  navire  par  les  préposés,  et  dont  la 
quittance  doit  être  présentée  lors  de  la  demande  des  lettres  de  mer,  s'oppo- 
sent à  ce  que  celles-ci  puissent  être  délivrées  aux  vaisseaux  susmentionnés. 
On  a  eu  recours  à  des  lettres  de  mer  provisoires  pour  le  trajet  direct  entre 
le  lieu  de  construction  ou  d'arrêt  et  le  port  néerlandais  le  plus  proche.  Mais 
cet  expédient,  outre  qu'il  est  positivement  illégal,  entraine  des  frais  consi- 
dérables, et  est  parfois  préjudiciable  au  commerce. 

Il  est  encore,  continuait  l'exposé  des  motifs,  une  catégorie  de  navires 
auxquels  la  loi  existante  ne  donne  aucun  moyen  d'acquérir  la  nationalité 
néerlandaise,  et  qui  cependant  aimeraient  à  en  être  revêtus.  Ce  sont  eeux 
qui  appartiennent  à  des  Néerlandais,  résidant  hors  de  l'Europe,  et  qui 
sont  uniquement  propres  et  destinés  au  cabotage.  C'est  en  Chine  que  se 
fait  particulièrement  sentir  ce  besoin  auquel  le  projet  s'efforce  de  satisfaire. 

En  outre  le  serment  à  prêter  d'après  la  loi  existante  est  conçu  dans  des 
termes  qui,  dune  part,  dépassent  le  but,  en  demandant  la  déclaration  : 
«  qu'aucun  étranger  n'a  avancé  de  fonds  sur  le  navire,  »  alors  qu'il  ne  s'agit 
que  de  certifier  la  propriété,  et  qui,  d'autre  part,  sont  trop  élastiques,  en 
se  bornant  à  exiger  de  celui  qui  prête  le  serment  (c'est-à-dire  du  patron) 
raflirmation  qu'aucun  étranger  n  est  propriétaire  du  navire.  Le  projet  tend 
à  modifier  ce  système  vicieux,  et  à  imposer  à  cet  effet  le  serment  soit  au 
gérant,  soit  à  un  des  associés,  ceux-ci  étant  mieux  à  même  que  le  patron  de 
se  renseigner  sur  la  nationalité  des  autres  propriétaires. 

Le  rapport  des  sections  de  la  seconde  chambre,  déposé  le  18  décembre 
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1868,  applaudit  en  général  au  projet.  Les  remarques  et  les  objections  se 
portèrent  particulièrement  sur  les  deux  questions  suivantes  :  1°  Y  a-t-il  lieu 
d  adopter  le  principe  qu'un  navire  ne  pourra  avoir  droit  au  pavillon  néer- 
landais, à  moins  d'appartenir  pour  la  plus  grande  partie  à  des  Néerlandais 
ou  a  des  personnes  résidant  dans  les  Pays-Bas?  2°  N'y  a-t-il  pas  quelque 
danger  à  accorder  aux  consuls  la  faculté  de  délivrer  des  certificats  de 
nationalité  aux  navires  faisant  le  cabotage  à  l'étranger? 

On  fit  remarquer,  quant  à  la  première  question,  que,  s'il  était  possible  de 
s  assurer,  au  moment  de  la  délivrance  des  certificats,  de  l'existence  d  une 
moitié  de  la  propriété  entre  les  mains  de  nationaux,  cette  condition  pourrait 
être  bien  vite  éludée,  par  le  transfert  à  des  étrangers  de  tout  ou  partie  de 
celte  moitié,  de  sorte  que,  pendant  les  quatre  années  antérieures  au  renou- 
vellement du  certificat,  le  navire  porterait  le  pavillon  néerlandais,  tout  en 
ne  satisfaisant  pas  aux  conditions  légales.  L'article  qui,  pour  cette  éven- 
tualité, commine  la  déchéance  du  certificat,  serait  d'une  application  très- 
difficile. 

De  vives  critiques  furent  en  outre  adressées  au  principe  qui  limite  la 
propriété  des  étrangers  à  la  moitié.  Si  vous  les  admettez,  dit-on,  dans  une 
proportion  quelconque,  la  part  pour  laquelle  ils  pourront  être  propriétaires 
est  indifférente,  et  pourra  être  plus  ou  moins  grande.  L'essentiel  est  que 
la  société  soit  établie  dans  le  pays  et  que  le  gérant  y  réside. 

Sur  la  deuxième  question,  il  fut  dit  que  plusieurs  membres  ne  sauraient 
se  résigner  à  accorder  aux  consuls  en  général,  la  faculté  de  délivrer  les  certi- 
ficats telle  que  le  projet  semblait  l'admettre.  Cette  faculté,  exercée  notam- 
ment dans  certains  pays  d'Amérique  au  profit  de  Néerlandais,  soumis  à 
une  législation  autre  que  celle  des  Pays-Bas,  serait  une  source  de  conflits. 
On  consentirait  seulement  à  faire  une  exception  pour  la  Chine  et  le  Japon. 

Le  cabinet  répondit  en  substance  que  les  dispositions  du  projet  relatives 
à  la  part  à  accorder  aux  étrangers  dans  la  propriété  des  navires  allaient  au 
moins  aussi  loin  que  toute  autre  législation  connue.  Il  n'y  a  dans  le  droit 
international  aucune  autorité  reçue  qui  reconnaisse  à  chaque  pays  le  droit 
de  statuer  arbitrairement,  de  par  sa  souveraineté,  sur  la  nationalité  de  son 
pavillon,  et  qui  impose  aux  parties  belligérantes  l'obligation  de  respecter 
ces  dispositions,  quelles  qu'elles  soient. 

Ce  principe  n'est  pas  davantage  sanctionné  par  les  divers  traités  de 
commerce,  où  il  est  dit  que  la  nationalité  des  navires  de  mer  sera  jugée 
d'après  les  lois  des  nations  contractantes.  L'ensemble  de  ces  dispositions 
indique  qu'elles  se  rapportent  simplement  aux  conditions  des  droits  d'entrée 
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et  de  sortie  et  aux  formalités  de  la  douane.  De  plus  elles  ne  se  rencontrent 
que  dans  quelques  traités.  Les  Pays-Bas  ne  pourraient  s'en  prévaloir 
auprès  de  tierces  puissances,  et  le  rôle  de  notre  pays  ne  semble  pas  être 
de  sanctionner  et  de  faire  respecter  au  besoin,  malgré  les  traités,  malgré  la 
doctrine  et  malgré  les  désagréments  possibles,  des  dispositions  non  admises 
dans  d'autres  législations.  L'assimilation  entre  les  régnicoles  et  les  Néerlan- 
dais établis  au  dehors  et  les  autres  dispositions  sur  la  propriété  satisfont  aux 
exigences  actuelles,  et  réalisent  un  progrès  marqué  dans  la  direction  voulue. 

A  l'appui  de  la  faculté  réservée  aux  consuls  de  délivrer  des  certiGcats 
de  nationalité  pour  le  cabotage,  le  gouvernement  fit  valoir  que,  tout  en  ayant 
rétention  de  limiter  cette  faculté  à  un  ou  plusieurs  consuls  en  Chine,  il 
croyait  devoir  prévoir  le  cas  où  la  nécessité  se  ferait  sentir  de  retendre  à 
d'autres  pays  non  chrétiens;  que  les  difficultés  ne  sont  pas  à  craindre,  vu 
que  ces  certificats  ne  vaudront  que  pendant  une  année,  et  que,  faute  d'une 
disposition  expresse,  comme  il  en  est  proposé  une  pour  les  lettres  de  mer 
ordinaires,  en  cas  d'abus,  le  permis  pourrait  être  retiré  en  tout  temps. 

C'est  par  ces  préliminaires,  dont  nous  n'avons  mentionné  que  les 
points  essentiels  que  fut  préparé  le  débat  qui  s'ouvrit  au  sein  de  la 
deuxième  Chambre  des  États-Généraux,  le  15  mars  1869. 

L'art.  1  fut  adopté  sans  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Tout  vaisseau  de  mer,  qui  porte  le  pavillon  néerlandais,  doit  être  muni  d'une 
lettre  de  mer,  délivrée  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi. 

Cette  loi  considère  comme  vaisseau  de  mer  tous  les  vaisseaux,  navigoant  en 
mer  au-delà  des  balises  a  l'exception  : 

a.)  Des  vaisseaux  de  guerre; 

6.)  Des  navires  appartenant  à  des  Yachtclubs,  reconnus  comme  tels  par  notre 
Ministre  des  Finances  ; 

c.)  Des  navires  employés  au  service  du  pilotage  et  du  balisage  du  royaume, 
et  en  général  de  tous  les  navires  au  service  de  l'État; 

d.)  Des  bateaux  de  sauvetage  ; 

e.)  Des  bateaux  pécheurs,  uniquement  destinés  à  la  pèche  de  poissons  et  de 
coquillages; 

f.)  Des  navires  destinés  à  la  navigation  intérieure,  qui  ne  prennent  la  mer 
hors  des  bouées  que  par  exception.  » 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  l'art.  2,  où  était  le  siège  même  de  la  ques- 
tion, fut  celui  qui  donna  lieu  à  la  discussion  la  plus  vive.  La  Chambre  n'y 
consacra  pas  moins  de  ciuq  jours,  sans  autre  interruption  qu'un  incident 
dont  nous  parlerons  plus  bas.  Il  nous  semble  utile,  en  effet,  de  présenter 
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ud  résumé  succinct  des  phases  diverses  que  le  projet  eut  à  traverser. 
L'art.  2,  proposé  par  le  gouvernement,  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  certificats  de  nationalité  ne  sont  délivrés  que  pour  des  vaisseaux 
de  mer  : 

a.)  Appartenant  en  propriété  pour  plus  de  moitié  à  des  Néerlandais  ou  à  des 
personnes  résidant  dans  les  Pays  Bas; 

6.)  Appartenant  en  propriété  à  des  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  établies  dans  les  Pays-Bas,  pourvu  que  plus  de  la  moitié  du 
capital  social  soit  collectivement  représenté  par  des  associés  qui  remplissent 
les  conditions  posées sub.  litt.  a; 

c.)  Appartenant  en  propriété  à  des  sociétés  de  commerce  anonymes  ou  à  des 
associations  ayant  la  personnalité  civile,  établies  les  unes  ou  les  autres  dans  les 
Pays-Bas,  et  fondées  conformément  aux  lois  du  pays. 

Le  siège  de  l'administration,  dont  parle  Fart.  330  du  Gode  de  commerce,  doit 
être  établi  dans  les  Pays-Bas. 

Lorsque  le  vaisseau  appartient  à  un  Néerlandais,  établi  hors  des  Pays-Bas,  à 
plus  d'une  personne,  à  une  société  ou  à  une  association,  le  mandataire  du  pro- 
priétaire, le  gérant  de  la  société  en  nom  collectif  ou  bien  un  au  moins  des  asso- 
ciés en  nom  collectif,  ou  l'un  des  directeurs  de  la  société  ou  de  l'association 
doit  être  ou  établi  dans  les  Pays-Bas,  ou  Néerlandais  et  demeurant  dans  le  pays. 

Les  personnes  établies  dans  les  Pays-Bas,  dans  le  sens  de  cette  loi,  sont  celles 
qui  y  ont  demeuré  pendant  la  dernière  année. 

Les  certificats  de  nationalité  ne  sont  pas  délivrés  aux  navires  équipés  sur  le 
pied  de  guerre.  » 

Les  attaques  dirigées  les  deux  premiers  jours  contre  cet  article  partirent 
soit  du  camp  de  ceux  qui,  partisans  du  système  de  la  propriété  des  nationaux 
seuls,  voudraient  exclure  tout  étranger  de  la  participation  à  la  propriété, 
soit  des  rangs  de  ceux  qui,  tout  en  inclinant  à  suivre  le  gouvernement  dans 
la  voie  par  lui  adoptée,  avaient  de  sérieuses  objections  contre  quelques-unes 
des  dispositions  de  l'article,  soit  enfin  de  ceux  qui,  tout  en  applaudissant 
aux  efforts  faits  par  le  gouvernement  pour  se  dégager  des  entraves  de  la  légis- 
lation existante,  ne  pouvaient  accepter  le  projet  que  faute  de  mieux, 
attendu  que  le  système  adopté  n'était  à  leurs  yeux  ni  logique,  ni  conséquent. 

Les  premiers  (les  conservateurs  à  outrance  mais  eu  nombre  restreint) 
firent  valoir  qu'il  serait  fort  dangereux  pour  un  état  de  second  rang  d'aban- 
donner la  règle  que  la  nationalité  du  navire  se  règle  d'après  le  domicile  du 
propriétaire  ;  qu'il  importe  (faute  d'une  règle  internationale)  d'éviter,  dans 
l'intérêt  de  la  neutralité  du  pays,  tout  ce  qui  pourrait  porter  ombrage  aux 
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grandes  puissances,  qu'avant  tout  changement  il  aurait  fallu  consulter 
celles-ci,  et  tâcher  de  se  concerter  avec  elles. 

Les  objections  formulées  par  les  orateurs  de  la  seconde  catégorie,  peuvent 
se  résumer  comme  suit  : 

Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  admettre  les  Néerlandais  établis  à 
1  étranger  (et  qualifiés  d'amphibies  par  un  des  orateurs)  à  être  propriétaires 
de  vaisseaux  nationaux  pour  une  part  supérieure  à  la  moitié  ;  —  en  outre  s'il 
s'agit  d'une  société  en  nom  collectif,  ou  en  commandite,  le  capital  ne  saurait 
être  pris  pour  règle,  et  il  ne  doit  pas  suffire,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  des  asso- 
ciés soit  Néerlandais  ou  réside  dans  les  Pays-Bas:  il  faut  que  la  majorité  des 
associés  ait  cette  qualité.  —  Les  sociétés  anonymes  :  ayant  un  caractère 
distinct,  dans  lequel  les  personnes  s'effacent  devant  le  capital,  divisé  en 
actions  au  porteur,  doivent  présenter  des  garanties  spéciales  :  il  faudrait 
que  la  majorité  de  leurs  administrateurs  fût  néerlandaise  ou  résidât 
dans  le  pays,  que  l'assemblée  générale  annuelle  se  tint  dans  le  pays, 
qu'elle  publiât  son  rapport  et  que  le  patron  fût  indigène.  —  Enfin 
la  disposition  de  l'alinéa  6  va  trop  loin,  en  exigeant  que  le  navire 
appartienne  en  entier  à  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite. 
Dans  ce  cas  aussi  la  moitié  devrait  suffire  :  et  il  est  ridicule  d'ajouter  la 
condition  qu'une  part  du  capital  se  trouve  entre  les  mains  des  régnicoles, 
car  ces  sociétés  sont  des  associations  de  personnes  et  non  de  capitaux. 

J'ai  nommé  plus  haut  en  troisième  lieu  ceux  qui,  faute  de  mieux,  se 
prononcèrent  (à  cette  phase  du  débat)  pour  l'acceptation  du  projet. 
Parmi  eux  il  faut  signaler  notre  honorable  collaborateur,  M.  Godefroi,  qui 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  J'avoue  que  plus  j'examine  le  système  du 
projet,  plus  je  suis  persuadé  que  ce  système  manque  de  pureté.  Je  sais  qu'il 
est  difficile  de  bien  régler  la  matière,  tant  qu'on  ne  peut  appliquer  des 
principes  internationaux  fixes.  Un  accord  international  serait  donc  ce  que 
l'on  pourrait  faire  de  mieux.  Je  ne  méconnais  pas  les  difficultés,  mais  le 
gouvernement  néerlandais  remplirait  une  belle  tache,  il  acquerrait  une 
gloire  durable,  en  prenant  l'initiative  de  mesures  qui  pourraient  conduire 
à  une  règle  internationale  sur  ce  sujet,  car  ce  n'est  que  par  cette  voie  que 
Ton  arrivera  à  une  règle  pure. 

»  Le  choix  à  faire  est  fort  difficile.  D'une  part,  tant  que  le  droit  inter- 
national ne  reconnaîtra  pas  comme  principe  universel  que  le  pavillon  pro- 
tège le  navire,  surtout  en  cas  de  danger,  alors  même  que  des  étrangers  sont, 
pour  une  part  quelconque,  copropriétaires  du  navire,  on  ne  pourra  dire 
que  le  système  qui  sert  de  base  à  ce  projet,  présente  des  garanties. 
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Au  point  de  vue  du  droit  international  il  est  indifférent  que  l'étranger  soit 
propriétaire  pour  i/ioo  ou  pour  */i6  ou  pour  9/ie.  Il  n'y  à  pas  de  sûreté 
aussi  longtemps  que  l'intérêt  étranger,  si  minime  qu'il  soit,  expose  le  navire 
à  des  périls.  Au  fond  le  système  de  la  loi  de  1819  —  que  l'on  veut  aban- 
donner aujourd'hui,  —  est  le  seul  qui  offre  toute  la  sûreté  dont  le  domaine 
des  relations  internationales  est  susceptible,  tant  que  le  droit  des  gens  ne 
dégénère  pas  en  droit  du  canon. 

»  Mais  celte  loi  a  en  même  temps  le  pernicieux  effet  d'exclure  le  capital 
étranger  de  la  propriété  des  navires.  C'est  à  ce  désavantage  que  le  projet 
veut  mettre  fin.  Il  le  fait  d'une  manière  limitée,  quant  aux  individus  et  aux 
sociétés  en  nom  collectif,  d'une  manière  illimitée  —  mais  par  cela  même 
un  peu  aux  dépens  de  la  logique  —  quant  aux  sociétés  anonymes.  En  effet 
le  capital  de  ces  sociétés  peut  se  trouver  en  entier  ou  pour  plus  de 
moitié  entre  les  mains  d'actionnaires  étrangers.  Nous  avons  donc  à  choisir 
entre  les  difficultés  que  peut  faire  naitre  l'abandon  du  principe  de  la  loi 
de  1819,  et  le  détriment  que  la  privation  du  capital  étranger  cause  à  nos 
constructeurs  de  navires  et  à  nos  armateurs.  Pour  moi,  plutôt  que  de  con- 
courir au  maintien  de  la  loi  surannée  de  1819,  je  crois  devoir  mécontenter 
de  ce  projet,  espérant  avec  le  Ministre  des  Finances  que  notre  exemple 
conduira  à  l'adoption  de  principes  internationaux  analogues.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ces  observations  du  savant  orateur,  parce 
qu'elle  résument  parfaitement  la  question  principale,  et  parce  qu'il  ne  s'est 
pas  tenu  à  cette  protestation,  mais  qu'il  s'est  efforcé  de  faire  accepter  un  sys- 
tème plus  conséquent  et  plus  logique,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 

Mais  avant  d'en  venir  là  il  importe  de  signaler  que,  durant  ces  deux 
premiers  jours  de  discussions,  se  manifesta  la  conviction  que  le  projet 
péchait  gravement  contre  une  règle,  généralement  reconnue  dans  le  droit 
international,  savoir  que  ce  n'est  pas  la  nationalité  du  propriétaire  mais  son 
domicile  qui  décide  de  la  qualité  du  navire.  En  présence  des  opinions  des 
auteurs  et  des  décisions  des  tribunaux  maritimes  (nous  avons  rapporté  plus 
haut  les  plus  remarquables),  il  sembla  téméraire  de  suivre  le  projet  dans 
sa  voie,  toute  nouvelle,  d'assimilation  entre  le  domicile  et  la  nationalité, 
sans  examen  préalable.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  s'était  borné  à 
informer  la  chambre  que,  aux  termes  de  plusieurs  traités,  les  puissances 
maritimes  jugent  la  nationalité  des  navires  d'après  les  lettres  de  mer,  déli- 
vrées conformément  aux  lois  du  pays  par  les  autorités  compétentes,  et  que, 
dans  les  derniers  temps,  les  tribunaux  des  prises  ont  recherché  eu  premier 
lieu,  si  le  navire  était  vraiment  nationalisé,  et  appartenait  réellement  au  pays 
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dont  il  porte  le  pavillon.  On  lit  observer  qu'il  serait  désirable  de  donner 
au  ministre  le  temps  de  rassembler  des  renseignements  plus  précis,  et  à  la 
chambre  celui  d'examiner  divers  amendements  qu'il  serait  oiseux  de  repro- 
duire ici,  et  qui  étaient  proposés  sur  cette  question  délicate.  En  conséquence 
le  débat  fut  ajourné. 

Ce  délai  ne  fut  pas  infructueux  :  car  d'une  part  le  gouvernement,  mettant 
à  profit  les  observations  précédentes,  proposa  pour  l'article  2  une  rédaction 
nouvelle  qui,  sauf  une  disposition  finale,  passa  intégralement  dans  la  loi; 
et  d'autre  part  MM.  Godefroî,  Fransen  Van  de  Pulte  et  Van  Houtcn 
arrivèrent  à  formuler,  dans  toute  sa  pureté,  la  règle  fondée  sur  le  principe 
du  domicile,  sans  distinction  entre  les  individus  et  les  sociétés. 

Voici  ces  deux  projets  en  regard  : 


Projet  du  gouvernement. 

■  Des  certificats  de  nationalité  ne 
sont  délivrés  qu'aux  vaisseaux  de  mer, 
appartenant  pour  plus  de  moitié  : 

>  a.)  A  des  personnes  établies  dans 
les  Pays-Bas. 

>  b.)  A  des  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,  établies  dans  les 
Pays-Bas,  pourvu  que  la  moitié  au 
moins  des  associés  en  nom  collectif,  ou 
des  associés  solidairement  responsables 
de  la  société  en  commandite  soient  éta- 
blis dans  les  Pays-Bas. 

•  c.)  A  des  sociétés  de  commerce 
anonymes  ou  à  des  corporations  qui 
possèdent  la  personnalité  civile,  les 
unes  et  les  autres  établies  dans  les 
Paya 'Bas,  et  instituées  conformément 
nu*  dispositions  légales  en  vigueur, 
pourvu  que  la  moitié  su  moins  des 
.hliiiinistniteurs  soient  établis  dans  les 
Pays-Bas, 

>  Le  siège  de  l'administration,  dont 
parla  Fart.  330  duCodedecommcrcc(i), 


amendement. 

«  Des  certificats  de  nationalité  ne 
sont  délivrés  qu'à  des  navires  appar- 
tenant : 

•  a.)  A  des  personnes  établies  dans 
les  Pays-Bas. 

»  b.)  A  des  sociétés  en  nom  collectif 
ou,  en  commandite,  établies  dans  les 
Pays-Bas,  pourvu  que  l'assoeié-gérant, 
ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  l'un  d'eux  au 
moins  soit  établi  dans  les  Pays-Bas. 


>  c.)  A  des  sociétés  de  commerce 
anonymes  ou  à  des  corporations,  qui 
possèdent  la  personnalité  civile,  les  unes 
et  les  autres  établies  dans  les  Pays- 
Bas,  et  instituées  conformément  aux 
dispositions  légales  en  vigueur,  pourvu 
que  l'administrateur,  ou  s'il  y  en  a 
plusieurs,  un  d'eux  au  moins  soit  établi 
dans  les  Pays-Bas;  OU 

■  d.)  A  des  sociétés  d'armateurs,  éta- 
blies dans  les  Pays-Bas,  ou  dont  une 
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doit  toujours  être  dans  les  Pays-Bas.        personne,  établie  dans  les  Pays-Bas,  on 

»  Sont  considérés  comme  établis  une  société  ou  une  corporation,  qui 
dans  les  Pays-Bas,  au  point  de  vue  de  remplit  les  conditions  mentionnées  sous 
la  présente  loi  :  6  et  c,  dirige  l'administration  en  qua 

»  i°  Les  Néerlandais  domiciliés  dans     lité  d'armateur  gérant, 
les  Pays-Bas.  (Le  reste  comme  dans  le  projet.) 

»  2°  Toutes  autres  personnes  qui  ont 
eu  leur  domicile  dans  les  Pays-Bas,  pen- 
dant Tannée  qui  précède  le  jour  où  le 
certificat  est  demandé. 

»  Des  certificats  de  nationalité  ne 
sont  pas  délivrés  aux  navires  armés  en 
guerre. 

Le  débat  qui  s'engagea  sur  ces  deux  rédactions,  dont  chacune  représen- 
tait un  principe,  se  compliqua  d'un  autre  amendement,  dont  nous  ne  par- 
lerons que  plus  tard,  préférant  analyser  le  débat  dans  ses  grandes  lignes, 
plutôt  que  de  le  suivre  pas  à  pas  dans  ses  moindres  détours. 

Les  adhérents  de  l'amendement  que  nous  venons  de  reproduire,  sou- 
tinrent donc  que  peu  importe  qui  est  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un 
navire,  pourvu  que,  si  la  propriété  appartient  en  totalité  à  un  seul  individu, 
celui-ci  soit  établi  dans  le  pays,  et  que,  si  la  propriété  appartient  à  une 
société  d'armateurs,  en  nom  collectif,  en  commandite,  ou  anonyme,  celle-ci 
ait  son  siège  dans  le  pays.  A  l'appui  de  ce  système,  ils  firent  valoir  les 
considérations  suivantes  : 

Étant  admis  que  chaque  Étal  a  le  droit  de  régler  à  son  gré  les  conditions 
auxquelles  il  délivrera  les  certificats  de  nationalité,  et  étant  donné  qu'il  y 
a  lieu  de  ne  plus  exclure  le  capital  étranger  des  entreprises  de  navigation 
nationale,  il  importe  de  se  demander  quels  sont  les  principes  des  relations 
internationales,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  qui,  surtout  pour  les 
neutres  en  temps  de  guerre,  garantiront  leurs  droits.  Parmi  ces  principes 
onchercherait  en  vain  celui  que  le  projet  consacre  et  d'après  lequel  le  navire 
n'est  réputé  national,  que  si  plus  de  la  moitié  de  la  propriété  est  entre  les 
mains  de  personnes  domiciliées  dans  le  pays,  dont  il  porte  le  pavillon. 
Heffter,  Wkeaton,  Wildman  et  d'autres  auteurs  sont  d'accord  pour  enseigner 
que  la  nationalité  se  règle  d'après  le  domicile  du  propriétaire.  II  en  est  de 
même  des  décisions  des  tribunaux  des  prises  maritimes.  Pourquoi  donc  exiger 
en  outre  un  certain  rapport  entre  le  capital  national  et  le  capital  étranger? 
La  pratique  du  droit  des  gens  démontre  par  plus  d'un  exemple,  que  cette 
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garantie  ue  suffit  nullement,  qu'un  navire,  appartenant  en  partie  à  des  neu- 
tres, et  pris  par  des  croiseurs  fut  condamné,  et  le  produit  réparti  enlre 
ceux-ci  et  les  neutres.  Quelle  est  donc  la  garantie  des  neutres  en  ce  cas,  vu 
qu'ils  perdent  leur  vaisseau?  Le  projet  lui-même  se  montre  inconséquent 
en  accordant  le  bénéfice  de  la  règle  admise  aux  sociétés  anonymes  et  aux 
corporations  ayant  la  personnalité  civile,  et  en  le  refusant  dans  les  autres 
cas.  Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  transaction.  Mais  cette  transaction  même  est- 
elle  réglée  d'une  manière  satisfaisante?  C'est  surtout  quant  aux  diverses 
sociétés,  qu'il  y  a  lieu  d'en  douter.  Aucun  intérêt  ne  réclame,  avec  le 
projet,  que  la  moitié  de  tous  les  associés  ou  des  administrateurs  (selon  la 
nature  respective  des  sociétés)  soient  domiciliés  dans  le  pays.  Dans  le  pre- 
mier cas  il  suffit  d'avoir  égard  aux  associés  gérants.  Il  suffit  même  qu'un 
seul  de  ceux-ci  soit  domicilié  dans  le  pays.  Le  domicile  des  diverses  sociétés 
est  donc  suffisamment  fixé  par  celui  d'un  directeur  dans  le  pays,  pourvu 
qu'elles  soient  instituées  conformément  aux  dispositions  du  C.  de  Corn. 
De  plus  il  est  injuste  et  irrationnel  de  ne  pas  étendre  le  principe  libéral 
admis  pour  les  autres  sociétés  aux  sociétés  d'armateurs,  et  de  reléguer  celles- 
ci  (comme  le  fait  le  projet)  dans  la  section  a,  où  la  propriété  ne  peut  appar- 
tenir aux  étrangers  que  pour  moins  de  la  moitié.  Ces  sociétés  sont  en  effet, 
d'après  l'art.  327  du  C.  de  Corn,  représentées  par  leur  gérant  (boekhouder). 
Il  ne  faudrait  donc  en  tout  cas  exiger  que  la  nationalité  de  ce  dernier.  On 
aurait  tort  d'ailleurs  de  négliger  ces  sociétés,  très  nombreuses  dans  le  pays, 
et  présentant  généralement  plus  de  sécurité  que  les  compagnies  anonymes. 
On  fit  encore  observer  que,  du  moment  où  l'on  abandonne  le  système  de 
la  propriété  totale  dans  le  chef  des  régnicoles,  il  est  impossible  d'indiquer 
à  partir  de  quelle  quotité  dévolue  aux  étrangers,  le  navire  perd  sa  nationa- 
lité. Il  faut  cependant  un  système  fixe.  C'est  là  une  des  conditions  d'une 
bonne  législation,  et  il  y  aura  avantage  pour  nous  à  en  posséder  un  lorsque 
des  tribunaux  des  prises  anglais  ou  français  auront  à  faire  application  de 
notre  loi.  Acceptons  donc  un  système  pourvu  qu'il  soit  bon.  Or  nul  ne  doute 
que  le  système  de  l'amendement  ne  soit  bon.  Seulement  on  le  qualifie  de 
système  de  /'avenir,  et  on  s'appesantit  sur  les  difficultés  que  rencontrerait 
son  application  prématurée,  tout  en  ne  contestant  pas  que  les  dispositions 
proposées  par  le  gouvernement  ne  présentent  aussi  leurs  dangers.  Les 
progrès  récents  du  droit  international,  et  sa  tendance  croissante  à  respecter 
la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime  ne  semblent  pas  de  nature  à  faire 
redouter  une  jurisprudence  illibérale  sur  ce  sujet.  Sans  doute,  de  quelque 
manière  qu'on  s'y  prenne,  on  ne  sera  jamais  à  l'abri  de  toute  fraude.  Mais, 
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pour  condamner  notre  système,  il  faudrait  prouver  qu'il  offre  plus  de 
chances  et  de  tentations  à  la  fraude.  Or  il  y  a  place  pour  l'homme  de  paille 
dans  le  projet  du  gouvernement  comme  dans  l'amendement.  Seulement,  en 
acceptant  le  dernier,  on  pourrait  y  joindre  une  clause  qui  donnât  une  plus 
grande  liberté  au  gouvernement,  lorsque  la  guerre  est  imminente  ou  qu'elle 
a  éclaté.  Quelques  orateurs  ont  manifesté  des  craintes,  fondées  sur  ce  que 
le  système  proposé  par  l'amendement  n'existe  encore  en  aucun  autre  pays. 
D'après  eux  les  petits  Etats  doivent  être  prudents  en  cette  matière.  Rien  de 
plus  juste  :  les  petits  Etats  doivent  être  prudents,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent 
respecter  strictement  les  obligations  qu'ils  ont  contractées,  et  faire  ce  qui 
dépend  d'eux  pour  éviter  tout  conflit  sans  poser  aucun  acte  de  faiblesse.  Mais 
cette  prudence  ne  leur  défend  certes  pas  de  concourir  au  développement  du 
droit,  et  spécialement  du  droit  international.  C'est  le  contraire  qui  serait 
d'une  haute  imprudence.  Si  jamais  nous  n  osons  rien  sanctionner  dans 
notre  législation  qu'en  suivant  la  voie  tracée  par  d'autres,  si  nous  n'osons 
aspirer  à  un  développement  propre,  un  critique  malveillant  se  croira  auto- 
risé  à  demander  :  à  quoi  bon  l'existence  nationale?  Il  semble  que,  surtout 
en  matière  de  droit  maritime,  il  nous  siérait  mal  de  marcher  servilement 
sur  les  traces  d'autrui.  Car  l'histoire  nous  montre  que  jusqu'ici  d'autres 

__0 

Etats  ont  plus  appris  de  nous  sur  ce  terrain,  que  nous  des  autres. 

D'ailleurs,  continuaient  les  défenseurs  de  l'amendement,  nulle  autorité 
n'a  pu  être  citée  à  l'appui  de  la  position  privilégiée  à  faire  au  capital  national. 
Des  protestations  patriotiques  et  enthousiastes  ne  sont  pas  des  arguments. 
Loin  de  vouloir  déprécier  le  pavillon  national,  on  croit  pouvoir  s'en  rapporter 
aux  vœux  de  la  chambre  de  commerce  d'Amsterdam  qui,  dès  1865,  n'a 
cessé  de  se  prononcer  pour  le  système  du  domicile  seul  i1).  Si  les  derniers 


(1)  C'est  ici  ic  lieu  de  signaler  que  le  projet  de  loi  en  question  a  donné  lieu  à  deux  rapports 
émanés  de  corps  compétents,  savoir  :  la  Chambre  de  commerce  d'Amsterdam,  et  la  commission 
permanente  des  sociétés  d'armateurs  d'Amsterdam.  La  première  développa  le  système  de  l'amen- 
dement, en  invoquant  des  considérations  analogues,  et  en  se  plaignant  de  l'inégalité  créée  pour 
les  sociétés  d'armateurs  et  pour  les  sociétés  anonymes.  Mais  afin  d'assurer  rétablissement  réel  des 
sociétés  d'armateurs  dans  les  Pays-Bas,  elle  crut  proposer  des  garanties  efficaces  en  exigeant  que  le 
directeur-gérant  d'une  pareille  société,  comme  au  moins  un  des  associés  dirigeants  de  la  société 
en  nom  collectif,  en  commandite  ou  anonyme  fût  néerlandais,  possédant  tous  ses  droits  civiques 
et  domicilié  dans  le  pays.  S'il  s'agissait  d'une  société  anonyme,  il  faudrait  en  outre  que  le  navire 
fût  inscrit  au  nom  de  la  société  et  qu'elle  en  fût  propriétaire  unique. 

L'autre  commission  fut  d'un  avis  différent.  Soucieuse  de  la  véracité  du  pavillon  national,  elle 
trouva  des  garanties  suffisantes  quant  aux  sociétés  d'armateurs  dans  la  disposition  du  projet  qui, 
à  leur  égard,  réservait  la  décision  à  une  majorité  composée  de  propriétaires  néerlandais.  Pour  les 
sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  elle  proposa  d'ajoiiler  à  l'art.  2*  au  mot  «  anodes» 
le  mut  «  dirigeants  v.  Mais  les  société*  anonymes  étaient  à  -on  ;i>i*  dénuées  de  garanties  suffisantes, 
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jugements  cités  des  tribunaux  des  prises  datent  de  la  guerre  de  Crimée,  c'est 
qui!  n'y  a  pas  eu  pour  ceux-ci  d'occasion  plus  récente  de  se  prononcer  en 
cette  matière.  Il  est  beaucoup  plus  difficile  de  se  créer  un  domicile  fictif 
(ce  qui  a  été  reproché  à  l'amendement)  que  de  créer  des  propriétaires  fictifs 
(éventualité  que  le  projet  tend  à  faciliter).  Les  Pays-Bas  qui,  en  d'autres 
matières,  se  sont  efforcés  de  faire  entrer  «  toutes  portes  ouvertes  »  mar- 
chandises, vaisseaux,  cargaisons,  n'ont  aucune  raison  pour  ne  pas  suivre 
la  même  voie  lorsqu'il  s'agit  de  capital,  d'autant  plus  que  le  rapport  du 
capital  national  et  du  capital  étranger,  prescrit  par  la  loi,  pourra  exister 
au  moment  où  le  certificat  de  nationalité  sera  demandé,  mais  se  modifier 
dès  le  lendemain.  Enfin  l'appel  à  la  loi  française,  qui  ne  va  pas  plus  loio 
que  le  projet,  est  dénué  de  valeur,  vu  que  cette  loi  date  d'il  y  a  25  ans, 
que  ce  pays  se  trouvait  en  1845  à  la  tète  du  protectionnisme  le  plus  pur,  et 
qu'aujourd'hui  même,  en  matière  commerciale,  il  ne  saurait  servir  de  mo- 
dèle à  des  free-traders. 

Le  ministre  des  finances,  celui  des  affaires  étrangères  et  divers  orateurs 
s'efforcèrent  de  réfuter  ces  arguments  et  de  défendre  le  projet  du  gouver- 
nement. M.  Van  Goltstein  qui,  après  avoir  hésité  d'abord  à  suivre  le  gou- 
vernement, se  rallia  à  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  lui,  insista  prin- 
cipalement sur  le  côté  international  de  la  question.  D'après  lui,  la  discor- 
dance qui  règne  entre  la  théorie  des  auteurs  et  les  décisions  des  tribunaux 
des  prises  impose  une  grande  prudence,  afin  d'éviter  des  désagréments,  que 
ne  compenserait  pas  un  avantage  commercial  temporaire.  Faute  d'un  accord 
international,  et  après  la  déclaration  de  Paris  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  affaiblir  les  garanties  de  véracité 
du  pavillon  national.  Mais  précisément  l'absence  de  principes  admis  géné- 
ralement empêche  la  présentation  d'un  système  complet.  Dans  tous  les  cas, 
il  n'y  a  pas  d'inconséquence  à  traiter  leslndividus  et  les  sociétés  ordinaires 
autrement  que  les  sociétés  anonymes.  Car  les  dispositions  spéciales  qui 
régissent  ces  dernières  entraînent  à  leur  tour  des  garanties  spéciales. 
L'amendement  n'est  pas  acceptable,  parce  qu'il  s'aventure  plus  loin  que 
toutes  les  autres  législations  (parmi  lesquelles  il  y  en  a  de  très-rigou- 
reuses), et  parce  qu'il  permettrait  au  premier  venu  d'échanger  le  pavillon 
d'une  puissance  belligérante  contre  celui  des  Pays-Bas. 

tandis  que  ce  seraient  elles  surlont  qui  auraient  besoin  de  garanties.  La  commission  permanente 
souhaita  donc  :  1°  que  la  majorité  des  directeurs  fussent  néerlandais  et  domiciliés  dans  le  pays. 

*o  Qu'une  assemblée  générale  annuelle  dût  être  tenue  dans  le  paya,  et  obligée  de  publier  os 
rapport.  (V.  plus  bas  lea  avis  sur  la  qualité  du  patron.) 
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Le  pavillon,  dit  encore  M.  Pynappel,  a  aujourd'hui  une  signification 
internationale,  il  donne  des  droits,  mais  à  cet  effet  il  faut  que  le  pavillon 
neutre  soit  une  vérité,  et  non  une  fiction.  C'est  ce  que  le  projet  admet  et 
ce  que  méconnaît  l'amendement.  Le  capital  étranger  peut,  d'après  le  projet, 
être  F  accessoire  d'une  entreprise  néerlandaise,  mais  le  pavillon  néerlandais 
ne  doit  être  l'accessoire  d'aucune  entreprise  quelconque.  L'amendement 
met  la  nationalité  néerlandaise  à  la  disposition  de  chacun.  Sans  doute  le 
principe  du  domicile  se  fera  jour  peu  à  peu.  Cependant  les  Améri- 
cains l'ayant  proposé  sans  succès  au  congrès  de  Paris,  il  ne  représente 
encore  que  le  système  de  l'avenir.  Dans  la  poursuite  de  ce  but  ce  sont 
d'abord  les  sociétés  anonymes  qui  s'imposent  à  notre  attention.  Mais  les 
soumettre  à  des  règles  spéciales,  qui  ne  concordent  pas  de  tout  point  avec 
le  principe  aujourd'hui  admis,  ce  n'est  pas  commettre  une  inconséquence 
blâmable.  Ces  sociétés  doivent  former  l'élément  de  transition  dans  la  loi 
nouvelle,  et  ce  que  celle-ci  leur  accorde  tend  à  satisfaire  à  un  besoin 
pratique,  en  même  temps  qu'à  réaliser  un  pas  de  plus  dans  la  direction 
voulue. 

Un  autre  adversaire  de  l'amendement,  M.  Blussé,  déclare  que,  à  son 
avis,  la  Chambre  ne  devait  pas  se  proposer  une  loi  absolument  systématique, 
propre  à  faire  les  délices  d'un  jurisconsulte.  L'essentiel  est  de  ne  pas  tom- 
ber de  Charybde  en  Scylia.  Or  l'amendement,  avec  l'extrême  latitude  qu'il 
donne,  ne  crée  qu'une  garantie  très  insuffisante  en  semblant  exiger  que  le 
directeur-gérant  soit  copropriétaire,  et  en  dérogeant  ainsi  aux  dispositions 
du  Code  de  Commerce.  Rien  de  plus  facile  que  de  donner  une  part  très 
minime  à  cet  homme  de  paille,  tout  le  reste  se  trouvant  entre  les  mains 
d'étrangers.  Notre  pavillon  se  trouverait  ainsi  abaissé  au  niveau  de  celui  de 
feue  la  seigneurie  de  Kniphausen,  laquelle  ne  se  souciait  d'autre  chose  que 
du  revenu  à  en  tirer.  Mais  nous  avons  à  défendre  l'honneur  national  :  et  il 
ne  faut  pas  que  nous  risquions  de  voir  notre  pavillon  fatalement  soupçonné 
de  ne  pas  être  néerlandais.  Les  arrêts  et  les  avis  juridiques  cités  ne  sont  pas 
de  date  récente  et  il  semble  impossible,  surtout  depuis  le  traité  de  Paris, 
que  cette  jurisprudence  se  maintienne.  Elle  conduit  eh  effet  à  des  absurdités 
manifestes.  Comment  exécuter  la  confiscation  de  la  propriété  partielle  d  un 
navire?  Il  faut  qu'il  soit  vendu  au  détriment  du  propriétaire  légitime,  qui 
ne  reçoit  que  le  prix  de  vente.  Et  la  cargaison?  D'après  le  traité  de  Paris, 
le  pavillon  neutre  la  couvre.  Cependant  si  le  navire  est  vendu,  les  proprié- 
taires de  la  cargaison  en  souffriront,  car  le  chargement  et  le  déchargement 
altèrent  souvent  d'une  manière  sensible  la  valeur  d'une  cargaison.  Au  sur- 
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et  de  sortie  et  aux  formalités  de  la  douane.  De  plus  elles  ne  se  rencontrent 
que  dans  quelques  traités.  Les  Pays-Bas  ne  pourraient  s'en  prévaloir 
auprès  de  tierces  puissances,  et  le  rôle  de  notre  pays  ne  semble  pas  être 
de  sanctionner  et  de  faire  respecter  au  besoin,  malgré  les  traités,  malgré  la 
doctrine  et  malgré  les  désagréments  possibles,  des  dispositions  non  admises 
dans  d'autres  législations.  L'assimilation  entre  les  régnicoles  et  les  Néerlan- 
dais établis  au  dehors  et  les  autres  dispositions  sur  la  propriété  satisfont  aux 
exigences  actuelles,  et  réalisent  un  progrès  marqué  dans  la  direction  voulue. 

A  l'appui  de  la  faculté  réservée  aux  consuls  de  délivrer  des  certificats 
de  nationalité  pour  le  cabotage,  le  gouvernement  fit  valoir  que,  tout  en  ayant 
l'intention  de  limiter  cette  faculté  à  un  ou  plusieurs  consuls  en  Chine,  il 
croyait  devoir  prévoir  le  cas  où  la  nécessité  se  ferait  sentir  de  l'étendre  à 
d'autres  pays  non  chrétiens;  que  les  difficultés  ne  sont  pas  à  craindre,  vu 
que  ces  certificats  ne  vaudront  que  pendant  une  année,  et  que,  faute  d'une 
disposition  expresse,  comme  il  en  est  proposé  une  pour  les  lettres  de  mer 
ordinaires,  en  cas  d'abus,  le  permis  pourrait  être  relire  en  tout  temps. 

C'est  par  ces  préliminaires,  dont  nous  n'avons  mentionné  que  les 
points  essentiels  que  fut  préparé  le  débat  qui  s'ouvrit  au  sein  de  la 
deuxième  Chambre  des  États-Généraux,  le  18  mars  1869. 

L'art.  1  fut  adopté  sans  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Tout  vaisseau  de  mer,  qui  porle  le  pavillon  néerlandais,  doit  être  muni  d'une 
lettre  de  mer,  délivrée  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi. 

Cette  loi  considère  comme  vaisseau  de  mer  tous  les  vaisseaux,  naviguant  en 
mer  au-delà  des  balises  à  l'exception  : 

a.)  Des  vaisseaux  de  guerre; 

6.)  Des  navires  appartenant  à  des  Yachtclubs,  reconnus  comme  tels  par  notre 
Ministre  des  Finances  ; 

c.)  Des  navires  employés  au  service  du  pilotage  et  du  balisage  du  royaume, 
et  en  général  de  tous  les  navires  au  service  de  l'État; 

d.)  Des  bateaux  de  sauvetage  ; 

e.)  Des  bateaux  pécheurs,  uniquement  destinés  à  la  pèche  de  poissons  et  de 
coquillages; 

f.)  Des  navires  destinés  à  la  navigation  intérieure,  qui  ne  prennent  la  mer 
hors  des  bouées  que  par  exception.  » 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  l'art.  2,  où  était  le  siège  même  de  la  ques- 
tion, fut  celui  qui  donna  lieu  à  la  discussion  la  plus  vive.  La  Chambre  n  y 
consacra  pas  moins  de  cinq  jours,  sans  autre  iuterruptiou  qu'un  incident 
dont  nous  parlerons  plus  bas.  Il  nous  semble  utile,  en  effet,  de  présenter 
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an  résumé  succinct  des  phases  diverses  que  le  projet  eut  à  traverser. 
L'art.  2,  proposé  par  le  gouvernement,  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  certificats  de  nationalité  ne  sont  délivrés  que  pour  des  vaisseaux 
de  mer  : 

a.)  Appartenant  en  propriété  pour  plus  de  moitié  à  des  Néerlandais  ou  à  des 
personnes  résidant  dans  les  Pays  Bas; 

b  )  Appartenant  en  propriété  à  des  sociétés  de  commerce  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  établies  dans  les  Pays-Bas,  pourvu  que  plus  de  la  moitié  du 
capital  social  soit  collectivement  représenté  par  des  associés  qui  remplissent 
les  conditions  posées  sub.  litt.  a; 

c.)  Appartenant  en  propriété  à  des  sociétés  de  commerce  anonymes  ou  à  des 
associations  ayant  la  personnalité  civile,  établies  le*  unes  ou  les  autres  dans  les 
Pays-Bas,  et  fondées  conformément  aux  lois  du  pays. 

Le  siège  de  l'administration,  dont  parle  l'art.  330  du  Gode  de  commerce,  doit 
être  établi  dans  les  Pays-Bas. 

Lorsque  le  vaisseau  appartient  à  un  Néerlandais,  établi  hors  des  Pays-Bas,  à 
plus  d'une  personne,  à  une  société  ou  à  une  association,  le  mandataire  du  pro- 
priétaire, le  gérant  de  la  société  en  nom  collectif  ou  bien  un  au  moins  des  asso- 
ciés en  nom  collectif,  ou  l'un  des  directeurs  de  la  société  ou  de  l'association 
doit  être  ou  établi  dans  les  Pays-Bas,  ou  Néerlandais  et  demeurant  dans  le  pays. 

Les  personnes  établies  dans  les  Pays-Bas,  dans  le  sens  de  cette  loi,  sont  celles 
qui  y  ont  demeuré  pendant  la  dernière  année. 

Les  certificats  de  nationalité  ne  sont  pas  délivrés  aux  navires  équipés  sur  le 
pied  de  guerre.  » 

Les  attaques  dirigées  les  deux  premiers  jours  contre  cet  article  partirent 
soit  du  camp  de  ceux  qui,  partisans  du  système  de  la  propriété  des  nationaux 
seuls,  voudraient  exclure  tout  étranger  de  la  participation  à  la  propriété, 
soit  des  rangs  de  ceux  qui,  tout  en  inclinant  à  suivre  le  gouvernement  dans 
la  voie  par  lui  adoptée,  avaient  de  sérieuses  objections  contre  quelques-unes 
des  dispositions  de  l'article,  soit  enfin  de  ceux  qui,  tout  en  applaudissant 
aux  efforts  faits  par  le  gouvernement  pour  se  dégager  des  entraves  de  la  légis- 
lation existante,  ne  pouvaient  accepter  le  projet  que  faute  de  mieux, 
attendu  que  le  système  adopté  n'était  à  leurs  yeux  ni  logique,  ni  conséquent. 

Les  premiers  (les  conservateurs  à  outrance  mais  eu  nombre  restreint) 
firent  valoir  qu'il  serait  fort  dangereux  pour  un  état  de  second  rang  d'aban- 
donner la  règle  que  la  nationalité  du  navire  se  règle  d'après  le  domicile  du 
propriétaire  ;  qu'il  importe  (faute  d'une  règle  internationale)  d'éviter,  dans 
l'intérêt  de  la  neutralité  du  pays,  tout  ce  qui  pourrait  porter  ombrage  aux 
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grandes  puissances,  qu'avant  tout  changement  il  aurait  fallu  consulter 
celles-ci,  et  tacher  de  se  concerter  avec  elles. 

Les  objections  formulées  par  les  orateurs  de  la  seconde  catégorie,  peuvent 
se  résumer  comme  suit  : 

Il  n'y  a  pas  de  raison  suffisante  pour  admettre  les  Néerlandais  établis  à 
1  étranger  (et  qualiûés  d'amphibies  par  un  des  orateurs)  à  être  propriétaires 
de  vaisseaux  nationaux  pour  une  part  supérieure  à  la  moitié  ;  —  en  outre  s'il 
s'agit  d'une  société  en  nom  collectif,  ou  en  commandite,  le  capital  ne  saurait 
être  pris  pour  règle,  et  il  ne  doit  pas  suffire,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  des  asso- 
ciés soit  Néerlandais  ou  réside  dans  les  Pays-Bas:  il  faut  que  la  majorité  des 
associés  ait  cette  qualité.  —  Les  sociétés  anonymes  :  ayant  un  caractère 
distinct,  dans  lequel  les  personnes  s'effacent  devant  le  capital,  divisé  en 
actions  au  porteur,  doivent  présenter  des  garanties  spéciales  :  il  faudrait 
que  la  majorité  de  leurs  administrateurs  fut  néerlandaise  ou  résidât 
dans  le  pays,  que  l'assemblée  générale  annuelle  se  tint  dans  le  pays, 
qu'elle  publiât  son  rapport  et  que  le  patron  fût  indigène.  —  Enfin 
la  disposition  de  l'alinéa  6  va  trop  loin,  en  exigeant  que  le  navire 
appartienne  en  entier  à  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite. 
Dans  ce  cas  aussi  la  moitié  devrait  suffire  :  et  il  est  ridicule  d'ajouter  la 
condition  qu'une  part  du  capital  se  trouve  entre  les  mains  des  régnicoles, 
car  ces  sociétés  sont  des  associations  de  personnes  et  non  de  capitaux. 

J'ai  nommé  plus  haut  en  troisième  lieu  ceux  qui,  faute  de  mieux,  se 
prononcèrent  (à  cette  phase  du  débat)  pour  l'acceptation  du  projet. 
Parmi  eux  il  faut  signaler  notre  honorable  collaborateur,  M.  Godefroi,  qui 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  J'avoue  que  plus  j'examine  le  système  du 
projet,  plus  je  suis  persuadé  que  ce  système  manque  de  pureté.  Je  sais  qu'il 
est  difficile  de  bien  régler  la  matière,  tant  qu'on  ne  peut  appliquer  des 
principes  internationaux  fixes.  Un  accord  international  serait  donc  ce  que 
l'on  pourrait  faire  de  mieux.  Je  ne  méconnais  pas  les  difficultés,  mais  le 
gouvernement  néerlandais  remplirait  une  belle  tache,  il  acquerrait  une 
gloire  durable,  en  prenant  l'initiative  de  mesures  qui  pourraient  conduire 
à  une  règle  internationale  sur  ce  sujet,  car  ce  n'est  que  par  celte  voie  que 
l'on  arrivera  à  une  règle  pure. 

»  Le  choix  à  faire  est  fort  difficile.  D'une  part,  tant  que  le  droit  inter- 
national ne  reconnaîtra  pas  comme  principe  universel  que  le  pavillon  pro- 
tège le  navire,  surtout  en  cas  de  danger,  alors  même  que  des  étrangers  sont, 
pour  une  part  quelconque,  copropriétaires  du  navire,  on  ne  pourra  dire 
que  le  système  qui  sert  de  base  à  ce  projet,  présente  des  garanties. 
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Au  point  de  vue  du  droit  international  il  est  indifférent  que  l'étranger  soit 
propriétaire  pour  i/ioo  ou  pour  i/i6  ou  pour  9/16.  Il  n'y  à  pas  de  sûreté 
aussi  longtemps  que  l'intérêt  étranger,  si  minime  qu'il  soit,  expose  le  navire 
à  des  périls.  Au  fond  le  système  de  la  loi  de  1819  —  que  l'on  veut  aban- 
donner aujourd'hui,  —  est  le  seul  qui  offre  toute  la  sûreté  dont  le  domaine 
des  relations  internationales  est  susceptible,  tant  que  le  droit  des  gens  ne 
dégénère  pas  en  droit  du  canon. 

»  Mais  cette  loi  a  en  même  temps  le  pernicieux  effet  d'exclure  le  capital 
étranger  de  la  propriété  des  navires.  C'est  à  ce  désavantage  que  le  projet 
veut  mettre  fin.  Il  le  (ail  d'une  manière  limitée,  quant  aux  individus  et  aux 
sociétés  en  nom  collectif,  d'une  manière  illimitée  —  mais  par  cela  même 
un  peu  aux  dépens  de  la  logique  —  quant  aux  sociétés  anonymes.  En  effet 
le  capital  de  ces  sociétés  peut  se  trouver  en  entier  ou  pour  plus  de 
moitié  entre  les  mains  d'actionnaires  étrangers.  Nous  avons  donc  à  choisir 
entre  les  difficultés  que  peut  faire  nailre  l'abandon  du  principe  de  la  loi 
de  1819,  et  le  détriment  que  la  privation  du  capital  étranger  cause  à  nos 
constructeurs  de  navires  et  à  nos  armateurs.  Pour  moi,  plutôt  que  de  con- 
courir au  maintien  de  la  loi  surannée  de  1819,  je  crois  devoir  me  contenter 
de  ce  projet,  espérant  avec  le  Ministre  des  Finances  que  notre  exemple 
conduira  à  l'adoption  de  principes  internationaux  analogues.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ces  observations  du  savant  orateur,  parce 
qu'elle  résument  parfaitement  la  question  principale,  et  parce  qu'il  ne  s'est 
pas  tenu  à  cette  protestation,  mais  qu'il  s'est  efforcé  de  faire  accepter  un  sys- 
tème plus  conséquent  et  plus  logique,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 

Mais  avant  d'en  venir  là  il  importe  de  signaler  que,  durant  ces  deux 
premiers  jours  de  discussions,  se  manifesta  la  conviction  que  le  projet 
péchait  gravement  contre  une  règle,  généralement  reconnue  dans  le  droit 
international,  savoir  que  ce  n'est  pas  la  nationalité  du  propriétaire  mais  son 
domicile  qui  décide  de  la  qualité  du  navire.  En  présence  des  opinions  des 
auteurs  et  des  décisions  des  tribunaux  maritimes  (nous  avons  rapporté  plus 
haut  les  plus  remarquables),  il  sembla  téméraire  de  suivre  le  projet  dans 
sa  voie,  toute  nouvelle,  d'assimilation  entre  le  domicile  et  la  nationalité, 
sans  examen  préalable.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  s'était  borné  à 
informer  la  chambre  que,  aux  termes  de  plusieurs  traités,  les  puissances 
maritimes  jugent  la  nationalité  des  navires  d'après  les  lettres  de  mer,  déli- 
vrées conformément  aux  lois  du  pays  par  les  autorités  compétentes,  et  que, 
dans  les  derniers  temps,  les  tribunaux  des  prises  ont  recherché  en  premier 
lieu,  si  le  navire  était  vraiment  nationalisé,  et  appartenait  réellement  au  pays 
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ment,  tendant  à  supprimer  le  serment.  Il  sembla  au  membre  de  la  Chambre 
qui  fit  cette  proposition  qu'il  était  inutile  de  multiplier  remploi  du  serment 
déjà  très  fréquent  dans  la  législation  néerlandaise.  Toutes  les  conditions 
exprimées  par  Fart.  2  peuvent  être  contrôlées,  et  une  déclaration  simple 
suffirait.  D'autres  orateurs  se  rangèrent  à  cet  avis,  mais  la  majorité  opina  pour 
le  maintien  du  serment.  «  L'expérience,  »  dit  le  ministre,  «  m'a  bien  des  fois 
démontré  que  les  intéressés  se  plaignent  de  difficultés  lors  de  la  demande 
des  certificats,  mais  qu'il  leur  répugne  de  lever  les  doigts,  sans  les  avoir 
vaincues.  » 

L'art.  5  désigne  le  juge  de  paix  par  devant  lequel  le  serment  devra  être 
prêté,  après  que  les  intéressés  auront  présenté  les  documents  relatifs  à  la 
propriété  et  au  jaugeage.  En  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci,  ou  s'il  en  résulte 
que  le  navire  ne  satisfait  pas  aux  dispositions  légales,  on  n'est  pas  reçu  à 
faire  la  déclaration. 

La  durée  des  certificats  de  nationalité  est  réglée  par  l'art.  6,  qui  porte 
qu'ils  perdent  leur  valeur  : 

a).  Quatre  années  après  la  date  de  leur  délivrance  ; 

6).  Si  les  conditions  exigées  par  l'art.  2  quant  à  la  propriété  du  navire 
cessent  d'être  remplies  ; 

c).  Si  le  navire  change  de  nom; 

d).  Si  le  navire  est  employé  à  la  course,  à  la  piraterie  ou  à  la  traite  des 
nègres  ; 

e).  Si  le  navire  est  démoli,  détruit  par  un  naufrage  ou  un  incendie,  ou 
s'il  est  pris  par  des  pirates  ou  des  ennemis.  Si  cependant  le  délai  fixé  sous 
a  expire,  ou  si  le  cas,  prévu  sous  6,  se  réalise  pendant  que  le  navire  se 
trouve  à  l'étranger,  le  certificat  reste  en  vigueur  jusqu'au  retour  du  navire 
dans  les  Pays-Bas. 

Ce  fut  seulement  la  disposition  comprise  dans  la  lettre  b  qui  donna  lieu 
à  une  discussion,  provoquée  par  la  proposition  d'uu  amendement  ayant  pour 
but  de  rendre  facultatif 'le  retrait  du  certificat,  lorsque  le  navire  cesserait  de 
satisfaire  aux  conditions  de  l'art.  2.  En  proposant  cette  modification,  on 
prévoyait  l'injustice  qui  se  produirait  si,  même  en  cas  de  bonne  foi  nulle- 
ment douteuse,  par  exemple  de  transmission  par  décès,  de  mariage  d'uoe 
femme  intéressée  dans  un  navire  avec  un  étranger,  la  nationalité  et  ses 
avantages  devaient  se  perdre  avant  l'expiration  des  quatre  années,  peut-être 
à  l'insu  du  directeur-gérant  et  au  grand  détriment  des  autres  proprié- 
taires, qui  croiraient  à  tort  que  leur  vaisseau  navigue  sous  un  pavillon 
neutre. 
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L'art.  7  dispose  que  les  certificats  perdent  toujours  leur  valeur  si  la 
propriété  entière  d'un  navire  passe  à  des  étrangers. 

L'art.  8  impose  au  patron  l'obligation  de  renvoyer,  le  cas  échéant,  aux 
autorités  qui  l'ont  délivrée,  et  par  l'entremise  des  consuls  à  l'étranger,  la 
lettre  de  mer  qui  aura  perdu  sa  valeur;  une  quittance  du  renvoi  lui  sera 
remise. 

L'art.  9  règle  le  renouvellement  de  la  lettre  de  mer  dans  les  cas  de  l'art. 
6,  a  et  c.  La  demande  se  fera  en  ajoutant  au  certificat  périmé  une  déclara- 
tion assermentée  conformément  aux  art.  i  et  o,  et  le  certificat  de  jaugeage. 
Ce  renouvellement  peut  également  avoir  lieu,  s'il  est  dûment  prouvé  que 
la  première  lettre  de  mer  est  perdue  ou  ne  peut  être  produite,  sans  qu'il  y 
ait  faute  des  intéressés. 

L'art.  tO  tend  à  remédier  à  un  des  inconvénients  les  plus  sérieux  de  la 
loi  antérieure,  savoir  à  l'impossibilité  de  faire  jouir  de  la  nationalité  néer- 
landaise, les  navires  construits  ou  achetés  pour  compte  de  nationaux  à 
l'étranger.  En  voici  la  teneur  : 

«  En  cas  d'achat  ou  de  construction  de  navires  à  l'étranger  pour  compte  de 
personnes,  sociétés  ou  corporations,  auxquelles  s'applique  l'art.  2,  un  certificat 
de  nationalité  provisoire  est  délivré  par  notre  Ministre  des  finances. 

»  Ce  certificat  exprime  la  capacité  d'après  le  jaugeage  étranger,  et  est  valable 
pour  la  période  qui  y  sera  énoncée  de  concert  avec  les  intéressés,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  le  temps  fixe  par  l'art.  6  a.  Il  ne  sera  délivré  que  sur  la 
présentation  des  documents  de  propriété  enregistrés. 

»  Lors  de  l'arrivée  dans  les  Pays-Bas,  le  certificat  provisoire  sera  retiré  à 
l'entrée  par  les  agents  à  ce  désignés,  et  les  formalités  prescrites  pour  un  certifiait 
ordinaire  seront  remplies.  » 

Cet  article,  qui  facilite  la  navigation  et  favorise  l'achat  de  navires  à 
l'étranger,  n'a  donné  lieu  qu'aux  deux  observations  suivantes  :  1°  le 
concert  des  intéressés,  dont  parle  l'article,  n'aura  pas  pour  effet  de  laisser 
au  Ministre  la  décision,  quant  à  la  durée,  mais  celui-ci  ne  sera  pas  inté- 
ressé à  ne  pas  se  conformer  aux  désirs  des  demandeurs.  2°  Si  Ton  prescrit  la 
présentation  des  documents  de  propriété  enregistrés  (ce  qui  est  indispen- 
sable), n'y  a-l-il  pas  moyen  d'investir  des  consuls  ou  agents  diplomatiques 
néerlandais  du  pouvoir  de  délivrer  des  certificats  provisoires?  On  fit  obser- 
ver aux  auteurs  de  ce  vœu  que,  dans  les  cas  ordinaires,  le  lieu  d'achat 
n'est  pas  si  éloigné  que  le  délai  puisse  être  nuisible,  et  que,  quant  aux 
navires  achetés  dans  les  Indes-Orientales,  le  gouverneur-général  aura 
la  faculté,  d'après  les  dispositions  légales,  de  délivrer  un  tel  certificat  pro- 
visoire. 
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L'art,  suivant  (1 1)  ne  fait  que  consacrer  ce  que  la  loi  du  il  juin  1866  (*) 
avait  statué  en  faveur  de  la  construction  indigène.  Il  porte  : 

t  Notre  Ministre  des  finances  peut,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  un  certificat  de 
nationalité  extraordinaire  à  des  vaisseaux  construits,  achetés  ou  équipés  dans 
le  pays  pour  compte  d'un  étranger,  afin  que  ces  vaisseaux  puissent  directement, 
et  dans  un  délai  déterminé,  être  transportés  sous  pavillon  néerlandais,  au  lien  de 
leur  destination.  Il  faudra,  lors  de  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  se  conformer 
aux  trois  derniers  alinéas  de  l'article  8. 

»  En  cas  d'abus  d'un  tel  certificat  extraordinaire,  ou  s'il  y  a  lieu  de  soup- 
çonner sérieusement  un  tel  abus,  ce  certificat  est  immédiatement  privé  de  toute 
valeur.  » 

Parmi  les  articles  qui  soulevèrent  le  plus  d'objections  sérieuses,  il  faut 
compter  l'art.  12  qui  introduit  un  genre  spécial  de  permis  de  porterie  pa- 
villon néerlandais,  et  est  conçu  comme  suit  : 

«  Les  consuls  ou  autres  autorités  par  nous  désignées  pourront  accorder  un 
permis  temporaire  de  porter  le  pavillon  néerlandais  aux  navires  exclusivement 
propres  à  la  navigationsur  les  rivières  ou  au  cabotage,  et  employés  à  cet  usage 
hors  de  l'Europe  par  des  Néerlandais  y  établis  ou  par  des  personnes,  sociétés  ou 
corporations  comprises  dans  l'art.  2. 

Ce  permis  sera  valable  pour  un  an  et  pourra  être,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
renouvelé  pour  la  même  période. 

Il  sera  délivré  au  patron  ou  aux  propriétaires,  sur  la  présentation  des  titres 
de  propriété  et  après  déclaration  faite  sous  serment,  devant  le  consul  ou  toute 
autre  autorité  compétente,  que  le  navire  satisfait  aux  conditions  susmentionnées. 
Cette  délivrance  sera  notifiée  à  la  première  occasion  par  lesdites  autorités  â 
notre  Ministre  des  finances,  avec  copies  paraphées  des  titres  de  propriété. 

Lors  du  renouvellement  une  déclaration  semblable  sous  serment  pourra  être 
exigée.  En  même  temps  le  permis  éteint  sera  retiré,  à  moins  de  preuve  suffisante 
qu'il  a  péri  ou  qu'il  ne  peut  être  présenté,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  des 
intéressés. 

Les  dispositions  de  l'art.  6,  litt.  6  à  e  et  du  premier  alinéa  de  l'art.  8  s'appli- 
quent également  aux  permis,  dont  parle  le  présent  article. 

Si  des  abus  sont  constatés,  les  permis  seront  immédiatement  retirés  par  le 
consul,  vice-consul,  agent  consulaire  ou  par  l'autorité,  dans  le  ressort  de  laquelle 
le  navire  se  trouvera. 


(I)  Celle  loi,  moins  explicite  que  l'article  mentionné  dans  le  texte,  porte  (art.  S)  que,  faute 
de  révision  datas  un  an,  elle  perdra  sa  force.  Or,  c'est  ce  qui  semble  ne  pas  avoir  eu  lieu: 
je  ne  sois  pas  à  même  de  décider  s'il  ne  s'agit  que  d'une  négligence,  ou  de  motifs  sérieux 
pour  ne  pas  renouveler  la  loi.  Le  dernier  cas  ne  semble  pas  très  probable. 
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Le  rejet  de  1  article  fut  proposé  par  les  motifs  suivants.  C'est  là,  dit-on, 
une  brèche  déplorable  dans  le  système  de  la  loi,  car  on  n'exige  plus  que 
le  navire  appartienne  pour  plus  de  moitié  à  des  personnes  établies  dans 
les  Pays-Bas,  ni  que  les  sociétés  soient  établies  dans  le  pays;  la  rédaction 
actuelle  ne  comporte  plus  que  Ton  accorde  le  privilège  du  pavillon  national 
aux  Néerlandais  établis  à  l'étranger,  et  dans  des  régions  éloignées,  spé- 
cialement en  Chine  et  au  Japon,  où  Ton  se  propose  d'en  faire  l'application, 
la  mesure  donne  lieu  à  des  conflits.  D'ailleurs,  les  gouvernements  étrangers 
respecteront-ils  ces  permis?  Et  même,  en  admettant  qu'ils  les  respectent, 
n'y  aura-t-il  pas  à  craindre  qu'un  consul  ou  une  autre  autorité,  malgré  les 
intentions  les  plus  honorables,  ne  nous  entraine  dans  des  difficultés?  La 
mesure  proposée  est  de  plus  une  innovation  qui  ne  se  retrouve  que  dans  les 
législations  anglaise  et  américaine  :  or,  la  première  ne  connait  que  des 
consuls  qui  eux-mêmes  sont  anglais,  tandis  que  les  consuls  néerlandais 
sont  très  souvent  des  nationaux  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ce  qui  doit  influer  sensiblement  sur  l'appréciation  des  pouvoirs 
qu'il  convient  de  leur  confier.  D'ailleurs  il  résulte  des  renseignements 
communiqués  par  le  gouvernement  lui-même,  que  le  pavillon  néerlandais 
est  actuellement  porté  sans  autorisation  par  plusieurs  navires.  Mais  si 
aucun  devoir  ne  leur  incombe  de  ce  chef,  l'État  n'a  réciproquement  aucune 
responsabilité  à  leur  égard.  Il  vaut  mieux  ne  pas  toucher  à  cette 
situation  (*). 

Le  gouvernement  et  quelques  orateurs  tirent  valoir,  à  l'appui  de  l'article, 
que  :  1°  les  consuls  devront  être  spécialement  désignés  par  le  roi;  2°  les 
intérêts  du  commerce  dans  la  Chine  et  le  Japon  (pays  que  l'on  a  immédia- 
tement en  vue)  exigent  que  l'on  ne  s'oppose  point  par  la  force  à  l'emploi 
du  pavillon  néerlandais  par  des  maisons  néerlandaises,  établies  dans 
ces  pays.  Mais  cet  emploi  a  lieu  actuellement  sans  certificat  d'aucune 
autorité,  et  il  importe  de  mettre  un  terme  à  cette  situation  irrégulière,  à 
l'aide  de  dispositions  légales  qui  permettent  de  soutenir  que  l'emploi  non 
autorisé  du  pavillon  néerlandais  n'emporte  aucune  responsabilité  pour  le 
gouvernement  néerlandais;  5°  la  crainte  de  voir  surgir  des  difficultés  est 
chimérique,  vu  que,  s'il  y  a  lieu,  le  consul  peut  être  averti  par  une  lettre 
ou  un  télégramme  de  ne  plus  délivrer  de  permis  ;  4°  ces  permis  ne  sont 
nullement  des  lettres  de  mer,  car  ils  sont  exclusivement  réservés  à  la  navi- 
gation sur  les  rivières  ou  au  cabotage. 

(1)  Les  sociétés  mentionnées  dans  une  des  notes  précédentes  ont  aussi  émis  une  opinion 
défavorable  dans  leurs  lt apports.  L'une  d'elles  croit  mémo  que  la  navigation  sur  des  rivières 
lointaines  devrait  être  soumise  a  des  règles  plus  rigoureuses  que  celles  qui  régissent  la  navi- 
gation sur  mer. 


L'article  fut  adopté  à  une  grande  majorité,  après  la  déclaration  du  ministre 
qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  l'insertion  d'une  disposition,  ayaat  pour  objet  de 
limiter  aux  consuls  en  Chine  et  au  Japon  la  faculté  mentionnée.  Cependant 
aucune  proposition  ne  fut  formulée  dans  ce  sens. 

Nous  croyons  inutile  de  reproduire  intégralement  les  articles  suivants 
(13  à  24).  Les  art.  13  à  16  règlent  les  formalités  relatives  à  l'apposition 
de  la  signature  du  patron  sur  les  certificats  et  les  permis,  à  la  présentation 
de  ces  documents  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  d'un  des  ports  du  royaume,  à  la 
restitution  de  certificats  périmés,  aux  visas  à  apposer  sur  ces  documents 
par  les  consuls  ou  autres  autorités  consulaires  qui  résident  dans  les 
ports  touchés  par  le  navire,  et  à  l'obligation  d'inscrire  en  caractères 
distincts,  sur  la  poupe  de  chaque  navire,  son  nom  et  son  domicile. 

Les  dispositions  pénales  sont  inscrites  aux  art.  17  à  21 .  Elles  sont  d'une 
amende  de  fr.  400  à  fr.  6000,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  pour  le  patron  qui  arbore  le  pavillon  néerlandais  sans  être  muui  d'un 
certificat  ou  d'un  permis  conforme  à  cette  loi,  ou  qui  se  sert  d'un  semblable 
document  lorsqu'il  n'a  plus  de  valeur,  ou  qu'il  a  été  délivré  pour  un  autre 
vaisseau  ;  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
fr.  400  à  fr.  3000,  ensemble  ou  séparément,  pour  celui  qui  sous  serment 
fait  une  déclaration  fausse  en  tout  ou  en  partie,  en  vue  d'obtenir  un  certificat 
ou  un  permis;  d'une  amende  de  fr.  200  à  fr.  4000  pour  celui  qui  ne  ren- 
voie pas  des  certificats  ou  des  permis  sans  valeur;  de  fr.  100  à  fr.  2000  pour 
toute  autre  contravention  à  la  présente  loi. 

Dans  tous  les  cas,  des  circonstances  atténuantes  peuvent  être  admises, 
conformément  aux  lois  pénales  ordinaires. 

L'art.  23  statue  que  les  procès-verbaux  des  fonctionnaires  préposés  aux 
droits  d'entrée  et  de  sortie,  des  consuls  et  autres  autorités  consulaires,  font 
preuve  des  contraventions  qui  y  sont  constatées,  pourvu  qu'ils  soient  con- 
formes à  l'art.  437  du  Code  d'Instr.  Crim. 

La  marche  que  nous  avons  suivie  dans  l'exposé  de  la  loi  nouvelle  fait 
connaître  les  débats  auxquels  elle  a  donné  lieu  dans  la  seconde  chambre  des 
Étals  Généraux,  en  même  temps  que  le  texte  même  de  la  loi.  II  serait  im- 
possible d'appliquer  le  même  procédé  à  l'aperçu  que  nous  devons  donner, 
afin  d'être  complet,  des  débats  de  la  première  chambre.  Celle-ci,  dénuée 
du  droit  d'amendement,  ne  se  prononce  que  globalement  sur  les  projets  de 
loi  qui  lui  sont  soumis,  et  il  n'y  eut  dans  son  sein  que  deux  orateurs  qui 
attaquèrent  la  loi  nouvelle.  Leurs  objections  ne  présentèrent  d'ailleurs  rien 
de  bien  nouveau.  On  mit  en  doute  la  nécessité  de  réviser  la  loi  de  1819,  en 
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vue  de  procurer  à  la  navigation  néerlandaise  le  concours  des  capitaux 
étrangers;  les  privilèges,  dit-on,  accordés  à  certains  pavillons  tendent  à 
disparaître  de  plus  en  plus,  et  la  faculté  de  placer  des  capitaux  ailleurs 
que  dans  la  patrie  ne  présente  plus  d'appâts.  Seules  les  sociétés  anonymes, 
dans  leur  application  à  la  navigation,  réclament  quelques  dispositions  nou- 
velles en  ce  qui  les  concerne.  La  révision  semble  d'ailleurs  intempestive 
en  ce  qu'il  existe  un  grand  désaccord  sur  la  question  de  savoir  si  la  natio- 
nalité du  navire  se  règled'après  le  domicile,  ou  si  elle  dépend  de  la  propriété: 
il  ne  convient  pas  que  le  législateur  néerlandais  adopte  la  modification  im- 
portante proposée.  Quoiqu'il  faille  reconnaître  que  le  projet  n'adopte  pas 
un  système  complet,  ce  qui  semble  impossible  à  atteindre,  on  a  le  droit  d'y 
découvrir  un  principe,  et  ce  principe  doit  être  que  le  pavillon  soit  une  vérité. 
Or  on  s'aventure  plus  loin  que  la  législation  française  de  1845,  qui  elle 
aussi  borne  la  propriété  des  régnicoles  à  la  moitié,  mais  prescrit  en  même 
temps  que  les  officiers  soient  citoyens  français  et  que  dans  l'équipage  les 
étrangers  ne  puissent  être  introduits  pour  plus  d'un  tiers  :  cette  garantie 
manque  dans  le  projet.  En  outre,  tout  en  abandonnant  le  principe  de  la 
propriété,  on  ne  s'en  tient  pas  même  à  celui  du  domicile.  Ce  domicile  se 
règle  d'après  le  siège  et  la  nature  de  la  direction;  celle-ci,  se  composant 
soit  des  gérants  (boekhovders),  soit  des  associés  en  nom  collectif,  soit  du 
directeur,  soit  du  capitaine  (lorsque  le  navire  se  trouve  en  mer),  ne  doit 
être  confiée  qu'à  des  Néerlandais  établis  dans  les  Pays  Bas.  Cette  qualité 
du  patron  est  indispensable,  et  les  inconvénients  qu'on  semble  craindre 
n'ont  pourtant  pas  empêché  les  villes  de  Hambourg  et  de  Brème,  d'insérer 
une  clause  de  cette  teneur  dans  un  traité  avec  la  Grande  Bretagne.  Quant 
aux  dispositions  relatives  aux  sociétés  anonymes,  il  faudrait,  fit-on  observer, 
que  des  vaisseaux  appartenant  à  des  sociétés  anonymes  auxquelles  pour- 
raient être  délivrées  des  lettres  de  mer,  fussent  entièrement  la  propriété 
de  ces  sociétés,  que  la  direction  ne  fut  composée  que  de  néerlandais,  et 
fut  établie  dans  les  Pays-Bas.  L'art.  12  enfin  fut  un  de  ceux  qui  semblèrent 
dangereux. 

Les  Ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  répliquèrent  que 
l'exemple  de  la  France  ne  saurait  être  invoqué  en  ce  qui  regarde  la 
qualité  de  l'équipage  d'un  navire,  vu  que  la  disposition  légale  sur  ce  point 
n'a  pas  été  inspirée  par  le  désir  de  consolider  la  nationalité,  mais  par  l'in- 
scription maritime.  On  a  voulu  que  le  gouvernement  eût  à  sa  disposition, 
en  temps  de  guerre,  un  nombre  suffisant  de  matelots  français.  Parmi  les 
dispositions  qui  prêtaient  à  la  critique,  plusieurs  ne  faisaient  que  consacrer 


—  608  - 

la  loi  existante,  et  il  n'y  avait  aucune  raison  de  revenir  sur  ce  qui  n'avait 
pas  donné  lieu  à  des  difficultés.  Enfin ,  quant  aux  sociétés  anonymes,  il 
doit  suffire  que  celles-ci  soient  établies  dans  les  Pays-Bas,  et  que  leur  direc- 
tion ait  également  son  siège  dans  le  pays. 

Après  ces  débats  le  projet  fut  voté  par  25  voix  contre  4. 

V, 

Après  nous  être  efforcé  de  répondre  aux  trois  questions  placées  en  tète 
de  cet  article  et  de  faire  connaître  la  nouvelle  loi  néerlandaise,  nous  avons, 
pour  imprimer  à  ce  travail  un  caractère  d'ensemble,  à  revenir  sur  une 
autre  question,  déjà  indiquée.  Quel  est  le  rang,  qu'il  faut  attribuer  à  cette 
loi,  parmi  les  législations' si  diverses  qui  régissent  la  matière?  Question  à 
laquelle  se  rattache  encore  celle-ci  :  Quelle  est  la  valeur  de  la  nouvelle  loi 
pour  le  droit  commercial  international? 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  céder  aux 
exigences  créées  par  une  situation  économique  et  commerciale,  infiniment 
différente  de  celle  qui  existait  lorsque  la  loi  de  1819  fut  promulguée.  Nous 
n'insisterons  pas  davantage  sur  le  mérite  de  cette  tentative  de  satisfaction 
accordée  à  des  vœux  souvent  réitérés.  Mais  dans  tous  les  cas,  si  l'on  con- 
sidère que,  dans  cette  extrême  diversité  des  législations,  l'exclusion  presque 
générale  des  étrangers  de  la  propriété  des  navires  indigènes  se  maintient, 
malgré  les  graves  inconvénients  qu'elle  entraine,  par  la  craiute  d'aggraver, 
en  la  supprimant,  les  dangers  de  confiscation  des  vaisseaux  neutres  en 
temps  de  guerre,  et  la  paralysie  du  commerce  neutre  en  général  —  il  est 
impossible  de  nier  que  la  loi  nouvelle  ne  tarde  pas  à  affaiblir  considérable- 
ment les  ombres  de  ce  système.  En  effet,  quelles  que  soient  les  opinions 
qu'on  professe  à  d'autres  égards,  on  ne  saurait  méconnaître  le  caractère 
cosmopolite  des  capitaux,  et  il  faut  des  raisons  bien  sérieuses  pour  s'arrêter 
en  chemin,  quand  on  a  commencé  à  faire  son  profit  de  ce  caractère  dans 
les  institutions  et  les  lois  d'un  pays  quelconque.  Les  Pays-Bas  étaient 
entrés  dans  cette  voie  depuis  plusieurs  années;  ils  s'y  sont  maintenus  par 
la  loi  présente,  et  en  admettant  les  capitaux  étrangers,  pour  la  moitié  environ, 
dans  les  navires  qui  jouiront  des  avantages  et  des  droits  du  pavillon  néer- 
landais, ils  ont  pris,  à  notre  avis,  le  devant  sur  d'autres  législations  exis- 
tantes, attitude  qui  certes  ne  leur  sera  pas  désavantageuse. 

Eu  émettant  cette  opinion,  nous  ne  méconnaissons  nullement  les  diffi- 
cultés du  problème  à  résoudre.  En  même  temps  nous  ne  voudrions  pas 
nous  voir  infliger  le  reproche  de  déprécier  le  pavillon  national,  lorsque 
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dous  déclarons  être  reconnaissant,  mais  non  satisfait.  Nous  n'hésitons  pas, 
en  effet,  à  nous  prononcer  dès-à-présent  pour  MM.  Godefroi,  Van  Hou  te  n 
et  Fransen  Van  de  Putte,  ou  du  moins  pour  leur  système,  sans  prétendre 
décider  si  la  rédaction  qu'ils  proposent  est  à  l'abri  de  toute  critique.  Voici 
les  arguments  qui   nous   portent  surtout  à  nous  ranger  de  ce  côté  : 

On  est  d'accord  sur  ce  point  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  des  prises 
est  la  boussole,  d'après  laquelle  la  législation  sur  la  nationalité  des  navires 
aura  à  se  régler  :  de  pareilles  décisions  émanant  de  juges  d'un  État,  où 
Ton  adhère  au  maintien  de  la  condition  que  les  navires  soient  la  propriété 
exclusive  dés  régnicoles,  ne  mentionnent  que  le  domicile  comme  base  do 
la  réponse  à  la  question:  à  quelle  nation  tel  navire  appartient-il  (*)?  S'il 
existe  des  décisions  contraires,  elles  sont  d'une  date  ancienne,  ou  relative- 
ment ancienne,  et  ne  se  rapportent  pas  à  la  période  qui  a  vu  le  droit 
maritime  se  développer  dans  un  sens  libéral.  La  Grande-Bretagne,  que 
nous  ne  croyons  pas  y  avoir  été  contrainte,  est  une  des  puissances  dont  a 
émané  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  et  puisque  au  moment  où  elle 
renonçait  ainsi  à  des  prétentions  séculaires,  on  n'avait  aucunement  en  vue 
une  compensation  de  ce  sacrifice,  telle  qu'elle  aurait  pu  résulter  d'un  chan- 
gement de  la  législation  sur  la  nationalité  des  navires  dans  un  pays  ou  dans 
l'autre,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  rechercher  aujourd'hui  une  compensa- 
tion de  ce  genre. 

Il  est  vrai  que  nous  ne  saurions  encore  alléguer  l'exemple  d'autres  légis- 
lations, ni  par  là  même  décider  avec  une  certitude  absolue  quel  accueil 
sera  réservé  à  nos  dispositions  légales?  Mais  est-on  sûr  de  l'accueil  qui  sera 
réservé  à  toute  autre  loi  ?  Notre  ministre  des  finances  a  même  demandé  : 
«  Où  est  la  preuve  que  des  cours  étrangères  de  prises  respecteront  notre 
loi  de  1819,  qui  permet  que  des  Néerlandais  non  domiciliés  dans  le  pays 
soient  propriétaires  d'un  navire  pour  les  3/8  (2)?  »  Dans  le  doute  quel  doit 

(1)  C'est  ici  le  lieu  de  revenir  sur  l'affaire  du  Bënédicl,  cille  plus  haut  au  $  1,  de  laquelle 
on  a  tiré  la  conclusion,  que  le  juge  anglais  ne  se  croit  pas  obligé  d'avoir  égard  a  la  légis- 
lation du  pays  dont  le  navire  capturé  est  originaire.  En  analysant  ce  que  le  juge  a  dit  a  celle 
occasion,  on  est  fondé  à  lui  attribuer  une  opinion  toute  contraire  :  parmi  les  reproches  fails 
au  navire,  il  y  en  avait  deux,  que  le  juge  crut  ne  pouvoir  lui  élre  adressés,  puisque  le  Dane- 
mark n'est  lié,  ni  par  un  traité,  ni  par  un  autre  motif,  a  faire  des  dispositions  légales  autres 
que  celles  qu'il  a  faites.  D'ailleurs  il  était  prouvé  clairement  que  le  navire  suspect  était  neutre; 
et  pour  ce  motif  il  crut  «  pouvoir  s'abslenir  de  rechercher  si  la  législation  danoise  s'est 
prononcée  sur  la  qualité  du  capitaine,  qualité  qui,  en  tout  cas,  n'est  per  te  nullement  décisive 
pour  la  nationalité  du  navire.  »  Voilà  loul  ce  que,  à  noire  avis,  l'on  peut  déduire  d'une  phrase 
extrêmement  inquiétante,  si  on  la  prend  dans  un  sens  général. 

(2ï  II  résulte  de  cette  question  que  dans  une  période  de  50  ans,  aucune  contestation  ne  s'est 
élevée  au  sujet  de  la  nationalité  d'un  de  nos  navires,  dans  laquelle  on  ait  eu  à  se  prononcer 
sur  la  valeur  de  la  loi.   Ceci  semble  digne  de  remarque. 


—  610   - 

m 

donc  être  le  point  d'appui?  Sera-ce  l'exemple  des  autres  Etats?  Nous  ne 
croyons  pas  qu'il  faille  se  mettre  à  la  remorque  de  ceux-ci  :  car  à  moins  de 
maintenir  le  statu  quo,  conforme  à  la  plupart  des  lois  existantes,  on  créera 
toujours  une  situation  sur  le  danger  de  laquelle  il  existera  plus  ou  moins 
d'anxiété.  Les  expressions  du  Dr  Lushington  (citées  dans  le  $  1),  dans 
l'affaire  de  «  l'Industrie  »  semblent  se  prêter  à  fomenter  celle  inquiétude. 
Mais  remarquons  d'une  part  qu'il  n'existe  point,  du  moins  à  notre  connais- 
sance, de  décision  expresse  rendue  dans  les  cas,  extrêmement  rares  sous 
l'empire  des  législations  actuelles,  où  un  navire  capturé,  portant  le  pavillon 
neutre,  appartient  en  partie  à  des  belligérants;  d'autre  part  que  le  magis- 
trat déclare  incidemment  que  le  capteur  aurait  le  droit  de  prouver  un  tel 
fait,  d'où  découlerait  la  confiscation  et  la  vente  du  navire,  ainsi  que  la  res- 
titution aux  neutres  d'une  part  dans  le  prix  de  vente  seulement  (<!.  Mais 
ce  danger,  nous  le  répétons,  existera  toujours,  quel  que  soit  le  rapport 
entre  la  propriété  nationale  et  étrangère  (neutre  et  hostile). 

Reste  donc  à  savoir  si  la  bonne  foi  et  le  désir  très  légitime  de  veillera 
la  sincérité  du  pavillon  national,  même  dans  le  cas  où  les  chances  de 
pertes  matérielles  à  subir  paraîtraient  devoir  être  rares,  obligent  de  s'atta- 
cher au  maintien  des  régnicoles  dans  une  part  de  la  propriété.  Ici  encore 
il  semble  qn'il  y  ait  des  considérations  à  faire  valoir  pour  la  négative.  Des 
adversaires  acharnés  du  principe  de  l'amendement,  en  tant  qu'il  tendait  à 
être  érigé  immédiatement  en  une  disposition  légale,  se  sont  montrés  très 
favorables  à  une  entente  internationale,  dans  laquelle  prévaudrait  le  prin- 
cipe du  domicile  seul.  Nous  sommes  tenté  de  leur  demander  si  leur  appui 
du  projet  de  loi  ou  de  toute  autre  disposition,  reposant  sur  une  base  ana- 
logue, peut  être  concilié  avec  une  propagande  en  faveur  du  nouveau  prin- 
cipe. L'abandon  de  la  condition  de  propriété  exclusive  des  régnicoles 
implique,  ni  fallor,  un  changement  notable  dans  le  rôle  que  l'État  croit 
être  appelé  à  soutenir  à  l'égard  des>  propriétaires  de  navires.  C'est  inau- 
gurer un  nouveau  système  que  de  se  borner  à  statuer  sur  la  qualité  des 
personnes  qui  dirigent  une  entreprise  maritime  quelconque,  sans  pins 
s'inquiéter  des  moyens  dont  elles  auront  à  se  servir.  Le  pavillon  aura 
dans  l'un  et  l'autre  cas  une  signification  différente,  ou  du  moins  indiquera 
que  l'État  s'est  laissé  guider,  en  le  décernant,  par  des  considérations  dif- 

(1)  Ne  serait-il  pas  permis  de  demander  aussi  si  la  régie  citée  ne  se  rapporte  pas  an  cas 
de  fraude  seulement?  Dans  l'affaire  de  «  l'indu&lrie,  »  les  législations  danoise  et  rosse  étaient 
seules  en  cause,  ci  celles-ci  exigent  (ouïes  les  deux  que  In  propriété  exclusive  apparlirnne  à 
des  régnicoles. 
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fé rentes,  et,  pour  autant  que  nous  sachions,  il  n'existe  point  entre  les  États 
de  convention  expresse  ou  tacite,  qui  prescrive  qu'ils  doivent  s'inspirer 
à  tout  jamais  des  mêmes  principes  (protecteurs  dans  le  cas  actuel). 

On  objectera  peut-être  que  ce  raisonnement  n'est  pas  décisif  pour  le  cas 
où  la  moitié  au  moins  de  la  propriété  est  réservée  aux  régnicoles.  A  ceci 
nous  répondons  que,  dans  la  pratique,  la  fraction  qui,  s'ajoutant  à  la 
moitié,  procure  la  majorité  à  l'élément  national  peut  être  très  petite;  que, 
comme  l'expérience  le  démontre,  le  concours  de  tous  les  intéressés  aux  déci- 
sions prises  sur  l'initiative  de  la  direction,  est  en  général  assez  rare;  et 
qu'ainsi  celui  qui  voudra  mettre  en  doute  la  bonne  foi  d'un  État,  trouvera 
matière  à  reproche  dans  le  seul  fait  d'ouvrir  sciemment  la  porte  à  l'influence 
Prépondérante  d'étrangers,  considérée  comme  suspecte  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
primer un  caractère  national  à  une  entreprise  maritime. 

Il  semble  donc  que  celui  qui  ne  voit  la  bonne  foi  quant  à  la  vérité  du 
pavillon,  que  dans  la  propriété  exclusive  des  régnicoles,  ou  au  moins 
dans  la  plus  grande  part  à  leur  réserver,  ne  saurait  être  à  un  degré  quel- 
conque partisan  du  principe  du  domicile  seul.  Nous  sommes  tenté  de 
regarder  comme  une  combinaison  étrange,  l'abandon  d'un  système  que  Ton 
renie  pour  partie,  tout  en  le  conservant  pour  le  reste,  conjointement  avec 
un  autre  système  essentiellement  différent. 

On  s'est  encore  demandé  s'il  y  avait  nécessité  d'adopter  un  système,  ou 
s'il  ne  valait  pas  mieux  se  borner  à  une  loi  qui,  sans  préoccupations  systé- 
matiques, se  bornât  à  obvier  à  quelques  inconvénients,  et  eut  chance  d'être 
favorablement  accueillie?  Nous  croyons  devoir  nous  prononcer  pour  la 
première  alternative.  Supposons,  au  pis  aller,  que  l'on  ait  eu  raison  de 
dire,  comme  on  l'a  fait  dans  les  débats  sur  la  nouvelle  loi  de  la  Confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord  :  «  Le  danger  ne  pourrait  être  nié  que  si  le 
droit  international  mettait  hors  de  doute  le  principe  que  la  nationalité  d'un 
navire  se  détermine  d'après  le  droit  de  sa  patrie,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  déterminer  cette  patrie,  s'il 
était  partout  admis  qu'un  navire  reconnu  comme  national  par  un  état  et 
pourvu  d'un  titre  conforme,  sera  reconnu  et  traité  comme  partageant  la 
nationalité  de  cet  État  »  ;  supposons  que  l'incertitude  règne  au  plus  hjiut 
degré  sur  ce  principe  :  alors  encore,  tout  en  concevant  qu'on  hésite  sur  le 
parti  à  prendre,  nous  croyons  qu'il  serait  plus  sur  de  se  prononcer  ferme- 
ment pour  un  principe  que  de  louvoyer  entre  deux.  Ce  qui  nous  confirme 
dans  cette  idée,  c'est  la  considération  que  l'entente  internationale,  si  univer- 
sellement souhaitée,  ne  saurait  être  basée  que  sur  le  principe  défendu 
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ci-dessus,  et  que  la  sanction  de  ce  principe  dans  une  législation,  loin 
d'être  un  obstacle  à  la  réalisation  d'un  accord  générai,  le  faciliterait  en 
grande  partie.  Car  celle  entente  devra  réunir  par  un  même  lien  toutes, 
ou  du  moins  les  principales  puissances  maritimes  entre  elles;  des 
conventions  séparées  ne  conduiraient  pas  au  but  désiré;  et  les  intéressés 
seront  enclins  dans  le  premier  cas,  infiniment  plus  que  dans  le  second, 
à  abandonner,  à  charge  de  réciprocité  de  la  part  de  tous  les  autres,  telles 
particularités  qui  leur  sont  propres. 

Nous  voici  au  terme  des  considérations  générales  sur  la  nouvelle  loi  et 
sur  les  divers  systèmes  dont  elle  suscite  l'examen.  Quant  aux  articles  sépa- 
rés, il  nous  parait  superflu  d'y  revenir  longuement.  En  ce  qui  regarde 
spécialement  l'art.  2,  nous  croyons  qu'il  su  (lira  d'avoir  retracé  l'origine  de 
celte  disposition,  dont  les  termes  spéciaux  et  le  rapport  direct  avec  nos  insti- 
tutions et  nos  lois  nationales  ne  permettent  pas  d'espérer  l'adoption  par 
d'autres  pays.  Nous  nous  abstiendrons  donc  d'étendre  encore  la  place 
considérable  qui  nous  a  été  réservée  dans  cette  Revue,  par  une  discussion 
qui  ne  pourrait  avoir  qu'un  intérêt  local. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  remarque  que  nous  tenons  à  faire  sur 
l'art.  3.  A  notre  avis  il  y  a  là  une  lacune  qu'il  importe  de  signaler.  Cet 
article  prescrivait  dans  sa  première  rédaction  liltera  c  :  que  la  lettre  de 
mer  énonçât  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  ou  le  nom  de  la  société 
ou  de  l'armateur  gérant  auquel  le  navire  appartient,  et  le  lieu  où  les 
sociétés  sont  établies.  Cette  disposition  a  disparu  dans  une  rédaction 
postérieure,  sans  que  nous  ayons  pu  découvrir  le  motif  de  sa  disparition, 
et  bien  qu'une  clause  pareille  se  trouve  dans  les  lettres  de  mer  émises 
d'après  la  loi  de  1819  (*).  Ce  fut  seulement  à  l'occasion  du  débat  dans  la 
seconde  chambre  sur  cet  article,  qu'un  membre,  sans  se  plaindre  que 
la  disposition  entière  ne  s'y  trouvât  plus,  proposa  de  mentionner  spécia- 
lement le  lieu  où  la  direction  est  établie.  Le  ministre  s'opposa  à  cette 
addition  :  1°  Comme  dangereuse,  si  celte  direction  venait  à  être  déplacée 
pendant  un  voyage  du  navire;  2°  Comme  superflue,  vu  que  c'est  juste- 
ment la  fonction  essentielle  de  la  lettre  de  mer  de  constater  que  le  navire 
appartient  à  notre  pays,  et  qu'il  serait  puéril  de  prescrire  au  gouverne- 
ment, qu'il  aura  à  énoncer  ce  fait.  Nonobstant  cette  réplique  nous  regrettons 
que  la  disposition  de  la  lettre  e  n'ait  pas  été  maintenue,  et  même  qu'elle 

(1)  Nous  pouvons  aussi  alléguer  l'exemple  du  législateur  allemand,  qui  dans  les  $  6,  n°,  5  et  7  est 
très  explicite  sur  ces  points  ;  et  qui  prescrit  au  $  8  que  toute*  les  dispositions  inscrites  an  «  Schifs- 
register,  »  soient  reproduites  au  •certificat,  »  qui  lient  lieu  d'une  lettre  de  mer  particulière. 
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d  ait  pas  été  complétée  par  la  mention  du  nom  et  du  domicile  des  associés 
solidairement  responsables  et  des  directeurs  de  sociétés  anonymes,  les- 
quels, d'après  l'art.  2,  tendent  surtout  à  imprimer  le  caractère  national 
au  navire.  Il  importe  que  les  autorités  étrangères,  en  parcourant  ce  docu- 
ment, y  trouvent  tout  ce  qui  sert  à  leur  faire  connaître  complètement  le 
caractère  du  navire,  sans  avoir  à  procéder  à  une  longue  enquête,  toujours 
fort  onéreuse,  alors  même  qu'elle  n'entraînerait  pas  une  confiscation  à  sa 
suite. 

Le  moment  où  nous  achevons  ces  pages  ne  semble  guère  favorable  aux 
espérances  de  ceux  qui  comptent  sur  l'influence  salutaire  de  principes  con- 
ciliateurs, inspirés  par  le  désir  de  voir  le  développement  des  diverses 
nations  se  réaliser  d'une  manière  naturelle.  On  est  bien  souvent  tenté,  en 
ces  jours  malheureux,  de  s'arrêter  stupéfait  devant  les  contradictions 
étranges  et  monstrueuses  qu'on  aperçoit  de  toutes  parts.  La  guerre  actuelle 
a  éclaté  comme  un  orage  ;  espérons  que  son  influence  sera  semblable  à 
celle  de  ce  phénomène  :  qu'après  avoir  purifié  l'air,  elle  donnera  une  nou- 
velle expansion  aux  qualités  généreuses  qui  seules  font  la  vraie  gloire  des 
peuples  et  qui  ont  contribué  si  largement  à  tous  les  bienfaits,  dont  ils  ont 
joui.  Pour  nous,  nous  avons  la  ferme  confiance  que  les  effets  désastreux  qui, 
depuis  quelques  semaines,  se  font  partout  sentir,  seront  non  seulement  pour 
les  particuliers  mais  pour  des  nations  entières,  un  puissant  stimulant,  sous 
l'empire  duquel  se  consolidera,  s'étendra  et  se  fortifiera  ce  qui  a  déjà  eu 
des  résultats  si  bienfaisants.  Un  jour  viendra,  croyons-nous,  où  l'expression 
de  plus  en  plus  énergique  de  ce  vœu  finira  par  ne  plus  être  «  Vox  clamantis 
in  deserto.  » 

Ce  n'est  pas  le  droit  maritime  qui  dans  cette  guerre  est  mis  le  plus  à 
l'épreuve  :  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'on  travaille  à  le  perfectionner, 
lui  dont  les  fondements  si  laborieusement  posés  n'ont  pas  été  ébranlés. 
Les  droits  et  les  devoirs  des  peuples  neutres  sont  une  des  matières  sur  les- 
quelles il  importe  le  plus  de  s'entendre.  On  a  pu  voir  dans  cet  article, 
quelles  difficultés  rencontre  sur  ce  terrain  le  législateur,  obligé  de  consulter 
les  intérêts  de  sa  patrie.  Des  voix  éloquentes  et  désintéressées,  et  des  voix 
intéressées  non  moins  éloquentes  se  sont  élevées  à  plusieurs  reprises  en 
faveur  du  principe  que  la  propriété  particulière  doit  être  respectée  partout 
où  elle  se  trouve.  La  barrière  qui  sépare  ce  vœu  de  la  réalité  est  encore 
ormidable,  mais  elle  finira  par  s'abaisser. 

Rbv.  de  Dr.  ihtern.  2*  année,  4«  liv.  41 
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XXXI- 


EST-IL  DESIRABLE  DE  PROHIBER  L'EXPORTATION  DE  LA  CONTREBANDE 

DE  GUERRE? 


PAR 


J.  WESTLAKE  (1). 


I. 


On  a  prétendu  que,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  actuelle, 
l'Angleterre  avait  pratiqué  sur  une  large  échelle  l'exportation  d'armes  et  de 
munilions  de  guerre  vers  la  France,  et  cette  exportation  a  effectivement  eu 
lieu  dans  une  certaine  mesure.  Or,  non-seulement  la  presse  allemande 
dénonce  ce  fait  avec  véhémence  comme  une  infraction  à  la  neutralité  de  la 
part  de  l'Angleterre,  mais  le  gouvernement  fédéral  de  l'Allemagne  du  Nord 
a  même  fait  à  ce  sujet  des  remontrances  au  gouvernement  britannique. 
Celui-ci  n'a  pas  cru  devoir  agir  en  conformité  de  ces  représentations,  et 
Tirri talion  contre  les  neutres  que,  pour  l'un  ou  l'autre  motif,  la  guerre  manque 
rarement  d'exciter  et  même  de  laisser  derrière  elle  dans  l'esprit  des  belli- 
gérants, semble  devoir,  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  se  placer  pour 
quelque  temps  sur  ce  terrain.  D'autre  part  la  presse  anglaise  a  été  loin  de 
montrer,  en  cette  circonstance,  l'unanimitéqu'elle  met  en  général  à  repousser 
toutes  les  prétentions  étrangères  tendant  à  obtenir  de  l'Angleterre  une 
législation  spéciale.  Un  grand  nombre  de  nos  journaux,  dont  quelques-ans 
représentent  d'ordinaire  les  doctrines  les  plus  avancées,  ont  recommandé 
au  Parlement  de  passer  un  acte  qui  rende  illégale  l'exportation  de  la  con- 
trebande de  guerre.  C'est  la  convenance  d'une  pareille  mesure  que  nous 
nous  proposons  de  discuter. 

(1)  Le  mémoire,  dont  nous  donnons  ici  la  traduction,  a  été  la  par  M.  Wesllake  au  Congre*  d& 
l'Association  anglaise  des  sciences  sociales,  a  Newcastle-sur-Tyne,  le  23  septembre  dernier.  U 
discussion  qui  a  suivi  a  montré  que  le  sentiment  le  plus  général  était  conforme  aux  rues  de 
M.  Wcstlake. 
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II. 


Notre  première  étape  dans  la  discussion  tendra  à  nous  former  une  idée 
claire  de  l'état  actuel  du  droit  international  en  cette  matière.  Cette  tâche 
n  offre  heureusement  aucune  difficulté,  car  la  règle  est  simple  et  elle  est 
acceptée  par  toutes  les  nations.  Je  la  formulerai  en  empruntant  les  paroles 
d'un  des  auteurs  les  plus  récents,  le  professeur  Bernard,  d'Oxford,  qui 
s'exprime  comme  suit  dans  son  «  Historical  Account  of  the  Neutrality  of 
Greal  Brilain  during  the  American  civil  war  »  (pp.  332,  333),  publié 
dans  le  cours  de  cette  année  : 

«  Les  articles  de  guerre  transportés  par  mer,  dans  des  vaisseaux  neutres,  en 
destination  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant,  sont,  pendant  la  durée 
du  transît,  réputés  contrebande  et  peuvent  être  saisis  sous  pavillon  ueutre,  tandis 
que  l'armateur  neutre  qui  les  reçoit  sur  son  bâtiment  s'expose  à  perdre  son  fret, 
et  à  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  l'interruption  du  voyage  et  défoncement 
delà  cargaison.  Le  droit  international,  en  prohibant  (suivant  l'expression  usitée) 
le  transport  de  la  contrebande,  entend  en  réalité  déclarer  que  le  belligérant  impor- 
leur  qui  se  fera  envoyer  des  marchandises  sous  pavillon  neutre  n'échappera  pas  au 
risque  de  les  voir  capturer  en  mer,  et  que  le  sujet  neutre  qui  consentira  à  entre- 
prendre le  transport  sera  exposé  à  toutes  les  pertes  qui  peuvent  résulter  d'une 
telle  aventure.  Si  la  Russie  est  en  guerre  avec  la  France,  on  ne  pourra  l'empêcher 
de  commander  des  armes  à  feu  à  des  établissements  privés  de  Berlin  et  de  les  faire 
venir  par  la  frontière  russe.  Mais  si  elle  en  fait  venir  de  l'Angleterre,  des  croiseurs 
français  pourront  les  saisir  partout  en  pleine  mer,  soit  sous  pavillon  russe,. soit 
sous  pavillon  anglais.  Le  propriétaire  anglais  du  vaisseau  doit  courir  ce  risque, 
et  s'il  est  à  la  fois  propiétaire  du  vaisseau  et  des  marchandises  de  contrebande, 
il  s'expose  à  perdre  aussi  son  bâtiment. 

»  Toutefois,  dit  plus  loin  le  professeur  Bernard  (p.  391),  on  n'a  pas  encore, 
jusqu'à  ce  moment,  jugé  raisonnable  ou  opportun  de  considérer  les  gouverne- 
ments neutres  comme  obligés  d'interdire  à  leurs  nationaux  le  trafic- en  muni- 
tions de  guerre  avec  les  belligérants  ou  la  violation  des  blocus.  La  coutume  des 
nations  laisse  chaque  belligérant  libre  de  tirer  avantage  de  ces  entreprises  en 
tant  qu'elles  servent  ses  desseins,  et  de  les  réprimer  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
en  tant  qu'elles  profilent  à  son  ennemi.  Elle  l'arme  à  cet  effet,  aux  dépens  des 
neutres,  de  deux  droits  importants  :  le  droit  de  visite  et  de  recherche  en  pleine 
mer,  et  le  droit  de  saisie  et  de  condamnation.  Les  circonstances  de  telle  guerre 
donnée  peuvent  rendre  ces  aventures  ou  très  difficiles  ou  très  aisées,  —  excep. 
tionellcment  avantageuses  pour  l'un  des  belligérants  ou  particulièrement  préjudi- 
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ciablcs  pour  l'autre;  mais  aucune  de  ces  raisons  ne  fait  naitre  pour  le  sou- 
verain neutre  l'obligation  de  les  arrêter,  ni  ne  le  rend  coupable  de  malveillance 
ou  de  négligence  pour  n'avoir  pas  essayé  de  le  faire.  » 

Le  Président  Pierce,  dans  son  message  de  décembre  1 854  au  Congrès 
des  États-Unis,  s'est  exprimé  dans  le  même  sens  : 

«  Les  lois  des  États-Unis  ne  défendent  pas  à  nos  citoyens  de  vendre  à  Tune  ou 
l'autre  des  puissances  belligérantes  des  articles  de  contrebande  de  guerre,  ni 
de  transporter  des  munitions  ou  des  troupes  à  bord  de  leurs  vaisseaux  de  com- 
merce; et  bien  que  le  particulier  qui  agit  de  la  sorte  expose  sa  propriété  à  quel- 
ques-uns des  hasards  de  la  guerre,  ses  actes  n'emportent  aucune  violation  de 
la  neutralité  nationale,  et  n'engagent  point  la  responsabilité  du  gouvernement.  > 

Le  Chief  Justice  Chase,  en  prononçant  le  jugement  de  la  Cour  suprême 
des  États-Unis  dans  l'affaire  de  la  Bermude,  a  dit  encore  : 

c  Les  neutres  peuvent,  dans  leur  propre  patrie,  vendre  à  des  belligérants 
tout  ce  qu'il  plaît  à  ceux-ci  d'acheter.  Les  principales  exceptions  à  cette  règle 
sont  que  les  neutres  ne  peuvent  vendre  à  l'un  des  belligérants  ce  qu'ils  refusent 
de  vendre  à  l'autre;  qu'ils  ne  peuvent  fournir  des  soldats  ou  des  marins  à  aucun 
d'eux,  et  qu'ils  ne  peuvent  ni  préparer  ni  souffrir  qu'on  prépare  chez  eux  des 
vaisseaux  armés  ou  des  expéditions  militaires  ou  navales  contre  aucun  des  belli 
gérants.  » 

La  règle  ainsi  formulée  ne  constitue  pas  simplement  l'opinion  indivi- 
duelle de  quelques  publicistes  ou  hommes  d'État,  mais  la  liberté  qu'elle 
laisse  aux  neutres  a  de  tous  temps  été  pratiquée.  Pendant  la  guerre  de  Crimée, 
de  grandes  quantités  d'armes  et  de  provisions  de  guerre  furent  fournies  à  la 
Russie  par  les  fabricants  et  les  négociants  de  Belgique  et  de  Prusse  :  or 
comme  ces  transports  se  faisaient  entièrement  par  terre,  les  belligérants 
anglo-français  ne  trouvèrent  aucun  moyen  de  se  garantir  contre  ce  trafic  par 
l'exercice  du  droit  de  saisir  la  contrebande  sur  mer.  La  manière  dont  les 
gouvernements  intéressés  ont  considéré  ce  commerce,  elles  communications 
échangées  à  ce  sujet  sont  exposées  comme  suit  dans  la  note  de  Lord  Gran- 
ville  au  comte  Bernstorff,  en  date  du  1S  septembre  dernier  : 

c  Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  les  États  du  Zollverein  fournirent  à  la 
Russie  une  grande  quantité  d'armes  et  d'autre  contrebande  de  guerre  ;  des  agents 
réguliers  pour  effectuer  le  trafic  furent  établis  à  Berlin,  Magdebourg,  Thorn, 
Kœnigsberg,  Posen,  Bromberg,  et  autres  localités,  et  aucune  prohibition  ne  vint 
entraver  la  liberté  de  leurs  opérations.  Mais  il  y  a  plus.  Malgré  une  ordonnance 
publiée  au  mois  de  Mars  1854  et  prohibant  le  transit  d'armes  exportées  d'autres 
pays,  malgré  une  nouvelle  ordonnance  de  Mars  1855,  prohibant  également  le 
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transi!  de  toute  autre  contrebande  de  guerre,  le  transit  avec  la  Belgique  demeura 
en  pleine  activité  pendant  toute  la  durée  des  hostilités.  Lorsqu'on  dénonça  cet 
état  de  choses  au  gouvernement  prussien,  celui-ci  affirma,  non  qu'il  fût  en  droit 
de  permettre  ces  exportations  d  après  le  principe  d'une  «  neutralité  bienveillante» 
(dont  il  sera  question  plus  loin),  mais  qu'il  ne  pouvait  intervenir  dans  des  opéra- 
tions commerciales,  réponse  qui  semblerait  plutôt  dictée  par  le  principe  que  le 
premier  devoir  de  la  Prusse,  comme  état  neutre,  était  de  protéger  les  intérêts  de 
ses  propres  sujets,  et  non  ceux  des  sujets  d'un  pays  engagé  dans  une  guerre  à 
laquelle  la  Prusse  était  étrangère.  En  faisant  cette  déclaration  le  gouvernement 
prussien  ne  songeait  point  à  restreindre  l'exportation  d'armes  ou  de  contrebande 
de  guerre  d'origine  indigène,  mais  il  entendait  seulement  prohiber  le  transit  de 
ces  articles.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  prit  l'avis  des  conseillers 
de  la  couronne,  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  serait  en  droit 
de  faire  des  représentations,  fondées  sur  ses  droits  comme  belligérant.  La  réponse 
fut  claire  :  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  serait  fondé  à  faire  des  remon- 
trances que  dans  le  cas  d'une  violation  des  lois  prussiennes;  et  la  correspondance 
est  là  pour  montrer  que,  si  les  grandes  exportations  faites  directement  par  les  États 
du  Zollverein  ont  occasionnellement  donné  lieu  à  des  représentations  et  à  des 
discussions,  les  remontrances  énergiques  auxquelles  Votre  Excellence  fait  allusion 
ont  été,  à  peu  d'exceptions  près,  provoquées  par  la  violation  continuelle  des 
ordonnances  prohibant  le  transit  des  armes.  Cette  violation  d'ailleurs  fut  telle- 
ment systématique  que,  dans  un  cas  seulement,  celui  de  la  saisie  à  Aix-la-Chapelle 
de  quelques  revolvers  cachés  dans  des  balles  de  colon,  la  douane  parvint  à 
réprimer  un  abus.  II  est  vrai  que  des  remontrances  furent  faites  au  reçu  d'un 
rapport,  complètement  et  catégoriquement  démenti  depuis,  aux  termes  duquel 
des  carabines  appartenant  au  gouvernement  prussien  auraient  été  vendues  à  la 
Russie,  et  d'un  autre  rapport  constatant  que  des  chariots  chargés  de  poudre  à 
canon  auraient  été  escortés  jusqu'à  la  frontière  par  la  police  prussienne;  mais 
il  y  a  une  distinction  évidente  à  établir  entre  ces  cas  et  ceux  qui  ne  concernent 
que  de  simples  particuliers.  » 

Pendant  la  même  guerre  les  deux  partis  tirèrent  des  avantages  militaires 
du  commerce  des  États-Unis.  C'est  à  ce  fait  que  se  rapporte  l'extrait  déjà 
cité  du  message  du  Président  Pierce.  En  voici  la  suite  : 

«  Ainsi,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  actuelle  en  Europe,  nos  citoyens 
ont,  sans  engager  la  responsabilité  de  leur  nation,  vendu  de  la  poudre  et  des 
armes  à  tous  les  acheteurs,  quelle  que  fut  la  destination  de  ces  articles.  Nos 
commerçants  ont  été,  et  continuent  encore  à  être  fréquemment  employés  par  la 
Grande  Bretagne  et  la  France  pour  transporter  des  troupes,  des  provisions  et 
des  munitions  de  guerre  vers  le  siège  principal  des  opérations  militaires,  et  pour 
ramener  chez  eux  les  soldats  malades  et t blessés;  mais  un  pareil  usage  de  notre 
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marine  marchande  n'est  interdit  ni  par  le  droit  international,  ni  par  notre 
législation  intérieure.  Il  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  nos  relations  de 
neutralité  vis-à-vis  de  la  Russie.  « 

Il  est  à  remarquer  que  l'usage  fait  par  la  Grande  Bretagne  et  la  France 
de  vaisseaux  américains  de  commerce  pour  le  service  des  transports,  bien 
qu'il  eut  certainement  exposé  ces  vaisseaux  à  être  capturés,  si  la  Russie 
avait  disposé  d  une  force  maritime  suffisante,  n'a  cependant  jamais  inter- 
rompu les  relations  cordiales  entre  la  grande  République  et  le  grand 
Empire,  relations  qui  constituent  un  des  plus  curieux  phénomènes  de 
la  politique  moderne. 

Dans  la  guerre  civile  d'Amérique,  les  deux  partis, ,  mais  surtout  les 
États  du  Nord,  profitèrent  sur  une  large  échelle  du  marché  britannique. 
La  valeur  totale  des  armes  et  munitions  de  guerre  expédiées  d'Angleterre 
pour  les  États-Unis  pendant  les  cinq  années  1861-1863,  excéda  de 
L.  st.  1,286,000  le  chiffre  moyen  des  exportations  de  1860  et  de  1866, 
c'est-à-dire  de  l'année  qui  précéda  et  de  celle  qui  suivit  immédiatement  la 
guerre.  Pendant  ces  mêmes  cinq  années,  on  constata  un  excédant  analogue 
de  L.  st.  704,000  dans  la  valeur  des  armes  et  munitions  expédiées  vers  les 
iles  anglaises  des  Indes  occidentales  (*).  Parmi  les  armes  et  munitions  diri- 
gées  vers  les  Etais-Unis,  une  très  petite  partie  peut  avoir  été  euvoyée  direc- 
tement d'Angleterre  vers  les  ports  du  Sud  non  effectivement  bloqués ,  mais  la 
grande  masse  des  courses  en  violation  de  blocus  eut  pour  points  de  départ 
les  ports  anglais  des  Indes  Occidentales,  et  est  représentée  par  l'excédant  des 
exportations  vers  cette  destination.  Malgré  la  supériorité  des  avantages  que 
les  fédéraux  retirèrent  du  marché  anglais,  ils  conçurent  une  grande  irritation 
de  ce  que  les  Confédérés  en  fissent  également  leur  profit,  mais  partout  où 
cette  irritation  s'est  traduite,  dans  les  documents  officiels,  dans  les  discours 
publiquement  prononcés  par  des  hommes  d'Etat  américains,  on  la  trouve 
toujours  rattachée  à  la  circonstance  que  leur  guerre  était  une  guerre  civile, 
et  à  un  ordre  d'argumentation  où  Ton  suppose  admis  que  les  devoirs  des 
neutres  sont  modifiés  dans  une  certaine  mesure,  lorsque  l'un  des  belligé- 
rants traite  l'autre  de  rebelle.  Certainement  le  gouvernement  américain  ne 
s'est  jamais  avancé,  à  une  phase  quelconque  de  ce  dédale  de  négociations 
vulgairement  désignées,  d'après  un  de  leurs  principaux  éléments,  sous  le 
nom  de  Question  de  l'Alabama,  jusqu'à  répudier  en  quoi  que  ce  soit  son 
ancienne  doctrine  de  la  légalité  de  l'exportation  de  la  contrebande,  durant 
une  guerre  internationale  ordinaire. 

(1   Bernard.  Historical  Account  ofthe  Ncutrality%  etc.  p.  552. 
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L'exemple  le  plus  récent  est  celui  que  nous  fournit  la  guerre  actuelle. 
Afin  de  présenter  la  réclamation  prussienne  dans  toute  sa  force,  je  citerai 
en  son  entier  le  Mémorandum  communiqué  par  le  comte  Bernstorffà 
Lord  Granville  le  i  septembre  dernier  : 

«  Ce  serait  perdre  du  temps  au  point  où  nous  sommes  arrivés,  que  de  nous 
engager  dans  un  examen  juridique  complet  des  lois  de  neutralité  existantes,  de 
leur  esprit  et  de  leurs  tendances  finales.  Il  n'est  pas  trop  tard  cependant  pour 
jeter  un  coup  d'oeil  pratique,  sur  une  position  qui  à  chaque  heure  peut  entraîner 
de  nouvelles  et  graves  complications,  surtout  en  blessant  les  susceptibilités 
nationales.  D'abord  il  n'est  pas  contestable  que  la  France  n'ait  fait  la  guerre  à 
l'Allemagne  sans  motif  sérieux.  Le  verdict  du  monde  entier,  et  spécialement  celui 
des  hommes  d'État  aussi  bien  que  du  public  anglais,  ont  unanimement  déclaré 
l'Empereur  des  Français  coupable  d'avoir  méchamment  rompu  la  paix.  D'autre 
part  l'Allemagne  a  entamé  la  lutte  avec  la  conscience  de  la  bonté  de  sa  cause. 
Elle  était  par  conséquent^  droit  de  s'attendre  à  ce  que  la  neutralité  de  la  Grande 
Bretagne,  son  ancienne  alliée  contre  les  agressions  napoléoniennes,  quoique 
strictement  maintenue  dans  la  forme,  aurait  néanmoins  eu  un  caractère  bien- 
veillant pour  l'Allemagne;  il  est  en  effet  impossible  à  une  intelligence  humaine 
de  ne  point  se  prononcer,  dans  un  conflit  comme  celui  qui  existe  actuellement, 
en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Que  sert-il  d'avoir  raison  ou  tort 
aux  yeux  du  monde,  si  le  public  reste  insensible  à  la  justice  d'une  cause? 

Quiconque  dénie  la  nécessité  défaire  une  pareille  distinction,  décline  l'appel 
à  cette  opinion  publique  que  nous  apprenons  tous  les  jours  à  considérer  comme 
la  première  des  grandes  puissances.  Pour  examiner  à  ce  point  de  vue  si  la  neu- 
tralité de  la  Grande-Bretagne  a  en  fait  été  bienveillante  envers  l'Allemagne,  il 
vaut  mieux  renverser  la  question  et  la  poser  de  la  façon  suivante  :  si  l'Allemagne 
avait  été  l'agresseur,  et  que  l'opinion  publique  l'eût  par  conséquent  condamnée, 
de  quelle  manière  le  gouvernement  et  le  peuple  du  Royaume-Uni  auraient-ils  été 
à  même,  tout  en  évitant  de  prendre  une  part  active  à  la  lutte,  de  témoigner  à  la 
France  leurs  dispositions  bienveillantes?  Se  trouvant  à  court  de  charbons,  les 
Français  auraient  été  admis  à  se  fournir  ici  de  tout  ce  qu'il  leur  en  fallait  pour 
leurs  expéditions  maritimes.  Leurs  préparatifs  militaires  n'étant  ni  aussi  avancés 
ni  aussi  complets  qu'ils  le  croyaient  d'abord,  ils  auraient  trouvé  les  fabricants 
anglais  prêts  à  leur  livrer  armes  et  muiîitions,  et  le  gouvernement  britannique 
disposé  a  ne  point  les  empêcher  d'obtenir  ici  tout  le  matériel  dont  ils  auraient  eu 
besoin.  Telle  aurait  été,  pensons-nous,  l'extrême  limite  de  l'assistance  que  la 
Grande-Bretagne  aurait  pu  prêter  à  la  France,  sans  transgresser  la  lettre  du 
droit  existant  en  matière  de  neutralité,  si  les  positions  d'agresseur  et  d'offensé, 
si  le  bon  droit  et  l'injustice  avaient  été  l'inverse  de  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

»  En  présence  des  exportations  continuelles  d'armes,  de  munitions,  de  charbon 
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et  d'autres  matériaux  de  guerre  opérées  d'Angleterre  en  France;  en  présence  de 
faits  dont  le  ministre  de  la  guerre  français  se  vante  publiquement,  et  qui  ne  sont 
point  déniés  par  le  gouvernement  britannique,  il  n'est  pas  nécessaire  de  proufcr 
que  la  neutralité  de  la  Grande  Bretagne,  loin  d'être  impartiale  à  l'égard  de  la 
partie  dont  le  bon  droit  a  été  reconnu,  ne  diffère  pas  au  contraire  de  ce  qu'elle 
eût  été  si  cette  partie  avait  été  dans  son  tort  aux  yeux  du  peuple  et  du  gouverne- 
ment britanniques. 

»  En  défendant  devant  le  Parlement  le  nouveau  *  Foreign  Enlistment  act*, 
les  représentants  du  gouvernement  déclarèrent  que  le  pouvoir  exécutif  serait 
autorisé  en  droit  à  empêcher  l'exportation  de  la  contrebande  de  guerre,  mais 
que,  pour  rendre  cette  disposition  efficace  à  l'égard  des  belligérants,  il  faudrait 
en  généraliser  l'application,  et  que,  ainsi  étendue,  elle  frapperait  même  sur  le 
commerce  de  ce  pays  avec  d'autres  nations  neutres.  C'est  là,  toutefois,  une  allégation 
qui  ne  saurait  être  admise,  car  il  n'y  a  nulle  nécessité  d'entraver  le  commerce 
avec  des  pays  neutres  par  cela  seul  qu'on  empêche  l'exportation  de  la  contrebande 
de  guerre  vers  les  belligérants.  Si  le  gouvernement  avait  déclaré  cette  espèce 
d'exportation  illégale,  elle  serait  demeurée  à  l'état,  d'exception,  dont  la  découverte 
eût  entraîné  une  peine.  Celte  mesure  n'aurait  pas  atteint  le  moins  du  monde  le 
commerce  loyal  avec  les  neutres.  Mais  le  gouvernement,  loin  d'en  agir  ainsi, 
a  même  refusé  d'accepter  des  propositions  qui  eussent  empêché  toute  exportation 
directe  ou  clandestine  de  contrebande  de  guerre  vers  la  France.  Du  reste,  il  est 
impossible  d'admettre  que  de  semblables  mesures  prohibitives  fussent  réellement 
de  nature  à  préjudicier  au  commerce  régulier  et  légitime  du  peuple  anglais  en 
général.  Elles  n'auraient  pour  effet  que  d'empêcher  quelques  individus  rapaces  de 
fouler  aux  pieds  le  verdict  de  la  nation,  et  de  réaliser  d'énormes  bénéfices,  qui 
n'eussent  jamais  été  faits  dans  des  circonstances  ordinaires.  Le  développement 
rapide  des  fortunes  privées  d'un  petit  nombre  de  commerçants  par  de  semblables 
entreprises  ne  pourrait  augmenter,  d'une  façon  appréciable,  la  richesse  nationale 
du  pays.  Mais,  d'autre  part,  la  nation  sera  rendue  moralement  responsable  de 
tout  le  sang  versé  en  ce  moment  grâce  aux  spéculations  de  ces  individus.  On 
dira  que  la  guerre  aurait  été  terminée  plus  tôt,  et  que  moins  de  soldats  allemands 
auraient  été  tués  ou  blessés,  si  le  peuple  et  le  gouvernement  anglais  n'avaient 
pas  autorisé  ces  abus.  Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  répliquerait  que 
les  Allemands  sont  libres  de  déférer  chaque  cas  à  leurs  tribunaux  de  prise,  car 
il  serait  déplacé  d'insulter  de  la  sorte  à  l'Allemagne'parcc  qu'elle  n'est  pas  mai- 
tresse  des  mers.  La  question  est  de  savoir  si  l'Angleterre  peut  échapper,  de  la 
part  de  l'Allemagne,  au  juste  reproche  d'avoir  considérablement  augmenté  l'avan- 
tage que  la  France  possède  déjà  sur  mer,  en  fournissant  à  la  flotte  de  celle-ci  le 
matériel  nécessaire  pour  attaquer  les  côtes  de  l'Allemagne  et  anéantir  son  com- 
merce, aussi  bien  qu'en  armant  la  garde  mobile  française  de  fusils  anglais  se 
chargeant  par  la  culasse,  et  destinés  à  être  employés  contre  les  soldats  allemands 
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en  campagne.  L'Angleterre  sera  donc  accusée  de  nourrir  une  guerre  qui  se  fut 
terminée  plus  tôt  si  la  France  avait  été  abandonnée  à  ses  seules  ressources.  Il 
s'en  suit  que -la  politique  du  gouvernement  britannique,  malgré  le  verdict  de 
l'opinion  publique  qui  s'est  prononcée  dans  ce  pays  en  faveur  de  la  cause  alle- 
mande, est,  sinon  intentionnellement  du  moins  en  fait,  bienveillante  envers  la 
France,  sans  pouvoir  alléguer,  avec  le  moindre  fondement,  que  les  intérêts  com- 
merciaux de  ce  pays  seraient  sérieusement  compromis  par  un  autre  mode 
d'action. 

»  Le  gouvernement  britannique  invoque  encore  un  autre  argument  pour  justi- 
fier sa  ligne  de  conduite.  C'est  l'allusion  qui  est  faite  à  la  neutralité  prussienne 
durant  la  guerre  de  Crimée.  L'Allemagne  est  invitée  à  considérer  que,  à  celte 
époque,  «  des  armes  et  des  munitions  furent  librement  exportées  de  Prusse  en 
Russie  ;  que  des  armes  de  fabrique  belge  purent  être  dirigées  vers  la  même  desti- 
nation à  travers  le  territoire  prussien,  ce  nonobstant  une  ordonnance  publiée  par  le 
gouvernement  prussien  et  prohibant  le  transport  d'armes  venant  d'États  étrangers.» 
Lord  Granville  dit,  dans  sa  circulaire  du  11  de  ce  mois,  «  qu'en  réfléchissant 
à  ces  faits,  l'Allemagne  se  sentira  disposée  à  envisager,  sous  un  aspect  plus  juste, 
la  position  actuellement  occupée  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  »  Qui- 
conque se  rappelle  la  situation  politique  de  cette  époque,  reconnaîtra  qu'il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  les  deux  cas.  A  ce  moment  l'opinion  publique  en  Alle- 
magne n'était  pas  du  tout  édifiée  sur  la  sagesse  de  l'aide  prêtée  à  un  Napoléon, 
pour  l'ériger  une  fois  de  plus  en  arbitre  de  l'Europe.  Il  ne  s'agissait  pas  d'ailleurs 
d'une  lutte  pour  la  vie  ou  la  mort  entre  deux  nations  d'égale  importance,  mais 
d'une  guerre  soutenue  dans  des  contrées  lointaines  et  pour  des  intérêts  lointains 
par  quatre  puissances  contre  une,  sans  que  l'existence  nationale  de  l'Angleterre 
fût  en  rien  compromise.  Si  l'Angleterre  avait  été  la  seule  ennemie  de  la  Russie, 
la  comparaison  entre  les  deux  situations  eût  été  plus  juste.  Cependant  on  se 
rappellera  les  énergiques  remontrances  faites  dans  ce  temps  par  la  Grande  Bre- 
tagne contre  les  prétendus  torts  de  la  Prusse.  Il  est  impossible  de  sortir  du  dilemne 
suivant.  Ou  bien  les  réclamations  de  la  Grande  Bretagne  étaient  fondées,  ou  elles 
ne  l'étaient  pas.  Si  elles  étaient  fondées,  comment  soutenir  à  présent  que  les 
plaintes  de  l'Allemagne  ne  le  sont  pas,  quand  même  on  ferait  abstraction  de  la 
grande  différence  existant  entre  les  deux  cas?  En  déclarant  les  réclamations 
actuelles  de  l'Allemagne  dénuées  de  fondement,  le  gouvernement  britannique 
désavoue  implicitement  les  accusations  amères  jadis  formulées  par  lui,  et  il  con- 
damne les  sentiments  hostiles  que  ces  accusations  ont  fait  naître,  et  qu'elles  ont 
depuis  entretenus  dans  ce  pays  contre  la  Prusse.  Il  est  absolument  impossible,  si 
l'on  veut  montrer  quelque  ombre  de  raison  ou  de  logique,  de  soutenir  d'un  côté 
la  justice  de  ces  accusations  tandis  que,  de  l'autre,  on  refuse  de  reconnaître  le 
bien-fondé  des  réclamations  actuelles  de  l'Allemagne. 

>  Ceci  établi,  il  n'y  a  qu'un  motif  que  Ion  pourrait  alléguer  comme  excuse 
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pour  la  politique  présente  du  gouvernement  britannique  à  l'égard  de  l'Allemagne. 
C'est  l'application  du  principe  du  talion  à  de  prétendus  torts  commis  il  y  a 
longtemps  dans  des  circonstances  complètement  différentes,  sous  tous  les  rapports 
possibles,  de  la  situation  actuelle.  Eriger  à  notre  époque  un  tel  principe  en  règle 
de  conduite  pour  la  politique  d'une  grande  nation,  serait  trop  incompatible  avec 
le  sentiment  général  et  les  dispositions  morales  de  ce  pays,  pour  qu'on  puisse 
admettre  que  telle  soit  réellement  l'intention  du  gouvernement  britannique.  Si  la 
position  actuellement  prise  par  ce  gouvernement  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  non- 
obstant la  justice  reconnue  de  sa  cause,  devait  erre  maintenue,  il  serait  difficile 
même  au  plus  fervent  partisan  de  la  bonne  intelligence  entre  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, de  persuader  à  la  nation  allemande  qu'elle  a  été  loyalement  traitée.  —Am- 
bassade de  Prusse,  50  août  4870. 

Tel  est  le  langage  du  comte  Berustorff.  Son  mémorandum,  dont  nous 
avons  déjà  rectifié  les  assertions  en  ce  qui  concerne  les  représentations  de 
l'Angleterre  durant  la  guerre  de  Grimée,  complète  l'enchaînement  de  preuves 
d'où  résulte  l'absence  dans  le  droit  international  de  toute  règle  qui  interdise 
aux  neutres  l'exportation  de  la  contrebande  de  guerre.  Car,  dans  tout  le 
cours  de  son  énergique  plaidoyer  tendant  à  obtenir  cette  interdiction,  il 
ne  fait  appel  à  aucune  règle  de  ce  genre.  Il  se  fonde  sur  ce  que  la  cause 
de  l'Allemagne  est  juste,  que  l'opinion  publique  et  même  les  hommes 
d'état  anglais  se  sont  prononcés  dans  ce  sens,  et  qu'en  conséquence 
nous  devions  observer  non  une  stricte  neutralité,  mais  une  neutralité  cal- 
culée de  façon  à  exprimer  efficacement  nos  sentiments  réels  ou  supposés 
en  faveur  de  son  pays.  Si  maintenant  nous  nous  souvenons  que  ces  argu- 
ments sont  adressés  à  une  puissance  qui  a  encouru  les  reproches  et  même 
le  mépris  de  l'Allemagne,  pour  sa  politique  de  non-intervention  dans  les 
querelles  continentales,  de  sorte  que  les  principes  élémentaires  de  l'art 
de  persuader,  qui  enseignent  à  l'orateur  à  approprier  ses  arguments  à 
la  disposition  d'esprit  présumée  de  ses  auditeurs,  devaient  naturellement 
engager  le  comte  Bernstorff  à  formuler  sa  réclamation  au  nom  d'une  neu- 
tralité stricte  plutôt  que  d'une  neutralité  bienveillante  pour  l'un  des  belli- 
gérants, —  la  preuve  que,  dans  l'opinion  de  la  Prusse,  aucune  réclamation 
de  ce  genre  ne  pouvait  être  faite  au  nom  d'une  neutralité  stricte  devient 
aussi  concluante  que  possible. 

III. 

J'ai  terminé  l'exposé  du  droit  existant,  et  déjà  on  a  pu  y  trouver  les  élé- 
ments nécessaires  pour  juger  de  l'aspect  sous  lequel  s'offre  à  nous  la 
question   que  nous  avons  à  discuter.  Le  phénomène  qui  se  produit  est 
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celui  d'une  tendance  croissante  à  traiter  la  stricte  neutralité  comme  une 
chose  injuste,  dont  celui  des  belligérants  qui  l'emporte  est  à  juste  titre 
autorisé  à  se  plaindre.  Cette  tendance  apparaît,  bien  que  voilée,  dans 
les  réclamations  des  Etats-Unis  relatives  à  notre  conduite  durant  la  guerre 
civile,  et  fondées  en  partie  sur  ce  qu'ils  ont  qualifié  et  avaiçnt  le  droit  de 
qualifier  cette  guerre  de  rébellion.  En  effet,  dans  la  théorie  de  la  neutralité 
stricte,  il  n  y  a  pas  plus  de  raison  pour  qu'un  État  neutre  examine  plutôt 
de  quel  côté  est  le  droit  lorsqu'un  gouvernement  établi  lutte  contre  un  autre 
gouvernement  qui  tend  à  s'établir  que  dans  tout  autre  cas  de  guerre.  Mais 
le  même  système  est  reproduit  sans  aucun  déguisement  dans  le  mémoran- 
dum du  comte  Bernstorff  ;  car  il  justifie  la  conduite  de  la  Prusse,  lors  de  la 
guerre  de  Crimée,  par  la  circonstance  que  cette  guerre  était  engagée  par 
quatre  puissances  contre  une  seule,  et  que  l'opinion  publique  en  Allemagne 
mettait  en  doute  que  la  raison  fût  du  côté  des  quatre.  En  fait,  quiconque  ne 
puiserait  ses  connaissances  en  matière  de  droit  international  que  dans  ce 
mémorandum,  devrait  nécessairement  supposer  que  le  droit  international 
a  négligé  de  définir  et  même  de  reconnaitre  la  position  d'un  Etat  purement 
et  simplement  neutre.  Quant  à  moi,  je  crois  que  ce  phénomène  d'une  ten- 
dance croissante  à  critiquer  et  à  repousser  la  neutralité  stricte,  trouve  un 
fondement  réel  dans  les  exigences  de  notre  époque,  comme  c'est  le  cas 
pour  quantité  d'autres  tendances  morales  qui,  à  toutes  les  époques,  affectent 
de  grandes  masses  d'hommes.  «  Le  parlement  de  la  guerre,  la  fédération 
du  monde,  »  ne  nous  paraissent  pas  aussi  près  de  se  réaliser  que  dans  la 
période  de  la  longue  paix  européenne  durant  laquelle  celte  vision  se  montra 
à  notre  poète.  Mais  tous  nous  sentons  que  le  poète  et  tous  ceux  qui  eurent 
cette  vision  avant  lui,  furent  les  prophètes  qui  aperçurent  la  terre  promise 
du  haut  des  montagnes,  et  que  nous  devons  continuer  à  marcher  vers  celle-ci , 
bien  que  pour  un  temps  nous  la  perdions  de  vue,  à  cause  des  vallées  que  la 
route  traverse.  Or,  aucune  tendance  ne  saurait  être  plus  opposée  à  la 
réalisation  d'un  tel  idéal  que  celle  qui,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre 
deuxpuissances,  pousserait  toutes  les  autres  à  chercher  les  règles  de  la 
stricte  neutralité  dans  le  moyen  de  continuer  leur  mode  de  vie  ordi- 
naire, sans  tenir  compte  de  la  guerre  qui  sévirait  à  leurs  portes.  Si  vous  vous 
étiez  trouvé  en  Californie  ou  en  Australie  lorsque  la  découverte  des  mines 
d'or  rassembla  de  populeux  établissements  en  dehors  des  limites  de  toute 
autorité  constituée,  vous  auriez  vu  la  loi  de  lynch  appliquée  d'une  manière 
souvent  abusive  et  souvent  cruelle;  mais  vous  vous  seriez  dit  que  la  résolution 
des  voisins  d'intervenir  pour  prévenir  ou  punir  l'injustice,  était  en  définitive 
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le  seul  élément  qui  pût  conduire  à  l'organisation  d'une  législation  meilleure. 
En  voyant  cet  élément  fonctionner,  vous  auriez  su  que  l'heure  d'une  légis- 
lation meilleure  approchait  :  s'il  avait  été  absent,  vous  auriez  su  que  l'état 
de  la  société  était  désespéré.  Il  ne  peut  en  être  autrement  entre  nations. 
L'intervention  de  puissances  tierces,  pour  prévenir  ou  redresser  les  torts 
qu'une  puissance  redoute  ou  qu'elle  a  subis  de  la  part  d'une  autre,  c'est  là 
leur  loi  de  lynch.  Si  la  tendance  à  intervenir  de  la  sorte  s'évanouissait, 
si  même  elle  ne  grandissait  pas,  il  faudrait  perdre  tout  espoir  de  voir 
jamais  se  constituer  un  tribunal  international  régulier,  qui  soumettrait  les 
contestations  à  ses  jugements,  et  réduirait  la  guerre  à  une  mesure  de 
police  contre  une  partie  réalcitrante.  La  diplomatie,  comme  la  législation, 
ne  peut  rien  fonder  :  elle  ne  peut  qu'organiser.  Les  principes,  et  même 
jusqu'à  un  certain  point  les  coutumes  qui  en  découlent,  doivent  d'abord 
exister.  C'est  par  ce  motif  que  j'ai  dernièrement  accueilli  avec  bonheur  les 
paroles  de  M.  Gladstone  déclarant  à  la  Chambre  des  communes  que,  à  ses 
yeux,  l'obligation  pour  l'Angleterre  de  défendre  l'indépendance  de  la  Belgi- 
que repose  moins  sur  le  traité  signé  par  nous,  que  sur  ce  que,  si  la  Belgi- 
que était  attaquée  et  condamnée  à  périr  sans  défense,  c'en  serait  fait  du  droit 
public  en  Europe.  La  neutralité  ne  doit  point  être  poussée  au  point  d'ignorer 
ou  de  négliger  les  devoirs  qui  incombent  à  chaque  membre  de  cette  société 
que  l'on  a  appelée,  par  une  heureuse  anticipation,  la  République  des  Nations. 
Je  rends  donc  pleine  justice  au  sentiment  qui  a  guidé  les  Américains  et  les 
Allemands,  lorsqu'ils  ont  soutenu  que  notre  neutralité  aurait  du  être  pra- 
tiquée de  manière  à  leur  être  favorable.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ce  point,  savoir  la  pratique  de  notre  neutralité  dans  un  sens  favorable  à  un 
des  belligérants  plutôt  qu'une  interprétation  stricte  de  la  neutralité  comme 
telle,  constitue  le  côté  diplomatique  de  la  demande.  II  est  vrai  que  la  frac- 
tion de  la  presse  anglaise  qui  a  soutenu  la  réclamation  allemande,  ne  l'a  fait 
qu'en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  cette  stricte  interprétation,  et  que  Lord 
Granville  a  dit,  dans  sa  réponse  au  comte  Bernslorff,  que  «  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  serait  prêt  à  entrer  en  consultation  avec  d'autres  puis- 
sances, quant  à  la  possibilité  d'adopter  en  commun  une  règle  plus  stricte; 
que  cependant  il  y  avait  peu  à  espérer  de  voir  aboutir  ces  efforts  à 
un  résultat  pratique,  dans  le  sens  indiqué  par  le  gouvernement  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  »  Mais  je  crains  que,  dans  les  dispositions  où  se  trouvent 
les  gouvernements  étrangers,  proposer  une  règle  de  neutralité  plus  stricte, 
mais  réellement  impartiale,  ou  offrir  d'entrer  en  consultation  sur  la  possi- 
bilité d'adopter  une  telle  règle,  sera  considéré  comme  l'offre  d'une  pierre 
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faite  à  qui  demanderait  du  pain.  Tout  au  moins,  soit  qu'une  pareille  consul- 
tation puisse  ou  non  avoir  lieu  à  la  suite  de  la  guerre  actuelle,  il  faut  bien 
reconnaître  que  changer  une  règle  existante  au  préjudice  d'un  des  belligé- 
rants, pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  ce  conformément  à  la  demande 
expresse  de  l'autre  belligérant,  tendant  à  ce  que  notre  neutralité  lui  soit 
favorable,  ce  serait  violer  ouvertement  la  neutralité,  quelqu'excellenles  que 
puissent  être  les  raisons  pour  préférer,  en  général,  dans  de  futures  éven- 
tualités, la  règle  nouvelle. 

IV. 

Tel  étant  l'aspect  sous  lequel  la  question  se  présente  aujourd'hui,  sup- 
posons que  la  guerre  actuelle  soit  terminée,  et  que  les  puissances  se  soient 
réunies  pour  une  consultation  du  genre  de  celle  qu'a  proposée  lord  Granville  : 
examinons  les  arguments  en  faveur  de  la  règle  plus  stricte  que  l'on  propose. 
Ils  sont  de  deux  espèces  :  les  uns,  d'une  nature  théorique,  consistent  à  pré- 
senter la  vente  des  objets  de  contrebande  aux  belligérants  comme  logique- 
ment incompatible  avec  l'idée  de  neutralité;  —  les  autres,  d'une  nature 
pratique,  tendent  à  faire  ressortir  les  conséquences  probables  du  change- 
ment de  règle.  Il  y  a  aussi  certains  lieux  communs  sur  la  contradiction  qu'il 
y  a  à  fournir  d'une  main  des  armes  et,  de  l'autre,  des  médicaments  pour  les 
blessés,  et  sur  la  rapacité  des  personnes  qui  font  le  commerce  d'armes  et  de 
munitions  de  guerre.  Mais  ce  sont  là  de  pures  amplifications  de  rhétorique, 
revenant  au  fond  à  dire  que  la  vente  de  la  contrebande  est  incompatible  avec 
l'idée  de  neutralité.  —  Si  cette  incompatibilité  est  prouvée,  il  est  tout-à-fait 
raisonnable  alors  de  dénoncer  ceux  qui  tirent  profit  de  la  contrebande,  et 
de  faire  appel  àtoutes  les  ressources  de  la  rhétorique,  —  qui  a  ses  bons  comme 
ses  mauvais  côtés,  —  pour  montrer  comment  cette  manière  d'agir  rend  notre 
charité  dérisoire.  Mais  si  la  vente  d'une  carabine  ne  constitue  pas  plus  un 
fait  de  participation  à  la  guerre  que  la  vente  du  drap  dont  se  vêtit  le  carabi- 
nier ou  le  fabricant  de  carabine  dans  le  pays  belligérant,  ou  que  l'achat  du 
vin,  dont  le  prix  fournit  au  belligérant  cet  argent,  qui  a  été  si  justement 
appelé  le  nerf  de  la  guerre,  —  dans  ce  cas  le  vendeur  de  la  carabine  n'est 
pas  plus  coupable  de  rapacité  que  le  vendeur  du  drap  ou  l'acheteur  du  vin, 
et  la  vente  de  la  carabine  n'aboutit  pas  plus  que  la  vente  du  drap  ou  l'achat 
de  vin,  à  rendre  dérisoire  le  don  des  médicaments.  Il  incombe  à  ceux  qui 
soutiennent  que  la  vente  de  la  carabine  constitue  essentiellement  une  parti- 
cipation à  la  guerre,  ou  ce  que  j'appellerai  un  acte  de  non-neulralilé,  de 


—  626  — 

tracer  quelque  ligne  de  démarcation  sérieuse  entre  les  actes  de  non-neutralité 
et  ceux  qu'il  faut  permettre.  On  pourrait  tracer  cette  limite  de  façon  à 
prohiber  seulement  les  armes  et  les  objets  directement  employés  à  blesser, 
tels  qu'épées,  fusils,  balles  et  poudre.  Mais  ce  serait  là  s'attacher  à  la  forme 
matérielle  et  brute,  d'une  manière  digne  tout  au  plus  d'enfants  ou  de  sau- 
vages; personne  ne  propose  une  pareille  limite.  La  liste  des  objets  de  con- 
trebande, reconnus  comme  saisissables  lorsqu'on  les  transporte  par  mer  sur 
des  navires,  neutres,  comprend  tous  les  articles  d'usage  exclusivement  mili- 
taire, comme  les  accoutrements  militaires,  ainsi  que  tous  les  articles  de 
nature  à  être  employés  à  la  fois  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
comme  par  exemple  le  charbon  et  les  matières  alimentaires,  que  les  tribu- 
naux de  prises  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant  peuvent  considérer  comme 
étant,  selon  les  circonstances,  particulièrement  utiles  à  l'autre  belligérant 
pour  les  opérations  de  la  guerre,  —  sous  réserve  du  droit  des  gouvernements 
neutres  de  résister  à  telles  décisions  qu'ils  croiraient  exorbitantes.  Ceux  qui 
voudraient  prohiber  l'exportation  delà  contrebande  de  guerre  ne  se  déclarent 
ni  ne  sauraient  se  déclarer  en  faveur  d'une  prohibition  plus  restreinte.  Mais 
il  serait  impossible  de  fonder  un  principe  sur  le  degré  d'utilité  de  l'article 
vendu,  ou  sur  la  mesure  approximative  suivant  laquelle  il  peut  être  employé 
matériellement  à  tuer  ou  à  blesser.  Le  droit  international,  dans  son  état 
actuel,  reconnaît  qu'aucun  principe  ne  peut  reposer  sur  de  semblables 
questions.  Le  droit  de  bloquer  des  ports  de  commerce  et  d'intercepter  tout 
commerce  des  neutres  avec  eux,  est  la  reconnaissance  même  de  cette  vérité 
que  tout  commerce  neutre  augmente  les  ressources  des  belligérants,  et  que 
le  fait  d'arrêter  ce  commerce  constitue  un  moyen  de  hâter  la  fin  de  la  guerre, 
indépendamment  de  toutes  opérations  militaires.  Pourquoi  dès  lors  n'est-il 
pas  permis  aux  belligérants  de  l'arrêter,  si  ce  n'est  aux  conditions  qui 
déterminent  le  caractère  de  la  contrebande  et  l'efficacité  du  blocus?  Simple- 
ment parce  que  l'expérience  a  démontré  que  ces  conditions  forment  la  limite 
du  degré  d'intervention  que  les  neutres  consentiront  à  supporter. 

Personne,  en  effet,  ne  soutiendra  qu'un  vaisseau  neutre  entrant  avec  sa 
cargaison  dans  l'Elbe,  depuis  le  jour  où  la  flotte  française  a  levé  le  blocus 
sur  ce  fleuve,  augmente  moins  les  ressources  de  l'Allemagne  qu'il  ne  les 
eût  augmentées,  s'il  était  entré  durant  le  blocus,  ou  que  la  saisie  de  ce  navire 
serait  plus  avantageuse  à  la  France,  ou  aurait  influé  plus  directement, 
dans  l'un  cas  que  dans  l'autre,  sur  les  opérations  militaires  dirigées  par  les 
Français;  la  seule  différence,  c'est  que  les  neutres  souffriront  la  saisie 
dans  le  second  cas  et  non  dans  le  premier,  parce  que  le  second  est  moins 
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fréquent  que  le  premier  et  qu'il  exige  un  avertissement  préalable.  Une  fois 
admis,  au  contraire,  que  l'Etat  neutre  a  le  devoir  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
indirectement  aider  le  belligérant,  il  en  résulte  que  ce  devoir  ne  peut  pas  se 
mesurer  au  nombre  des  navires  que  l'autre  belligérant  fait  stationner  devant 
un  port  déterminé.  L'existence  d'un  devoir  est  anssi  par  elle-même  un  aver- 
tîssement  suffisant  pour  qu'on  ait  à  le  remplir.  Si  donc  les  actes  que  les  bel- 
ligérants ont  le  droit  de  prévenir,  constituent  des  infractions  à  la  neutralité, 
non  purement  conventionnelles,  mais  essentielles,  en  sorte  quç  ridée  de 
neutralité  entraine  comme  conséquence  logique  l'obligation,  pour  le  gou- 
vernement neutre,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher  ses  propres  sujets 
de  poser  ces  actes,  alors  ce  devoir  ne  peut,  du  moment  que  Ton  permet 
les  blocus  commerciaux,  se  borner  à  prévenir  l'exportation  de  la  contre- 
bande, mais  il  doit  s'étendre  jusqu'à  l'interdiction  de  toute  navigation  ayant 
pour  but  d'enfreindre  le  blocus,  et  même  à  tous  les  vaisseaux  destinés  à 
faire  le  commerce  avec  les  belligérants. 

Il  me  semble  que,  si  Ton  était  résolu  à  fonder  les  devoirs  des  neutres  sur 
une  base  strictement  logique,  le  seul  moyen  de  se  montrer  conséquent, 
serait  de  faire  consister  la  neutralité  à  ne  point  se  départir  pendant  la 
guerre  des  habitudes  contractées  pendant  la  paix.  C'est  le  seul  système 
qu'il  soit  possible  d'appliquer  d'une  manière  suivie  en  toutes  circonstances. 
Si  c'était  une  coutume  établie  en  temps  de  paix  que  le  pays  A  vendit 
du  charbon  et  des  fusils,  et  que  le  pays  B,  qui  tirerait  de  son  sol 
et  de  ses  manufactures  une  provision  suffisante  de  ces  objets,  fit  la  guerre 
au  pays  G,  lequel  ne  jouirait  pas  des  mêmes  avantages,  le  pays  B  serait 
tenu  de  reconnaitre  les  marchés  du  monde  comme  faits  acquis  dans  les 
conditions  de  l'espèce,  à  l'égal  de  toutes  les  circonstances  géographiques 
qui  rendraient  le  pays  G  moins  facilement  attaquable  ;  mais  l'établissement 
par  A  d'une  nouvelle  branche  de  commerce  pourrait  logiquement  être 
interdit  pendant  la  guerre.  Je  crois  que  c'est  là  l'idée  que  nous  nous  for- 
merions d'une  neutralité  existant  entre  individus.  Revenons  à  notre  exemple 
des  chercheurs  d'or,  avant  rétablissement  parmi  eux  d'une  législation  régu- 
lière, et  supposons  une  personne  armée  qui  en  attaque  une  autre  non- 
armée  devant  la  boutique  d'un  armurier.  Si  celui-ci,  tout  en  vendant  des 
armes  à  d'autres,  ne  voulait  ni  en  vendre  une  à  la  personne  non-armée, 
jusqu'à  ce  que  la  lutte  fût  terminée,  ni  lui  prêter  assistance  contre  son 
agresseur,  je  crois  que,  étant  armurier,  il  serait  considéré  comme  ne 
s'étant  pas  tenu  neutre,  surtout  si,  cinq  minutes  auparavant,  il  avait 
vendu  à  l'autre  combattant  l'arme  qui  avait  servi  à  l'agression.  Mais 
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supposons  que  l'événement  se  soit  passé  devant  la  boutique  d'un  bou- 
langer, et  que  celui-ci  ait  fourni  une  arme  à  la  personne  non-armée, 
nous  dirions,  je  crois,  que  le  boulanger  a  pris  parti  dans  la  lutte,  bien 
que  probablement  avec  justice.  Je  suis  loin,  toutefois,  de  supposer  que  les 
conditions  légales  de  la  neutralité  entre  nations  puissent  être  établies  sur 
le  même  pied.  Les  spéculations  de  ce  genre  sont  bonnes  pour  servir  de 
réponse  à  ceux  qui  voudraient  régler  les  devoirs  des  nations  d'après  une 
théorie  fondée  sur  la  nature  essentielle  de  la  neutralité,  alors  que  leur 
théorie  sur  cette  nature  essentielle  est  démentie  par  son  inconsistance. 

J'ai  montré  ailleurs  (*)  que,  au  commencement  de  la  période  historique 
moderne,  il  n'existait  sur  la  neutralité  aucune  théorie  fixe,  mais  que  les 
neutres  prétendaient  demeurer  à  l'abri  de  toute  ingérence  par  voie  de 
blocus,  en  dehors  du  théâtre  des  opérations  militaires,  tandis  que  les  belli- 
gérants insistaient  en  pratique  pour  interdire  aux  neutres  tout  trafic  avec 
l'ennemi.  Une  incertitude  du  même  genre  régna  au  sujet  de  la  contrebande; 
et  l'histoire  nous  montre  que  les  conventions  actuellement  existantes  eu 
matière  de  blocus  et  de  contrebande,  n'ont  fait  que  constater  les  résultats 
de  l'expérience,  quant  aux  points  où  les  prétentions  des  belligérants  et  les 
résistances  des  neutres  se  font  équilibre.  Il  est  possible  que  les  change- 
ments introduits  par  le  temps  dans  les  données  du  problème  aient  déplacé 
les  points  où  l'équilibre  se  produit,  de  sorte  que  la  future  paix  du  monde 
sera  peut-être  mieux  sauvegardée,  si  l'on  étend  ou  si  l'on  restreint  les 
droits  des  belligérants.  La  question  de  savoir  s'il  en  est  réellement  ainsi 
me  conduit  à  examiner  les  arguments  pratiques,  invoqués  pour  faire  pro- 
hiber l'exportation  de  la  contrebande. 

V. 

Le  premier  de  ces  arguments  est  tiré  de  l'offense  faite  aux  belligérants  par 
l'exportation  de  la  contrebande,  et  de  ce  que  cette  offense  aura  pour  suite 
probable  d'impliquer  l'État  neutre  dans  la  guerre,  au  grand  détriment  et  de 
son  intérêt  particulier  et  de  l'intérêt  général  qui  exige  que  la  guerre  soit 
circonscrite.  En  réponse  à  cet  argument,  nous  ferons  remarquer  que,  depuis 
bien  longtemps,  les  belligérants  ont  supporté  la  règle  qui  permet  l'expor- 
tation de  la  contrebande,  sans  se  venger  par  la  guerre  de  cette  prétendue 
offense.  Il  faudrait  donc  indiquer  un  motif  quelconque  pour  faire  considérer 

(1)  Paper*  read  before  thtjuridical  Society ,  vol .  %  p.  681 . 
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comme  probable  qu'ils  seront  moins  disposés  à  en  agir  de  même  dans 
l'avenir.  Je  ne  vois  pas  que  les  avocats  du  système  de  la  prohibition  aient 
indiqué  un  motif  autre  que  les  plaintes  récentes  des  États-Unis  et  de  la 
Prusse,  et  puisque  ces  plaintes  n'ont  point  été  fondées  sur  une  violation 
quelconque  des  devoirs  de  la  neutralité  stricte,  mais,  comme  elles  le  portent 
expressément,  sur  la  circonstance  qu'une  puissance,  de  la  part  de  qui  on 
s'attendait  à  une  conduite  sympathique,  n'avait  pas  observé  une  neutralité 
favorable,  il  s'en  suit  qu'elles  n'apportent  pas  la  preuve  requise.  Bien  loin 
en  effet  d'apporter  une  preuve,  elles  ne  fournissent  pas  même  une  présomp- 
tion que,  si  la  règle  plus  stricte  que  Ton  réclame  avait  été  en  vigueur,  et  que 
l'Angleterre  l'eût  loyalement  observée  en  interdisant  l'exportation  des  armes 
et  du  charbon,  des  représentations  en  sens  inverse  n'eussent  pas  été  faites 
le  cas  échéant.  Au  contraire,  si  les  mots  signifient  quelque  chose,  il  faut 
supposer  que,  dans  cette  occurrence,  les  Etats-Unis  se  seraient  plaints  que 
l'existence  d'une  rébellion  fermât  les  ports  britanniques  à  une  exportation 
d'armes,  dont  les  chiffres  cités  ci-dessus  démontrent  que  la  majeure  partie 
devait  leur  profiter.  Il  faut  encore  supposer  que  si,  dans  quelque  guerre 
future  ou  dans  une  phase  ultérieure  de  la  guerre  actuelle,  la  marine  alle- 
mande venait  à  l'emporter  sur  la  marine  française,  tandis  que  l'opinion 
publique  demeurerait  favorable  à  l'Allemagne,  celle-ci  se  plaindrait  du  refus 
de  lui  vendre  du  charbon  comme  d'un  acte  de  neutralité  hostile,  en  contra- 
diction avec  l'opinion  publique.  On  voit  par  là  l'importance  qu'il  y  a  à  con- 
sidérer la  manière  dont  une  question  est  soulevée.  La  fraction  de  la  presse 
anglaise  qui  a  blâmé  l'exportation  de  la  contrebande  a  exclusivement  envi- 
sagé la  question  à  son  propre  point  de  vue.  Ce  point  de  vue  lui  est  suggéré 
par  une  horreur  de  la  guerre  qui,  chez  ces  journaux,  atteint  presque  à  la 
hauteur  d'un  dogme,  et  les  empêche  d'apprécier  avec  calme  n'importe  quel 
acte  du  moment  où,  d'après  les  apparences  les  plus  superficielles,  il  peut 
être  considéré  comme  une  participation  à  la  guerre.  Ils  ont  oublié  que  le 
reproche  spécial  qui  nous  a  été  adressé,  ne  se  fonde  pas  sur  ce  que  nos 
actes  révèlent  de  la  partialité;  mais  bien  sur  ce  qu'ils  ne  révèlent  pas  une 
partialité  proportionnée  à  notre  opinion  réelle  ou  présumée  au  sujet  de  la 
justice  de  la  lutte. 

Ils  attribuent  ainsi  à  la  règle  qu'ils  préconisent  la  vertu  générale  de 
calmer  les  animosités  des  belligérants,  alors  que  rien,  dans  l'état  actuel  de 
l'opinion  publique  sur  cette  matière,  ne  justifie  cet  espoir.  Mais  ce  qui  est 
encore  plus  remarquable,  c'est  que  cette  prétendue  vertu  pacificatrice  ne 
tient  tout  au  plus  compte  que  des  sentiments  d'un  des  belligérants.  La  pro- 
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hibition  de  l'exportation  peut  dans  bien  des  cas  satisfaire  le  belligérant  en 
faveur  de  qui  elle  opère,  mais  en  sera-t-il  de  même  de  celui  à  qui  elle  porte 
préjudice?  Et  s'il  n'en  est  pas  de  même  et  que  ce  dernier  belligérant  se 
trouve  le  plus  fort,  est-ce  qu'une  nouvelle  règle  conventionnelle  incapable, 
comme  je  l'ai  démontré,  de  s'appuyer  sur  aucun  principe,  aurait  à  ses  yeux 
un  caractère  aussi  sacré  que  le  compromis  sanctionné  parle  temps  qui  existe 
encore  aujourd'hui?  En  un  mot,  la  règle  plus  stricte  que  l'on  propose 
semble-t-elle  de  nature  à  offrir  au  neutre  vis-à-vis  du  belligérant  au  préju- 
dice duquel  elle  opérera,  une  protection  de  tous  points  aussi  assurée  que 
celle  dont  la  règle  actuelle  le  couvre  contre  les  attaques  de  l'autre  belligé- 
rant? De  plus,  j'ai  déjà  signalé  dans  la  liste  des  articles  de  contrebande  an 
nombre  variable  d'articles  de  contrebande  occasionnelle  ou  de  circonstance, 
c'est-à-dire  d'articles  que  les  tribunaux  de  prises  de  chaque  belligérant, 
agissant  d'ordinaire  d'après  les  déclarations  de  leur  gouvernement,  peuvent, 
dans  chaque  guerre  particulière,  considérer  comme  étant  de  contrebande. 
On  peut  juger  de  rimportaucede  cette  catégorie  par  le  fait  qu'elle  comprendle 
charbon,  pour  lequel  aucune  règle  fixe  n'a  été  établie.  Or,  s'il  était  reconnu 
comme  un  devoir  des  neutres  de  prohiber  l'exportation  de  la  contrebande, 
quelle  serait  l'autorité  qui  se  substituerait  aux  tribunaux  de  prises,  pour 
arrêter  de  temps  à  autre  les  listes  de  la  contrebande  occasionnelle?  Evidem- 
ment tout  article  à  l'exportation  duquel  un  des  gouvernements  belligérants 
aura  pour  le  moment  des  objections,  devra  être  porté  sur  la  liste,  sans  quoi 
le  but  de  la  prohibition,  le  désir  d'éviter  toute  offense,  ne  sera  pas  atteint. 
Mais  que  dira  l'autre  belligérant  d'une  prohibition  faite  dans  de  pareilles 
circonstances?  Si  les  tribunaux  de  prises  de  l'une  des  parties  déclarent  objet 
de  contrebande  celui-là  même  que  l'autre  partie  désire  importer,  et  que  les 
États  neutres  acceptent  cette  décision,  cette  attitude  n'a  rien  d'offensant, 
parce  qu'elle  est  purement  passive.  Mais  il  est  difficile  de  s'imaginer 
qu'un  belligérant  se  montrerait  d'aussi  facile  composition  à  l'égard  d'un 
neutre  qui  lui-même,  sur  les  injonctions  de  l'ennemi,  prendrait  le  rôle 
actif  de  prévenir  l'exportation  d'un  article  important,  que  le  premier 
belligérant  ne  considérerait  pas  comme  rentrant  proprement  dans  la  caté- 
gorie prohibée.  Voilà  un  autre  aspect  de  la  question,  dans  l'examen  duquel 
les  partisans  de  la  prohibition  ne  se  sont  préoccupés  que  de  l'effet  produit 
par  celle-ci  sur  un  des  belligérants,  tandis  que  le  résultat  pourrait  être 
d'exposer  le  neutre  à  plus  de  chances  de  guerre  de  la  part  du  belligérant 
négligé  qu'il  n'en  aurait  eu  à  courir,  dans  le  système  contraire,  de  la  part 
du  seul  belligérant  auquel  on  a  songé. 
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Le  seul  moyen  d'échapper  à  celle  difficulté,  serait  d'arrêter  la  liste  des 
articles  de  contrebande  par  convention  générale,  en  même  temps  que  Ton 
adopterait  la  règle  de  la  prohibition.  Mais  la  liste  de  la  contrebande  compte 
parmi  les  matières,  sur  lesquelles  l'expérience  du  passé  nous  autorise  le 
moins  à  espérer  un  assentiment  unanime.  On  peut  être  persuadé  que,  si  Ton 
parvenait  à  s'entendre  sur  la  rédaction  d'une  liste  dont  l'objet  serait  celui 
que  nous  discutons,  et  qui  tend  plutôt  à  augmenter  qu'à  limiter  les  obliga- 
tions relatives  à  la  contrebande,  —  cette  liste  serait  très  longue  et  offrirait 
un  caractère  excessivement  onéreux.  Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  possible 
qu'une  liste  quelconque,  même  arrêtée  de  commun  accord,  fut  jamais 
acceptée  comme  définitive,  de  façon  à  exclure  soit  les  nouveaux  produits,  soit 
les  produits  anciens  que  l'on  ferait  servir  à  de  nouveaux  usages. 

J'arrive  maintenant  à  la  plus  grande  [de  toutes  les  difficultés  pratiques 
inhérentes  à  la  règle  proposée,  savoir  :  I  impossibilité  de  sanctionner,  d'une 
manière  même  approximative,  une  loi  quelconque  passée  par  l'État  neutre 
contre  l'exportation  de  la  contrebande,  et  les  occasions  fréquentes  que  l'État 
neutre,  auteur  de  cette  loi,  fournirait  aux  belligérants  pour  réclamer  contre 
la  mollesse  de  son  exécution. 

Les  difficultés  inhérentes  à  l'exécution  ne  sauraient  être  mieux  décrites 
que  dans  les  termes  dont  s'est  servi  lord  Granville,  dans  sa  réponse  précitée 
au  comte  Bernstorff  : 

c  Les  exportations,  si  on  les  défendait,  s'accompliraient  d'une  manière  tout 
à  fait  clandestine;  la  nature  de  la  cargaison  et  la  destination  du  navire  resteraient 
entièrement  cachées.  Il  deviendrait  nécessaire  de  modifier  le  système  actuel  d'ex- 
portation sous  lequel  (excepté  dans  le  port  de  Londres),  pour  assurer  la  rapidité 
des  chargements,  les  préposés  de  la  douane  n'examinent  pas  les  cargaisons,  mais 
en  reçoivent  notification  de  la  part  des  expéditeurs,  généralement  après  que  le 
navire  a  mis  à  la  voile.  Il  faudrait  établir  un  système  de  douanes  dispendieux, 
compliqué  et  inquisitorial  en  vertu  duquel  tout  colis  suspect,  peu  importe  sa 
prétendue  destination,  serait  ouvert  et  examiné.  Finalement,  à  côté  de  la  réduction 
que  la  prohibition  entraînerait  certainement  dans  les  profits  de  certains  spécula- 
teurs, pour  les  procédés  desquels  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'éprouve  pas 
plus  de  sympathie  que  Votre  Excellence,  elle  causerait  aussi  des  retards  et  des 
embarras  infinis  au  commerce  inoffensif.  Votre  Excellence  ne  voudrait  pas  inter- 
venir dans  le  commerce  avec  les  nations  neutres;  mais  comment  serait-il  possible 
d'éviter  celte  intervention?  Tout  navire  chargé  d'articles  prohibés  n'avouerait 
invariablement  qu'une  destination  acceptable.  Comment  déjouer  cette  manœuvre 
sans  intervenir  dans  le  commerce  avec  les  neutres?  Et  ce  moyen  même  suffira-t-il? 
Durant  là  guerre  de  Crimée,  la  Prusse  n'éprouvait  pas  de  ces  difficultés.  Il  ne 
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pouvait  y  avoir  de  doute  quant  à  la  destination  des  biens  arrivant  à  la  frontière 
russe;  et  cependant  en  fait  la  douane  demeurait  impuissante.  Mais  la  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  de  frontières;  un  navire  qui  abandonne  ses  ports  peut  diriger 
sa  course  où  il  lui  plaît  d'aller.  Votre  Excellence  a, émis  l'idée  d'exiger  caution 
des  expéditeurs;  mais  une  pareille  mesure  serait  très  onéreuse  pour  toute  la 
classe  commerçante,  facile  à  éluder,  et  n'offrirait  encore  en  tout  cas  aucune 
garantie  quant  à  la  destination  finale.  Il  serait  du  reste  nécessaire  d'exiger  ces 
cautions  non  seulement  des  navires  en  destination  de  l'étranger,  mais  même  des 
cabotiers,  qui  aujourd'hui  ne  sont  soumis  à  aucune  ou  presqu'aucune  surveillance 
douanière.  Qu'est-ce  qui,  en  effet,  empêcherait  un  cabotier  de  traverser  le  canal, 
et  de  décharger  sa  cargaison  dans  un  port  de  France?  » 

Mais,  a-t-on  dit,  la  loi  étant  pour  l'État  qui  la  porte,  une  loi  municipale, 
c'est-à-dire  d'ordre  intérieur,  ne  ferait  qu'aider  cet  état  à  maintenir  sa  neu- 
tralité, et  ne  fournirait  pas  matière  aux  belligérants  pour  insister  sur  son 
exécution  rigoureuse.  On  a  été  jusqu'à  dire  qu'un  acte  du  Parlement  pour- 
rait être  passé  avec  une  clause  déclarant  qu'il  ne  préjudicie  en  rien  à  nos 
droits  de  neutralité. 

Entrer  dans  cet  ordre  d'argumentation,  c'est  renoncer  du  coup  à  l'idée 
d'adopter  la  nouvelle  règle  dans  un  congrès  international,  dont  la 
décision  donnerait  naturellement  des  droits  mutuels  à  toutes  les  parties 
contractantes;  c'est  même  abandonner  l'idée  de  passer  l'acte,  comme 
appartenant  à  un  ensemble  de  lois  similaires  à  rendre  par  les  principaux 
États,  sans  convention  expresse  ;  car  un  pareil  corps  de  lois  concurrentes 
équivaudrait  à  une  déclaration  générale  d'opinion,  et  aurait  la  force  d'une 
règle  internationale.  En  réalité,  je  ne  sais  ce  que  l'on  peut  se  proposer 
au  juste  dans  l'ordre  d'argumentation  dont  je  parle.  Une  loi  isolée, 
décrétée  par  l'Angleterre  seule,  à  la  suite  des  réclamations  de  la  confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord,  serait  trop  évidemment  la  reconnaissance 
d'un  devoir  qui  nous  incomberait  pour  que  cette  confédération,  ou  n'im- 
porte quelle  autre  puissance,  dût  hésiter  un  instant  à  en  réclamer  l'exécu- 
tion comme  l'accomplissement  pur  et  simple  d'obligations  internationales, 
et  cela  en  dépit  du  faible  voile  dont  nous  chercherions  à  couvrir  cette  recon- 
naissance, sous  la  forme  d'une  clause  de  non-préjudice. 

Au  surplus,  l'argument  en  question  contient  encore  une  erreur  plus  grave; 
car  l'usage  des  nations  est  loin  de  confirmer  l'assertion  qu'un  gouvernement 
étranger  ne  peut  réclamer  l'exécution  d'une  loi  purement  municipale.  Nous 
sommes,  quant  à  nous,  engagés  à  cet  égard  par  nos  propres  précédents. 
En  effet,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  avons  réclamé  de  la  Prusse,  pendant  la 
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guerre  de  Crimée,  l'exécution  de  l'ordonnance  par  laquelle  elle  interdisait 
le  transit  sur  son  territoire  des  armes  et  des  munitions  venant  de  Belgique, 
en  destination  de  la  Russie,  tout  en  admettant  que  rien  n'obligeait  la  Prusse 
à  rendre  celte  ordonnance,  et  que  nous  n'étions  nullement  recevables  à 
nous  opposer  à  l'exportation  vers  la  Russie  d'armes  fabriquées  en  Prusse, 
attendu  qu'aucune  ordonnance  prohibitive  n'avait  été  publiée  à  cet  égard. 

Le  fait  est,  je  pense,  que  l'allégation  mentionnée  contient  juste  assez  de 
vérité  pour  la  rendre  spécieuse.  Une  loi  purement  nationale  ne  peut  con- 
férer un  droit  complet  à  un  État  étranger,  au  point  de  faire  considérer  un 
défaut  dans  son  exécution  comme  suffisant,  par  lui-même,  pour  justifier  une 
demande  d'indemnité  ;  mais  le  gouvernement  qui  resterait  en  défaut  d'exé- 
cuter la  loi  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  commettrait  un  acte  de  mal- 
veillance des  plus  graves.  Or,  aussi  longtemps  que  les  relations  interna- 
tionales seront  plutôt  régies  par  la  politique  que  par  la  loi,  la  tension  des 
relations,  résultat  d'une  malveillance  clairement  démontrée,  continuera  à 
conduire  bien  plus  sûrement  à  la  guerre  que  maintes  violations  peu  impor- 
tantes du  droit  international,  que  l'on  pourrait  excuser  ou  laisser  passer. 

11  serait  donc  puéril  de  supposer  que  nous  pourrions  jamais  échapper 
à  la  nécessité  d'exécuter,  de  notre  mieux,  une  loi  que  nous  aurions  passée 
pour  prohiber  l'exportation  de  la  contrebande. 

On  a  émis  des  opinions  diverses  sur  la  question  de  savoir  si  notre  loi 
sur  les  enrôlements  à  l'étranger  (Foreign  Enlistment  Act)  dépasse  le 
minimum  de  nos  obligations  internationales.  Pour  moi,  je  crois  qu'elle  ne 
le  dépasse  point,  qu'elle  est  dirigée  contre  certains  actes  visiblement  incom- 
patibles avec  la  neutralité,  et  qu'elle  repose  sur  un  terrain  absolument 
étranger  à  la  vente  sur  place  oujà  une  exportation  commerciale,  ces  actes 
consistant  notamment  à  se  servir  du  territoire  neutre,  comme  d'un  point 
de  départ  pour  des  expéditions  hostiles.  Mais  que  le  Foreign  Enlistment 
Act  aille  ou  non  au-delà  de  nos  obligations  internationales,  quel  que  soit 
le  principe  d'où  l'on  induit  l'obligation  de  l'appliquer,  il  n'est  douteux  pour 
aucun  homme  raisonnable  que  dans  des  cas  semblables  à  celui  del'Alabama, 
nous  ne  devions  en  pratique  répondre  de  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi, 
en  tant  que  cette  exécution  rentre  Jdans  les  pouvoirs  légitimes  du  gouverne- 
ment. Il  en  serait  de  même  d'un  acte  qui  prohiberait  l'exportation  de  la 
contrebande.  Mais  une  telle  responsabilité  est  une  chose  à  laquelle  un  gou- 
vernement comme  celui  de  l'Angleterre  ne  doit  pas  s'exposer  à  la  légère.  En 
effet  aucun  gouvernement  au  monde  ne  possède  aussi  peu  de  moyens  d'in- 
vestigation inquisitoriale  dans  ce  qui  se  passe  sur  son  territoire  :  le  peuple 
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dont  il  dirige  les  affaires  est  peut  être  plus  jaloux  que  tout  autre  à  l'égard 
de  toute  extension  donnée  aux  pouvoirs  inquisitoraux,  et  d'un  autre  coté  il 
possède  un  esprit  d'entreprise  de  nature  à  défier  les  pouvoirs  inquisitoriaux 
les  plus  étendus,  tandis  que  son  territoire,  entouré  par  la  mer,  offre  des 
facilités  spéciales  à  l'exportation  vers  des  destinations  secrètes. 

Nous  pouvons  hardiment  affirmer  que,  si  une  règle  prohibant  l'exporta- 
tion était  généralement  adoptée,  l'Angleterre  serait  le  pays  où,  avec 
les  meilleures  intentions  et  la  plus  grande  activité  de  la  part  du  gouverne- 
ment, cette  règle  serait  le  plus  mal  observée,  et  qui  aurait  le  plus  à 
souffrir  des  difficultés  internationales  auxquelles  leur  violation  donnerait 
naissance.  Aussi  ne  puis- je  m'empècher  de  croire  que  le  devoir  du  gouver- 
nement anglais  est  d'éviter  à  son  pays  l'embarras  dune  telle  situation,  à 
moins  d'avoir  la  perspective  la  mieux  démontrée  de  quelque  grand  avan- 
tage à  recueillir  en  retour.  Cet  avantage  je  ne  vois  pas  qu'on  l'indique  comme 
devant  résulter  d'une  pareille  règle,  soit  pour  l'Angleterre,  soit  pour  l'en- 
semble des  nations.  J'aperçois  en  revanche  un  désavantage  évident  et  d'une 
importance  peu  ordinaire.  La  tendance  manifeste  de  toute  règle  qui  met 
obstacle  à  la  faculté  du  belligérant  de  s'approvisionner  sur  les  marchés  du 
monde,  est  d'assurer  la  victoire  à  celui  des  belligérants  qui,  dès  le  début, 
est  le  mieux  préparé  ;  par  conséquent  de  mettre  les  états  dans  la  nécessité 
de  se  tenir  constamment  prêts  à  la  guerre  ;  par  conséquent  de  rendre  la 
guerre  plus  probable.  —  Un  autre  désavantage  inhérent  à  toutes  les  règles 
qui  augmentent  les  désagréments  de  la  neutralité,  c'est  de  diminuer  la  force 
des  motifs  qui  induisent  les  neutres  à  se  tenir  à  l'écart  de  la  guerre,  et  de 
les  pousser  en  même  temps  à  se  déclarer  pour  un  parti,  non  sous  l'empire 

* 

d'une  juste  appréciation  de  la  querelle,  mais  de  quelque  difficulté  secon- 
daire où  ils  peuvent  avoir  été  entraîné,  à  l'occasion  de  leur  neutralité.  Ce 
ne  sont  pas  les  règles  mesquines  d'où  surgissent  ces  difficultés,  qui  déter- 
minent les  plus  sérieux  devoirs  des  neutres;  mais  il  s'agit  pour  eux  de 
conserver,  au  milieu  des  phases  changeantes  de  la  lutte  un  jugement  que 
ne  troublent  ni  les  passions  ni  les  incidents  de  celle-ci,  et  de  faire  sentir 
le  poids  de  leur  influence,  —  que  ce  soit  au  commencement,  au  milieu  01 
à  la  fin  de  la  guerre,  —  mais  de  le  faire  sentir  au  moment  critique,  dans 
le  but  d'assurer  une  paix  basée  sur  des  principes  justes  et  permanents. 
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Notice  additionnelle  sur  la  législation  anglaise  actuelle  relative  à  l'exportation 

de  la  contrebande  de  guerre. 

La  loi  de  1855  sur  la  douane  (Customs  Consolidation  act  1853),  sect.  150, 
porte  qu'il  sera  permis  au  gouvernement  de  prohiber  l'exportation  ou  le  cabo- 
tage des  armes,  des  munitions  de  guerre  et  de  la  poudre,  sous  peine  de  confis- 
cation des  marchandises  qu'on  tenterait  d'exporter  en  contravention  d'une  telle  dé* 
fense.  Mais  le  8  août  dernier,  à  la  Chambre  des  Lords,  lord  Houghton  a  inter- 
rogé le  gouvernement,  à  l'effet  de  savoir  si  cette  législation  permettait  de  prohiber 
l'exportation  des  munitions  de  guerre  aux  pays  belligérants,  et  lord  Halifax  a 
répondu,  au  nom  du  gouvernement,  que  la  loi  citée  ne  permettait  qu'une  pro- 
hibition c  pleine  et  entière.  *  Dans  la  discussion  qui  suivit,  les  lords  Cairns  et 
Hatherley  se  sont  exprimés  très  nettement  dans  ce  sens  que  le  but  de  Ta  loi  a  été 
de  retenir  dans  le  pays,  le  cas  échéant,  pour  son  propre  profit,  toutes  les  muni- 
tions de  guerre;  et  qu'ainsi  la  défense  ne  pourrait  se  borner  aux  exportations 
dirigées  vers  les  pays  belligérants,  mais  devrait  s'étendre  à  toutes  les  destinations 
indifféremment.  II  est  vrai  que  ce  n'est  pas  là  une  opinion  ou  un  arrêt  judiciaire 
proprement  dit  :  cependant,  pour  quiconque  sait  le  respect  absolu  qui  est  accordé 
en  Angleterre  à  la  jurisprudence,  en  vertu  duquel  les  statuts  mêmes  sont  entiè- 
rement assujettis  à  l'interprétation  des  cours,  et  se  souvient  que  la  combinaison 
de  lord  Cairns,  le  lord-chancellor  du  dernier  gouvernement  Tory,  avec  lord 
Hatherley,  le  lord-chancellor  du  gouvernement  actuel  libéral,  renferme  pour 
les  deux  partis  la  plus  haute  autorité  judiciaire,  il  n'est  pas  douteux  que  ni  le 
gouvernement,  ni  qui  que  ce  soit  en  Angleterre,  ne  saurait  agir  contrairement 
à  une  opinion  aussi  solidement  appuyée. 

J.  W. 
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XXXII. 

LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  SUISSE,  ET  SON  OBSERVATION  DURANT 

LA  GUERRE  ACTUELLE, 

ru 

8.  BUBY, 
Juge  an  Tribunal  de  Cassation  à  Lausanne. 


Les  traités  de  Westphalie,  en  1648,  reconnurent  pour  la  première  fois 
l'indépendance  de  la  Confédération  suisse;  les  traités  de  1814  et  1815 
l'ont  confirmée,  en  déclarant  de  plus  que  «  les  puissances  européennes 
avaient  vu  que  l'intérêt  général  réclamait  en  faveur  du  corps  helvétique 
l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle.  »  En  conséquence  de  cette  déclara- 
tion, la  Diète  accéda  aux  nouveaux  arrangements  territoriaux  concernant 
la  Suisse,  et  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  20  mars  181  S,  confirmé 
le  20  novembre  suivant,  emporta  définitivement  la  reconnaissance  et 
garantie,  de  la  part  de  toutes  les  puissances,  de  la  neutralité  perpétuelle 
de  la  Confédération  dans  ses  nouvelles  frontières. 

Les  deux  actes  additionnels  du  29  mars  1815,  confirmés  par  le  traité 

de  Paris,  complétèrent  la  déclaration  du  20  mars,  en  consacrant  la  cession 

'd'une  partie  du  territoire  sarde  au  canton  de  Genève,  et  en  étendant  la 

neutralité  de  la  Suisse  aux  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny  et  à  tout 

le  territoire  sarde  au  nord  d'Ugine. 

Telles  sont  les  bases  essentielles  de  la  neutralité  suisse.  Il  serait  inté- 
ressant de  rechercher  dans  l'histoire  les  traces  et  le  développement  de  ce 
principe,  posé  pour  la  première  fois  dans  les  actes  du  droit  international 
européen.  Cette  étude  nous  entraînerait  hors  des  limites  que  nous  nous 
sommes  assignées.  Nous  devons  cependant  signaler  ce  fait  important  que, 
antérieurement  au  Congrès  de  Vienne,  la  Diète  helvétique  proclama  la  neu- 
tralité, le  18  novembre  1813,  dans  les  termes  suivants,  qui  indiquent  que 
ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que  la  Suisse  entendait  se  tenir  à  1  écart 
des  conflits  des  grandes  puissances  : 

«  Nous  le  Landammann  de  la  Suisse  et  les  Députés  des  XIX  cantons 
»  confédérés, 
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»  Rassemblés  en  Diète  extraordinaire  à  Zurich,  notre  ville  fédérale, 
pour  aviser,  dans  les  circonstances  actuelles  de  politique  et  de  guerre, 
à  ce  qu'exige  la  situation  intérieure  de  notre  patrie,  et  ses  rap- 
ports avec  les  hautes  puissances  étrangères  ;  —  déclarons  solennellement 
et  à  l'unanimité  par  les  présentes  :  que  la  Confédération  suisse,  fidèle  à 
ses  anciennes  maximes,  qui,  pendant  des  siècles,  eurent  pour  base,  pour 
but  et  pour  effet,  d'éloigner  le  théâtre  de  la  guerre  du  territoire  suisse, 
d  en  assurer  l'inviolabilité  de  la  part  de  toute  armée  qui  s'approchait  de 
ses  frontières,  de  cultiver  soigneusement  les  relations  avec  les  Etats 
voisins,  et  d'observer  envers  tous,  les  procédés  et  les  égards  de  l'amitié,  — 
envisage  comme  son  devoir  le  plus  sacré  de  rester  absolument  neutre 
dans  la  présente  guerre,  et  de  remplir  loyalement  et  impartialement  les 
devoirs  de  cette  neutralité  envers  toutes  les  puissances  belligérantes. 
»  Pour  soutenir  cette  neutralité,  et  maintenir  Tordre  dans  l'étendue  du 
territoire  suisse,  la  Diète  s'est  déterminée  à  faire  marcher  sur  les  fron- 
tières des  troupes  de  la  Confédération,  et  à  garantir  par  les  armes  la 

sûreté  et  l'inviolabilité  de  son  territoire » 

Il  est  certain  que  dès  son  origine  la  Confédération  suisse  ne  prit  jamais 
part,  comme  État  uni  et  compacte,  aux  guerres  étrangères.  La  faiblesse 
du  lien  fédéral  qui  unissait  les  cantons  fut  heureusement  un  obstacle  à 
une  action  commune  dans  tel  ou  tel  sens.  Mais  si  elle  fut  un  obstacle 
à  l'action  commune,  elle  permit  en  revanche  aux  cantons  de  contracter 
isolément  avec  des  Etats  étrangers  des  traités  ou  capitulations  militaires. 
Les  Suisses  prirent  part  d'une  manière  active  aux  longues  guerres  d'Italie; 
leurs  troupes  furent  dès  Louis  XI  au  service  de  France;  ils  conquirent  avec 
Louis  XII  le  Milanais,  devinrent  protecteurs  passagers  du  St-Siège,  com- 
battirent pour  et  contre  François  I,  et  figurèrent  avec  éclat  dans  les  batailles 
qui  portèrent  Henri  IV  sur  le  trône  de  France.  On  vit  souvent  des  soldats 
suisses  dans  les  deux  camps  ennemis,  surtout  lors  des  guerres  de  religion  ; 
le  goût  pour  les  expéditions  aventureuses  séduisait  la  jeunesse,  et  les 
familles  aristocratiques  gouvernantes  avaient  toujours  plusieurs  de  leurs 
membres  sous  les  drapeaux.  Cet  état  de  choses,  funeste  à  la  Suisse  sous 
beaucoup  de  rapports,  prit  fin  peu  à  peu  avec  les  oligarchies  des  villes 
souveraines.  Les  régiments  suisses  tombèrent  dans  la  journée  du  10  août 
avec  la  monarchie  expirante  et  furent  ses  derniers  défenseurs.  Vacte  de 
médiation  du  premier  Consul  (1 803)  imposa  à  la  Suisse  la  levée  de  régi- 
ments auxiliaires.  Au  sortir  des  guerres  delà  Révolution,  durant  lesquelles 
la  Suisse  servit  fréquemment  de  champ  de  bataille  à  la  France,  à  la  Russie 
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et  à  l'Autriche,  ces  levées  de  troupes  épuisèrent  le  pays  ;  des  milliers  de  ces 
auxiliaires  tombèrent  sous  les  drapeaux  de  l'Empereur. 

Louis  XVIII  et  Charles  X  eurent  à  leur  service  des  gardes  suisses  et 
quatre  régiments  capitules,  qui  furent  définitivement  licenciés  après  les 
journées  de  Juillet. 

Les  rois  de  Naples,  après  1815,  s'entourèrent  de  quatre  régiments 
suisses,  qui  soutinrent  les  luttes  des  Bourbons  contre  la  révolution  en  1848 
et  1849.  De  son  côté  Pie  IX,  alors  qu'il  se  mit  à  la  tête  du  mouvement 
libéral  italien,  avait  une  garde  suisse,  qui  défendit  héroïquement  Vicence 
contre  les  troupes  autrichiennes,  avant  de  devenir  le  dernier  soutien  du 
pouvoir  temporel. 

Mais  les  temps  avaient  marché;  la  civilisation  fit  justice  de  ces  habitudes 
mercenaires;  les  dernières  capitulations  disparurent  en  1859,  et  la  même 
année  l'assemblée  fédérale  défendit,  sous  peine  d'emprisonnement,  l'enrôle- 
ment de  citoyens  suisses  dans  d'autres  troupes  que  celles  de  la  Confédéra- 
tion. Ce  décret  ne  resta  pas  une  lettre  morte  et  les  tribunaux  suisses  appli- 
quèrent fréquemment  la  nouvelle  loi. 

Si  donc  la  neutralité  fut  proclamée  au  commencement  de  ce  siècle 
de  jure,  on  ne  peut  l'envisager  comme  existant  absolument  de  facto  jus- 
qu'en 1859.  Elle  est  au  contraire  pleinement  réalisée  aujourd'hui,  quoique 
la  Constitution  fédérale  n'en  pose  pas  le  principe  dans  son  article  fonda- 
mental, qui  définit  comme  suit  le  but  de  l'alliance  : 

«  Art.  2.  La  Confédération  a  pour  but  d'assurer  l'indépendance  de  la 
»  patrie  contre  l'étranger,  de  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  à  l'inlé- 
»  rieur,  de  proléger  la  liberté  et  les  droits  des  confédérés  et  d'accroître 
»  leur  prospérité  commune.  » 

Seul,  l'article  90,  §  9  de  la  Constitution,  traitant  des  attributions  du 
Conseil  fédéral  (conseil  exécutif  composé  de  7  membres  et  élu  tous  les 
trois  ans  par  les  deux  Chambres  réunies),  le  charge  de  veiller  à  «  la  sûreté 
»  extérieure  de  la  Suisse,  au  maintien  de  son  indépendance  et  de  sa 
»  neutralité.  » 

C'est  la  seule  fois  que  nos  lois  constitutionnelles  prononcent  le  mot, 
et  cette  sobriété  d'expressions  est  déjà  en  elle-même  une  preuve  que  nul 
ne  songerait  à  contester  le  principe  et  son  application  immédiate.  Aussitôt 
que  l'orage  commence  à  gronder,  chacun  se  prépare  à  défendre  le  drapeau 
de  la  neutralité,  qui  est  aussi  celui  de  l'indépendance,  et  cela  sans  attendre 
les  ordres  militaires. 

Au  début  des  campagnes  d'Italie  de  1859  et  1866,  le  Conseil  fédéral  eu* 


r 
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soin  de  notifier  à  toutes  les  puissances  la  position  neutre  que  la  Suisse  enten- 
dait prendre  en  vertu  des  traités  européens,  et  de  tous  les  cabinets  elle  reçut 
l'assurance  que  sa  neutralité  serait  respectée.  Cette  année,  la  Confédération 
a  pris  les  mêmes  mesures  et  déjà  le  16  juillet,  le  lendemain  du  jour  où  la 
déclaration  de  guerre  parut  dans  le  Journal  officiel  de  l'Empire  français, 
r  Assemblée  fédérale  reçut  la  communication  d'un  message  du  Conseil  fédé- 
rai, d'où  nous  extrayons  les  passages  suivants  :  «  Dès  l'abord  le  Conseil 
»  fédéral  a  porté  la  plus  grande  attention  sur  ce  conflit  naissant,  et  il  a 
»  pris  sans  bruit  ses  dispositions  pour  n'être  pas  surpris  par  les  événe- 
»  ments.  Il  a  l'honneur  de  soumettre  des  propositions  y  relatives  à  l'Às- 
»  semblée  fédérale,  à  laquelle  appartient  le  droit  de  décider  en  dernier 
»  ressort,  et  à  cette  occasion  il  peut  donner  l'assurance  que  la  Suisse  est 
»  prête  pour  toute  éventualité. 

»  On  ne  peut  être  dans  le  doute  sur  l'attitude  qu'il  convient  à  la  Suisse 
»  de  prendre  dans  la  guerre.  Les  traités  européens,  de  même  que  sa  propre 
»  conservation,  lui  font  un  devoir  de  rester  neutre,  c'est-à-dire  de  ne  point 
»  intervenir  dans  ce  conflit  qui  lui  est  entièrement  étranger.  Mais  pour 
»  pouvoir  maintenir  efficacement  cette  position,  il  faut  que  la  nation  suisse 
»  soit  fermement  résolue  à  repousser,  les  armes  à  la  main,  toute  force  mili- 
»  taire  étrangère  qui  voudrait  emprunter  son  territoire.  » 

Le  même  jour  le  Conseil  fédéral  adressa  aux  puissances  une  note  décla- 
rant la  neutralité,  et  ordonna  une  levée  de  troupes  de  40,000  hommes  desti- 
nés à  garnir  les  frontières  de  Schaffhouse  à  Baie  et  au  Porrentruy.  Moins 
de  48  heures  après  l'ordre,  ces  troupes  de  diverses  parties  de  la  Suisse  occu- 
paient les  positions  qui  leur  étaient  assignées.!] 

De  son  côté  l'Assemblée  fédérale  procédait,  conformément  à  la  Constitu- 
tion, à  la  nomination  d'un  général  en  chef,  en  la  personne  du  colonel  d'état- 
major  Herzog,  à  celle  d'un  chef  d'état-major  et  prenait  l'arrêté  suivant  : 

«  Art.  1 .  La  Confédération  Suisse,  pendant  la  guerre  qui  va  éclater, 
»  défendra  sa  neutralité  et  l'intégrité  de  son  territoire  par  tous  les  moyens 
»  dont  elle  dispose. 

»  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  communiquer  cette  déclaration  aux 
»  gouvernements  des  parties  belligérantes,  ainsi  qu'à  ceux  des  Puissances 
»  signataires  et  garantes  des  traités  de  1815. 

»  2.  Les  levées  de  troupes  ordonnées  par  le  Conseil  fédéral  sont  ap- 
»  prouvées. 

»  3.  Le  Conseil  fédéral  est  en  outre  autorisé  à  lever  toutes  les  troupes 
»  nécessaires  pour  maintenir  la  neutralité  de  la  Suisse  et  pourvoir  à  la 
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sûreté  de  son  territoire.  Il  est  pareillement  autorisé  à  prendre  toutes  les 

mesures  de  défense  qu'il  jugera  opportunes. 

»  4.  Un  crédit  illimité  est  ouvert  au  Conseil  fédéral  pour  couvrir  les 

frais  qu'entraînera  l'application  des  pleins  pouvoirs  accordés  par  l'article 

précédent. 

»  Il  est  spécialement  autorisé  à  contracter  les  emprunts  qui  pourraient 

devenir  nécessaires. 

»  5.  L'Assemblée  fédérale  procédera  immédiatement  à  la  nomination 

du  commandant  en  chef  de  l'armée  suisse,  ainsi  qu'à  celle  du  chef  de 

l'état-major  général. 

»  6.  Le  Conseil  fédéral  rendra  compte  à  l'Assemblée  fédérale,  dans  sa 

prochaine  réunion,  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des  pleins  pouvoirs  qui  loi 

sont  conférés.  » 

Le  Conseil  fédéral,  ainsi  nanti  de  pouvoirs  illimités,  contracta  un  emprunt, 
bientôt  couvert  à  des  conditions  favorables  pour  le  pays,  et  compléta  les 
dispositions  déjà  prises  par  la  promulgation  d'une  Ordonnance  concernant 
le  maintien  de  la  neutralité.  Nous  en  reproduisons  le  texte  exact  qui,  mieux 
que  des  explications,  établira  la  ferme  volonté  des  autorités  et  du  peuple 
de  faire  respecter  le  principe  proclamé. 

«  Le  Conseil  fédéral a  arrêté  les  dispositions  suivantes,  pour  que 

»  chacun  ait  à  s'y  conformer  : 

»  Art.  1 .  Les  troupes  régulières,  ainsi  que  les  volontaires  des  États  belli- 
»  gérants  qui  tenteraient  de  pénétrer  dans  le  terriloire  de  la  Confédération 
»  ou  de  la  traverser  en  corps  ou  isolément,  seront  en  cas  de  besoin  repous- 
»  ses  par  la  force. 

»  2.  L'exportation  d'armes  et  de  matériel  de  guerre  en  général  dans  les 
»  États  voisins  belligérants  est  interdite,  ainsi  que  tout  rassemblement 
»  d'objets  de  cette  nature  dans  la  proximité  des  frontières  respectives.  En 
»  cas  de  contravention,  les  marchandises  seront  mises  sous  séquestre. 

»  3.  Les  armes  et  le  matériel  de  guerre  qui  seront  apportés  des  États 
»  belligérants  sur  territoire  suisse,  par  des  réfugiés  ou  déserteurs,  ou  de 
»  toute  autre  manière,  seront  pareillement  séquestrées. 

»  4.  Il  est  interdit  d'acheter  ou,  en  général,  de  prendre  possession  d'ar- 
»  mes,  de  matériel  de  guerre  et  d'objets  d'équipement  apportés  par  des 
»  déserteurs  par  delà  la  frontière,  et  les  objets  de  cette  nature  seront  saisis 
»  lors  même  qu'ils  seraient  trouvés  entre  les  mains  de  tierces  personnes. 

»  5.  Les  réfugiés  ou  déserteurs,  arrivant  sur  territoire  suisse,  seront 
»  internés  à  une  distance  convenable.  Pour  le  cas  où  leur  nombre  serait 
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»  considérable,  il  en  sera  immédiatement  donné  connaissance  au  Conseil 
»  fédéral  qui  avisera  aux  mesures  nécessaires.  —  Sont  exceptés  les  femmes, 
«  les  enfants,  les  malades  et  les  personnes  très  âgées,  et  celles  dont  on  a 
»  des  motifs  suffisants  d'admettre  qu'elles  se  comporteront  tranquillement. 
»  —  Les  réfugiés  ou  déserteurs  qui  ne  se  soumettront  pas  aux  ordres  des 
»  aulorités  ou  donneront  d'ailleurs  malière  à  des  réclamations,  seront 
»  immédiatement  renvoyés. 

»  6.  Le  passage  de  gens  aptes  au  port  d'armes  par  le  territoire  suisse, 
«  pour  se  rendre  du  territoire  de  l'une  des  puissances  belligérantes  sur 
»  celui  de  l'autre,  est  interdit.  Les  individus  de  cette  catégorie  seront 
»  envoyés  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  retourner 
»  sur  leurs  pas,  »  etc. 

Enfin  le  1er  août  le  Conseil  fédéral  adressa  aux  gouvernements  des  can- 
tons une  circulaire,  les  invitant,  conformément  à  la  loi  de  1859,  à  sur- 
veiller et  réprimer  énergiquement  toute  tentative  d'enrôlement  qui  pourrait 
se  produire  sur  leur  territoire. 

Le  théâtre  de  la  guerre  s'étant  éloigné  des  frontières  suisses,  le  ngmbre 
des  troupes  fut,  à  dater  du  24  août,  considérablement  réduit. 

Bàle  resta  occupée  par  un  bataillon  de  carabiniers  ;  mais  il  y  a  peu  de 
jours  de  nouvelles  troupes  ont  été  envoyées  sur  les  confins  de  la  Haute- 
Alsace,  en  raison  du  rapprochement  des  hostilités. 

Si  les  troupes  ont  été  partiellement  licenciées,  les  préparatifs  militaires 
ne  sont  pas  moins  vigoureusement  poussés. 

L'organisation  militaire  fédérale  qui  repose  entièrement  sur  le  système 
des  milices  et  sur  le  service  obligatoire  pour  tout  citoyen,  permet  à  cette 
nation  de  mettre  sur  pied  une  armée  de  202,000  hommes,  se  décomposant 
en  88,000  hommes  d'élite,  49,000  de  réserve  et  65,000  de  landwehr. 
Le  matériel  des  deux  premières  levées  est  entièrement  transformé  d'après 
les  systèmes  les  plus  nouveaux,  et  l'armée  est  pourvue  d'une  bonne 
artillerie. 

Telle  est  la  position  prise  par  la  Suisse  dans  le  sanglant  conflit  qui 
ravage  l'Europe.  De  leur  côté  les  puissances  belligérantes  ont  répondu 
d'une  façon  satisfaisante  aux  notes  identiques  qui  leur  ont  été  adressées  par 
le  Conseil  fédéral,  la  France  le  17  juillet,  et  la  Prusse  par  un  télégramme 
du  21  juillet,  conçu  en  ces  termes  :  «  La  neutralité  de  la  Suisse  est 
»  garantie  par  les  traités;  nous  avons  une  entière  confiance  dans  les 
»  mesures  militaires,  prises  par  la  Confédération  pour  le  maintien  de  cette 
»  neutralité,  et  notre  fidélité  au  traité  et  les  relations  amicales  entre  l'Aile- 
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»  magne  et  la  Suisse  sont  un  garant  du  respect  de  l'Allemagne  pour  cette 
»  neutralité.  »  Signé  Bismark. 

Les  autres  puissances  auxquelles  la  même  notification  fut  faite  simulta- 
nément, répondirent  aussi  par  une  reconnaissance  formelle  de  la  neutralité. 

Il  nous  resterait  à  traiter  beaucoup  d'autres  points  se  rattachant  à  la 
même  question,  mais  accessoires  aujourd'hui  ;  nous  devons  les  élaguer,  sauf 
à  y  revenir  lorsqu'ils  seront  devenus  essentiels.  Telle  sera  par  exemple  la 
question  de  la  neutralité  de  la  Savoie  confiée  à  la  garde  de  la  Suisse  par  les 
traités  de  1815,  et  rappelée  dans  le  traité  de  Turin  de  1860,  qui  transféra 
la  souveraineté  de  la  Savoie  et  de  Nice,  du  royaume  de  Sardaigne  à  l'Empire 
français.  Telle  sera  aussi  la  position  que  prendra  la  Suisse  vis-à-vis  du  futur 
congrès. 

Ajoutons  une  seule  réflexion.  En  suivant  les  phases  historiques  de  l'idée 
de  neutralité,  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  avec  évidence  combien  cette 
neutralité  est  devenue  plus  réelle  à  mesure  que  le  peuple  s'est  gouverné 
davantage  par  lui-même.  Les  démocraties  ne  demandent  pas  de  sang,  et 
elle  préfèrent  les  conquêtes  pacifiques  du  travail  allié  à  l'instruction.  Quelle 
démonstration  plus  éclatante  de  ce  principe  qu'inscriront  les  nations  sur 
leur  drapeau  : 

La  Paix  par  la  Liberté  ! 

Lausanne,  Septembre  1870. 
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LA     GUERRE     ACTUELLE    (1). 
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II.  —  De  la  conduite  rbspectivb  des  belligérants  par  rapport  aux  lois  de  la  guerre. 
§    I.  —  Ouverture  des  hostilités. 

§    II.  —  Emploi  des  moyens  dC  attaque  et  de  défense. 

1.  -  Emploi  des  balles  explosibles. 

2.  —  Emploi  des  bombes,  obus,  etc. 

3.  —  Emploi  de  troupes  africaines. 

4.  —  Francs-tireurs,  levée  en  masse,  soulèvement  des  populations,  etc. 

5.  —  Des  actes  hostiles  commis  par  des  individus  non-militaires  dans  les  parties 

du  territoire  déjà  occupées  par  l'ennemi,  et  de  la  répression  de  ces  actes. 
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§  III.  —  Traitement  des  personnes  et  des  propriétés  ennemies. 

A.  —  Règles  suivies  dans  la  guerre  continentale. 

B.  —  Traitement  des  personnes  et  des  propriétés  privées  dans  la  guerre 
maritime. 

C.  —  Traitement  des  prisonniers. 
§  IV.  —  Gouvernement  des  pays  occupés. 

§   V.  —  Négociations  pour  le  rétablissement  temporaire  ou  permanent  de  la  paix. 
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la  neutralité  belge. 

{{)  Nous  bornons  notre  chronique  à  la  guerre  franco-prussienne,  bien  que  d'antres  faits  impor- 
tants se  soient  passés  durant  la  même  période,  notamment  en  Italie  et  en  Orient.  Mais  il  nous  a  paru 
nécessaire  de  parler  d'abord  avec  un  certain  détail  de  cet  immense  événement,  qui  a  d'ailleurs  évi- 
demment agi,  sinon  comme  cause  première,  tout  au  moins  comme  cause  occasionnelle  par  rapport 
aux  autres. 
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§   II.  —  Dispositions  de  législation  intérieure  destinées  à  assurer  C  observation  de  la 

neutralité.  —  Questions  diverses. 
§  III.  —  Observation  de  la  neutralité  par  les  pays  limitrophes  du  théâtre  de  la  guerre. 
§  IV.  —  Observation  des  devoirs  de  neutralité  par  les  habitants  et  la  presse. 
§   V.  —  Action  des  puissances  neutres  pour  maintenir  ou  rétablir  la  paix. 
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Préliminaires.  —  Division. 

Au  mois  de  mai  dernier,  en  terminant  noire  Chronique  du  droit  inter- 
national, nous  constations  le  courant  pacifique  qui  semblait  entraîner  les 
peuples.  Nous  en  trouvions  les  preuves  officielles,  et  dans  un  discours  de 
lord  Glarendon,  proclamant  le  27  septembre  1869,  à  Watford,  que 
«  jamais,  depuis  trois  ans,  nous  n'avions  eu  une  meilleure  perspective  du 
»  maintien  de  la  paix,  »  —  et  dans  les  propositions  de  désarmement  qui 
venaient  de  se  produire,  appuyées  par  des  minorités  de  plus  en  plus  con- 
sidérables, au  sein  de  la  plupart  des  diètes  allemandes. 

Il  y  a  cinq  mois  encore,  rien  ne  semblait  démentir  ces  consolantes 
prévisions.  Témoin  la  séance  du  30  juin  1870  au  Corps  législatif  français. 
Il  s'agissait  du  projet  de  loi,  fixant  à  90,000  hommes  le  contingent  des 
miliciens  à  prendre  sur  la  classe  de  1870.  Parlisans  et  adversaires  du 
désarmement,  protestèrent  de  leurs  dispositions  pacifiques.  M.  Thiers,  qui 
soutenait  avec  le  gouvernement  la  nécessité  de  voler  le  contingent  tout 
entier,  n'en  prononçait  pas  moins  ces  graves  paroles  : 

c  Nous  voulons  la  paix*  parce  que  la  guerre  serait  aujourd'hui  une  guerre 
universelle,  entraînant  des  calamités  effroyables.  Coupables  aux  yeux  de  la 
civilisation,  de  l'humanité,  de  Vkistoire,  aux  yeux  de  la  France,  seraient  ceux 
qui  auraient  l'imprudence  de  la  déchaîner.  Le  gouvernement  ne  la  désire  pas, 
j'en  suis  convaincu...  » 

M.  Favre  combattit  l'élévation  du  contingent,  et  préconisa,  comme  plus 
juste  et  plus  efficace,  le  système  de  l'armement  général  de  la  nation.  Mais 
il  insista  spécialement  sur  ce  que  l'armement  de  la  France  devait  surtout 
avoir  un  «  caractère  défensif,  »  par  la  raison  que  Ton  n'avait  en  ce  moment 
c  aucun  sujet  de  crainte  sérieuse...  Quel  intérêt,  »  demandait-il,  «ont 
»  ces  40  millions  d'Allemands  groupés  autour  de  la  Prusse,  à  se  jeter  sur 

•  la  France  et  à  lui  faire  la 'guerre?  »  D'ailleurs  les  «  nouvelles  relations 
»  qui  s'établissent  entre  les  peuples  par  le  commerce,  le  réveil  de  l'esprit 

•  public,  les  progrès  du  mouvement  philosophique,  la  puissance  du  souffle 
»  de  la  liberté,  auront  bientôt  fait  disparaître  des  sentiments  de  rivalité  qui 
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»  Dont  plus  de  raison  d'être.  »  EnGo  M.  Jules  Favre  posait  directement 
au  gouvernement  la  question  de  savoir  «  d'où  pourrait  venir  le  danger 
»  contre  lequel  la  France  aurait  à  se  défendre?  Où  est  la  menace  ?  Est-ce 
»  à  Berlin,  est-ce  à  Florence?  Si  nous  sommes  assez  forts  pour  ne  pas 
■  craindre  ces  réunions  de  peuples  qu'entraîne  l'un  vers  l'autre  un  senti- 
»  ment  fraternel,  pourquoi  nous  armer  de  défiance  à  leur  égard  ? 

«  C'est  une  erreur  funeste,  »  avait  encore  dit  l'illustre  orateur,  «  que 
»  de  croire  qu'une  nation  n'est  protégée  que  par  l'état  de'ses  forces  mili- 
»  taires;  elle  l'est  surtout  par  la  sagesse  de  son  gouvernement,  et  parle 
»  respect  du  droit.  11  faut  pour  cela  que  tout  le  monde  la  croie  très  éloignée 
»  d'une  de  ces  guerres,  dont  une  dynastie  peut  croire  qu'elle  a  besoin  pour 
»  satisfaire  son  ambition  et  sa  grandeur.  » 

Directement  mis  en  cause,  le  gouvernement  ne  pouvait  se  dispenser  de 
répondre.  Il  le  fit  par  l'organe  de  M.  Emile  Ollivier,  garde-des-sceaux. 
Celui-ci,  après  avoir  ainsi  résumé  la  question  :  «  Ètes-vous  inquiets? 
Quelles  sont  vos  inquiétudes  et  de  quel  côté  viennent-elles?  »  fit  Je  décla- 
ration suivante  : 

c  Je  réponds  à  l'honorable  M.  Jules  Favre  que  le  gouvernement  n'a  aucune 
»  espèce  d'inquiétude,  qu'à  aucune  époque  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  n'a 
»  été  plus  assuré  (l)  :  de  quelque  côté  qu'on  regarde,  on  ne  voit  aucune  question 
*  irritante  engagée  ;  de  toutes  parts  les  cabinets  ont  compris  que  le  respect  des 
»  traités  s'imposait  à  tous  ;  notamment  les  deux  traités  les  plus  importants  aux- 
»  quels  la  paix  de  l'Europe  est  le  plus  particulièrement  attachée  :  le  traité 
»  de  1856,  qui  assure  la  paix  en  Orient;  le  traité  de  Prague,  qui  assure  la  paix 
b  en  Allemagne,  sont  considérés,  de  l'aveu  de  tous,  comme  devant  être  inviola- 
»  blemcnt  respectés.  (Très  bien!  très  bien!) 

»  S'il  en  était  autrement,  si  le  gouvernement  avait  la  moindre  inquiétude,  il 
»  ne  vous  eût  pas  proposé  cette  année-ci  une  réduction  de  10,000  hommes 
»  sur  le  contingent;  il  serait  venu  très  nettement  vous  demander  de  vous  asso- 
»  cicr  à  sa  sollicitude  et  d'augmenter  les  forces  de  notre  armée,  b 

Comment  se  fait-il  que,  moins  d'une  semaine  après,  ces  pacifiques  assu- 
rances aient  reçu  le  plus  effroyable  démenti?  Qu'il  nous  ait  fallu  passer, 
presque  sans  transition,  de  ces  perspectives  trompeuses  à  la  plus  sanglante 
réalité?  Il  appartiendra  un  jour  à  l'histoire  de  distribuer  les  parts  indivi- 

(1)  La  dépêche  soi  va  nie  trouvée  h  St-Cloud  et  publiée  par  la  Correspondance  de  Berlin,  {\.  Indcp. 
belge  16  novembre)  contraste  singulièrement  avec  cette  déclaration  pacifique  du  30  juin  •*  *  Le  ministre 
de  la  marine  au  préfet  maritime  h  Cherbourg.  Paris  29  Juin.  Qu'est-ce  que  vous  avez  de  disponible 
en  paires  de  botte*,  paires  de  bas,  gants,  cotillons,  chapeaux  s.  o.,  pour  campagne  dans  le  Nord  ?  » 

Rev.  de  Dr.  iktern.  2«  année,  4e  Ht.  43 
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duelles  de  responsabilité  morale  entre  les  auteurs,  directs  ou  indirects,  de 
la  catastrophe,  de  lever  les  masques,  de  scruter  les  consciences.  Il  appartient 
dès-à-présent  à  la  politique  de  prendre  conseil  des  événements,  et  d'en  pré- 
voir les  conséquences  Anales.  Nous  nous  proposons  d'examiner  ces  événe- 
ments, comme  il  convient  à  notre  recueil,  au  point  de  vue  du  droit.  Le  droit, 
en  effet,  qui  règle  tous  les  rapports  humains,  préside  même  au  plus  violent 
d'entre  eux,  à  la  guerre.  Il  veut  que  la  guerre  soit  juste.  Il  en  limite  la 
violence  aux  moyens  que  l'humanité  ne  réprouve  pas  absolument,  et  que  la 
nécessité  autorise.  Il  gouverne  enfin  les  rapports  d'une  nature  particulière 
qui  s'établissent  de  fait  entre  les  parties  engagées  dans  la  lutte  et  celles 
qui  y  demeurent  étrangères. 

Nous  aurons  d'après  cela  à  considérer  la  guerre  actuelle  entre  la  France 
et  l'Allemagne  : 

1  •  Dans  ses  causes  ; 

2°  Dans  la  manière  dont  elle  est  conduite  par  les  belligérants  ; 

3°  Dans  les  rapports  qu'elle  a  établis  entre  les  belligérants  et  les  neutres; 

I.  —  Des  causes  de  la  guerre. 

Vers  le  commencement  de  juillet,  le  bruit  se  répandit  que  le  gouver- 
nement espagnol,  depuis  longtemps  en  quête  d'un  candidat  au  trône 
d'Espagne,  avait  entamé  ou  plutôt  renoué  des  négociations  avec  le  prince 
Léopold  de  Hohenzollern-Sigmaringen,  membre  d'une  branche  cadette  de  la 
maison  de  Hohenzollern,  dont  le  roi  de  Prusse  est  le  chef.  Cette  nouvelle, 
à  peine  connue  à  Paris,  sembla,  à  en  juger  par  le  ton  de  la  plupart  des 
journaux,  y  produire  une  vive  irritation.  On  ne  parla  de  rien  moins  que 
d'une  intrigue  de  la  Prusse,  destinée  à  rétablir  à  son  profit  l'empire  de 
Charles-Quint.  Après  les  journaux,  le  Corps  législatif  s'émut.  Une  demande 
d'interpellation,  déposée  le  5  juillet  par  M.  Cochery,  fut  aussitôt  agréée, 
et  dès  le  lendemain,  M.  le  duc  de  Gramont,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  l'empire  français,  lançait  du  haut  de  la  tribune,  la  déclaration 
ou  plutôt  la  provocation  qui  constitue  la  première  pièce  de  ce  funeste 
procès.  En  voici,  d'après  le  compte-rendu  officiel  de  la  séance,  la  partie 
la  plus  remarquable  : 

c...  Nous  ne  croyons  pas  que  le  respect  des  droits  d'un  peuple  voisin  nous 
oblige  à  souffrir  qu'une  puissance  étrangère,  en  plaçant  un  de  ses  princes  sur 
le  trône  de  Charles-Quint,  puisse  déranger  à  notre  détriment  l'équilibre  actuel 
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des  forces  en  Europe  (bruyaiits  applaudissements),  el  mettre  en  péril  les  inté- 
rêts et  l'honneur  de  la  France.  (Nouveaux  applaudissements.) 

»  Celte  éventualité,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  ne  se  réalisera  pas. 

>  Pour  l'empêcher,  nous  comptons  à  la  fois  sur  la  sagesse  du  peuple  allemand, 
et  sur  l'amitié  du  peuple  espagnol. 

»  S'il  en  était  autrement,  forts  de  votre  appui,  Messieurs,  et  de  celui  de  la 
nation,  nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse. 
(Mouvement  général  et  prolongé.  —  Applaudissements  répétés.)  » 

Deux  jours  avant  celte  déclaration  (le  i  juillet),  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  Berlin  s'était  présenté  au  ministère  des  affaires  étrangères,  pour 

exprimer  la  pénible  impression  qu'avait  produite  à  Paris  l'acceptation  de  la 

# 

candidature  par  le  prince  Léopold.  Le  secrétaire  d'Etat  avait  simplement 
répondu  que  le  gouvernement  prussien  était  étranger  à  ce  fait,  et  qu'il 
n'était  en  mesure  de  donner  aucune  explication  à  cet  égard.  De  son  côté 
le  cabinet  de  Madrid  adressait  le  7  juillet  à  ses  agents  diplomatiques 
une  circulaire  par  laquelle  il  leur  annonçait  le  choix  fait,  le  &  juillet, 
par  le  gouvernement  espagnol,  ajoutant  que  celui-ci,  «  avait  agi  dans 
»  sa  liberté  complète  d'action  et  qu'il  s'était  entendu  directement  avec 
»  le  prince  de  Hohenzollern,  sans  que  jamais  il  eût  pu  penser  que  son 
»  honneur  lui  permit  de  transiger  avec  l'influence  d'un  gouvernement 
»  étranger.  Il  s'agissait  d'ailleurs,  »  ajoutait  la  dépêche,  «  d'un  prince, 
»  majeur,  maître  absolu  de  ses  actions,  uni  par  des  relations  de  parenté 
»  à  la  plus  grande  partie  des  maisons  régnantes  de  l'Europe  (*)  sans 
»  qu'il  soit  appelé  à  la  succession  au  trône  d'aucune  d'elles,  ce  qui  exclut 
»  par  là  même  toute  idée  d'hostilité  contre  n'importe  quelle  puissance 
»  déterminée.  » 

Le  9  juillet  l'ambassadeur  de  France,  M.  Benedelti,  vint  à  Ems  où 
se  trouvait  le  roi  de  Prusse.  Reçu  par  celui-ci,  il  lui  demanda  d'interdire 
au  prince  de  Hohenzollern  l'acceptation  de  la  couronne  d'Espagne.  Le  roi 
repoussa  cette  exigence,  mais  ne  se  refusa  pas  à  communiquer  avec  le 
prince  quant  au  retrait  de  sa  candidature.  La  même  demande,  renouvelée 
le  1 1  juillet,  reçut  la  même  réponse. 

Le  12  juillet  le  prince  de  Hohenzollern  renonça  spontanément  à  la  can- 
didature. Aussitôt  le  bruit  se  répandit  à  Paris,  et  à  Berlin  que  l'incident  était 
clos. 

Cependant  le  même  jour,  le  duc  de  Gramont,  dans  une  entrevue  avec 

(I)  Entre  autres  aux  Bonaparte,  le  prince  Léopold  étant  le  pelit-flls  de  la  princesse  Marie-Antoinette 
Murât. 
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l'ambassadeur  de  la  Confédération  du  Nord,  émit  la  prétention  que  le  roi  de 
Prusse  écrivit  une  lettre  d'excuses  à  l'Empereur,  et  s'associât  à  la  renon- 
ciation du  prince  Léopold.  Le  lendemain  13,  M.  Benedetli,  abordant  le  Roi 
de  Prusse  en  promenade  à  Ems,  lui  demanda  d'approuver  expressément  le 
désistement  du  prince  Léopold  et  de  donner  l'assurance  que  sa  candidature 
ne  se  reproduirait  plus  dans  l'avenir.  —  Le  Roi  s'y  refusa  positivement  et, 
comme  M.  Benedetli  lui  demandait  une  nouvelle  audience,  il  le  fit  informer 
«  qu'il  considérait  cette  question  comme  terminée  (0.  » 

Le  15  juillet  MM.  de  Gramont  et  Ollivier  lurent,  l'un  au  Sénat  et  l'autre 
au  Corps-Législatif  français,  une  nouvelle  déclaration.  Après  un  exposé 
assez  vague  des  négociations  antérieures  au  12  juillet,  ce  document  conti- 
nuait ainsi  : 

t  Pendant  que  nous  discutions  avec  la  Prusse,  le  désistement  du  prince  Léo- 
pold nous  vint  du  côté  d'où  nous  ne  l'attendions  pas,  et  nous  fut  remis  le  12  juillet 
par  l'ambassadeur  d'Espagne. 

•  Le  Roi  ayant  voulu  y  rester  étranger,  nous  lui  demandâmes  de  s'y  associer 
et  de  déclarer  que  si,  par  un  de  ces  revirements  toujours  possibles  dans  un  pays 
sortant  d'une  révolution,  la  couronne  était  de  nouveau  offerte  par  l'Espagne  au 
prince  Léopold,  il  ne  l'autoriserait  plus  a  l'accepter,  afin  que  le  débat  pût  être 
considéré  comme  définitivement  clos. 

»  Notre  demande  était  modérée;  les  termes  dans  lesquels  nous  l'exprimions 
ne  Tétaient  pas  moins  :  Dites  bien  au  Roi,  écrivions-nous  au  comte  Benedetli, 
le  12  juillet  à  minuit,  dites  bien  au  Roi  que  nous  n'avons  aucune  arrière -pensée, 
que  nous  ne  demandons  qu'à  résoudre  honorablement  une  difficulté  que  nous 
n'avons  pas  créée  nous-mêmes. 

»  Le  Roi  consentit  à  approuver  la  renonciation  du  prince  Léopold,  mais  il 
refusa  de  déclarer  qu'il  n'autoriserait  plus  à  l'avenir  le  renouvellement  de  celle 
candidature. 

b  J'ai  demandé  au  Roi,  nous  écrivait  M.  Bcnedetti  le  1 3  juillet  à  minuit,  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  vous  annoncer  en  son  nom  que,  si  le  prince  de 
Hohenzollern  revenait  à  son  projet,  Sa  Majesté  interposerait  son  autorité  et  y 
mettrait  obstacle.  Le  Roi  a  absolument  refusé  de  m'autoriser  à  vous  transmettre 


(1)  V.  pour  les  faits  que  nous  venons  de  résumer,  le  Bluc  Book,  publié  le  26  juillet  dernier  par  le 
gouvernement  britannique,  et  contenant  124  dépêches  échangées  du  5  au  25  juillet,  ainsi  qne  les 
documents  officiels  publiés  les  16  et  17  juillet  au  Slaals-Anzeigcr  prussien.  Le  gouvernement  Prus- 
sien a  d'ailleurs  commencé  la  publication  d'un  sommuirc  très-précis  des  principaux  faits  de  la  guerre 
sous  le  litre  de  ;  Chronik  des  dculsch-franzœsischcn  Krieges  1870,  mit  den  Red  en,  Télégramme*  t 
Ilandschrciben,  Erlasseii,  Armee-Befehlcn,  Proklamationen  und  VerordnungenSe,  Ma j estât  des  Kônigs 
von  Preussen.  —  Aus  dem  Kôn.  Slaals-Anzeigcr.  —  Berlin,  Vcrlag  der  Kônigl.  Geh.  Ober-Hofbuch- 
drûckerci. 
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une  semblable  déclaration.  J'ai  vivement  insisté,  mais  sans  réussir  à  modifier  les 
dispositions  de  Sa  Majesté  :  le  Roi  a  terminé  notre  entretien,  en  me  disant  qu'il 
ne  pouvait,  ni  ne  voulait  prendre  un  pareil  engagement,  et  qu'il  devait,  pour 
celle  éventualité  comme  pour  toute  autre,  se  réserver  la  faculté  de  consulter 
les  circonstances. 

»  Quoique  ce  refus  nous  parût  injustifiable,  notre  dessein  de  conserver  à 
l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix  était  tel  que  nous  ne  rompîmes  pas  les  négocia- 
tions, et  que,  malgré  votre  impatience  légitime,  craignant  qu'une  discussion  ne 
les  entravât,  nous  vous  avons  demandé  d'ajourner  nos  explications  jusqu'à 
aujourd'hui.  Aussi  notre  surprise  a-t-elle  été  profonde,  lorsque  hier  nous  avons 
appris  que  le  roi  de  Prusse  avait  notifié  par  un  aide-de-camp  à  notre  ambassadeur 
qu'il  ne  le  recevrait  plus,  et  que,  pour  donner  à  ce  refus  un  caractère  non  équi- 
voque, son  gouvernement  l'avait  communiqué  officiellement  aux  cabinets  d'Europe. 

»  Nous  apprenions,  en  même  temps,  que  M.  le  baron  de  Werther  avait  reçu 
l'ordre  de  demander  un  congé  et  que  des  armements  s'opéraient  en  Prusse. 

»  Dans  ces  circonstances,  tenter  davantage  pour  la  conciliation  eût  été  un 
oubli  de  dignité  et  une  imprudence.  Nous  n'avons  rien  négligé  pour  éviter  une 
guerre.  Nous  allons  nous  préparer  à  soutenir  celle  qu'on  nous  offre,  en  laissant 
à  chacun  la  part  de  responsabililé  qui  lui  revient.  Dès  hier  nous  avons  rappelé 
nos  réserves,  et,  avec  votre  concours,  nous  allons  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts,  la  sécurité  et  l'honneur  de 
la  France.  » 

Le  compte-rendu  officiel  rapporte  que  cet  exposé  fut  accueilli  avec  un 
bruyant  enthousiasme. 

On  remarquera  que  la  relation  des  faits  diffère  à  quelques  égards  dans 
l'exposé  français  de  celle  que  nous  avons  cru  donner  plus  exactement  en 
adoptant  la  version  prussienne.  Plusieurs  motifs  nous  engagent  à  préférer 
cette  dernière  :  d'abord  la  considération  générale  que,  durant  cette 
guerre,  les  documents  officiels  allemands  ont  offert,  pour  autant  qu'il  a 
été  possible  de  les  contrôler,  un  caractère  d'exactitude  qui  manquait 
trop  souvent  aux  documents  officiels  français  ;  ensuite  le  fait  que  la  pré- 
tendue dépêche  annonçant  officiellement  aux  cabinets  d'Europe  le  refus  de 
recevoir  M.  Benedetli  n'a  jamais  été  communiquée  à  la  Chambre  française, 
malgré  les  vives  réclamations  de  l'opposition  (JJ;  enfin  l'extrême  probabilité 
que  l'attitude  du  gouvernement  impérial  dans  les  négociations  a  été  en 
harmonie  avec  le  ton  hautain  de  sa  déclaration  du  6  juillet. 

(I)  V.  le  compte-rendu  de  la  séance  de  nuit  du  1G  juillet.  Journal  officiel  du  17.  Celte  dépêche 
s'est  trouvée  n'être  après  tout  qu'un  télégramme,  emprunté  aux  journaux  et  transmis  pour  informa- 
tion aux  agents  diplomatiques  de  la  Prusse. 
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Au  surplus,  ia  différence  entre  les  deux  versions  importe  peu,  car  il 
résulte  de  Tune  comme  de  l'autre  : 

1°  Que  la  cause  immédiate  et  avouée  de  la  guerre  est  que  la  France  a 
exigé  du  roi  de  Prusse  une  déclaration  que  celui-ci  n'a  pas  cru  devoir 
faire  ; 

2°  Que  les  préliminaires  de  cet  incident  peuvent  se  diviser  en  trois 
phases  : 

a.)  La  phase  antérieure  à  la  déclaration  du  6  juillet; 

6.)  La  phase  intermédiaire  entre  la  déclaration  du  6  juillet  et  le  retrait 
de  la  candidature  du  prince  de  Hohenzollern  ; 

c.)  La  phase  postérieure  au  retrait  de  la  candidature. 

Il  ne  nous  sera  pas  difficile,  pensons-nous,  de  démontrer  que,  durant 
toutes  ces  phases,  en  prenant  même  pour  point  de  départ  la  version  fran- 
çaise, les  torts  ont  été,  en  droit,  du  côté  de  la  France  (*). 

a.)  C'est  antérieurement  à  la  déclaration  du  6  juillet  que  la  position  de 
la  France  était  la  plus  favorable.  A  tort  ou  à  raison,  elle  pouvait  se  trouver 
contrariée  ou  jalouse  de  voir  surgir,  d'une  manière  plus  ou  moins  inopinée, 
la  candidature  d'un  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne.  Elle  pouvait  mettre 
en  jeu  toutes  ses  influences  diplomatiques  pour  faire  échouer  cette  candida- 
ture. Elle  pouvait  croire,  avec  plus  ou  moins  de  fondement,  à  une  intrigue 
ourdie  par  la  Prusse,  et  s'en  inquiéter,  bien  que  l'histoire  de  notre  siècle 
soit  là  pour  protester  contre  la  chimère  des  alliances  dynastiques.  Mais  il 
y  a  loin  d'un  mauvais  procédé  à  la  violation  formelle  d'un  droit  (injuria), 
laquelle*  peut  seule  entraîner  comme  conséquence  le  recours  à  ce  moyen 
extrême  de  revendication  ou  de  défense  que  l'on  appelle  la  guerre  (*).  En 
supposant  tous  les  soupçons  de  la  France  fondés,  encore  n'avait-elle  rien 
à  revendiquer,  ni  rien  à  défendre,  à  moins  de  soutenir  qu'tV  suffisait  qu'une 
chose  lui  fût  désagréable  pour  qu'elle  ne  se  fit  pas!  Sa  situation  donc  était  tout 

(1)  Les  auteurs  établissent,  comme  on  sail,  une  distinction  entre  les  raisons  justificatives  et  1rs 
motifs  de  la  guerre,  ou,  comme  les  appelle  Grotius,  entre  les  causœ  jus.fi/icceel  les  causa  tuasoriœ. 

•  Les  raisons,  »  dit  Vallel,  «  qui  peuvent  déterminer  un  prince  à  faire  la  guerre  >onl  de  deux  sortes: 
»  les  unes  font  voir  qu'il  est  en  droit  de  faire  la  guerre,  qu'il  eu  a  un  légitime  sujet,  on  les  appelle 

•  raisons  justificatives  ;  les  autres  sont  prises  de  l'utilité  et  de  la  convenance,  par  elles  on  voit  s'il 

•  convient  au  souverain  d'entreprendre  la  guerre  ;  ce  sont  des  motifs.  »  -  (V.  Vattel,  Droit  des  genf, 
L.  III,  Ch.  III,  S  25.  Edil.  Guiilaumin,  t.  Il,  p.  567,  et  la  note  de  M  .  Pradier-Fodéré.  -  Cf.  De  Uml- 
uns,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  L.  VIII,  ch.  III.  §  205.  Edit.  Guill.  t.  Il,  p  503 
et  la  note  de  M.  Vergé.)  —  Il  va  de  soi  que  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  raisons  justificatives. 
l'appréciation  des  motifs  appartenant  a  la  politique  proprement  dite.  L'absence  du  premier  élérocat 
suffît  pour  rendre  une  guerre  injuste,  l'absence  du  second  la  rend  en  outre  impolitique. 

(2)  Causa  justa  belli  su8cipiendinulla  esse  alia  potest  nisi  injuria.  -  Grotius.  De  J.  B.  et  P.  L.H, 
t.  I,$i. 
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au  plus  analogue  à  celle  que  lui  avait  faite,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe 
et  le  ministère  de  M.  Thiers,  le  traité  du  15  juillet  1840,  conclu  sans  elle 
et  malgré  elle  entre  quatre  des  grandes  puissances  pour  le  règlement  de  la 
question  Turco-Egyptienne,  et  dont  M.  Guizot  disait  :  «  Ce  n'est  pas  un 
cas  de  guerre.  L'offense  n'est  pas  de  celles  qui  commandent  légitimement 
la  guerre....  Il  y  a  eu  insouciance  et  mauvais  procédé,  non  pas  affront  »  (1). 
Il  y  avait  plus  de  ressemblance  eucore  avec  la  situation  de  l'Angleterre, 
en  1847,  durant  cette  bruyante  et  stérile  affaire  des  mariages  espagnols. 
En  un  mot  la  France  pouvait  se  montrer  de  mauvaise  humeur,  mais  elle 
ne  pouvait  se  plaindre  de  la  violation  d'un  droit  qui  n'existait,  ni  vis-à-vis 
de  l'Espagne,  libre  de  se  donner  un  souverain  de  son  choix,  ni  surtout 
vis-à-vis  de  la  Prusse,  laquelle  n'aurait  été  en  faute  que  si  son  gouvernement 
avait  pris  rengagement  de  soutenir  en  Espagne  un  candidat  déterminé. 

6.)  Si  telle  était  la  position  respective  des  parties  avant  le  6  juillet,  il  en 
résulte  que  la  déclaration  solennelle  de  M.  de  Gramont,  et  les  démarches 
qui  s'y  rattachèrent,  ont  eu  un  caractère  aussi  injuste  dans  le  fond  que 
blessant  dans  la  forme.  II  ne  s'y  agit  pas  en  effet  de  représentations,  mais 
d'exigences  dictées  sous  une  forme  comminatoire,  et  entourées  de  toute  la 
publicité  possible  (-)  !  Devant  de  pareilles  exigences  pacifiquement,  confi- 
dentiellement formulées,  le  gouvernement  prussien  n'était  déjà  point,  comme 
nous  l'avons  vu,  obligé  de  céder.  II  pouvait  se  contenter  de  répondre  qu'il 
était  et  entendait  demeurer  étranger  à  l'incident,  aucun  acte  de  sa  part 
n'autorisant  à  soutenir  le  contraire  Mais  devant  cette  menace  retentissante, 
il  était  obligé  de  ne  pas  céder. 

c.)  Que  dire  maintenant  de  ce  qui  s'est  passé  après  le  désistement  du 
candidat  désagréable?  Il  semblait  que  la  mauvaise  humeur  même  dût  dis- 
paraître. C'est  le  contraire  qui  arrive.  De  cause  sérieuse  de  réclamation, 
il  n'y  en  a  jamais  eu.  De  prétexte,  il  n'y  en  a  plus.  Et  c'est  à  ce  moment 
que  surgit  une  prétention  nouvelle,  inattendue  (3),  celle  d'exiger  du  roi  de 

(l)Lcllrc  de  M.  Guizot  nu  duc  de  Broglie,  cilée  dans  les  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoircde  mon 
temps.  T .  V,  p.  591 . 

(2)  Une  exclamation  poussée  par  M.  Créraieux,  a  la  séance  du  6  juillet,  après  la  lecinre  de  la 
déclaration,  rend  parfaitement  la  vérité  de  cet  acle.  «  La  guerre,  »  s'écria-t-il,  «  est  déclarée  par  de 
semblables  paroles.  » 

(3)  On  n'a  pas  assez  remarqué,  nous  parait-il,  que  le  8  juillet,  M.  de  Gramont  lui-même  avait 
déclaré  de  la  manière  la  plus  claire  à  Lord  Lyons,  qu'une  renonciation  volontaire  du  prince  de 
Hohcnzollcrn  serait  un  moyen  heureux  de  résoudre  la  difficulté,  et  qu'il  avait  prié  formellement  le 
gouvernement  britannique  de  s'employer  dans  ce  but/  «  A  voluntary  renunciation  on  tlie  part  of  Ihc 
•  Prince  would,  M.  De  Gramont  Ihoughl,  be  a  most  forlunate  solution  of  difficult  and  intricate 
m  questions,  and  iib  becgêd  (1er  Majesty's  Goveiuiement  to  use  all  their  influence  tobring  it  aboct.  » 


Prusse  un  engagement  formel,  pouvant  se  traduire  en  langage  vulgaire  par 
une  promesse  «  de  ne  plus  recommencer!  »  A  la  hauteur  de  la  demande, 
se  joint  l'insolence  du  procédé.  C'est  brusquement,  en  pleine  promenade, 
sans  audience  demandée,  ni  obtenue,  que  l'ambassadeur  de  France  aborde 
le  chef  de  l'Allemagne  du  nord  pour  lui  proposer  ces  choses.  Qu'importe 
après  cela  que,  dans  ses  instructions,  le  cabinet  de  Paris  ait  recommandé 
à  son  envoyé  «  de  bien  dire  au  roi  de  Prusse  qu'on  ne  voulait  pas  l'humi- 
lier? »  L'essentiel  est  de  savoir  si  ce  que  la  France  demandait,  elle  le 
demandait  en  vertu  d'un  droit,  ou  de  sa  volonté: 

Sic  volo,  sic  jubeo,  sit  pro  ratione  voluntas. 

Dans  le  premier  cas  seulement  il  y  aurait  eu  soumission  commune  à  un 
principe  supérieur.  Mais  dans  le  second,  il  y  avait  prétention  d'abaisser  La 
Prusse  devant  la  volonté  de  la  France,  attentat  à  l'indépendance  d'un  Etat 
souverain  et  par  conséquent  humiliation. 

Cette  humiliation,  le  roi  de  Prusse  refuse  de  la  subir,  et  pour  mieux 
marquer  sa  résolution  à  cet  égard,  il  fait  savoir  à  M.  Benedetti  qu'il  ne  lui 
donnera  plus  audience,  et  ordonne  à  son  ambassadeur  de  Paris,  non  de 
demander  ses  passeports,  mais  de  prendre  un  congé.  Rien  de  plus  naturel 
après  ce  qui  s'était  passé.  La  conduite  du  roi  n'avait  en  elle-même  rien  de 
blessant  pour  l'ambassadeur.  Tout  au  plus  pouvait-on  y  voir  l'indice  d'un 
mécontentement  légitime  (*).  Et  c'est  sur  l'annonce  de  ce  fait,  sur  la  nou- 
velle qu'il  a  été  divulgué  à  l'Europe,  que  la  France  se  décide  à  en  venir 
aux  mains!  Est-ce  donc  que  les  moyens  de  conciliation  étaient  épuisés? 
A  peine  les  gouvernements  neutres  avaient-ils  eu  le  temps  d'y  songer. 
Mais,  comme  s'il  eut  craint  de  les  voir  réussir,  le  gouvernement  français 
précipite  la  crise,  ferme  toute  issue  pacifique,  et  fait  retentir,  le  15  juillet, 
un  irrévocable  cri  de  guerre  ! 

Ainsi,  après  avoir  mis,  le  6  juillet,  les  premiers  torts  de  son  côté,  après 

(Lord  Lyons  à  Lord  Granville,  no  15  des  documeuts  publiés  le  24  juillet  par  le  gouvernement  anglais}» 
Que  dirait-on  de  la  conduite  d'un  particulier  qui,  dans  un  procès  privé,  après  avoir  Indique  un  moyen 
de  liansaction  qui,  d'après  lui,  terminerait  le  différend,  après  avoir  Tait  des  démarches  pour  obleoir 
celte  conclusion,  viendrait,  le  but  atteint,  soutenir  que  rien  n'est  fait  et  produire  des  prétenlioas 
nouvelles? 

(1)  Dès  le  16  juillet,  M.  Gambetla  citait  à  la  tribune  du  Corps-Législatif  français  des  dépêches  de 
M.  Benedetti,  datées  du  13  juillet,  4  heures  25  et  4  heures  45  :  «  J'ai  été,  »  di.'uicnt-elle*.  •  éconduil 
en  termes  très  courtois,  par  le  roi  de  Prusse.  »  «  Dans  d'autres  dépêches,  ■  dit  encore  pins  loin  le 
même  orateur,  •  M.  Benedetti  ne  parait  nullement  ému  de  cette  publication  par  voie  de  suppléments 
de  journaux  qui  vous  émeut  si  fort.  »  «  1  see,  *  a  dit  encore  Lord  Russell  à  la  Chambre  des  Lords, 
•  I  see  nothing  rash  or  intemperatc  in  thaï  conducl  of  the  king,  though  thereissome  wanlof  good 
temper,  caution  and  prudence  on  the  part  of  the  Ambassador  in  pressing  his  demand  on  thekiog.  • 
Chambre  des  Lords,  28  juillet,  V.  Times,  29  juillet  1870  ) 
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les  avoir  aggravés  à  chaque  phase  nouvelle  du  débat,  le  gouvernement 
français  pose  un  acte  qui  ne  serait  excusable  que  s'il  n'avait  aucun  tort  ni 
aucun  autre  moyen  d'obtenir  justice. 

Il  y  a  plus.  En  admettant  la  version  française  dans  toute  son  intégrité,  il 
resterait  toujours  vrai  que  cetle  guerre  épouvantable  a  été  déclarée  par  la 
France  sans  avoir  été  provoquée  par  un  seul  acte  véritablement  gouverne- 
mental de  la  nation  qu'elle  s'est  donnée  pour  adversaire.  «  11  n'est  pas 
d'usage  »  a  remarqué  fort  justement  lord  Russell  (•),  «  de  faire  ainsi  de  la 
conduite  personnelle  et  du  caractère  d'un  souverain  une  cause  de  guerre.  » 
Ajoutons  que,  si  l'on  a  pu  déroger  à  cet  usage,  sous  la  restauration  fran- 
çaise, lorsque  l'on  s'est  trouvé  en  présence  d'un  souverain  barbare  et  des- 
potique comme  l'était  le  Dey  d'Alger,  une  pareille  dérogation  est  de  plus 
en  plus  contraire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  nos  constitutions  modernes. 
En  ce  qui  concerne  spécialement  le  roi  de  Prusse,  les  actes  qu'on  lui 
reproche  n'auraient  engagé  la  nation  prussienne  et  les  autres  États  de  la 
Confédération  du  Mord,  et  n'auraient  eu  une  véritable  valeur  internationale, 
que  si  M.  de  Bismark  y  était  intervenu  soit  comme  ministre  prussien  des 
affaires  étrangères,  soit  comme  chancelier  fédéral  et  ministre  responsable 
de  la  Confédération.  Or  M.  de  Bismark  a  pu  constater,  devant  la  Diète 
fédérale,  sans  contradiction  possible,  que,  dans  toute  cette  affaire,  il  ne  lui 
a  été  fait  de  la  part  du  gouvernement  impérial  français  qu'une  seule  com- 
munication officielle,  savoir  la  déclaration  de  guerre  du  19  juillet. 

Il  n'est  pas  étonnant  que,  devant  la  petitesse  et  la  frivolité  des  causes 
justificatives  que  nous  avons  examinées,  on  se  soit  ingénié  à  en  trouver 
d'autres,  plus  vastes  et  plus  spécieuses,  sinon  mieux  fondées.  Nous  voulons 
parler  avec  respect  d'une  nation  malheureuse.  Mais  il  est  trop  vrai  que, 
depuis  1866,  une  grande  partie  du  public  français  s'était  sentie  blessée 
dans  son  orgueil  national,  par  ce  qu'il  lui  plaisait  d'appeler  «  les  em- 
piétements de  la  Prusse.  »  Ce  mécontentement  avait  ses  racines  pro- 
fondes dans  la  vieille  chimère  des  frontières  naturelles,  et  d'une  espèce  de 
suprématie  qui  serait  revenue  de  droit  à  la  France  dans  les  affaires  conti- 
nentales. Non-seulement  des  poètes,  des  littérateurs  et  des  journalistes, 
mais  de  graves  historiens,  d'éminents  hommes  d'États  s'étaient  laissés  bercer 
par  ce  rêve.  Tout  état  de  choses  qui  semblait  le  favoriser,  était  décoré  par 
eux  du  nom  trompeur  d'équilibre  Européen.  Tout  changement  qui  lui  était 


(i)  It  is  not  nsoal  for  (he  pcrsonal  conducl  and  characler  of  a  Sovereiga  to  be  thus  made  a  ground 
for  war.  (V.  le  dise,  du  28  juill.  cilé  dans  la  note  précédente.) 
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contraire  était  qualifié  d'empiétement  ou  d'usurpation.  C'est  ainsi  que 
l'illusion  nationale,  érigée  chez  beaucoup  d'esprits  à  la  hauteur  d'un  principe, 
ne  leur  laissa  plus  voir  dans  cette  guerre  si  témérairement  entreprise  qu'un 
moyen  juste  et  légitime  de  revendiquer  des  droits  menacés.  «  Je  pense,  • 
disait  le  16  juillet  un  député  de  la  gauche,  M.  Guyot-Montpayroux,  «  que.... 
»  la  Prusse  a  oublié  ce  qu'est  la  France  d'Iéna,  et  qu'il  faut  le  lui  rappeler.» 
«  La  Prusse,  »  disait  encore  le  24  juillet,  le  président  du  Corps-Législatif 
en  s'adressant  à  l'empereur,  «  la  Prusse,  enivrée  par  des  succès  inespérés, 
»  encouragée  par  notre  patience]et  par  notre  désir  de  conserver  à  l'Europe 
»  les  bienfaits  de  la  paix,  a  cru  pouvoir  conspirer  contre  notre  sécurité  et 
»  pouvoir  porter  atteinte  à  notre  honneur,  »  et  l'Empereur  lui  répondait 
par  cette  phrase  étrange  :  «  une  guerre  est  légitime  lorsqu'elle  se  fait  avec 
»  l'assentiment  du  pays  et  avec  l'approbation  de  ses  représentants  !  » 

Il  est  vrai  que,  durant  les  années  précédentes,  les  mêmes  pensées  jalouses 
avaient  conduit  à  des  conclusions  différentes.  On  voulait  bien  laisser  l'Alle- 
magne se  faire,  pourvu  que  celle-ci  laissât  la  France  se  satisfaire  aux 
dépens  de  tel  ou  tel  voisin  plus  faible  qu'elle.  De  là  la  tentative  du 
Luxembourg,  si  péniblement  avortée  ;  de  là  cette  théorie  de  l'absorption 
des  petits  États,  développée  dans  la  fameuse  circulaire  de  M.  de  Lavalette, 
du  16  septembre  1866,  et  derrière  laquelle  se  dissimulait  à  peine  l'idée 
des  frontières  naturelles.  De  là  enfin  ces  menées  ténébreuses,  véritublcs 
complots  contre  l'indépendance  et  la  sécurité  de  nations  neutres  (*).  Mais 
ne  serait-ce  pas  précisément  l'insuccès  de  sa  diplomatie  qui  aurait  poussé 
le  gouvernement  impérial  à  en  appeler  aux  armes?  Toujours  est-il  que  cette 
pensée,  d'une  réaction  nécessaire  et  légitime  contre  l'agrandissement  de  la 

(1)  En  ce  qui  concerne  ces  menées,  nous  sommes  loin  de  prétendre  démé'er  l'exacte  vérité  ao 
travers  des  affirmations  contradictoires  et  intéressées  des  chancelleries.  Mais  au  milieu  des  contra- 
dictions et  des  démentis,  un  fait  reste  debout,  incontesté  cl  incontestable:  le  projet  de  traité,  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  l'ambassadeur  de  France  a  Berlin,  sur  du  papier  de  l'ambassade  française, 
projet  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  la  Prusse  cl  lu  France,  en  vue  de  permettre  à  celle-ci 
d'acquérir  le  Luxembourg  et  de  conquérir  la  Belgique,  moyennant  de  ne  pas  s'opposera  la  réunion 
de  la  Confédération  du  Nord  avec  les  Étals  du  Sud  de  l'Allemagne.  —  Et  à  côté  de  ce  fait  vient  se 
placer  une  considération  dictée  par  le  vulgaire  bon  sens  :  c'est  que  la  proposition  doit  nécessaire- 
ment être  émanée  de  la  puissance  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  à  la  faire  admettre.  Or,  la  (eoecr 
du  projel  était  bien  plus  favorable  à  la  France  qu'à  la  Prusse,  puisqu'il  promettait  à  la  France  ce 
qu'elle  n'avait  pas,  el  ce  qu'elle  ne  pouvait  acquérir  autrement  que  par  une  campagne  victorieuse, 
tandis  qu'il  ne  donnait  à  la  Prusse  que  ce  qu'elle  avait  déjà  ou  ce  qu'elle  était  en  voie  d'acquérir 
pacifiquement.  —  D'ailleurs  le  billet  écrit  de  la  main  de  M.  Benedetti  à  M.  de  Bismark,  le  5  août  1860, 
el  accompagnant  nn  aulre  projet  de  convention  secrète,  également  de  la  main  de  M.  de  Benedetti, 
lève  tout  doute  quant  au  fait  matériel  d'avances  déloyales  faites  par  la  France  à  la  Prusse.  (V.  ces 
pièces  Kôtnische  Zcilung,  10  août  1870).  —  Cf.  Napoléon  III  et  la  Belgique.  —  Le  traité  secret  d'après 
des  documents  nouveaux,  par  Théodore  Joste.  -  Bruxelles.  Muquardi,  1870. 
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Prusse  et  contre  l'accomplissement  de  l'unité  allemande,  apparut  ji  beaucoup 
d'esprits  en  France  comme  la  vraie  cause  justificative  de  la  guerre.  On 
admettait  volontiers  que  la  querelle  diplomatique  n'était  qu'un  mauvais 
prétexte.  Mais  le  but,  pensait-on,  est  grand  et  légitime.  Il  s'agit  de  recon- 
quérir un  ascendant  perdu,  ou  tout  au  moins  menacé.  Il  y  va  de  la  gloire 
comme  de  l'intérêt  de  la  France.  «  Nous  réclamons,  »  disait  l'Empereur 
dans  sa  proclamation  du  23  juillet  au  peuple  français,  «  l'établissement 
d'un  état  de  choses  qui  garantisse  notre  sécurité  et  assure  l'avenir.  » 

Il  est  presque  superflu  de  discuter  au  point  de  vue  du  droit,  la  vérité  et 
la  justice  de  ces  allégations.  Grotius,  et  les  auteurs  qui  l'ont  suivi,  éta- 
blissent tous  l'illégitimité  de  ce  que  l'on  a  appelé  l'attaque  par  prévention, 
c'est-à-dire  des  guerres  entreprises  dans  le  seul  but  d'arrêter  un  État 
voisin  dans  le  développement  de  sa  puissance  (*),  et  c'est  sans  doute  à  ce 
genre  de  guerres  que  songeait  Montesquieu,  lorsqu'il  â  écrit  ces  sévères 
paroles  qui  résument  pour  ainsi  dire  toute  la  matière  :  «  Le  droit  de  la 
guerre  dérive  de  la  nécessité  et  du  juste  rigide.  Si  ceux  qui  dirigent  la 
conscience  ou  les  efforts  des  princes  ne  se  tiennent  pas  là,  tout  est  perdu; 
et  lorsqu'on  se  fondera  sur  des  principes  arbitraires  de  gloire,  de  bien- 
séance, d'utilité,  des  flots  de  sang  inonderont  la  terre  (*).  » 

Au  surplus,  la  conscience  publique  a  prononcé.  Des  voix  autorisées  se 
sont  élevées  dès  le  début  chez  les  peuples  neutres,  et  jusque  dans  la  pru*- 
dente  Angleterre,  pour  condamner  cette  «  guerre  inutile  et  injustifiable  (3)  » . 
Même  en  France,  il  faut  rendre  cette  justice  aux  hommes  de  cœur  qui 
composent  le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  que  plusieurs  d'entre 
eux  ont  eu  le  courage  de  réprouver  dès  son  origine  l'attaque  dont  leur  pays 
supporte  les  épouvantables  conséquences. 

Il  va  de  soi  que  toutes  les  raisons  de  droit  qui  ont  rendu  la  guerre  illé- 
gitime du  côté  de  la  France,  l'ont  rendue  légitime  du  côté  de  l'Allemagne. 
Aussi  la  position  prise  par  le  chef  de  la  Confédération  a-t-elle  été  approuvée, 
non-seulement  par  la  Diète  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord  M,  mais  par 
les  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  liés  à  la  Prusse  par  des  traités  d'alliance 


(1)  Ulutl  minime  fe  rendu  m  est jure  gcntium  arma  recte  sumi  ad  imminuendam  polcntiam 

cresccntcm,  quœ  nimium  aucla  nocere  posset. . .  Vl  vim  pâli  posse  ad  vim  in  fer  en  dam  jus  tribuat,  ab 
omni  œquitalis  ratione  abhorret.  lia  vila  humana  est,  ut  plena  securilas  nunquam  nobis  constet.  De 
J.  B  et  P.  L.  Il,  Cap.  11,  S  17. 

(2)  Esprit  des  Lois,  L.  X,  ch.  2. 

(3)  Paroles  du  duc  d'Argyll,  au  banquet  de  Trinily-flousc,  U  juillet. 

(4)  Session  extraordinaire  de  la  Diète  fédérale,  19-21  juillet:  adresse  au  Roi,  vote  d'un  crédit  de 
120  millions  de  Thalcrs,  de  mesures  d'exécution,  etc. 
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offensive  et  défensive.  Ces  États  en  effet  (savoir  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, le  Grand-Duché  de  Bade  et  le  Grand-Duché  de  Hesse  pour  la  partie 
située  au  sud  du  Main)  furent  unanimes  à  reconnaître  que  la  déclaration 
de  guerre  de  la  France  donnait  ouverture  au  casus  fœderis.  Et  en  effet  le 
cas  n'était  pas  douteux.  Car  les  quatre  traités  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive portent  en  termes  identiques  : 

Art.  1.  —  « Les  hauts  contractants  se  garantissent  réciproquement 

l'intégrité  de  territoire  de  leurs  pays  respectifs,  et  s'obligent,  en  cas  de 
guerre,  à  mettre  pour  cet  objet  toutes  leurs  forces  militaires  à  la  disposi- 
tion l'un  de  l'autre.  » 

Mais  ce  qui  parla  plus  haut  encore  que  la  lettre  des  traités,  ce  fut  le 
sentiment  national  allemand,  dont  il  est  impossible,  même  en  droit,  de 
méconnaître  la  valeur  et  que  ces  événements  portèrent  à  son  plus  haut 
degré  d'excitation.  Dans  le  Sud  toutes  les  anciennes  oppositions  se  turent, 
ou  plutôt  elles  firent  acte  d'adhésion  explicite  et  convaincue  à  la  politique 
gouvernementale.  On  vit  dans  le  Wurtemberg,  M.  Karl  Mayer,  chef  du 
parti  démocratique  et  partisan  du  projet  d'une  Confédération  du  Sud,  —  en 
Bavière,  M.  Scpp,  chef  du  parti  ultramontain,  —  dans  le  grand-duché  de 
Hesse,  le  particulariste  M.  de  Dalwigk,  déclarer  à  l'envi  qu'à  leurs  yeux 
le  premier  devoir  était  de  se  ranger  du  côté  de  la  patrie  allemande  mena- 
cée et  d'accorder  sans  marchander  les  moyens  de  faire  la  guerre.  De  leur 
côté  les  Allemands  établis  en  Amérique  envoyèrent  en  foule,  de  par  delà 
l'Océan,  leurs  adresses  et  leurs  offrandes  patriotiques.  Ainsi  la  conscience 
du  droit  menacé,  qui  fut  pour  l'Allemagne  la  cause  justificative  de  la 
guerre,  allait  devenir  en  même  temps  son  plus  puissant  élément  de  force  et 
d'union. 

II.  —  De  la  conduite  respective  des  belligérants  par  rapport 

aux  lois  de  la  guerre. 

§  I.  —  Ouverture  des  hostilités. 

La  France  renouvela,  pour  marquer  le  commencement  des  hostilités, 
un  usage  qui  semblait  abandonné  :  celui  de  la  déclaration  de  guerre.  C'est 
le  19  juillet  que  le  chargé  d'affaires  de  France,  remit  cet  acte  à  M.  de 
Bismark.  En  voici  le  texte  : 

<  Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  France,  se  conformant  aux  ordres  de 
son  gouvernement,  a  l'honneur  de  porter  la  communication  suivante  à  la  eon- 
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naissance  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse. 

»  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  ne  pouvant  considérer 
le  plan  d'élever  sur  le  trône  d'Espagne  un  prince  prussien  que  comme  une  entre- 
prise dirigée  contre  la  sûreté  territoriale  de  la  France,  s'est  vu  placé  dans  la 
nécessité  de  demander  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  l'assurance  qu'une  pareille  com- 
binaison ne  pourrait  pas  se  réaliser  de  son  consentement. 

»  Comme  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  a  refusé  de  donner  cette  assurance,  et  que,  au 
contraire,  il  a  déclaré  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  que, 
pour  cette  éventualité  comme  pour  toute  autre,  il  entendait  se  réserver  la  possi* 
bilité  de  consulter  les  circonstances,  le  gouvernement  impérial  a  dû  voir  dans 
cette  déclaration  du  Roi  une  arrière-pensée  menaçant  la  France  et  l'équilibre 
européen.  Celte  déclaration  s'est  aggravée  encore  par  la  notification  faite  aux 
cabinets  du  refus  de  recevoir  l'ambassadeur  de  l'Empereur  et  d'entrer  avec  lui 
dans  de  nouvelles  explications. 

»  En  conséquence,  le  gouvernement  français  a  jugé  qu'il  avait  le  devoir  de 
pourvoir  sans  retard  à  la  défense  de  sa  dignité  et  de  ses  intérêts  lésés,  et  décidé 
à  prendre  dans  ce  but  toutes  les  mesures  commandées  par  la  situation  qui  lui 
est  créée,  il  se  considère  dès-à-présent  comme  étant  en  état  de  guerre  avee  la 
Prusse. 

»  Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

»  Berlin,  id  juillet  1870  »  (Signé)  Le  Sourd.  » 

Il  est  inutile,  après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  de  revenir  sur  le 
fond  de  cet  acte.  Quant  à  la  forme,  les  auteurs  enseignent  qu'elle  n'avait 
plus  été  suivie  depuis  le  traité  de  Paris  de  1763.  Grotius  la  considère 
encore  comme  essentielle,  du  moins  dans  une  guerre  offensive  (*).  Mais 
Bynkershoek,  dans  un  chapitre  entier  qu'il  consacre  à  l'examen  de  cette 
question,  soutient  déjà  que  la  déclaration  de  guerre  n'est  pas  exigée  par 
le  droit  des  gens,  et  qu'if  suffit  que  la  partie  qui  prend  l'offensive  ait  for- 
mulé au  préalable  ce  qu'elle  se  croit  en  droit  d'exiger  (2).  La  pratique 
moderne  consiste  dans  la  publication  de  manifestes  dans  lesquels  la  partie 
qui  se  prétend  offensée  fait  connaître  ses  griefs,  et  qu'elle  accompagne  du 
rappel  de  son  ambassadeur,  parfois  aussi  de  la  présentation  d'un  ultima- 
tum (3). 

Au  surplus  les  deux  gouvernements  ne  se  sont  pas  fait  faute  de  circu- 

(1)  De  J.  B   et  P.  L.  1,  Ch.  111,  S  4. 

(2)  Quecstiones  juris  publici.  L.  I,  ch.  2. 

(3)  V.  Abdt  dans  son  édition  de  Kcnl'i  Commentary  on  international  Law.  P.  190.  Cambridge  et 
Londres.  1866. 
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laires  adressées  à  leurs  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  des  puis- 
sances  neutres,  non  plus  que  de  proclamations  à  leurs  peuples  et  à  leurs 
soldats  (0.  Hommage  implicite  rendu  à  la  puissance  de  l'opinion,  par 
ceux-là  mêmes  qui  faisaient  appel  à  la  force  des  armes. 

§  II.  —  Emploi  des  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

Nous  n  entendons  point  nous  livrer  à  une  dissertation  complète  sur  cette 
matière,  mais  seulement  indiquer  les  principales  questions  qui  se  sont 
présentées  durant  la  guerre  actuelle,  en  insistant  sur  les  plus  remarquables. 

La  guerre  est  un  recours  suprême  à  la  force,  et  par  conséquent  un  mal 
que  Ton  considère  encore  comme  nécessaire  !  Mais  il  n'en  résulte  pas  que 
tous  les  moyens  de  destruction  soient  légitimes,  ni  surtout  qu'ils  le  soient 
en  toutes  circonstances.  La  légitimité  du  mal  causé  est  subordonnée  à  sa 
nécessité,  et,  même  dans  cette  limite,  il  est  certains  moyens  que  l'humanité 
et  le  consentement  commun  des  nations  réprouvent  absolument.  En  théorie 
ces  principes  certains  n'ont  point  été  discutés  (-).  Mais  leur  mode  d'appli- 
cation a  donné  lieu  à  des  difficultés,  ou  à  des  reproches. 

1.  —  Emploi  des  balles  explosibles.  —  Au  commencement  de  la  guerre 
le  gouvernement  français  se  dit  informé  que  le  gouvernement  badois,  ayant 
refusé  d'adhérer  à  la  convention  de  St-Pétersbourg  du  29  novembre  /l  1  dé- 
cembre 1868,  avait  fait  distribuer  des  balles  explosibles  à  ses  troupes.  Le 
21  juillet  le  comte  de  Kératry  répéta  cette  assertion  à  la  tribune  du  Corps- 
législatif.  Il  fut  établi,  en  réponse,  que  non  seulement  le  Grand-Duché  avait 
adhéré  à  la  convention,  mais  que  cette  adhésion  avait  été  communiquée  à 
tous  les  gouvernements  le  3/1 S  janvier  1 869,  et  que  ce  fait  avait  été  rappelé, 
par  une  note  du  29  juillet  suivant,  à  l'ambassadeur  français,  général 
Fleury. 

Plus  tard  on  soutint  toutefois  que,  en  fait,  la  convention  de  St-Pcters- 
bours  n'était  pas  observée  par  les  troupes  allemandes.  Cette  allégation  trouva 
même  place  dans  une  circulaire  diplomatique  de  M.  de  Latour-d'Àuvergne, 
sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir.  Mais  elle  fut  formellement  contredite 
par  le  secrétaire  d'État  prussien,  M.  von  Thile,  dans  une  communication 

'  (1)  Proclamations  de  l'Empereur  :  23  et  29  juillet;  du  roi  de  Prusse:  31  juillet  et  2  août. 

(2)  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  quelques  articles  insensés  d'une  partie  de  la  presse  parisienne,  où 
l'assassinat  de  l'ennemi,  la  haine  de  peuple  6  peuple  étaient  ouvertement  prêches,  mais  auxquels  ce 
serait  faire  trop  d'honneur  que  de  les  citer  dans  une  Revue  où  il  s'agit  de  Droit.  L'histoire  cependant 
aura  à  rechercher  dans  quelle  mesure  ces  sauvages  écrivains  ont  dû  contribuer  à  pervertir  le  sens 
moral  d'une  population  naturellement  généreuse. 
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adressée  par  lui  aux  ambassadeurs  des  puissances  neutres  0).  Par  contre 
on  a  souvent  prétendu  que  les  balles  des  mitrailleuses  prises  dans  des 
engagements  avec  les  Français  étaient  explosibles,  bien  que  d'un  poids 
inférieur  à  400  grammes  (-).  Mais  cette  assertion  ne  parait  pas  non  plus 
s'être  vérifiée. 

2.  —  Emploi  des  bombes,  obus,  etc.  —  Il  n'y  a  guère,  croyons-nous,  de 
règle  spéciale  sur  l'emploi  de  ces  projectiles,  en-dehors  de  celle  qui  défend 
de  bombarder  des  villes  ouvertes,  non  défendues  (3),  et  qui  n'est  qu'une 
conséquence  du  principe  général  invoqué  ci-dessus.  Le  bombardement  de 
Sarrebruck,  ville  ouverte  (2  août),  celui  de  la  station  de  St-Jean  près  de 
Sarrebruck  (5  août),  celui  de  Kehl,  où  ne  se  trouvait  aucune  batterie 
badoise  (19  août)  M,  paraissent  autant  d'infractions  à  cette  règle  de  la  part 
des  Français.  De  leur  côté  ceux-ci  reprochent  aux  Allemands  les  bombar- 
dements de  Strasbourg  et  de  Verdun,  et  notamment  la  destruction  de  la 
bibliothèque,  d'une  quantité  de  maisons  particulières,  ainsi  que  les  dégâts 
causés  à  la  cathédrale  de  Strasbourg.  On  a  répondu  d'abord  en  invoquant 
le  droit  de  représailles  pour  les  infractions  précitées,  dont  une  partie  du 
moins  était  antérieure  au  bombardement  de  Strasbourg;  ensuite  le  fait  que 
Strasbourg,  Verdun  etc.  étaient  des  places  immédiatement  entourées  de 
fortifications,  et  qu'il  était  impossible  de  détruire  celles-ci  sans  atteindre 
la  ville;  enfin,  en  ce  qui  concerne  en  particulier  la  bibliothèque  et  la 
cathédrale  de  Strasbourg,  que  la  première  a  dû  sa  destruction  à  la 
négligence  des  autorités  qui  avaient  été  prévenues  du  bombardement,  et  la 
seconde  à  ce  que  les  assiégés  se  servaient  de  sa  tour  élevée  comme  d'un 
observatoire,  d'où  ils  prétendaient  suivre  impunément  les  mouvements  des 
assiégeants, 

5.  —  Emploi  de  troupes  africaines.  —  M.  Heffter,  dans  son  Droit  inter- 
national,  comprend  dans  la  même  catégorie  que  les  armes  empoisonnées, 
«  ....  l'emploi  de  troupiers  sauvages  qui  ne  connaissent  pas  les  lois  de 
l'honneur  militaire  et  de  l'humanité  (3).  »  Cette  définition  semble  convenir 
aux  Turcos  dont  les  allures  et  la  conduite  avaient  déjà,  dans  la  guerre 

(!)  V.  Pteuss.  Staats-Anzeiger,  29  septembre  1870. 

(2)  400  grammes  sont  lu  limite  minimum  fixée  par  la  convention  de  Sl-Pclersbourg,  pour  les  pro- 
jectiles explosibles  ou  chargés  de  matières  fulminantes  ou  inflammables. 

(3)  BLURTàcuLi,  Das  Moderne  Vôlkerrecht,  §  554. 

(4)  V.  Protestation  du  général  de  Werder.  Ind.  Belge  du  28  août  :  «  Contrairement  aux  premières 
notions  du  droit  des  gens,  V.  Exe,  sans  aucun  avis  préalable,  a  mis  le  feu  à  la  ville  de  Kehl,  ville 
ouverte  et  dépourvue  cC  ouvrages  de  défense,  »  etc. 

(5)  Droit  intern.  etc.  Traduction  Bergson  1866,  S  125. 
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d'Italie,  en  1859,  soulevé  d'universels  dégoûts.  En  employant  ces  hommes 
qui  ne  se  font  aucun  scrupule  de  mutiler  les  blessés  et  de  les  achever  sur 
le  champ  de  bataille,  le  gouvernement  français  a  doublement  manqué  à  ses 
obligations  internationales,  et  envers  les  tribus  arabes  dont  il  a  emprunté 
la  barbarie  au  lieu  de  leur  communiquer  sa  propre  civilisation,  et  envers 
les  nations  européennes  qu'il  menaçait  de  cette  arme  illégale. 

4.  —  Francs-tireurs,  levée  en  masse,  soulèvement  des  populations  etc.  — 
Cette  question  est  une  des  plus  graves  qui  aient  été  agitées,  dans  le  cours 
de  la  guerre.  Cependant  elle  n'a  été,  à  notre  connaissance  du  moins,  discutée 
dans  la  presse  que  d'une  manière  incomplète  et  partiale.  On  nous  pardon- 
nera donc  de  l'exposer  avec  un  peu  plus  d'étendue  que  les  autres. 

On  sait  que  l'armée  française  devait  se  composer,  d'après  la  loi  du 
1  février  1868,  de  l'armée  active,  d'un  effectif  nominal  de  400,000  hom- 
mes, et  de  la  réserve,  dont  l'effectif  nominal  devait  être  également  de 
400,000  hommes  (*).  En  outre  une  garde  nationale  mobile,  dont  l'effectif 
aurait  du  être  de  550,000  hommes,  était  appelée  à  concourir,  comme 
annexe  de  l'armée  active,  à  la  défense  des  places  fortes,  des  côtes  et  des 
frontières.  Quant  à  la  garde  nationale  sédentaire,  elle  n'existait  plus  depuis 
1852  qu'à  Paris,  et  encore  dans  une  mesure  restreinte. 

A  la  suite  des  premiers  désastres  de  la  France  (2),  le  gouvernement  de  ce 
pays  prit  ou  proposa,  comme  c'était  son  droit  et  son  devoir,  les  mesures 
qu'il  croyait  les  plus  propres  à  conjurer  le  danger.  Mais  il  ne  s'en 
tint  pas  à  décréter  le  complément  de  l'armée,  l'organisation  de  la  garde 
mobile,  et  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  sédentaire.  Il 
permit  encore,  d'une  manière  générale,  la  formation  de  corps  de 
francs-tireurs,  et  émit  l'opinion  que  les  membres  de  ces  compagnies,  du 
mûment  qu'elles  seraient  en  possession  d'une  autorisation  du  ministère  de 
la  guerre,  devraient  être  traités  en  soldats.  Le  gouvernement  prussien 
soutint  que  cette  autorisation  ne  suffirait  pas  à  elle  seule,  mais  qu'il  fau- 
drait encore  que  les  corps-francs  fussent  soumis  aux  lois  militaires  fran- 
çaises et  commandés  par  des  officiers  français  (3).  M.  de  Bismark  déclara 
de  plus,  dans  une  dépêche  communiquée  au  gouvernement  français  par 

(1)  D'après  le  dernier  Exposé  delà  titualionde  l'empire  (novembre  1869),  le  chfffre  réel  d'hommes 
présents  sous  les  drapeaux  le  l«r  octobre  1869  était  de  325,525  hommes,  celui  de  la  réserve  de  212,816 
hommes,  ensemble  647,172  hommes.  L'exposé  affirmait  d'ailleurs  (p.  198)  que  l'armée  était  en  état 
«  d'assurer  à  la  fois,  en  toute  circonstance,  la  protection  de  nos  intérêts  au  dehors  et  le  respect  de 
de  nos  frontières.  » 

(2)  4  août  :  bataille  de  Wissenbourg;  6 août:  batailles  de  Wœrth  et  de  Spicheren. 

(3)  Article  du  Staatê-Anzciger  du  27  août  1870. 
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l'intermédiaire  du  ministre  des  Etats-Unis  à  Paris  «  que  les  hommes  qui 

•  pourraient,  à  portée  de  fusil,  être  reconnus  comme  soldats,  seraient  seuls 
»  considérés  et  traités  comme  tels.  Il  ajouta  que  la  blouse  bleue  est  le 

*  costume  national,  que  la  croix  rouge  au  bras  n'est  discernée  qu'à  une 
»  faible  distance  et  peut  à  tout  instant  être  retirée  ou  remplacée,  de  telle 
»  sorte  qu'il  devient  impossible  aux  troupes  prussiennes  de  distinguer  les 
»  personnes  dont  elles  ont  à  attendre  des  actes  d'hostilité,  et  sur  lesquelles 
»  elles  doivent  tirer.  Il  annonça,  en  conséquence,  que  tous  ceux  qui,  ne 
»  pouvant  être,  en  toute  occasion,  et  à  la  distance  nécessaire,  reconnus 
»  comme  soldats,  tueraient  ou  blesseraient  des  Prussiens,  seraient  traduits 
»  devant  une  cour  martiale  (<).  » 

Voici  quelle  fut  la  réponse  du  ministre  de  la  guerre  français  (2)  : 

«  La  garde  nationale  mobile  et  les  francs-tireurs  qui  y  sont  assimilés  par  leur 
organisation,  ou  qui  ont  été  formés  après  des  autorisations  régulières,  repré- 
sentent une  force  constituée,  en  vertu  de  la  loi  française;  leur  costume  a  été 
défini  et  la  blouse  bleue,  avec  ornements  rouges,  des  hommes  de  la  garde 
nationale  mobile  qui  portent,  en  outre,  le  képy,  ne  saurait  être  confondue  de 
bonne  foi  avec  le  vêtement  des  paysans  de  France.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'hésite  donc  pas  à  déclarer  que,  si  la  Prusse  traite  comme  étrangères  à  l'armée 
de  semblables  troupes,  les  chefs  de  corps  français  useront  de  représailles  envers 
les  hommes  de  la  landwehr  et  de  la  landsturm  qui  représentent  les  mêmes  forces 
en  Allemagne.  » 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  réponse,  le  ministre  français  ne 
conteste  point  le  principe  posé  par  M.  De  Bismark,  savoir  que,  pour  être 
traités  en  soldats,  il  faut  que  les  francs-tireurs  puissent  en  toute  occasion  et 
à  la  distance  nécessaire,  être  reconnus  comme  soldats.  D'un  autre  côté  le 
ministre  allemand  ne  conteste  point  en  principe  qu'une  nation  entière,  qui 
se  voit  envahie,  à  tort  ou  à  raison,  ne  puisse  s'armer  pour  sa  défense.  Tout 
se  réduit  de  part  et  d'autre  à  des  allégations  contradictoires,  en  réponse  à 
cette  question  de  fait  :  l'uniforme  adopté  est-il,  oui  ou  non,  de  nature  à  être 
confondu  de  bonne  foi  avec  le  vêtement  des  paysans  de  France?  Cette 
position  de  la  question,  acceptée  de  commun  accord,  est  importante  à  con- 
stater, car  elle  implique  la  reconnaissance  par  le  gouvernement  français 


(l)Nous  donnons  textuellement  l'analyse  de  la  dépêche  d'après  la  réponse-circulaire  écrite  le  51 
août  1870  par  le  minisire  des  affaires  étrangères  de  France,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  et  lue 
par  lui  à  la  séance  du  Sénat  français  du  i  septembre. 

(2)  Reproduite  dans  la  circulaire  précitée  du  prince  de  la  Tour  d'Auvergne. 

Rev.  de  Dr.  irtern.  2«  année,  4*  liv.  U 
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lui-même  que,  si  l'uniforme  adopté  avait  été  par  trop  semblable  à  celui  des 
paysans,  ceux  qui,  le  portant,  auraient  tué  ou  blessé  des  Prussiens, 
auraient  à  bon  droit  été  traduits  devant  une  cour  martiale.  A.  plus  forte 
raison  en  résulte-t-il  que  les  paysans  eux-mêmes  qui  agiraient  ainsi,  sans 
porter  aucun  signe  distinctif,  ne  devraient  point  être  traités  en  prisonniers 
de  guerre. 

Les  considérations  qui  justifient  l'adoption  de  cette  régie,  quelque 
dure  quelle  paraisse  au  premier  abord,  peuvent  à  nos  yeux  se  résumer 
comme  suit. 

Dans  les  guerres  modernes  ce  ne  sont  pas  les  citoyens  individuellement 
considérés,  mais  les  Etats  qui  figurent  comme  parties  belligérantes.  Des 
motifs  d'humanité  ont  fait  admettre  ce  principe,  et  les  mêmes  motifs  com- 
mandent d'en  faire  respecter  rigoureusement  toutes  les  conséquences  logi- 
ques. Or  parmi  ces  conséquences  figure  en  première  ligne  la  distinction 
entre  les  forces  militaires,  qui  sont  les  organes  dont  chaque  État  se  sert 
pour  combattre  l'État  ennemi,  et  les  citoyens  paisibles.  Chacune  de  ces 
classes  a  en  effet  des  droits  et  des  devoirs  spéciaux.  Le  soldat  qui  s'avance 
sur  le  territoire  ennemi  a  le  devoir  d'en  respecter  les  habitants  non  mili- 
taires. Mais  il  a  le  droit  de  s'attendre  en  revanche  à  ce  qu'ils  n'useront 
d'aucune  violence  à  son  égard,  à  ce  que  l'individu  qu'il  rencontre  aujour- 
d'hui sous  le  costume  d'un  paysan,  ne  viendra  pas  le  surprendre    et 
l'assassiner  pendant  son  sommeil.  S'il  en  était  autrement,  toute  guerre  rede- 
viendrait ce  qu'elle  était  dans  les  temps  barbares,  une  œuvre  de  pillage  et 
d'extermination  réciproque.  De  là  la  nécessité  non-seulement  d'une  orga- 
nisation militaire,  dont  les  membres  agissent  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
et  fassent  la  guerre  conformément  aux  lois  admises  par  les  peuples  civilisés, 
mais  encore  d'un  signe  ou  d'un  uniforme  distinctif  qui  permette  de  les 
reconnaître  prima  facie,  sans  confusion  possible,  au  moment  où  il  s'agit  de 
déterminer  la  conduite  à  tenir  à  leur  égard.  De  là  encore  le  droit  pour  les 
autorités  militaires,  de  ne  traiter  en  ennemis  réguliers  ceux  qui  les  atta- 
quent que  si,  en  même  temps  qu'ils  y  sont  duementautorisés,  ils  se  montrent 
et  agissent  en  soldats  l'1). 

(I)  Arg.  a  conlr.  Instructions  for  the  Government  of  Armies  of  the  United  States  in  thefield,  (rédi- 
gées en  1863  par  le  Dr  Lieber)  art.  81  :  «  Partisans  are  soldiers  armed  and  wearing  the unifàrm  of  tkeèr 
arrny,  bulbclonging  lo  a  corps  which  acls  delached  from  Ihe  main  body  for  the  purpose  of  makîog 
inroads  into  the  territory  occupied  by  the  enemy.  If  caplured  they  are  entitled  to  ail  tbe  privilèges 
of  the  prisoner  of  war.  »  Cf.  Bluntschli,  dos  moderne  Vôlkerreeht  etc.  §570:  «Die  Freischareo 
werden  insofernals  Feinde  betrachlel,  als  sie als  militàrisch  geordnete  Truppen  brscbbimer  cid 

HAHDELH.  » 
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De  ces  diverses  conditions  :  la  commission  gouvernementale,  l'apparence 
et  la  conduite  militaires,  nous  n'hésitons  pas  à  considérer  la  première 
comme  la  moins  essentielle,  en  ce  sens  du  moins  qu'elle  peut  être  rem- 
placée par  l'inspiration  spontanée  du  patriotisme,  ou  de  la  conviction  poli- 
tique. Supposons  en  effet  qu'un  groupe  de  citoyens,  croyant  de  bonne  foi 
la  patrie  menacée  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  s'arment  et  s'organisent  en 
nombre  respectable,  mais  en  dehors  de  toute  initiative  gouvernementale, 
pour  la  défense  du  sol  ou  des  institutions  de  leur  pays,  il  est  évident  que, 
tout  en  ne  tenant  leur  mandat  que  de  ceux  qu'ils  reconnaissent  pour  chefs, 
s'ils  ont  l'apparence  de  troupes  régulières  et  s'ils  respectent  les  lois  de  la 
guerre,  ils  devront  être  traités  en  soldats.  C'est  ce  qui  arrive  notamment 
dans  toutes  les  guerres  civiles  (*).  Supposons  au  contraire  que,  en  présence 
d'un  décret  qui  ordonne  la  levée  en  masse,  ou  même  après  s'être  munis  au 
siège  du  gouvernement  d'une  autorisation  en  due  forme,  il  plaise  à  des 
bourgeois  ou  à  des  paysans,  isolés  ou  en  petits  groupes,  de  s'armer  à  leurs 
heures  de  bâtons,  de  faux  ou  de  carabines,  et  de  tomber  à  l'improviste  sur 
le  soldat  étranger  qui  sera  entré  chez  eux  sans  défiance,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  que  l'ennemi  n'ait  le  droit,  s'il  s'empare  de  ces  individus,  de  les 
traiter  non  comme  des  soldats,  mais  comme  des  brigands  (-). 

Nous  sommes  porté  d'après  cela  à  n'admettre  que  moyennant  la  restric- 
tion indiquée  par  notre  première  hypothèse,  les  règles  énoncées  dans  la 
proclamation  suivante,  qui  a  été  affichée  dans  les  localités  occupées  en 
France  par  les  forces  allemandes  (3)  : 

c  Le  commandant  en  chef  porte  à  la  connaissance  des  habitants  de  l'arrondis- 
sement que  tout  prisonnier,  pour  être  traité  comme  prisonnier  de  guerre,  doit 
justifier  de  sa  qualité  de  soldat  français,  en  établissant  que,  par  un  ordre  éma- 
nant de  l'autorité  légale  et  adressé  à  sa  personne,  il  a  été  appelé  au  drapeau  et 
porté  sur  les  listes  d'un  corps  militairement  organisé  par  le  gouvernement  fran- 
çais. En  même  temps  sa  qualité  de  militaire,  faisant  partie  de  l'armée  active,  doit 
être  indiquée  par  des  insignes  militaires  et  uniformes,  inséparables  de  sa  tenue 
et  reconnaissables  à  l'œil  nu  à  portée  de  fusil. 

>  Les  individus  qui  ont  pris  les  armes  en  dehors  d'une  des  conditions  ci-dessus 
indiquées,  ne  seront  pas  considérés  comme  prisonniers  de  guerre.  Ils  seront 

m 

(1)  V.  Bluhtschli,  I.  c. 

(2)  La  presse  française,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  a  souvent  versé  a  ect  égard  dans  d'élrange, 
aberrations.  En  voici  un  exemple  entre  cent.  Le  journal  La  France  dam  son  n<>  du  Si  novembre 
vante  les  exploits  de  25  francs-tireurs  qui,  à  la  faveor  de  l'uniforme  prussien  qu'ils  avaient  revêtus 
ont  tué  plusieurs  Prussiens  dans  le  village  de  Sennegy,  près  de  Troyes. 

(3)V.  Ind.  Belge  du  4  sept. 
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jugés  par  un  conseil  de  guerre  et,  s'ils  ne  se  sont  pas  rendus  coupables  d'une 
action  qui  entraîne  une  punition  plus  grave,  condamnés  à  dix  années  de  travaux 
forcés  et  détenus  en  Allemagne  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine.  » 

Au  rebours  donc  de  ce  qui  a  été  généralement  dit  du  côté  de  la  France, 
nous  croyons  la  2Je  des  conditions  énumérées  dans  le  1er  alinéa  de  cette 
proclamation,  complètement  légitime.  La  première  au  contraire  nous  sem- 
blerait d  une  rigueur  injuste  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  corps  militaire- 
ment organisé  et  tenant  la  campagne,  bien  que  sans  ordre  formel  de  l'au- 
torité légale. 

Il  faudrait  aller  plus  loin  encore  dans  le  cas  (qui  ne  s'est  d'ailleurs  pas 
présenté  en  France)  d'une  véritable  levée  en  masse  ou  Landsturm,  organisée 
dans  les  parties  non  envahies  du  territoire  (*).  Dans  ce  cas  tout  citoyen 
valide  se  transforme  d'ennemi  passif  en  ennemi  actif.  L'armée  envahissante 
est  avertie  par  le  fait  même  de  la  levée  en  masse  qu'elle  n'a  plus  affaire 
qu  a  des  soldats.  Dès-lors,  puisque  tout  le  monde  est  militaire,  la  distinc- 
tion requise  entre  les  militaires  et  les  non  militaires  devient  superflue. 

«  Les  écrivains  les  plus  récents  en  matière  de  droit  international,  »  dit  le 
Dr  Lîeber  (2)  «  conviennent  que  le  soulèvement  du  peuple  pour  repousser  l'in- 
vasion lui  donne  droit  à  invoquer  le  bénéfice  des  lois  de  la  guerre,  et  que  l'enva- 
hisseur n'est  pas  autorisé  à  rechercher  l'origine  des  troupes  qu'il  rencontre;  c'est- 
à-dire  qu'il  sera  obligé  de  traiter  comme  prisonniers  de  guerre  les  citoyens  armés 
dont  il  s'emparera,  aussi  longtemps  qu'ils  s'opposeront  à  lui  en  nombre  respec- 
table, et  qu'ils  se  seront  levés  dans  les  parties  encore  non  envahies  ou  non  con- 
quises du  territoire  ennemi  (3). 

*  Le  fait  qu'ils  agissent  en  corps  séparés  ne  leur  imprime  pas  nécessairement 
un  caractère  différent.  Quelques  guerres  ont  été  entièrement  faites  par  des 
bandes  ou  capitaineries  séparées.  Telle  est  la  guerre  récente  pour  l'affranchisse- 
ment de  la  Grèce..  Il  est  vrai  que  la  question  du  traitement  des  prisonniers  n'a 
pas  été  agitée  durant  cette  guerre,  parce  que  le  gouvernement  turc  tuait  ou 

(1)  La  levée  en  masse  a  été  décrétée  par  le  Gouvernement  de  Tours  (Décret  du  4  novembre).  Mais 
elle  n'a  pas  été  réalisée,  les  hommes  de  21  à  40  ans  ayaut  été,  par  an  décret  subséquent,  divisés  en 
trois  bans  dont  le  premier  seul  a  élé  appelé  sous  les  armes. 

(2)  On  guérillas  and  guérilla  parties,  p.  15,  New-York,  D.  Van  Nostrand,  192,  Broadway  1862.  Celte 
excellente  brochure  dont  nous  devons  la  communication  a  l'auteur  lui-même,  a  élé  écrite  à  la  demande 
du  major-général  HalJeck,  alors  commandant- en-chef  des  forces  des  Étals-Unis,  et  imprimée  par 
ordre  du  département  de  la  guerre  pour  èlre  distribuée  à  l'armée  fédérale. 

(3)  Un  auteur  récent,  M.  Carlos  Calvo  (Derecho  international,  t.  1,  S  389,  Paris  1868),  constate 
cependant,  tout  en  proclamant  la  justice  de  ce  principe,  qu'il  n'a  pas  élé  reconnu  en  général  dans 
les  guerres  européennes.  H  cite  le  cas  du  duc  de  Wellington  qui,  lorsqu'il  envahit,  en  1814,  le  sud 
de  la  France,  menaça  les  habitants  de  quelques  villages  soulevés  contre  lui,  de  les  fusiller,  s'ils  ne 
déposaient  les  armes  ou  s'ils  ne  s'incorporaient  dans  l'armée  de  Soult. 
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réduisait  en  esclavage  tous  ses  prisonniers;  mais  je  crois  qu'aucun  gouvernement 
civilisé  ne  se  serait  laissé  influencer  dans  sa  conduite  envers  les  prisonniers  par 
la  circonstance  que  les  Grecs  combattaient  en  corps  détachés  et  faisaient  la  petite 
guerre  des  montagnes.  » 

Le  même  auteur  ajoute  plus  loin  : 

•  Il  ne  semble  pas  que,  dans  le  cas  d'une  levée  en  masse,  l'absence  d'uniforme 
puisse  constituer  une  différence.  Il  y  a  des  cas,  à  la  vérité,  où  l'absence  d'uni- 
forme peut  être  prise  comme  une  preuve  très  sérieuse  primé  facie  contre  u  n 
rôdeur  ou  un  maraudeur  armé,  mais  il  faut  se  rappeler  qu'un  costume  uniforme 
est  une  impossibilité  dans  une  levée  en  masse;  et  qu'il  y  a  eu  des  cas  où  des 
soldats  réguliers  sont  demeurés  sans  uniforme,  du  moins  pendant  un  temps 
considérable.  J'ai  vu  les  prisonniers  du  Sud  faits  au  fort  Donelson  :  ils  n'avaient 
pas  d'uniforme.  Ils  étaient  à  la  vérité  habillés  presque  tous  de  la  même  manière. 
Mais  c'était  le  costume  uniforme  du  campagnard  dans  ces  régions.  Cependant 
tous  furent  traités  par  nous  comme  prisonniers  de  guerre,  et  ils  furent  même 
fort  bien  traités.  Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  difficile  d'adopter  un  insigne  quel- 
conque, que  l'on  mettrait  ou  ôterait  sans  peine  et  que  l'on  décorerait  du  nom 
d'uniforme.  Mais  le  cas  serait  bien  différent  si  l'absence  d'uniforme  constituait 
un  déguisement  dont  on  se  servirait  pour  pénétrer  furtivement  dans  les  lignes 
de  l'armée  envahissante  et  y  porter  la  destruction,  le  pillage  ou  la  mort,  ou  si 
les  partis  n'avaient  pas  d'organisation  du  tout  et  étaient  condamnés  par  leur 
faiblesse  même  à  n'agir  que  furtivement.  On  ne  peut  non  plus  soutenir  de  bonne 
foi,  ou  avec  quelque  égard  pour  le  sens  commun,  qu'un  individu  —  un  rôdeur 
armé,  —  de  ceux  que  l'on  appelle  aujourd'hui  des  batteurs  de  buissons 
(«  bushwhacker  »)  puisse  invoquer  la  protection  du  droit  de  la  guerre,  simple- 
ment parce  qu'il  dira  avoir  pris  son  fusil  pour  la  défense  de  son  pays,  ou  parce 
que  son  gouvernement  ou  son  chef  aura  publié  une  proclamation,  par  laquelle 
il  invite  le  peuple  à  infester  les  buissons  et  à  commettre  des  homicides  que  toute 
nation  civilisée  considérera  comme  des  meurtres.  » 

En  résumé  les  principes  rationnels  sur  la  matière  peuvent,  croyons-nous, 
se  formuler  comme  suit  : 

1°  Nécessité  d'un  ordre  émanant  de  l'autorité  légale,  ou  tout  au  moins 
d'un  groupe  considérable  de  citoyens  constitué  de  fait  en  vue  d'organiser 
la  défense  nationale  ; 

2°  Nécessité,  en  thèse  générale,  d'insignes  militaires  et  uniformes  insé- 
parables de  la  tenue  et  reconnaissables  à  portée  de  fusil,  sauf  que 

3°  Dans  le  cas  d'une  levée  en  masse  ou  Landsturm,  les  citoyens  qui 
auront  pris  les  armes  devront,  même  s'ils  n'ont  pas  d'uniformes,  être 
traités  en  prisonniers  de  guerre,  lorsqu'il  résultera  des  circonstances  que 
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l'absence  d'uniforme  n'est  pas  un  moyen  dont  ils  se  servent  pour  faire  une 
guerre  déloyale  ; 

Le  tout  pourvu  qu'il  s'agisse  d'actes  posés  dans  les  parties  non  encore 
envahies  ou  conquises  du  territoire  ennemi. 

Cette  dernière  condition,  indiquée  également  par  M.  Lieber,  nous  mène 
à  examiner  les  règles  suivies  durant  la  guerre  actuelle,  pour  la  répression 
des  actes  hostiles  posés  dans  les  parties  du  territoire  français  déjà  occupées 
par  les  troupes  prussiennes. 

8.  —  Des  actes  hostiles  commis  par  des  individus  non-militaires  dans 
les  parties  du  territoire  occupées  par  l'ennemi,  et  de  la  répression  de  ces 
actes.  —  Les  règles  suivies  par  les  armées  allemandes  à  l'égard  de  ces  faits 
sont  indiquées  comme  suit  dans  une  proclamation  publiée  vers  le  milieu 
du  mois  d'août  dernier,  par  les  commandants-en-chef  de  ces  armées  : 

c  4°  La  juridiction  militaire  est  établie  par  la  présente.  Elle  sera  appliquée 
dans  toute  retendue  du  territoire  français  occupé  par  les  troupes  allemandes  à 
toute  action,  tendante  à  compromettre  la  sécurité  de  ces  troupes,  à  leur  causer 
des  dommages  ou  à  prêter  assistance  à  l'ennemi.  La  juridiction  militaire  sera 
réputée  en  vigueur  et  proclamée  pour  toute  retendue  d'un  canton,  aussitôt 
qu'elle  sera  affichée  dans  une  des  localités  qui  en  font  partie. 

»  2°  Toutes  les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée  française  et 
n'établiront  pas  leur  qualité  de  soldat  par  des  signes  extérieurs  et  qui  : 

a.)  Serviront  l'ennemi  en  qualité  d'espions  ; 

6.)  Égareront  les  troupes  allemandes  quand  elles  seront  chargées  de  leur 
servir  de  guides; 

c.)  Tueront,  blesseront  ou  pilleront  des  personnes  appartenant  aux  troupes 
allemandes  ou  faisant  partie  de  leur  suite  ; 

d.)  Détruiront  des  ponts  ou  des  canaux,  endommageront  les  lignes  télégra- 
phiques ou  les  chemins  de  fer,  rendront  les  routes  impraticables,  incendieront 
des  munitions,  des  provisions  de  guerre,  ou  les  quartiers  des  troupes  ; 

e.)  Prendront  les  armes  contre  les  troupes  allemandes; 

Seront  punies  de  la  peine  de  mort. 

Dans  chaque  cas,  l'officier  ordonnant  la  procédure  instituera  un  conseil  de 
guerre  chargé  d'instruire  l'affaire  et  de  prononcer  le  jugement.  Les  conseils  de 
guerre  ne  pourront  condamner  à  une  autre  peine  que  la  peine  de  mort.  Leurs 
jugements  seront  exécutés  immédiatement. 

5°  Les  communes  auxquelles  les  coupables  appartiendront,  ainsi  que  celles 
dont  le  territoire  aura  servi  à  l'action  incriminée,  seront  passibles  dans  chaque 
cas  d'une  amende  égale  au  montant  annuel  de  leur  impôt  foncier. 

• 

On  s'est  fort  ému,  au  Sénat  français,  de  même  que  dans  une  partie  de 
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la  presse  française  et  belge,  de  cette  proclamation.  M.  Leverrier,  sénateur 
et  astronome  distingué,  en  a  pris  texte  pour  dire  que  ce  n'était  plus  là 
«  une  guerre  régulière,  mais  une  guerre  de  sauvages  (*).  »  Nous  allons  nous 
efforcer  de  prouver  que  ce  reproche  est  immérité.  Non  pas  que  nous  enten- 
dions prendre  parti  quand  même  pour  un  des  belligérants.  Nous  dirons 
plus  loin  en  quoi  nous  trouvons  la  proclamation  excessive.  Mais  il  nous 
parait  que  l'honneur  de  l'humanité  et  la  paix  du  monde  sont  à  la  fois 
intéressés  à  ce  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  qu'au  XIX#  siècle  une  nation 
civilisée  a  fait  une  guerre  de  sauvages.  S'il  en  était  ainsi,  c'est  que  le 
droit  international  lui-même  aurait  reculé.  N'est-ce  donc  pas  assez  que  la 
guerre  existe  avec  ses  inévitables  horreurs,  et  faut-il  encore  laisser  croire 
que  le  vainqueur  les  augmente  de  sang-froid?  Il  est  bon  de  ne  pas  laisser 
s'enraciner  de  pareils  reproches  qui  tendent,  en  se  répétant  aveuglément, 
à  éterniser  la  plus  désastreuse  des  passions  humaines  :  la  haine  de  peuple 
à  peuple. 

Lorsque,  dans  le  cours  d'une  guerre,  le  territoire  d'un  des  belligérants 
se  trouve  occupé  en  partie  par  l'autre  belligérant,  il  s'établit  entre  les  habi- 
tants de  cette  portion  envahie  et  l'envahisseur  des  rapports  d'une  nature 
particulière.  Ce  n'est  pas  sans  doute  la  possession  régulière,  complète, 
mais  c'est  au  moins  une  détention  de  fait  d'où  naissent  certains  droits  et 
certains  devoirs  réciproques.  La  souveraineté  de  l'État  envahi  étant  momen- 
tanément suspendue,  le  devoir  du  vainqueur  est  de  se  substituer  à  elle  dans 
les  garanties  à  donner  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés  privées. 
Nous  verrons  plus  loin  de  quelle  manière  les  autorités  allemandes  ont 
accepté  cette  obligation.  Mais  le  droit  correspondant  est  d'exiger  que  les 
citoyens  restés  dans  le  pays  envahi  gardent,  en  ce  qui  concerne  les  événe- 
ments militaires,  une  attitude  passive,  et  de  traiter  en  rebelles,  conformé- 
ment aux  lois  de  la  guerre  (2),  c'est-à-dire  avec  toute  la  rigueur  qui  sera 

(i)  Sénat  français,  séance  du  1er  septembre  1870.   -  Compte-rendu  analytique. 

(2)  Le  De  Lieber  fuit  observer  avec  raison  que  le  mot  rebelle,  lorsqu'il  se  rapporte  aux  lois  de  la 
guerre,  se  prend  dans  le  sens  strictement  étymologique.  ■  Le  rebelle,  »  dit  le  savant  écrivain,  op.  c. 
p.  13,  «  est  celui  qui  renouvelle  la  guerre  {qui  rebellât)  dans  un  territoire  déjà  occupé.  Partout  ce 
genre  de  rebelle  a  été  traité  avec  la  dernière  rigueur  par  le  droit  militaire.  Le  rebelle  en  temps  de 
guerre  (warrebel)  expose  Tannée  occupante  au  plus  grand  danger,  cl  il  empêche  cet  adoucissement 
des  rigueurs  de  la  guerre,  qui  est  un  des  plus  nobles  objets  de  notre  droit  moderne.  11  n'y  a  pas  de 
distinction  a  établir  entre  le  cas  où  le  rebelle  se  soulèverait  de  son  propre  moovemenl,  et  celui  où 
il  y  serait  secrètement  invité  parle  gouvernement  précédent.  »  -  «  Lorsque  »  dit  encore  Bluhtschli, 
«  un  territoire  ennemi  a  été  pris  et  occupé  par  la  force  militaire,  tout  soulèvement  qui  se  produit 
pendant  cette  possession  est  considéré  comme  violation  du  droit  de  la  guerre  et  peut  être  l'objet 
d'une  répression  pénale  »  —  Das  moderne  Vôlkerrecht,  et  cf.  ibid.  g  643,  539  et  544.  —  L'art.  85  des 
articles  ofwar  adoptés  en  1863  par  le  gouvernement  des  Étals-Unis  est  conçu  absolument  dans  le 
même  sens  que  la  proclamation  allemande.  Cf.  De  Mirtehs,  Précis  du  droit  des  gens,  S  280. 


—  668  — 

jugée  nécessaire,  ceux  qui  poseraient  des  actes  d'hostilité  ouverte  ou  cachée 
à  Tégard  de  l'armée  occupante.  C'est  ce  droit  que  déclare  en  d'autres 
termes  le  §  1er  de  la  proclamation  précitée. 

Ici  encore  la  réflexion  démontre  que,  si  l'humanité  se  révolte  au  premier 
abord  à  l'aspect  de  tant  de  sévérité,  c'est  parce  qu'elle  se  révolte  naturelle- 
ment contre  tout  ce  qui  tient  à  la  guerre,  une  chose  mauvaise  en  soi  ne 
pouvant  produire  que  des  résultats  plus  ou  moins  mauvais.  Mais  une  fois 
admis  en  fait  cet  état  cruel,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  des 
mesures  répressives  sévères  sont  le  seul  moyen  d'empêcher  que  toute  inva- 
sion ne  dégénère  en  extermination.  La  vraie  «  guerre  de  sauvages  »  serait 
celle  qui,  au  lieu  de  recourir  à  ces  mesures,  s'en  remettrait  à  l'irrépressible 
violence  des  soldats  du  soin  de  créer  autour  d'eux  une  solitude  qui  serait 
leur  seule  garantie  de  sécurité. 

Le  §  2  de  la  proclamation  énumère  plusieurs  cas  spéciaux  sujets  à  être 
réprimés  par  la  juridiction  militaire  des  pays  occupés.  Parcourons-les  rapi- 
dement en  faisant  observer  tout  d'abord  qu'il  ne  s'agit,  comme  il  est  dit 
expressément,  que  d'actes  commis  par  des  personnes  «  ne  faisant  pas 
partie  de  l'armée  française  et  n'établissant  pas  leur  qualité  de  soldats  par 
des  signes  extérieurs.  » 

a)  prévoit  l'espionnage  qui,  il  serait  superflu  de  le  démontrer,  a  tou- 
jours été  considéré  comme  exposant  celui  qui  le  pratique  a  être  passé  par 
les  armes. 

6)  n'est  pour  ainsi  dire  que  la  traduction  de  la  règle  suivante  posée  en 
1868  par  M.  Bluntschli  : 

•  Les  guides  qui  égarent  volontairement  des  troupes,  tombent  sous  le  coup  du 
droit  militaire  de  ces  troupes  et  peuvent  être  punis  de  mort  (1).  » 

c)  et  d)  s'appliquent  à  des  méfaits  qui  constituent  aussi  en  temps  de  paix 
de  graves  infractions  au  droit  commun,  et  qui  ne  perdent  ce  caractère  en 
temps  de  guerre  que  lorsqu'ils  sont  commis  par  des  soldats  se  montrant  et 
se  conduisant  comme  tels.  L'auteur  que  nous  venons  de  citer  dit  encore  à 
ce  sujet  : 

(f)  Bluntschli,  op.  c.  §  636.  —  Cf.  Articles  of  war  etc.,  art.  97.  «  Ainsi,  »  a  dilM.  Leverrier,  en 
commentant  la  proclamation  allemande  devant  le  Sénat  français  (séance  du  i  sept.)  «on  fusiller» 
»  l'homme  qui  refusera  de  trahir  la  France,  celui  qui  refusera  de  guider  les  armées  prussiennes.. . 
»  Si  on  surprend  un  bureau  de  télégraphe,  et  qu'on  impose  à  l'agent  la  triste  nmsion  de  transmettre 
»  à  des  officiers  des  télégrammes  faux,  on  le  fusillera  s'il  refuse  elc.  elc.  »  Et  tout  le  reste  do  commen- 
taire est  de  la  même  exactitude  !  En  vérité  on  3e  demande  si  de  pareilles  dénonciations,  reposant  sur 
une  interprétation  matériellement  fausse  d'un  texte  que  l'on  a  sous  les  yeux  ne  sont  pas  plus  sauvages 
encore  que  ne  le  seraient  les  prétendus  excès  dont  elles  parlent. 
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c  Des  brigands  armés  ou  autres  malfaiteurs  qui,  de  leur  propre  mouvement, 
tuent,  blessent,  volent,  pillent,  brûlent,  détruisent  des  ponts  et  des  canaux,  arra- 
chent des  rails,  coupent  des  Gis  télégraphiques,  pour  nuire  aux  troupes 

peuvent,  s'ils  tombent  au  pouvoir  de  celles-ci,  être  punis  selon  le  droit  de  laguerrc, 
et  même  être  mis  à  mort  dans  les  cas  graves  (0.  » 

Enfin  le  cas  prévu  par  la  litta  e  constitue  un  acte  patent  de  rébellion  mili- 
taire, au  sujet  duquel  Bluntschli  s'exprime  comme  suit  : 

«  Les  rebelles  en  fait  de  guerre  (Rriegsrebellen),  c'est-à-dire  ceux  qui  dans  un 
territoire  occupé  par  les  troupes  prennent  les  armes  contre  elles  ou  contre  les 
autorités  établies  par  le  pouvoir  militaire,  peuvent  être  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre  et  punis  de  mort  (2).  » 

Deux  points  nous  paraissent  blâmables  dans  la  proclamation  allemande  : 
d'abord  la  disposition  qui  défend  de  condamner  à  une  peine  autre  que  la 
peine  de  mort;  puis  celle  qui  astreint  à  une  amende  uniforme  et  collective 
tant  la  commune  à  laquelle  le  coupable  appartient,  que  celle  dont  le  terri- 
toire a  servi  à  l'action  incriminée. 

En  tenant  complètement  compte  de  la  sévérité  inhérente  aux  lois  mili- 
taires, encore  ne  saurait-on  admettre  que  tous  les  actes  énumérés  dans  la 
proclamation  doivent,  dans  toutes  les  circonstances  où  ils  peuvent  avoir 
été  commis,  être  punis  de  mort.  Il  y  a  là  un  mépris  de  la  vie  humaine  que 
la  guerre  même  n'autorise  pas.  Si  le  droit  de  la  guerre  est  un  droit  de  néces- 
sité, il  s'arrête  là  où  cette  nécessité  finit.  Or  il  ne  peut  être  ni  nécessaire, 
ni  même  utile  de  frapper  indistinctement  de  la  peine  capitale  des  actes 
d'une  importance  aussi  variable.  Car  ce  qu'un  pareil  procédé  peut  avoir  de 
terrifiant,  est  plus  que  balancé  par  les  sentiments  d'horreur  et  de  révolte 
que  doit  inspirer  son  application  inflexible.  Il  eût  donc  mieux  valu,  pensons- 
nous,  laisser  à  la  juridiction  militaire  une  certaine  latitude  dans  le  choix 
de  la  peine. 

La  responsabilité  pénale  et  collective  des  deux  communes  nous  parait 
également  une  mesure  qui,  si  elle  a  été  appliquée  rigoureusement,  a  dû 
dépasser  le  but  par  son  exagération  même,  et  qui  par  conséquent  ne  trouve 
pas  sa  justification  dans  le  droit  de  la  nécessité. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  les  généraux  allemands  paraissent  avoir  admis 
jusqu'à  un  certain  point.  Car  dans  leurs  proclamations  ultérieures,  il  n'est 
plus  question  que  de  la  responsabilité  civile  de  la  commune  où  l'acte  d'hos- 
tilité a  été  commis. 

(t)  Op.  c.  S 641. 
(2)  Op.  c.  S  643. 
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En  revanche  certaines  de  ces  proclamations  admettent  en  pribcipe  la 
légitimité  de  deux  autres  mesures,  Tune  répressive,  l'autre  préventive,  que 
nous  devons  réprouver  énergiquement. 

Dans  une  proclamation  affichée  à  Beauvais  lors  de  l'entrée  des  troupes 
prussiennes  au  commencement  d'octobre,  nous  lisons  : 

«  Toute  attaque  faite  par  surprise  aurait  pour  conséquence  l'incendie  du  lieu  ;  » 

Et  plus  loin,  après  l'ordre  donné  aux  habitants  de  déposer  toutes  les 
armes  à  la  mairie  : 

«  En  cas  de  contravention  au  présent  ordre,  les  maisons  dans  lesquelles  des 
armes  auront  été  trouvées  seront  incendiées,  et  les  propriétaires  en  demeureront 
responsables.  » 

Est-ce  que  la  responsabilité  des  habitants  ou  des  propriétaires  n'aurait 
pas  suffi  ? 

La  seconde  mesure  dont  nous  parlons  est  celle  qui  a  consisté  à  Wissem- 
bourg,  à  Reims  et  probablement  en  d'autres  endroits  encore,  à  faire  monter 
des  habitants  notables  de  la  contrée  sûr  toutes  les  locomotives  se  dirigeant 
vers  l'intérieur  du  pays.  «  Celte  mesure,  »  disait  la  proclamation  affichée 
à  Wissembourg  le  21  octobre,  «  est  rendue  nécessaire  par  suite  des  fré- 
quentes destructions  de  lignes  de  chemin  de  fer  et  est  portée  à  la  connais- 
sance de  tous  les  habitants,  afin  que  ceux-ci  apprennent  que  leurs  propres 
citoyens  seront  victimes  des  dégâts  commis  sur  les  chemins  de  fer.  » 

Nous  devons  supposer  que  les  autorités  qui  ont  imaginé  ce  moyen  Font 
justifié  à  leurs  propres  yeux  en  assimilant  les  habitants  notables,  ainsi  em- 
ployés, commeinstruments  préventifs,  à  des  otages.  Mais  outre  que  l'emploi 
des  otages  est  presque  abandonné  et  qu'il  est  considéré  par  certains  auteurs 
comme  radicalement  illégitime  (0,  l'assimilation  serait  encore  au  fond 
inexacte.  Car  il  est  de  principe,  dans  le  droit  des  gens  moderne,  que  la  liberté 
seule  des  otages  est  engagée  (2).  Or  ici,  aux  termes  mêmes  de  la  proclama- 
tion, ce  n'est  pas  seulement  leur  liberté,  c'est  leur  vie  que  l'on  expose  (3). 

A  ces  moyens  violents  et  injustes,  nous  préférons  la  proclamation  du 
18  octobre  du  gouverneur-général  de  l'Alsace  et  la  proclamation  identique 
du  gouverneur-général  de  la  Lorraine,  qui  intéressent  les  habitants  eux- 
mêmes  au  maintien  des  voies  de  communication  et  de  transport,  en  leur 

(1)  V.  Pinheiro-Ferrcra,  sur  Vattel.  §245.  -  Cité  par  Pradier-Fodéré  dans  son  édition  de  Valtel, 
t.  II.  p. 240. 

(2)  Vallel,  S  247 . 

(3)  V.  dans  Y  Indépendance  belge  12  novembre  1870  une  protestation  fortement  motivée  du  conseil 
municipal  de  Rheims. 
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représentant  que  l'interruption  de  ces  voies  empêchera  de  faire  suivre  régu- 
lièrement les  vivres  indispensables  à  l'entretien  des  troupes,  et  forcera  de 
recourir,  au  détriment  des  populations,  à  des  réquisitions  nombreuses. 

Sans  doute  s'il  fallait  s'en  rapporter  à  l'histoire  des  guerres  antérieures, 
et  notamment  à  celles  de  Napoléon  I,  toutes  les  mesures  que  nous  avons 
critiquées  et  de  bien  plus  dures  encore  seraient  parfaitement  légitimes.  Mais 
nous  ne  pouvons  considérer  de  pareils  précédents  comme  faisant  loi  que 
lorsqu'ils  se  joignent  à  d'autres  considérations,  de  nature  à  établir  la  valeur 
intrinsèque  et  actuelle  des  mesures  prises. 

6.  —  Conduite  de  chacun  des  belligérants  par  rapport  aux  sujets  de 
l'autre  belligérant  établis  sur  son  territoire. 

Cette  conduite  a  présenté  un  contraste  complet. 

Tandis  que  les  Français  établis  en  Allemagne  ont  pu  continuer  à  y  résider 
sous  la  protection  des  autorités  (*),  les  Allemands  établis  en  France  ont  été 
soumis  à  une  série  de  mesures  de  défiance,  et  finalement  à  une  expulsion, 
sinon  en  masse,  du  moins  très  générale. 

Dès  le  21  juillet,  tous  les  consuls  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  sujets  prussiens,  et  un  certain  nombre  de  correspondants  de  journaux 
allemands  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  la  France.  Le  4  août,  ordonnance  du 
préfet  de  police  obligeant  les  Allemands  sujets  belligérants  à  demander  un 
permis  de  séjour. 

Le  12  août,  à  la  séance  du  Corps-Législatif,  M.  Terme  demande  au 
gouvernement  de  vouloir  bien  «  calmer  l'émotion  »  causée  en  France  par  cer- 
tains «  faits  graves  qui  ont  été  signalés.  »  L'honorable  député  faisait  allusion 
à  la  singulière  surexcitation  qui,  à  cette  époque,  s'était  emparée  du  peuple 
français,  et  lui  faisait  voir  un  espion  dans  tout  étranger,  parfois  même  dans 
toute  figure  inconnue.  L'extrait  suivant  du  compte-rendu  analytique  de  la 
séance  montrera  les  mesures  déjà  prises  à  celle  époque  par  le  gouverne- 
ment, et  la  résistance  honorable  qu'elles  rencontrèrent  : 

«  S.  Exe.  M.  Chevreau,  ministre  de  l'intérieur.  —  Au  début  de  la  guerre,  le 
gouvernement  avait  jugé  bon  d'empêcher  les  Allemands  qui  sont  en  France  de 
sortir  du  Pays,  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  aller  s'incorporer  dans  les  armées 
ennemies.  (Interruptions  à  gauche.)  Les  circonstances  devenant  graves  et  la 
présence  de  ces  étrangers  pouvant  être  très  nuisible  à  la  défense  nationale,  nous 

(I)  Les  bruits  répandus  au  commencement  de  la  guerre  et  accrédités  par  le  Journal  Officiel  français 
au  sujet  d'expulsions  et  de  mauvais  traitements  dont  les  Français  auraient  été  l'objet,  notamment 
dans  le  Grand-Duché  de  Bade  et  à  Hambourg,  ont  été  formellement  démentis,  entre  autres  par  les 
déclarations  publiques  des  résidents  français  eux-mêmes. 
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ayons  levé  celle  interdiction  et,  depuis  deux  jours,  nous  prenons  des  mesures 
pour  procéder  à  leur  sortie.  (Mouvements  divers.) 

Avant-hier,  1200  de  ces  étrangers  ont  quitté  Paris,  et,  hier,  un  nombre  à  peu 
près  pareil  a  dû  s'éloigner.  La  Chambre  comprendra  qu'il  est  impossible,  en  un 
seul  jour,  de  faire  partir  à  la  fois.... 

Voix  a  gauche.  —  Nous  ne  disons  pas  cela  ! 

M.  le  Marquis  de  Pire.  —  On  ne  saurait  accepter  une  telle  mesure  sans 
distinction.  Si  nous  avons  le  droit  de  nous  défendre  contre  des  étrangers  dont  la 
présence  dans  notre  pays  serait  pour  nous  un  danger,  nous  ne  pouvons  évidem- 
ment agir  avec  rigueur  envers  les  étrangers  laborieux  établis  chez  nous.  (Très 
bien  1  Très  bien  !  Aux  voix.) 

M.  Pelletan.  —  Des  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  résulte  que  le 
gouvernement  a  commis  deux  fautes  :  la  première,  en  empêchant  les  Allemauds 
de  sortir  du  territoire;  c'est  une  violation  du  droit  des  gens;  la  seconde  en  les 
expulsant  dans  les  circonstances  actuelles.  (Mouvements  divers.)  Le  fléau  de  la 
guerre  est  assez  grand,  pourquoi  encore  faire  inutilement  des  victimes?  S'il  y 
a  des  Allemands  qui  conspirent,  traduisez-les  devant  les  conseils  de  guerre.  (Inter- 
ruption.) Mais  si  leur  présence  est  sans  danger,  respectez  leur  liberté.... 

S.  Exe.  M.  Henri  Chevreau,  ministre  de  l'intérieur.  —Je  répondrai....  qu'il 
est  hors  de  doute  qu'une  pareille  mesure  admet  des  tempéraments,  et  que  quand 
des  étrangers  résidant  en  France  seront  signalés  comme  des  citoyens  paisibles 
dont  la  présence  est  sans  danger,  nous  n'aurons  pas  la  cruauté  de  les  faire  sortir. 

De  toutes  parts.  —  A  la  bonne  heure,  nous  sommes  tous  d'accord  i 

A  cette  époque  donc  on  admettait  encore  certains  tempéraments  dans 
l'exécution  de  la  mesure,  bien  que  Ton  posât  l'expulsion  en  règle  générale, 
sujette  seulement  à  exception  lorsque  des  étrangers  résidant  en  France 
seraient  signalés  comme  des  citoyens  (?)  non  dangereux. 

A  la  séance  du  18  août,  M.  Vendre  vint  faire  d'urgence  le  rapport  de 
deux  pétitions  émanées  d'habitants  de  la  Villetle  et  de  la  Chapelle,  et 
demandant  Y  expulsion  immédiate  et  sans  exception  de  tous  les  nationaux 
des  pays  en  guerre  avec  la  France. 

«  La  commission,  »  dit  le  rapporteur,  «  en  présence  de  faits  malheureusement 
trop  certains  qui  ont  révélé  l'existence  de  nombreux  espions,  et  des  événements 
dont  la  caserne  de  la  Vil  le  t  te  a  été  le  théâtre,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  donner 
satisfaction  à  l'opinion  publique  sur  ce  point,  et,  confiante  dans  l'activité  do 
gouvernement,  elle  a  conclu  au  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Pelletan.  —  Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  de  l'expulsion  en  masse 
des  étrangers.  Cette  mesure  serait  désastreuse  à  tous  les  points  de  vue.  Les  assu- 
rances qui  nous  ont  été  données  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  nous  suffisent. 
(Oui  !  oui  ï) 
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S'il  y  a  des  étrangers  qui  conspirent,  que  les  lois  militaires  leur  soient  appli- 
quées. (C'est  cela  !)  Mais  les  étrangers  inoffensifs,  nationalisés  depuis  longtemps 
par  la  famille  et  l'industrie,  ce  serait  un  crime  contre  la  civilisation  que  de  les 
expulser  en  masse.  (D'accord  !) 

Je  signale  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  dont  je  regrette  l'absence,  quoique 
je  me  l'explique  fort  bien,  un  fait  très  grave.  On  empêche  les  étrangers  qui 
veulent  sortir  de  France  de  quitter  le  pays.  (Non  !  non  !  -  Si  !)  C'est  une  mesure 
générale  Quand  des  Allemands  demandent  le  passe  port  qui  leur  est  nécessaire 
pour  sortir  de  France,  on  le  leur  refuse.  On  devrait  toujours  l'accorder.  » 

Les  conclusions  de  la  commission,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

Ainsi,  en  droit,  malgré  les  généreuses  observations  de  M.  Pelletan  et 
l'écho  qu'elles  semblent  rencontrer,  on  adopte  les  conclusions  de  la  com- 
mission qui  signifient,  d'après  le  rapport,  satisfaction  donnée  à  l'opinion 
publique  représentée  par  les  pétitionnaires,  c'est-à-dire  expulsion  immé- 
diate et  sans  exception  de  tous  les  nationaux  des  pays  en  guerre  avec  la 
France. 

En  fait,  il  parait  avéré  que  cette  mesure  a  été  appliquée  sans  ménage- 
ment. La  Belgique  et  la  Suisse  ont  vu  leurs  territoires  traversés  par  de  la  men- 
tables  convois,  où  étaient  entassées  par  milliers  des  familles  allemandes, 
chassées  de  leur  asile,  privées  de  toute  ressource,  et  racontant  les  rigueurs 
injustes  dont  elles  avaient  été  l'objet. 

De  la  mesure  en  elle-même,  nous  ne  dirons  qu  un  mot  :  elle  a  été  con- 
damnée par  le  monde  entier.  Non  pas  qu'il  faille  contester  en  thèse  absolue 
le  droit  d'un  pays  de  prendre  une  pareille  mesure,  si  elle  était  évidemment 
nécessaire  à  sa  sûreté  (*).  Mais  il  a  paru  qu'en  la  prenant  et  de  la  manière 
dont  il  l'a  exécutée,  le  gouvernement  français  a  moins  obéi  à  une  loi  de 
nécessité  qu'à  l'entrainement  vindicatif  du  préjugé  populaire.  En  agissant 
ainsi,  il  a  plus  perdu  d'un  côté  que  gagné  de  l'autre.  Car  s'il  s'est  peut-être 
débarrassé  de  quelques  espions  et  s'il  a  contenté  quelques  patriotes  aveugles, 
il  s'est  privé  d'une  force  économique  importante  et  il  a  mécontenté  l'opinion 
éclairée  de  l'Europe.  Or,  dans  le  droit  de  la  guerre,  toute  violence  inutile 
est  injuste. 

Un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  de  Paris,  à  la  date  du  28  août  1870, 


(1)  Ce  droit  est  au  contraire  admis  par  le  droit  des  gens  conventionnel.  Cela  résulte  implicitement 
de  ee  qu'un  grand  nombre  de  traités  de  commerce  stipulent  que,  en  cas  de  guerre  entre  les  contrac- 
tants, un  délai  sera  accordé  aux  sujets  de  l'un  pour  quitter  le  territoire  de  Pau  Ire.  Cf.  Hepfter. 
Droit  international,  $572;  Carlos  Calvo,  Derecho  International,  $  126.  D'ailleurs,  même  en  temps  de 
paix,  chaque  Etat  peut  expulser  les  étrangers  qui  troublent  sa  sécurité. 
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se  justifie  mieux  que  les  mesures  précédentes,  par  l'imminence  du  danger 
qui,  à  cette  époque  déjà,  menaçait  la  capitale  de  la  France.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

<  Le  gouverneur  de  Paris considérant  que,  dans  l'intérêt  de  la  défense 

nationale,  et  aussi  pour  garantir  la  sécurité  des  personnes  appartenant  par  leur 
nationalité  aux  pays  en  guerre  avec  la  France,  il  y  a  nécessité  d'éloigner  ces 
étrangers,  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i.  —  Tout  individu  non  naturalisé  Français  et  appartenant  à  l'un  des 
pays  actuellement  en  guerre  avec  la  France,  est  tenu  de  quitter  Paris  et  le 
département  de  la  Seine,  dans  un  délai  de  trois  jours,  et  de  sortir  de  France  ou 
de  se  retirer  dans  un  des  départements,  situés  au-delà  de  la  Loire. 

»  Art.  2.  —  Tout  étranger  tombant  sous  le  coup  de  l'injonction  précédente, 
qui  ne  s'y  sera  point  conformé  et  n'aura  pas  obtenu  une  permission  spéciale  de 
séjour,  émanée  du  gouverneur  de  Paris,  sera  arrêté  et  livré  aux  tribunaux  mili- 
taires pour  être  jugé  conformément  à  la  loi.  » 

Le  gouvernement  prussien  a  toujours  déclaré  qu'il  n'userait  d'aucunes 
représailles. 

7.  —  Siège  et  investissement  des  places  fortes.  —  Autorisations  de 
sortir.  —  Captures  de  ballons  montés.  —  Capitulations.  —  Nous  avons 
déjà  parlé  plus  haut  de  ce  qui  a  rapport  au  bombardement  des  places. 
Bornons-nous  à  rappeler  ici  qu'il  résulte  des  discussions  mêmes  auxquelles 
on  s'est  livré,  et  des  reproches  que  l'on  s'est  adressés  mutuellement,  que, 
en  règle  générale,  on  ne  doit,  dans  le  siège  des  places,  diriger  les  bombes 
que  contre  les  fortifications  et  les  constructions  militaires. 

On  a  également  suivi  l'usage  de  sommer,  au  moins  une  fois,  la  forteresse 
assiégée,  avant  de  commencer  le  bombardement.  Le  rapport  officiel  sur 
le  siège  de  Strasbourg,  inséré  au  Staats-Anzeiger  prussien  du  20  septembre, 
constate  en  outre  que,  dès  les  premiers  jours  de  ce  siège,  on  laissa  an 
commandant  de  la  forteresse  la  faculté  de  demander  la  permission  de 
laisser  sortir  de  la  ville  les  femmes,  les  enfants  et  les  infirmes,  mais  que 
cette  offre  fut  repoussée  par  le  général  Uhrich. 

Plus  tard,  la  Suisse  entière  s'étant  émue  à  la  nouvelle  des  souffrances 
de  la  ville  assiégée,  une  conférence  se  réunit  à  Olten  le  7  septembre,  sous 
les  auspices  du  Conseil  fédéral,  et  résolut  d'envoyer  des  délégués  chargés 
de  négocier  la  sortie  de  la  partie  la  plus  inoffensive  et  la  plus  souffrante  de 
la  population.  Les  trois  délégués  élus  (*)  réussirent  admirablement  dans 

(1)  Celaient  MM.  Biscboff,  de  Bêle,  de  qui  était  partie  Hnitiatife,  le  Dr  Rceaer,  de  Zurich  et  k 
colonel  de  Bûren,  de  Berne. 
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leur  généreuse  mission,  lis  obtinrent  de  faire  sortir  de  la  ville  4000  habi- 
tants, dont  ils  organisèrent  l'émigration.  Ajoutons  qne,  d'après  le  rapport 
officiel  sur  le  siège,  des  centaines  de  passes  étaient  chaque  jour  envoyées 
dans  la  forteresse. 

Nous  n'avons  pas  eu  dans  cette  guerre,  et  il  faut  espérer  que  nous  n'au- 
rons pas  le  triste  spectacle  d'une  prise  d'assaut.  Dans  tous  les  cas  on  aurait 
le  droit  d'attendre  de  troupes  civilisées  que,  même  si  elles  devaient  en  venir 
à  celte  extrémité,  elles  s'abstiendraient  des  excès  dont  d'autres  guerres  ont 
laissé  l'horrible  souvenir. 

Nous  avons  en  revanche,  pendant  que  nous  écrivons  ces  lignes,  le  spec- 
tacle étrange,  inouï  d'une  ville  immense,  subissant  l'étreinte  d'un  long 
siège,  et  luttant  de  patience,  d'énergie,  de  ressources  ingénieuses  avec 
l'armée  qui  l'investit.  Privée  de  ses  communications  habituelles,  c'est  à 
travers  les  airs  qu'elle  lance  une  foule  de  hardis  messagers.  Presque  chaque 
jour  des  ballons  montés,  s'abandonnant  au  hasard  des  tempêtes,  cherchent 
à  franchir  le  cercle  de  fer  qui  sépare  Paris  du  reste  du  monde.  Mais  tous 
n'y  réussissent  pas.  De  là  la  question  aussi  neuve  que  la  situation  d'où  elle 
est  née  :  comment  l'armée  allemande  doit-elle  traiter  le  personnel  des  bal- 
lons montés,  lorsqu'il  tombe  entre  ses  mains?  Faut-il  les  considérer  comme 
prisonniers  de  guerre,  ou  comme  justiciables  des  tribunaux  militaires? 

Il  parait  que,  en  fait,  les  sept  personnes  qui  se  trouvaient  dans  trois 
ballons  récemment  capturés  à  Versailles,  ont  été  internées  dans  des  forte- 
resses allemandes,  pour  être  jugées  par  un  conseil  de  guerre.  Il  est  vrai 
que,  d'après  la  dépêche  qui  l'annonce,  on  aurait  trouvé  sur  elles  des  papiers 
compromettant  des  diplomates  auxquels,  eu  égard  à  leur  position  et  à 
leurs  sentiments  d'honneur,  on  avait  permis  de  communiquer  avec  Paris  ('). 
Peut-être  donc  a-t-on  considéré  ces  messagers  comme  complices  d'une 
infraction  spéciale  aux  lois  de  la  guerre.  Mais  si  l'on  fait  abstraction  de 
cette  circonstance  qualificative,  et  que  l'on  considère  uniquement  le  fait  de 
l'arrestation  de  messagers  aériens  entre  une  ville  investie  et  le  dehors,  la 
question  devient  très  délicate. 

Nous  inclinons  très  décidément,  pour  notre  part,  au  traitement  le  plus 
humain,  c'est-à-dire  à  celui  qui  consiste  à  considérer  le  personnel  des 
ballons  comme  prisonnier  de  guerre.  Le  règlement  américain  de  1862 
porte,  art.  99,  que  les  messagers  qui  cherchent  à  traverser  les  lignes 
ennemies  doivent,  en  général,  être  traités  comme  prisonniers  de  guerre, 

(!)  Voyez  télégr.  de  Versailles  par  Berlin.  -  Indép.  belge,  n°>  des  9 et  41  novembre. 
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mais  que  les  messagers  non  militaires  et  sans  uniforme  peuvent  être 
traités  suivant  les  circonstances  qui  accompagnent  leur  capture. 

M.  Bluntschli,  précisant  davantage,  dit  que  les  messagers  qui  cherchent 
à  «  se  glisser  »  secrètement  et  sans  être  inconnaissables  comme  soldats,  ne 
doivent  à  la  vérité  pas  être  traités  comme  espions,  mais  peuvent,  suivant 
les  circonstances  être  punis  pour  infraction  au  droit  de  la  guerre.  Il  résulte 
de  là  que  le  secret,  le  déguisement  est  l'élément  principal  à  consulter  pour 
déterminer  le  traitement  à  suivre.  Or,  à  coup  sûr  ni  ce  secret,  ni  ce  dégui- 
sement n'  existent  pour  des  messagers  qui  planent  dans  les  airs. 

Les  capitulations  conclues  Font  été  en  général  sur  le  modèle  de  la 
fameuse  capitulation  de  Sedan  (2  septembre).  On  peut  en  résumer  comme 
suit  les  stipulations  essentielles  : 

a.)  Remise  au  général  victorieux  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  de  la  for- 
teresse ei  du  matériel  qu'elle  renferme  W  ; 

6.)  La  garnison  (ou  l'armée)  est  prisonnière  de  guerre.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  gardes  nationaux  et  les  gardes  mobiles  qui  habi- 
taient la  ville  avant  que  la  guerre  fût  déclarée. 

c.)  En  considération  delà  courageuse  défense  de  la  place  (ou  de  l'armée), 
liberté  laissée  à  tous  les  généraux  et  officiers,  ainsi  qu'aux  employés  supé- 
rieurs, ayant  rang  d'officiers,  qui  engageront  par  écrit  leur  parole  d'honneur, 
de  ne  plus  porter  les  armes  contre  l'Allemagne,  durant  cette  guerre  et  de 
n'agir  en  rien  contre  ses  intérêts  (2).  Ceux  qui  souscriront  à  celte  condition, 
conserveront  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  leurs  effets  (3); 

d.)  Remise  de  l'inventaire  du  matériel  de  guerre,  comprenant  drapeaux, 
armes,  munitions,  etc.,  aux  mains  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires 
allemands  ; 

e.)  Les  médecins  militaires,  sans  exception,  restent  pour  soigner  les 
blessés. 

8.  Blocus  maritime.  —  Le  12  août  1870,  le  commandant  de  la  flotte 
française  devant  l'ile  de  Heligoland,  vice-amiral  Fourichon,  a  remis  au 
gouverneur  de  l'ile  et  au  consul  anglais  de  Guxhaven  un  document  officiel, 
déclarant  que,  à  partir  du  15  août,  la  côte  allemande,  s'étendant  de  l'île 
Ballrum  au  Nord  de  l'Eider,  serait  tenue  en  état  de  blocus  effectif  par  les 
forces  placées  sous  son  commandement,  et  que  les  bâtiments  amis  ou  neu- 

(1)  A  Verdun  il  a  été  stipulé  que  le  matériel  ferait  retour  à  la  France  après  la  guerre. 

(2)  Cette  dernière  clause  ne  se  trouve  pas  dans  la  capitulation  de  Sedan. 

(3)  La  capitulation  de  Sedan  porte  :  ■  les  armes  et  les  effets  qui  leur  appartiennent  person- 
nellement. » 
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très  auraient  un  délai  de  dix  jours  pour  achever  leur  chargement  et  quitter 
les  lieux  bloqués. 

Le  16  août,  déclaration  semblable  de  l'amiral  Bouët-Wuillaumez,  quant 
à  la  mise  en  état  de  blocus  effectif,  à  partirdu  19  août,  des  ports,  havres,  etc., 
compris  entre  93°  29'  et  99°  93'  L.  N.,  7°  6'  et  18°  99'  L.  E.  (méridien 
de  Paris). 

Il  s'éleva  un  double  doute  chez  le  gouvernement  anglais  sur  le  sens  de 
ces  dispositions.  Par  lettre  en  date  du  18  août,  lord  Lyons  fit  remar- 
quer qu'il  n'était  fait  aucune  mention  des  jours  de  grâce  pour  l'entrée 
des  bâtiments  neutres.  Ensuite  il  demanda  si  les  dix  jours  de  grâce,  à 
partir  du  15,  comprenaient  le  25  du  mois.  Le  Ministre  français  des  affaires, 
étrangères,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  répondit,  le  19  août,  quant  à 
cette  dernière  question,  que  le  délai  de  grâce,  compris  dans  un  sens  légal, 
embrassait  un  jour  plein,  c'est-à-dire  qu'il  n'expirait  que  le  soir  du  25. 
Sur  le  premier  point,  il  fit  observer  que  les  termes  de  la  déclaration  étaient 
strictement  conformes  aux  usages  invariablement  suivis  en  pareil  cas,  et 
tout  spécialement  aux  règlements  appliqués  par  la  France  et  l'Angleterre 
durant  la  guerre  de  Crimée.  «  Or,  »  continua  la  dépêche  française,  «  Votre 
Excellence  se  rappellera,  sans  doute,  qu'à  cette  période,  aussi  bien  pour 
la  Baltique  que  pour  la  mer  du  Nord,  les  seules  tolérances  aux  règles  de 
la  guerre,  admises  en  faveur  des  bâtiments  neutres,  avaient  rapport  à  la 
sortie  des  ports  soumis  au  blocus,  et  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que 
jamais  privilège  analogue  ait  été  accordé  pour  l'entrée  des  bâtiments.  Per- 
mettez-moi, en  terminant,  d'ajouter  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  la 
question  n'implique  aucun  danger  imminent  pour  les  bâtiments  neutres; 
les  principes  posés  dans  la  matière  ne  rendent  point  sujet  à  saisie  un  bâti- 
ment en  destination  d'un  port  bloqué,  à  moins  que  ce  bâtiment,  après 
avertissement  préalable  d'un  croiseur,  ne  tente  de  forcer  la  ligne  de 
blocus.  » 

Le  blocus  fut  levé  le  13  septembre. 

9.  Accusations  réciproques  de  violations  du  droit  des  gens.  —  A  Dieu 
ne  plaise  que  nous  nous  laissions  guider  dans  ce  travail  par  une  intention 
systématique  de  malveillance  envers  une  des  parties  engagées  dans  la  lulle. 
Si  donc  il  nous  est  arrivé  déjà  de  nous  prononcer  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  ce  n'est  que  pour  mettre  en  relief,  à  propos  de  faits  certains,  les 
règles  du  droit  international  auxquelles  ces  faits  nous  paraissent  se  rap- 
porter, ou  celles  qui  ont  été  reconnues  comme  s'y  rapportant. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  nous  nous  arrêterons  un  instant  devant 
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les  nombreux  reproches  de  violations  du  droit  des  gens,  que  Ton  s'est 
adressés  des  deux  parts.  Ici  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  défaits 
absolument  constatés,  mais  d  affirmations  et  de  dénégations.  Toutefois 
dans  ces  données  contradictoires,  il  y  a  encore  pour  les  partisans  du 
droit  quelques  enseignements  à  recueillir. 

Ainsi  l'existence  même  de  ces  polémiques  prouve  que,  des  deux  côtés, 
au  moment  où  tout  semble  dépendre  d'une  supériorité  de  force  matérielle, 
on  considère  toujours  comme  une  force  sérieuse  l'appui  de  la  conscience 
publique.  Cette  juridiction  supérieure,  invisible,  à  laquelle  on  fait  appel, 
c'est  bien  la  justice  éternelle,  la  vera  lex,  recta  ratio,  naturae  congruens,  etc., 
.dont  parle  Ciceron  dans  un  passage  trop  souvent  cité  pour  que  nous 
devions  le  rappeler  ici.  En  se  plaignant  de  la  violation  de  ses  décrets,  on 
rend  hommage  à  leur  puissance  obligatoire. 

D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  qu'un  grand  nombre  des  méfaits 
signalés  doivent,  s'ils  sont  exacts,  avoir  été  commis  dans  ces  moments 
suprêmes,  où  l'instinct  de  conservation  prime  tous  les  autres,  et  entraine 
parfois  l'homme  le  plus  inoffensif  à  des  actes  devant  lesquels,  en  d'autres 
temps,  son  imagination  eut  reculé  d'horreur.  Si,  dans  le  feu  d'une  bataille, 
où  le  salut  de  leur  pays  est  engagé,  de  pauvres  paysans  voyant  une  troupe 
étrangère  prendre  position  dans  leur  village,  s'y  fortifier,  y  dresser  les 
batteries  qui  doivent  foudroyer  leurs  frères,  sortent  à  leur  tour  de  leur 
attitude  passive,  s'arment  de  ce  qu'ils  trouvent,  et  tirent  de  leurs  fenêtres 
sur  l'envahisseur,  cette  violation  désespérée  du  droit  des  gens  n'est-elle  pas 
excusable?  Ne  s'expliquera-t-on  pas  même  que  ces  pauvres  ignorants,  per- 
dant tout  sang-froid,  ne  distinguent  plus  entre  l'ennemi  debout  et  l'ennemi 
blessé,  qu'une  rage  commune,  aveugle,  bestiale  s'empare,  et  des  hommes 
valides,  et  des  femmes,  et  des  vieillards  et  des  enfants?  Mais  en  revanche 
faudra-t-il  s'étonner  si  le  soldat  étranger,  assailli  à  l'improviste  par  des 
gens  «  dont  ce  n'est  pas  le  métier,  »  se  retourne  avec  fureur  contre  cette 
agression  irrégulière,  et  que,  sans  plus  attendre,  il  se  fasse  par  le  fer  et  le 
feu  justice  à  lui-même?  Telle  est,  probablement,  l'explication  des  épisodes 
de  Forbach,  de  Wissembourg,  de  Bazeilles,  et  d'autres  encore,  d'ailleurs 
évidemment  exagérés  par  des  imaginations  complaisantes  et  passionnées, 
comme  si  la  réalité  n'était  pas  assez  horrible  (*).  Si,  en  pleine  paix,  une 

(I)  M.  le  duc  de  Fitz-James  a  eolrc  autres  fait  publier  dans  le  Times  du  15  septembre  une  lettre,  ou  il 
accuse  les  troupes  allemandes  et  en  particulier  les  Bavarois  d'avoir  commis  à  Bazeilles  les  plus  épouvan- 
tables abomination».  Hais  d'une  part  le  ministre  de  la  guerre  bavarois,  baron  de  Pranckh,  a  affirmé 
dans  une  lettre  qui  a  paru  dans  le  Times  du  28  septembre,  et  sur  la  foi  de  témoins  oculaires,  que 
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police  vigilante  ne  parvient  pas  toujours,  soit  à  prévenir,  soit  à  réprimer 
les  violations  de  la  loi,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  pour  les 
lois  de  la  guerre. 

Ceux  qu'il  faut  résolument  blâmer,  en  temps  de  guerre  plus  encore  qu'en 
temps  de  paix,  ce  sont  les  publicistes  dont  les  excitations  violentes  et  les 
sauvages  théories  tendent  à  obscurcir  les  notions  du  droit  chez  la  masse 
ignorante.  A  lire  certains  manifestes,  certains  articles  de  journaux  français, 
écrits  surtout  au  début  de  la  lutte,  on  aurait  pu  croire  que  tout  le  droit 
de  la  guerre  se  réduisait  à  cette  simple  maxime  :  «  faire  à  l'ennemi  le  plus 
de  mal  possible,  n'importe  par  quels  moyens  (*).  »  Les  applaudissements 
décernés  au  malheureux  commandant  de  Laon  lorsque,  à  la  première  nou- 
velle de  l'explosion  de  la  poudrière,  on  le  crut  erronément  l'auteur  de  cet  acte 
aussi  insensé  que  coupable,  ces  applaudissements  furent  à  ce  point  de  vue 
un  véritable  scandale.  Le  retour  sous  les  armes  d'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers français,  prisonniers  sur  parole,  en  serait  un  autre,  s'il  venait  à  se 
vérifier.  Ce  fait  constituerait,  comme  le  précédent,  une  violation  manifeste, 
non-seulement  du  droit,  mais  du  .vieux  principe  d'honneur  :  etiam  hosti 
fides  servanda.  Enfin  nous  ne  saurions  considérer  que  comme  une  complète 
erreur  juridique  de  la  part  du  gouvernement  de  Tours,  certain  blâme 
adressé  aux  autorités  d'une  ville  occupée  par  l'ennemi,  pour  avoir  recom- 
mandé à  leurs  administrés  non  militaires  l'abstention  de  tous  actes  de  vio- 
lence individuelle  envers  les  soldats  de  la  garnison. 

Les  reproches  articulés  de  part  et  d'autre,  relativement  à  de  prétendues 
violations  du  droit  des  gens,  sont  principalement  formulés  dans  un  articlo 
du  Staats-Anzeiger  prussien  du  26  août,  dans  deux  circulaires  françaises 
du  50  août  lues  à  la  séance  du  Sénat  français  du  1  septembre,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  dans  une  dépêche  circulaire  de  M.  de  Thile, 
sous-secrétaire  des  affaires  étrangères  à  Berlin.  Le  ministre  français  se 
plaint  : 

1°  de  ce  que  l'ambulance,  dite  de  la  Presse,  ait  été  saisie  avec  son  per- 
le sort  de  Bazeilles  a  été  le  châtiment  terrible  mais  juste  de  la  conduite  atroce  des  habitants.  De 
l'autre  le  quartier-général  prussien  a  adressé  aux  journaux  une  communication  (v.  Indép.  belge  du 
l'octobre)  tendant  a  établir,  d'après  une  cnquôle  officielle  que,  dans  quelques  maisons,  on  avait 
massacré  des  blessés  ;  que  des  femmes,  armées  de  fusils  et  de  couleaux.ova'ent  affreusement  mutilé 
des  soldats  mourants,  etc.,  etc.  Que  faut-il  croire?  Tout  est  possible  dans  des  moments  où  l'âme 
humaine  n'est  plus  maîtresse  d'elle-même,  et  si  par  malheur  ces  assertions  étaient  vraies,  il  faudrait 
encore  moins  maudire  les  auteurs  de  ces  actes  que  la  guerre  dant  ils  ont  ressenti  la  brutale  ivresse. 
(4)  On  n'a  pas  oublié  ces  articles  ou  des  journaux  de  Paris  conseillaient  d'assommer  A  coups  de 
erosse  les  prisonniers  qu'on  ne  pourrait  emmener;  de  traiter  les  Allemands  comme  des  loups  et 
d'engraisser  les  champs  de  leurs  cadavres,  etc.,  etc. 
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sonnel  et  son  matériel,  et  ait  dû  traverser  le  Luxembourg  et  la  Belgique 
pour  rentrer  en  France; 

2°  de  ce  que  le  même  fait  se  soit  renouvelé,  dans  les  environs  de  Metz; 

3°  de  ce  que,  auprès  de  Strasbourg,  le  baron  de  Bussière  ait  été  fait 
prisonnier,  au  milieu  de  l'ambulance  qu'il  avait  organisée  et  à  laquelle  il 
donnait  ses  soins; 

4°  de  ce  qu'un  chirurgien  français  ait  été  tué  sur  le  champ  de  bataille, 
au  moment  où  il  terminait  le  pansement  d'un  blessé; 

5°  de  ce  que  des  balles  explosibles  aient  été  employées  contre  les  troupes 
françaises  et  retrouvées  dans  les  plaies  de  quelques  blessés; 

6°  de  ce  que  des  paysans  des  environs  de  Strasbourg  aient  été  requis  pour 
creuser  des  tranchées  ouvertes  par  les  Prussiens  devant  la  place; 

7°  de  ce  que  les  insignes  de  la  Société  internationale  de  secours  aux 
blessés  aient  couvert,  notamment  à  Joinville,  à  Saint-Dizier,  à  Vassy,  la 
plus  grande  partie  de  l'attirail  de  guerre  de  l'armée  prussienne,  ses  appro- 
visionnements et  jusqu'à  des  caissons.  Des  officiers,  disait-on,  escortant 
le  trésor  de  l'armée  ont  été  vus  portant  le  brassard  de  la  société. 

La  Prusse  répondit  que  ces  affirmations,  sous  le  rapport  des  détails  aussi 
bien  que  des  preuves,  étaient  conçues  dans  une  forme  extraordinairement 
vague,  et  se  fondaient,  dans  la  plupart  des  cas,  sur  les  dires  de  journaux 
français,  que  pour  les  deux  cas  en  particulier  où  Ton  s'en  référait  à  des 
témoignages  (5°  et  6°),  on  n'indiquait  ni  la  teneur  des  témoignages  ni  les 
noms  des  témoins  ou  rapporteurs.  Une  enquête  ouverte  par  le  gouverne- 
ment prussien  avait  démontré  au  contraire,  qu'une  seule  des  accusations 
portées  contre  les  troupes  allemandes  avait  un  fondement  réel,  mais  sin- 
gulièrement dénaturé.  «  Il  est  exact,  en  effet,  que  le  baron  de  Bussière  a 
»  été  arrêté,  et  qu'il  s'était  occupé  de  donner  des  soins  aux  blessés;  mais 
»  son  arrestation  n'a  pas  été  opérée  au  milieu  d'une  ambulance;  elle  était 
»  motivée  par  le  soupçon  que  ledit  M.  de  Bussière  entretenait  des  intelli- 
»  gences  avec  la  garnison  de  Strasbourg,  et  elle  a  eu  lieu,  ainsi  que  son 
»  internement  qui  s'en  suivit,  avec  tous  les  égards  dûs  à  sa  situation  et  à 
»  son  honorabilité.  Sur  la  durée  de  sa  détention,  c'est  l'enquête  militaire 
»  qui  pouvait  seule  décider  0).  » 

Quant  à  toutes  les  autres  affirmations  des  circulaires  françaises,  M.  de 
Thile  les  déclare  entièrement  controuvées  (2).  Il  affirme  spécialement  que 

(1)  M.  de  Bussière  a  été  relâché  peu  de  temps  après,  l'enquête  n'ayant  constaté  aucun  fait  à  sa  charge. 

(2)  Le  fait  de  l'ambulance  dite  de  la  Presse  (No  {  ci-dessus)  Aurait  cependant  mérité  quelque  expli- 
cation plus  détaillée.  Il  est  certain  en  effet  que  cette  ambulance  a  traversé  la  Belgique,  Tenant  de 
Prusse.  Donc  elle  a  été  tout  au  moins  un  moment  prisonnière. 
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la  convention  de  Genève  et  la  déclaration  de  St-Pétersbourg  ont  été  observés 
par  les  troupes  allemandes  de  la  façon  la  plus  scrupuleuse  (*). 

En  revanche  les  faits  suivants  ont  été  articulés  et  dans  la  circulaire  de 
M.  De  Thile,  et  dans  le  Staats-Anzeiger  du  26  août  : 

1°  Bombardement  de  villes  ouvertes  (2); 

2°  Négligence  complète  du  ministère  de  la  guerre  français  de  porter  à  la 
connaissance  de  l'armée  les  prescriptions  de  la  convention  de  Genève  pour 
le  traitement  des  ambulances,  des  médecins  et  des  blessés,  et  comme  suite 
de  cette  négligence,  les  violations  nombreuses  que  Ton  se  réserve  d'indiquer 
par  protocole  officiel  ; 

5°  Négligence  des  mêmes  autorités  françaises  de  donner  à  leurs  médecins 
le  brassard  protecteur  de  Genève,  et  d'indiquer  à  leurs  soldats  la  significa- 
tion de  ce  brassard  ; 

4°  Emploi  des  Turcos  (3)  ; 

5°  Violation  du  drapeau  de  parlementaire.  La  protestation  du  26  août 
ne  parle  que  des  coups  de  feu  tirés  devant  Metz,  après  la  bataille  du  18,  sur 
le  lieutenant-colonel  de  Verdy  et  son  trompette  qui  venaient ,  munis  du 
drapeau  blanc,  demander  les  secours  de  médecins  français  pour  3000 
blessés  de  leur  nation.  On  a  prétendu  que  le  même  fait  s'esl  renouvelé 
devant  Toul  où  le  trompette  d'un  parlementaire  aurait  été  tué  d'un  coup  de 
feu;  devant  Verdun,  où  Ton  aurait  tiré  sur  le  major  Stechow,  parlemen- 
taire du  général  Alvensleben,  et  devant  Strasbourg,  où  le  lieutenant-colonel 
Lecszinsky,  bien  que  portant  lui-même  le  drapeau  de  parlementaire,  aurait 
eu  à  subir  un  feu  de  peloton. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  derniers  faits,  il  est  évident  que  les  chefs  de 
l'armée  française  n'en  sauraient  être  rendus  directement  responsables.  Mais 
il  y  aurait  certainement  une  responsabilité  indirecte  des  plus  graves  à  charge 
des  organisateurs  militaires  d'une  nation  si,  en  donnant  des  armes  aux 
mains  des  soldats,  ils  négligeaient  d'instruire  ceux-ci  des  usages  ou  des 
conventions  tutélaires  qui  leur  défendent  de  s'en  servir  dans  certaines  cir- 
constances W. 


(!)  Cf.  ci-dessus  p.  658. 

(2)  Cf.  ci-dessus  p.  659. 

(3)  Cf.  ci-dessus  p.  659  et  s. 

(4)  Notre  éminent  collaborateur,  M.  BluuMchli  nous  écrivait  déjà  à  ce  sujet,  le  50  août  dernier  : 
«  La  convention  de  Genève  est  observée  avec  soin  et  avec  zèle  par  l'armée  allemande.  11  est  constant 
»  au  contraire  que  l'armée  française,  —  du  moins  celle  du  Sud,  —  n'eu  avait  pas  la  moindre  notion. 
»  Les  officiers  français  que  nous  comptons  parmi  nos  prisonniers  et  blessés  l'onl  déclaré  eux-mêmes. 
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S  III.  —  Traitement  des  personnes  et  des  propriétés  ennemies. 

Fidèles  à  la  méthode  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici,  nous  n'examinerons 
pas  sous  cette  rubrique  tous  les  points  qui  peuvent  s'y  rapporter  en  thèse 
générale.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  questions  qui  ont  reçu  dans 
la  guerre  actuelle  une  solution  de  nature  à  influer  sur  les  usages  inter- 
nationaux. 

A  cet  égard  nous  aurons  à  distinguer  d'abord  entre  les  règles  suivies 
dans  la  guerre  continentale  et  dans  la  guerre  maritime.  Puis  nous  dirons 
quelques  mots  du  traitement  des  prisonniers. 

A.  —  Règles  suivies  dans  la  guerre  continentale. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  principe,  en  vertu  duquel  les  biens  possédés 
dans  le  territoire  d'une  des  parties  belligérantes  par  les  sujets  de  l'autre 
sont  placés  sous  la  protection  de  la  foi  internationale,  — ait  été  violé  durant 
la  guerre  actuelle.  Aucune  des  parties  n'a  même  fait  usage  du  droit  que 
des  auteurs  récents  reconnaissaient  encore  aux  belligérants,  de  mettre  ces 
biens  sous  séquestre  et  d'en  percevoir  les  fruits,  s'ils  pouvaient  par-là 
obtenir  plus  aisément  les  fins  de  la  guerre  (0.  En  fait  ce  droit  a  été  aban- 
donné dans  toutes  les  guerres  les  plus  récentes,  et  il  faut  espérer  que  cet 
abandon  est  définitif. 

Les  relations  commerciales  entre  les  sujets  des  belligérants  n'ont  pas 
même  été  interrompues  de  droit,  bien  qu'elles  aient  été  considérablement 
entravées,  et  par  la  dénonciation  du  traité  avec  le  Zollverein,  et  par  les 
défenses  d'exportation  et  autres  mesures  prises  par  les  belligérants,  pour 


»  C'esl  ainsi  que  s'explique  le  grand  nombre  des  médecins  allemands  lues  ou  blessés,  dont  les  jour. 
»  naux  publient  les  noms. 

9  En  générul  d'ailleurs  l'armée  professionnelle  (Berufsheer)  française,  —  dans  les  rangs  de 
*  laquelle  marchent  des  hordes  africaines  auxquelles  les  idées  européennes  sur  l'honneur,  le  droit 
»  et  1'humanilé  sont  étrangères,  -  semble  fort  arriérée  sous  le  rapport  du  droit  des  gens.  Les  cis 
>■  où  l'on  a  lire  sur  des  parlementaires,  malgré  le  drapeau  blanc,  sont  tellement  nombreux  que 
»  l'on  ne  saurait  les  atllribuer  au  hasard,  mais  bien  aux  appétits  sanguinaires  de  soldats  incultes. 
•  •»  Il  est  certainement  regrettable  que  les  armées  ne  soient  p?s  mieux  au  courant  de  leurs  droiU  et 
»  de  leurs  devoirs  internationaux.  Mais  il  est  consolant  pour  un  allemand  de  constater  que  l'armée 
»  populaire  allemande,  dans  les  rangs  de  laquelle  combattent  héroïquement  tant  d'hommes  éclat - 
»  rés,  a  su  se  montrer  encore,  sous  le  rapport  de  la  connaissance  et  du  respect  du  droit,  supérieure 
„  aux  soldats  de  profession  de  l'armée  française » 

(1)  Hefpter,  Droit  international,  §  (31,  III.  -  M.E.  Vidari,  dans  son  ouvrage  :  del  ritptllo  délia 
propriété  priva  tu  fra  gli  ttali  in  guerra.      Pavie,  1867,  réfute  viclorieusem  cm  cette  théorie. 
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empêcher  leurs  sujets  d'augmenter  les  ressources  de  l'ennemi  en  armes, 
munitions,  numéraires  ou  objets  de  première  nécessité  W. 

Quant  au  traitement  des  sujets  de  l'un  des  belligérants  établis  chez 
l'autre,  nous  avons  vu  plus  haut  (p.  671  et  ss.)  que  les  deux  puissances  en 
guerre  ont  suivi  des  principes  différents. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  choses  de  l'ennemi  trouvées  sur 
le  territoire  envahi,  le  roi  de  Prusse,  en  mettant  le  pied  sur  le  sol  français, 
a  solennellement  déclaré,  par  sa  proclamation  du  12  août,  les  principes 
d'après  lesquels  il  entendait  régler  sa  conduite  : 

*  Je  fais  la  guerre  aux  soldats  et  non  aux  citoyens  français.  Ceux-ci  continue- 
ront par  conséquent  à  jouir  d'une  entière  sécurité  pour  leurs  personnes  e*  leurs 
biens,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  me  priveront  pas  eux-mêmes,  par  des  entreprises 
hostiles  contre  les  troupes  allemandes,  du  droit  de  leur  accorder  ma  protection. 
Les  généraux  commandants  des  différents  corps  détermineront  par  des  disposi- 
tions spéciales,  qui  seront  portées  à  la  connaissance  du  public,  les  mesures  à 
prendre  envers  les  communes  ou  les  personnes  qui  se  mettraient  en  contradiction 
avec  les  usages  de  la  guerre.  Ils  régleront  de  la  même  manière  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  réquisitions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les  besoins  des 
troupes,  et  ils  fixeront  la  différence  du  cours  entre  les  valeurs  allemandes  et 
françaises,  afin  de  faciliter  les  transactions  individuelles  entre  les  troupes  et  les* 
habitants  (2).  > 

D'après  cet  acte,  la  liberté  des  personnes  et  des  biens  rencontrés  sur 
le  territoire  ennemi  est,  comme  on  le  voit,  érigée  en  règle  générale. 
Cette  règle  a  reçu  d'éloquents  commentaires  dans  plusieurs  proclama- 
tions de  généraux  allemands.  «  Nous  considérons,  »  disait  le  général 
de  Beyer,  en  s'adressant  aux  habitants  de  l'Alsace,  «  comme  un  bienfait 
»  pour  la  civilisation,  l'humanité  et  la  religion,  toute  vie  humaine,  toute 
»  propriété  qu'il  nous  sera  permis  d'épargner  (3).»  a  Montrez,  »  disait  le 
général  Steinmelz  à  ses  soldats,  «  que  vous  êtes  dignes  d'appartenir  à  une 


(1)  Un  arrêté  du  minisire  des  finances  Camphausen,  en  dnle  du  9  août,  reconnaît  même  implicite- 
ment la  légitimité  du  commerce  entre  sujets  des  belligérants  pour  tous  les  objets  non  expressément 
prohibés,  puisque,  en  considération  de  ce  que  la  France  a  cessé  de  traiter  les  produits  du  Zollvercin 
a  l'égal  de  ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  il  y  est  déclaré  que  les  vins  français  paieront  le 
maximum  des  droits  a  rentrée. 

(2;  Déjà  le  8  août,  dans  son  ordre  du  jour,  daté  de  Hombourg,  le  roi  Guillaume  avait  dit  à  ses  sol- 
dats :  a  nous  ne  faisons  pus  la  guerre  aux  habitants  paisibles  :  c'est  au  contraire  le  devoir  de  lool 
soldai  sensible  à  l'honneur,  de  protéger  la  propriété  privée  cl  de  ne  pas  laisser  compromettre,  même 
par  des  exemples  isolés  d'indiscipline,  la  bonne  réputation  de  notre  armée.  » 

(3)  V.  la  proclamation  en  entier.  -  Indépendance  Belge  du  18  août. 
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»  armée  qui  répond  à  la  civilisation  de  notre  siècle,  par  une  conduite  polie 
»  et  honnête,  par  la  modération  et  le  respect  de  la  propriété  d'autrui  chez 
»  l'ami  comme  chez  l'ennemi.  Chacun  de  vous  représente  l'honneur  et  la 
»  réputation  de  la  patrie  entière  t1).  » 

Nous  n'avons  pas  mission  de  démontrer  que  ces  principes  aient  toujours 
et  partout  été  rigoureusement  suivis.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  par 
quels  motifs  une  obéissance  aussi  universelle  à  la  loi  est  plus  impossible 
encore  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix.  Mais  au  milieu  de  ces 
misères  inévitables,  il  est  consolant  du  moins  de  constater,  d'après  les 
témoignages  les  moins  suspects,  qu'il  y  a  aussi  peu  de  comparaison  sous 
le  rapport  de  la  discipline,  de  la  conduite,  de  la  moralité  entre  l'armée 
nationale  allemande,  qui  aujourd'hui  couvre  une  partie  de  la  France,  et  les 
troupes  mercenaires  du  siècle  dernier,  qu'il  y  en  a  entre  la  règle  proclamée 
par  le  roi  Guillaume  et  l'ancien  droit  des  gens,  où  régnait  le  mépris  de  la 
vie,  de  l'honneur  et  de  la  propriété  des  ennemis  (2). 

Le  principe  général  ainsi  posé  souffre,  d'après  la  proclamation  du  roi 
Guillaume,  une  triple  exception  : 

a.)  Quant  aux  mesures  de  répression  envers  les  communes  ou  les  per- 
sonnes qui  se  mettraient  en  contradiction  avec  les  lois  de  la  guerre; 

6.)  Quant  aux  réquisitions  nécessaires  pour  les  besoins  des  troupes; 

c.)  Quant  à  la  fixation  du  change  entre  les  monnaies  allemandes  et 
françaises . 

Nous  avons  déjà  fait  ci-dessus,  p.  666,  n°  5$,  nos  observations  et  nos  cri- 
tiques quant  à  l'application  de  la  première  de  ces  exceptions.  Nous  avons 
cité  entre  autres  la  première  partie  (§§  1  -3)  de  la  proclamation  publiée  par 
les  commandants  en  chef  des  armées  allemandes.  La  suite  de  ce  document 
fixe  le  montant  exact  de  ce  que  les  habitants  auront  à  fournir  en  nature 
pour  l'entretien  de  chaque  soldat.  On  leur  permet  de  se  libérer  de  cette 
charge,  moyennant  une  indemnité  de  2  fr.  par  jour  pour  chaque  soldat.  Le 
droit  de  requérir  les  fournitures  nécessaires  à  l'entretien  de  corps  détachés 
appartiendra  aux  commandants  de  ces  corps.  Mais  la  réquisition  d'autres 

(1)  Ordre  du  jour  aux  soldais  de  la  2me  armée.  —  Jbid. 

(2)  Citons  entre  autres  les  faits  suivants.  Dans  un  télégramme  de  Paris  du  10  septembre,  commu- 
niqué par  le  ministère  aux  journaux  français  et  annonçant  la  marche  des  Prussiens  sur  Paris  on 
dit  :  «  Les  Prussiens  observent  une  discipline  sévère  et  empêchent  les  déprédations.  »  Le  15  novem- 
bre le  sieur  Boycr,  régisseur  du  palais  de  Fontainebleau,  en  réponse  a  une  allégation  du  Moniteur 
Universel,  d'après  lequel  certain  tableau  hollandais  aurait  été  percé  et  détérioré  par  des  officiers 
allemands,  déclare  «  qu'il  n'a  été  touché  jusqu'à  ce  jour  a  aucun  objet  d'art  ou  de  valeur.  Des  cou- 
vertures et  matelas  xculemenl  ont  été  pris  par  les  soldats.  » 
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fournitures,  jugées  indispensables  dans  l'intérêt  de  l'armée,  ne  pourra  être 
ordonnée  que  par  les  généraux  et  les  officiers  faisant  fonctions  de  généraux. 
«  Sous  tous  les  rapports,  »  est-il  dit  enfin,  «  il  ne  sera  exigé  des  habitants 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  des  troupes,  et  il  sera  délivré  des 
reçus  officiels  pour  toutes  les  fournitures.  Nous  espérons  en  conséquence 
que  les  habitants  ne  feront  aucune  difficulté  de  satisfaire  aux  réquisitions 
qui  seront  jugées  indispensables.  »  Enfin  la  proclamation  arrête  le  taux  du 
change  entre  les  monnaies  allemandes  et  françaises. 

Ce  système,  conforme  à  celui  que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  ont 
suivi  dans  la  guerre  du  Schleswig-Holstcin,  est  plus  libéral  que  celui  de 
Napoléon  I.  Il  Test  moins  que  l'absence  complète  de  réquisitions  forcées, 
pratiquée  par  les  Anglais  durant  la  guerre  d'Amérique  de  1812  et  par  les 
alliés  durant  la  guerre  de  Crimée  en  1856.  Mais  il  est  sanctionné  jusqu'ici 
par  le  droit  international  (*). 

Un  avis,  affiché  dans  le  département  de  l'Oise  vers  le  commencement 
d'octobre,  nous  apprend  d'ailleurs  que,  dans  certains  cas,  les  autorités  mili- 
taires allemandes  ont  songé  à  modérer  ce  droit  rigoureux.  Aux  termes  de 
cet  avis,  émané  de  l'intendance  de  l'armée  de  la  Meuse,  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'armée  seront  complétés  «  non  plus  au  moyen  de 
réquisitions,  mais  par  des  acquisitions  à  prix  d'argent,  payées  au  comptant 
en  monnaie  française  ou  prussienne,  au  taux  de  fr.  3-75  le  thaler.  »  Les 
cultivateurs  sont  invités  à  apporter  leurs  denrées  au  marché,  qui  se  tiendra 
aux  jours  ordinaires,  «  où  les  prix  seront  établis  de  gré  à  gré.  » 

B.  —  Du  traitement  des  personnes  et  des  propriétés  privées  dans  la 

guerre  maritime. 

Dans  une  de  nos  précédentes  chroniques  {Revue  de  droit  international 
et  de  législation  comparée,  t.  I,  pp.  156-160),  nous  avons  parlé  des  efforts 
faits  en  Allemagne  pour  compléter,  quant  au  respect  de  la  propriété  privée 
sur  mer  en  temps  de  guerre,  l'œuvre  du  Congrès  de  Paris  de  1856.  Nous 
avons  dit  comment  la  Diète  fédérale  de  l'Allemagne  du  Nord  et  plus  tard 
le  Conseil  fédéral  avaient,  en  1868,  sur  l'initiative  prise  par  le  Dr  jEgidi, 
émis  un  vœu  dans  ce  sens.  La  Confédération  du  Nord  est,  durant  la  guerre 
actuelle,  demeurée  fidèle  à  ce  principe,  tandis  que  la  France  s'en  est 
strictement  tenue  au  protocole  de  Paris,  c'est-à-dire  à  l'abolition  de  la 

(t)V.dansla  Westminster  Rcview,  Octobre  1870,  Tari,  inlilulé:    the  Laws  of  war, p .  382.  —  Cf. 
Heffter,  S  131,  II. 
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mais  que  les  messagers  non  militaires  et  sans  uniforme  peuvent  être 
traités  suivant  les  circonstances  qui  accompagnent  leur  capture. 

M.  Bluntschli,  précisant  davantage,  dit  que  les  messagers  qui  cherchent 
à  «  se  glisser  »  secrètement  et  sans  être  reconnaissables  comme  soldats,  ne 
doivent  à  la  vérité  pas  être  traités  comme  espions,  mais  peuvent,  suivant 
les  circonstances  être  punis  pour  infraction  au  droit  de  la  guerre.  Il  résulte 
de  là  que  le  secret,  le  déguisement  est  l'élément  principal  à  consulter  pour 
déterminer  le  traitement  à  suivre.  Or,  à  coup  sûr  ni  ce  secret,  ni  ce  dégui- 
sement n'existent  pour  des  messagers  qui  planent  dans  les  airs. 

Les  capitulations  conclues  l'ont  été  en  général  sur  le  modèle  de  la 
fameuse  capitulation  de  Sedan  (2  septembre).  On  peut  en  résumer  comme 
suit  les  stipulations  essentielles  : 

a.)  Remise  au  général  victorieux  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  de  la  for- 
teresse et  du  matériel  qu'elle  renferme  W  ; 

6.)  La  garnison  (ou  l'armée)  est  prisonnière  de  guerre.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  gardes  nationaux  et  les  gardes  mobiles  qui  habi- 
taient la  ville  avant  que  la  guerre  fût  déclarée. 

c.)  En  considération  de  la  courageuse  défense  de  la  place  (ou  de  l'armée), 
liberté  laissée  à  tous  les  généraux  et  officiers,  ainsi  qu'aux  employés  supé- 
rieurs, ayant  rang  d'officiers,  qui  engageront  par  écrit  leur  parole  d'honneur, 
de  ne  plus  porter  les  armes  contre  l'Allemagne,  durant  cette  guerre  et  de 
n'agir  en  rien  contre  ses  intérêts  (2).  Ceux  qui  souscriront  à  cette  condition, 
conserveront  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  leurs  effets  (3); 

d.)  Remise  de  l'inventaire  du  matériel  de  guerre,  comprenant  drapeaux, 
armes,  munitions,  etc.,  aux  mains  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires 
allemands; 

e.)  Les  médecins  militaires,  sans  exception,  restent  pour  soigner  les 
blessés. 

8.  Blocus  maritime.  —  Le  12  août  1870,  le  commandant  de  la  flotte 
française  devant  l'île  de  Heligoland,  vice-amiral  Fourichon,  a  remis  au 
gouverneur  de  l'ile  et  au  consul  anglais  de  Guxhaven  un  document  officiel, 
déclarant  que,  à  partir  du  15  août,  la  côte  allemande,  s'étendant  de  l'ile 
Baltrum  au  Nord  de  l'Eider,  serait  tenue  en  état  de  blocus  effectif  par  les 
forces  placées  sous  son  commandement,  et  que  les  bâtiments  amis  ou  neu- 

(1)  A  Verdun  il  a  été  stipulé  que  le  matériel  ferait  retour  a  la  France  après  la  guerre. 

(2)  Cette  dernière  clause  ne  se  trouve  pas  dans  la  capitulation  de  Sedan. 

(3)  La  capitulation  de  Sedan  porte  :  «  les  armes  et  les  effets  qui  leur  appartiennent  person- 
nellement. V 
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très  auraient  un  délai  de  dix  jours  pour  achever  leur  chargement  et  quitter 
les  lieux  bloqués. 

Le  16  août,  déclaration  semblable  de  l'amiral  Bouët-Wuillaumez,  quant 
à  la  mise  en  état  de  blocus  effectif,  à  partirdu  19  août,  des  ports,  havres,  etc., 
compris  entre  93°  29'  et  99°  93'  L.  N.,  7°  6'  et  18°  99'  L.  E.  (méridien 
de  Paris). 

Il  s'éleva  un  double  doute  chez  le  gouvernement  anglais  sur  le  sens  de 
ces  dispositions.  Par  lettre  en  date  du  18  août,  lord  Lyons  fit  remar- 
quer qu'il  n'était  fait  aucune  mention  des  jours  de  grâce  pour  l'entrée 
des  bâtiments  neutres.  Ensuite  il  demanda  si  les  dix  jours  de  grâce,  à 
partir  du  13,  comprenaient  le  25  du  mois.  Le  Ministre  français  des  affaires, 
étrangères,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  répondit,  le  19  août,  quant  à 
cette  dernière  question,  que  le  délai  de  grâce,  compris  dans  un  sens  légal, 
embrassait  un  jour  plein,  c'est-à-dire  qu'il  n'expirait  que  le  soir  du  25. 
Sur  le  premier  point,  il  fit  observer  que  les  termes  de  la  déclaration  étaient 
strictement  conformes  aux  usages  invariablement  suivis  en  pareil  cas,  et 
tout  spécialement  aux  règlements  appliqués  par  la  France  et  l'Angleterre 
durant  la  guerre  de  Grimée.  «  Or,  •  continua  la  dépêche  française,  «  Votre 
Excellence  se  rappellera,  sans  doute,  qu'à  cette  période,  aussi  bien  pour 
la  Baltique  que  pour  la  mer  du  Nord,  les  seules  tolérances  aux  règles  de 
la  guerre,  admises  en  faveur  des  bâtiments  neutres,  avaient  rapport  à  la 
sortie  des  ports  soumis  au  blocus,  et  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que 
jamais  privilège  analogue  ait  été  accordé  pour  l'entrée  des  bâtiments.  Per- 
mettez-moi, en  terminant,  d'ajouter  qu'en  ce  qui  concerne  la  France,  la 
question  n'implique  aucun  danger  imminent  pour  les  bâtiments  neutres; 
les  principes  posés  dans  la  matière  ne  rendent  point  sujet  à  saisie  un  bâti- 
ment  en  destination  d'un  port  bloqué,  à  moins  que  ce  bâtiment,  après 
avertissement  préalable  d'un  croiseur,  ne  tente  de  forcer  la  ligne  de 
blocus.  » 

Le  blocus  fut  levé  le  13  septembre. 

9.  Accusations  réciproques  de  violations  du  droit  des  gens.  —  A  Dieu 
ne  plaise  que  nous  nous  laissions  guider  dans  ce  travail  par  une  intention 
systématique  de  malveillance  envers  une  des  parties  engagées  dans  la  lutte. 
Si  donc  il  nous  est  arrivé  déjà  de  nous  prononcer  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  ce  n'est  que  pour  mettre  en  relief,  à  propos  de  faits  certains,  les 
règles  du  droit  international  auxquelles  ces  faits  nous  paraissent  se  rap- 
porter, ou  celles  qui  ont  été  reconnues  comme  s'y  rapportant. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  nous  nous  arrêterons  un  instant  devant 

Rev.  de  Dr.  irterh.  2e  année,  4«  liv.  4*> 
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les  nombreux  reproches  de  violations  du  droit  des  gens,  que  Ton  s'est 
adressés  des  deux  parts.  Ici  nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  de  faits 
absolument  constatés,  mais  d'affirmations  et  de  dénégations.  Toutefois 
dans  ces  données  contradictoires,  il  y  a  encore  pour  les  partisans  du 
droit  quelques  enseignements  à  recueillir. 

Ainsi  l'existence  même  de  ces  polémiques  prouve  que,  des  deux  côtés, 
au  moment  où  tout  semble  dépendre  d'une  supériorité  de  force  matérielle, 
on  considère  toujours  comme  une  force  sérieuse  l'appui  de  la  conscience 
publique.  Cette  juridiction  supérieure,  invisible,  à  laquelle  on  fait  appel, 
c'est  bien  la  justice  éternelle,  la  vera  ter,  recla  ratio,  naturae  congruetis,  etc., 
.dont  parle  Giceron  dans  un  passage  trop  souvent  cité  pour  que  nous 
devions  le  rappeler  ici.  En  se  plaignant  de  la  violation  de  ses  décrets,  on 
rend  hommage  à  leur  puissance  obligatoire. 

D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  qu'un  grand  nombre  des  méfaits 
signalés  doivent,  s'ils  sont  exacts,  avoir  été  commis  dans  ces  moments 
suprêmes,  où  l'instinct  de  conservation  prime  tous  les  autres,  et  entraine 
parfois  l'homme  le  plus  inoflensif  à  des  actes  devant  lesquels,  en  d'autres 
temps,  son  imagination  eût  reculé  d'horreur.  Si,  dans  le  feu  d'une  bataille, 
où  le  salut  de  leur  pays  est  engagé,  de  pauvres  paysans  voyant  une  troupe 
étrangère  prendre  position  dans  leur  village,  s'y  fortifier,  y  dresser  les 
batteries  qui  doivent  foudroyer  leurs  frères,  sortent  à  leur  tour  de  leur 
attitude  passive,  s'arment  de  ce  qu'ils  trouvent,  et  tirent  de  leurs  fenêtres 
sur  l'envahisseur,  cette  violation  désespérée  du  droit  des  gens  n'est-elle  pas 
excusable?  Ne  s'expliquera-t-on  pas  même  que  ces  pauvres  ignorants,  per- 
dant tout  sang-froid,  ne  distinguent  plus  entre  l'ennemi  debout  et  l'ennemi 
blessé,  qu'une  rage  commune,  aveugle,  bestiale  s'empare,  et  des  hommes 
valides,  et  des  femmes,  et  des  vieillards  et  des  enfants?  Mais  en  revanche 
faudra-t-il  s'étonner  si  le  soldat  étranger,  assailli  à  l'improviste  par  des 
gens  «  dont  ce  n'est  pas  le  métier,  »  se  retourne  avec  fureur  contre  cette 
agression  irrégulière,  et  que,  sans  plus  attendre,  il  se  fasse  par  le  fer  et  le 
feu  justice  à  lui-même?  Telle  est,  probablement,  l'explication  des  épisodes 
de  Forbach,  de  Wissembourg,  de  Bazeilles,  et  d'autres  encore,  d'ailleurs 
évidemment  exagérés  par  des  imaginations  complaisantes  et  passionnées, 
comme  si  la  réalité  n'était  pas  assez  horrible  (*).  Si,  en  pleine  paix,  une 

(1)  SI.  le  duc  de  Fitz-Jaines  a  eolrc  autres  fa  il  publier  dans  le  Times  du  15  septembre  une  lettre,  où  il 
accuse  les  Iroupesulk  mandes  el  en  particulier  les  Bavarois  d'avoir  commis  à  Bazeilles  les  plus  épouvan- 
tables abominations.  Mais  d'une  part  le  minisire  de  la  guerre  bavarois,  baron  de  Franck  h,  a  affirmé 
dans  une  lettre  qui  a  paru  dans  le  Times  du  28  septembre,  el  sur  la  foi  de  témoins  oculaires,  que 
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police  vigilante  ne  parvient  pas  toujours,  soit  à  prévenir,  soit  à  réprimer 
les  violations  de  la  loi,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  pour  les 
lois  de  la  guerre. 

Ceux  qu'il  faut  résolument  blâmer,  en  temps  de  guerre  plus  encore  qu'en 
temps  de  paix,  ce  sont  les  publicistes  dont  les  excitations  violentes  et  les 
sauvages  théories  tendent  à  obscurcir  les  notions  du  droit  chez  la  masse 
ignorante.  A  lire  certains  manifestes,  certains  articles  de  journaux  français, 
écrits  surtout  au  début  de  la  lutte,  on  aurait  pu  croire  que  tout  le  droit 
de  la  guerre  se  réduisait  à  cette  simple  maxime  :  «  faire  à  l'ennemi  le  plus 
de  mal  possible,  n'importe  par  quels  moyens  (*).  »  Les  applaudissements 
décernés  au  malheureux  commandant  de  Laon  lorsque,  à  la  première  nou- 
velle de  l'explosion  de  la  poudrière,  on  le  crut  erronémenl  l'auteur  de  cet  acte 
aussi  insensé  que  coupable,  ces  applaudissements  furent  à  ce  point  de  vue 
un  véritable  scandale.  Le  retour  sous  les  armes  d'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers français,  prisonniers  sur  parole,  en  serait  un  autre,  s'il  venait  à  se 
vérifier.  Ce  fait  constituerait,  comme  le  précédent,  une  violation  manifeste, 
non-seulement  du  droit,  mais  du  .vieux  principe  d'honneur  :  etiam  hosti 
fides  servanda.  Enfin  nous  ne  saurions  considérer  que  comme  une  complète 
erreur  juridique  de  la  part  du  gouvernement  de  Tours,  certain  blâme 
adressé  aux  autorités  d'une  ville  occupée  par  l'ennemi,  pour  avoir  recom- 
mandé à  leurs  administrés  non  militaires  l'abstention  de  tous  actes  de  vio- 
lence individuelle  envers  les  soldats  de  la  garnison. 

Les  reproches  articulés  de  part  et  d'autre,  relativement  à  de  prétendues 
violations  du  droit  des  gens,  sont  principalement  formulés  dans  un  articlo 
du  Staats-Anzeiger  prussien  du  26  août,  dans  deux  circulaires  françaises 
du  30  août  lues  à  la  séance  du  Sénat  français  du  1  septembre,  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  dans  une  dépêche  circulaire  de  M.  de  Thile, 
sous-secrétaire  des  affaires  étrangères  à  Berlin.  Le  ministre  français  se 
plaint  : 

1°  de  ce  que  l'ambulance,  dite  de  la  Presse,  ait  été  saisie  avec  son  per- 
le sort  de  Bazeilles  a  été  le  châtiment  terrible  mats  juste  de  la  conduite  atroce  des  habitants.  De 
l'autre  le  quartier-général  prussien  a  adressé  aux  journaux  une  communication  (v.  Indép.  belge  du 
ir  octobre)  tendant  à  établir,  d'après  une  enquête  officielle  que,  dans  quelques  maisons,  on  avait 
massacré  des  blessés  ;  que  des  femmes,  armées  de  fusils  et  de  cou(caux,ava!ent  affreusement  mutilé 
des  soldats  mourants,  etc.,  etc.  Que  faut-il  croire?  Tout  est  possible  dans  des  moments  où  rame 
humaine  n'est  plus  maîtresse  d'elle-même,  et  si  par  malheur  ces  assenions  étaient  vraies,  il  faudrait 
encore  moins  maudire  les  auteurs  de  ces  actes  que  la  guerre  dont  ils  ont  ressenti  la  brutale  ivresse. 
(4)  On  n'a  pas  oublié  ces  articles  où  des  journaux  de  Paris  conseillaient  d'assommer  à  coups  de 
crosse  les  prisonniers  qu'on  ne  pourrait  emmener;  de  traiter  les  Allemands  comme  des  loups  cl 
d'engraisser  les  champs  de  leurs  cadavres,  etc.,  etc. 
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sonncl  et  son  matériel,  et  ait  dû  traverser  le  Luxembourg  et  la  Belgique 
pour  rentrer  en  France; 

2°  de  ce  que  le  même  fait  se  soit  renouvelé,  dans  les  environs  de  Metz; 

3°  de  ce  que,  auprès  de  Strasbourg,  le  baron  de  Bussière  ait  été  fait 
prisonnier,  au  milieu  de  l'ambulance  qu'il  avait  organisée  et  à  laquelle  il 
donnait  ses  soins; 

4°  de  ce  qu'un  chirurgien  français  ait  été  tué  sur  le  champ  de  bataille, 
au  moment  où  il  terminait  le  pansement  d'un  blessé; 

5°  de  ce  que  des  balles  explosibles  aient  été  employées  contre  les  troupes 
françaises  et  retrouvées  dans  les  plaies  de  quelques  blessés  ; 

6°  de  ce  que  des  paysans  des  environs  de  Strasbourg  aient  été  requis  pour 
creuser  des  tranchées  ouvertes  par  les  Prussiens  devant  la  place; 

7°  de  ce  que  les  insignes  de  la  Société  internationale  de  secours  aux 
blessés  aient  couvert,  notamment  à  Joinville,  à  Saint-Dizier,  à  Vassy,  la 
plus  grande  partie  de  l'attirail  de  guerre  de  l'armée  prussienne,  ses  appro- 
visionnements et  jusqu'à  des  caissons.  Des  officiers,  disait-on,  escortant 
le  trésor  de  l'armée  ont  été  vus  portant  le  brassard  de  la  société. 

La  Prusse  répondit  que  ces  affirmations,  sous  le  rapport  des  détails  aussi 
bien  que  des  preuves,  étaient  conçues  dans  une  forme  extraordinairement 
vague,  et  se  fondaient,  dans  la  plupart  des  cas,  sur  les  dires  de  journaux 
français,  que  pour  les  deux  cas  en  particulier  où  Ton  s'en  référait  à  des 
témoignages  (5°  et  6°),  on  n'indiquait  ni  la  teneur  des  témoignages  ni  les 
noms  des  témoins  ou  rapporteurs.  Une  enquête  ouverte  par  le  gouverne- 
ment prussien  avait  démontré  au  contraire,  qu'une  seule  des  accusations 
portées  contre  les  troupes  allemandes  avait  un  fondement  réel,  mais  sin- 
gulièrement dénaturé.  «  Il  est  exact,  en  effet,  que  le  baron  de  Bussière  a 
»  été  arrêté,  et  qu'il  s'était  occupé  de  donner  des  soins  aux  blessés;  mais 
»  son  arrestation  n'a  pas  été  opérée  au  milieu  d'une  ambulance;  elle  était 
»  motivée  par  le  soupçon  que  ledit  M.  de  Bussière  entretenait  des  intelli- 
»  gences  avec  la  garnison  de  Strasbourg,  et  elle  a  eu  lieu,  ainsi  que  son 
»  internement  qui  s'en  suivit,  avec  tous  les  égards  dûs  à  sa  situation  et  à 
»  son  honorabilité.  Sur  la  durée  de  sa  détention,  c'est  l'enquête  militaire 
»  qui  pouvait  seule  décider  0).  » 

Quant  à  toutes  les  autres  affirmations  des  circulaires  françaises,  M.  de 
Thile  les  déclare  entièrement  controuvées  (2).  Il  affirme  spécialement  que 

(1)  M.  de  Bussièrcn  été  relâché  peu  de  temps  après,  l'enquête  n'ayant  constaté  aucun  fait  à  sa  charge. 

(2)  Le  Tait  de  l'ambulance  Aile  de  la  Presse  (No  i  ci-dessus)  aurait  cependant  mérité  quelque  expli- 
cation plus  détaillée.  U  est  certain  en  effet  que  cette  ambulance  a  traversé  la  Belgique,  venant  de 
Prusse.  Donc  elle  a  été  tout  au  moins  un  moment  prisonnière. 
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la  convention  de  Genève  et  la  déclaration  de  St-Pétersbourg  ont  été  observés 
par  les  troupes  allemandes  de  la  façon  la  plus  scrupuleuse  (*). 

En  revanche  les  faits  suivants  ont  été  articulés  et  dans  la  circulaire  de 
M.  De  Thile,  et  dans  le  Staats-Anzeiger  du  26  août  : 

1°  Bombardement  de  villes  ouvertes  (2); 

2°  Négligence  complète  du  ministère  de  la  guerre  français  de  porter  à  la 
connaissance  de  l'armée  les  prescriptions  de  la  convention  de  Genève  pour 
le  traitement  des  ambulances,  des  médecins  et  des  blessés,  et  comme  suite 
de  celte  négligence,  les  violations  nombreuses  que  Ton  se  réserve  d'indiquer 
par  protocole  officiel  ; 

5°  Négligence  des  mêmes  autorités  françaises  de  donner  à  leurs  médecins 
le  brassard  protecteur  de  Genève,  et  d'indiquer  à  leurs  soldats  la  significa- 
tion de  ce  brassard  ; 

4°  Emploi  des  Turcos  (3)  ; 

3°  Violation  du  drapeau  de  parlementaire.  La  protestation  du  26  août 
ne  parle  que  des  coups  de  feu  tirés  devant  Metz,  après  la  bataille  du  18,  sur 
le  lieutenant-colonel  de  Verdy  et  son  trompette  qui  venaient ,  munis  du 
drapeau  blanc,  demander  les  secours  de  médecins  français  pour  5000 
blessés  de  leur  nation.  On  a  prétendu  que  le  même  fait  s'est  renouvelé 
devant  Toul  où  le  trompetle  d'un  parlementaire  aurait  été  tué  d'un  coup  de 
feu;  devant  Verdun,  où  l'on  aurait  tiré  sur  le  major  Stechow,  parlemen- 
taire du  général  Alvensleben,  et  devant  Strasbourg,  où  le  lieutenant-colonel 
Lecszinsky,  bien  que  portant  lui-même  le  drapeau  de  parlementaire,  aurait 
eu  à  subir  un  feu  de  peloton. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  derniers  faits,  il  est  évident  que  les  chefs  de 
l'armée  française  n'en  sauraient  être  rendus  directement  responsables.  Mais 
il  y  aurait  certainement  une  responsabilité  indirecte  des  plus  graves  à  charge 
des  organisateurs  militaires  d'une  nation  si,  en  donnant  des  armes  aux 
mains  des  soldats,  ils  négligeaient  d'instruire  ceux-ci  des  usages  ou  des 
conventions  tulélaires  qui  leur  défendent  de  s'en  servir  dans  certaines  cir- 
constances W. 


(1)  Cf.  ci-dessus  p.  658. 

(2)  Cf.  ci-dessus  p.  639. 

(3)  Cf.  ci-dessus  p.  659  el  s. 

(4)  Noire  éminenl  collaborateur,  M.  Blunt.schli  nous  dérivait  déjh  à  ce  sujet,  le  30  noùt  dernier  : 
«  La  convention  de  Genève  est  observée  avec  soin  et  avec  zèle  par  l'armée  allemande.  11  est  cou  s  la  nt 
»  au  contraire  que  l'armée  française,  —  du  moins  celle  du  Sud,  —  n'en  avait  pas  la  moindre  notion. 
•  Les  officiers  français  que  nous  comptons  parmi  nos  prisonniers  et  blessés  l'on!  déclaré  eux-mêmes. 
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§  III.  —  Traitement  des  personnes  et  des  propriétés  ennemies. 

Fidèles  à  la  méthode  que  nous  avons  suivie  jusqu'ici,  nous  n'examinerons 
pas  sous  cette  rubrique  tous  les  points  qui  peuvent  s'y  rapporter  en  thèse 
générale.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  questions  qui  ont  reçu  dans 
la  guerre  actuelle  une  solution  de  nature  à  influer  sur  les  usages  inter- 
nationaux. 

A  cet  égard  nous  aurons  à  distinguer  d'abord  entre  les  règles  suivies 
dans  la  guerre  continentale  et  dans  la  guerre  maritime.  Puis  nous  dirons 
quelques  mots  du  traitement  des  prisonniers. 

A.  —  Règles  suivies  dans  la  guerre  continentale. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  principe,  en  vertu  duquel  les  biens  possédés 
dans  te  territoire  d'une  des  parties  belligérantes  par  les  sujets  de  l'autre 
sont  placés  sous  la  protection  de  la  foi  internationale,  — ait  été  violé  durant 
la  guerre  actuelle.  Aucune  des  parties  n'a  même  fait  usage  du  droit  que 
des  auteurs  récents  reconnaissaient  encore  aux  belligérants,  de  mettre  ces 
biens  sous  séquestre  et  d'en  percevoir  les  fruits,  s'ils  pouvaient  par-là 
obtenir  plus  aisément  les  fins  de  la  guerre  (*).  En  fait  ce  droit  a  été  aban- 
donné dans  toutes  les  guerres  les  plus  récentes,  et  il  faut  espérer  que  cet 
abandon  est  définitif. 

Les  relations  commerciales  entre  les  sujets  des  belligérants  n'ont  pas 
même  été  interrompues  de  droit,  bien  qu'elles  aient  été  considérablement 
entravées,  et  par  la  dénonciation  du  traité  avec  le  Zollverein,  et  par  les 
défenses  d'exportation  et  autres  mesures  prises  par  les  belligérants,  pour 


■  C'est  ainsi  que  s'explique  le  grand  nombre  des  médecins  allemands  lues  ou  blessés,  dont  les  jour- 
»  naux  publient  les  noms. 

»  En  général  d'ailleurs  l'armée  professionnelle  (Beruftheer)  française,  —  dans  les  rangs  de 
«  laquelle  marchent  des  hordes  africaines  auxquelles  les  idées  européennes  sur  l'honneur,  le  droit 
»  cl  I  humanité  sont  étrangères,  —  semble  fort  arriérée  sous  le  rapport  du  droit  des  gens.  Les  fris 
i*  où  l'on  a  tiré  sur  des  parlementaires,  malgré  le  drapeau  blanc,  sont  tellement  nombreux  que 
»  Ton  ne  saurait  les  alltribuer  au  hasard,  mais  bien  aux  appétits  sanguinaires  de  soldats  incultes. 
.  «  Il  est  certainement  regrettable  que  les  armées  ne  soient  pis  mieux  au  courant  de  leurs  droits  et 
»  de  leurs  devoirs  inlernaliouaux.  Mais  il  est  consolant  pour  un  allemand  de  constater  que  l'armée 
»  populaire  allemande,  dans  les  rangs  de  laquelle  combattent  héroïquement  tant  d'hommes  éclai- 
»  rés,  a  su  se  montrer  encore,  sous  le  rapport  de  la  connaissance  et  du  respect  du  droit,  supérieure 
m  aux  soldais  de  profession  de  l'armée  française » 

(!)  IIeffter,  Droit  international,  %  131,  III.  -  M.  E.  Vidari,  dans  son  ouvrage  :  dcl  ritpetto  delta 
propriété  priva  la  fra  gli  stati  in  guerra.      Pavie,  1867,  réfute  vicloricusem  ent  celle  théorie. 
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empêcher  leurs  sujets  d'augmenter  les  ressources  de  l'ennemi  en  armes, 
munitions,  numéraires  ou  objets  de  première  nécessité  (*). 

Quant  au  traitement  des  sujets  de  l'un  des  belligérants  établis  chez 
l'autre,  nous  avons  vu  plus  haut  (p.  671  et  ss.)  que  les  deux  puissances  en 
guerre  ont  suivi  des  principes  différents. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  choses  de  l'ennemi  trouvées  sur 
le  territoire  envahi,  le  roi  de  Prusse,  en  mettant  le  pied  sur  le  sol  français, 
a  solennellement  déclaré,  par  sa  proclamation  du  12  août,  les  principes 
d'après  lesquels  il  entendait  régler  sa  conduite  : 

«  Je  fais  la  guerre  aux  soldats  et  non  aux  citoyens  français.  Ceux-ci  continue- 
ront par  conséquent  à  jouir  d'une  entière  sécurité  pour  leurs  personnes  e*  leurs 
biens,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  me  priveront  pas  eux-mêmes,  par  des  entreprises 
hostiles  contre  les  troupes  allemandes,  du  droit  de  leur  accorder  ma  protection. 
Les  généraux  commandants  des  différents  corps  détermineront  par  des  disposi- 
tions spéciales,  qui  seront  portées  à  la  connaissance  du  public,  les  mesures  à 
prendre  envers  les  communes  ou  les  personnes  qui  se  mettraient  en  contradiction 
avec  les  usages  de  la  guerre.  Ils  régleront  de  la  même  manière  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  réquisitions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les  besoins  des 
troupes,  et  ils  fixeront  la  différence  du  cours  entre  les  valeurs  allemandes  et 
françaises,  afin  de  faciliter  les  transactions  individuelles  entre  les  troupes  et  les 
habitants  (2).  » 

D'après  cet  acte,  la  liberté  des  personnes  et  des  biens  rencontrés  sur 
le  territoire  ennemi  est,  comme  on  le  voit,  érigée  en  règle  générale. 
Cette  règle  a  reçu  d'éloquents  commentaires  dans  plusieurs  proclama- 
tions de  généraux  allemands.  «  Nous  considérons,  »  disait  le  général 
de  Beyer,  en  s'adressant  aux  habitants  de  l'Alsace,  «  comme  un  bienfait 
»  pour  la  civilisation,  l'humanité  et  la  religion,  toute  vie  humaine,  toute 
»  propriété  qu'il  nous  sera  permis  d'épargner  (3).»  a  Montrez,  •  disait  le 
général  Steinmetz  à  ses  soldats,  «  que  vous  êtes  dignes  d'appartenir  à  une 


(1)  Un  arrêté  du  ministre  des  finances  Camphau«CQ,  en  dote  du  9  août,  reconnaît  même  implicite- 
ment la  légitimité  du  commerce  entre  sujets  des  belligérants  pour  tous  les  objets  non  expressément 
prohibés,  puisque,  en  considération  de  ce  que  la  France  a  cessé  de  traiter  les  produits  du  Zollverein 
a  l'égal  de  ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  il  y  est  déclaré  que  les  vins  français  paieront  le 
maximum  des  droits  a  rentrée. 

(2;  Déjà  le  8  août,  dans  son  ordre  du  jour,  daté  de  Hombourg,  le  roi  Guillaume  avait  dit  à  ses  sol- 
dats :  a  nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux  hululant*  paisibles  :  c'est  au  contraire  le  devoir  de  tout 
soldai  sensible  à  l'honneur,  de  proléger  la  propriété  privée  cl  de  ne  pas  laisser  compromettre,  même 
par  des  exemples  isolés  d'indiscipline,  la  bonne  réputation  de  notre  armée.  » 

(3)  V.  la  proclamation  en  entier.  -  Indépendance  Belge  du  48  août. 
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des  États-Unis  d'Amérique  et  de  Suisse  annoncèrent  sans  réserve  la  recon- 
naissance de  la  République  française  par  leurs  gouvernements  respectifs, 
que.  les  ministres  d'Italie,  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Grèce  se  dirent 
autorisés  «  à  entrer  en  communication  officielle  avec  le  gouvernement  de 
la  République,  »  d  autres  diplomates  en  sont  restés,  si  nos  renseignements 
sont  exacts,  aux  rapports  officieux. 

Un  de  nos  collaborateurs,  M.  Esperson,  professeur  à  l'Université  de 
Pavie,  a  examiné  la  question  qui  se  présentait  ici  à  la  Prusse  (().  Il  a 
démontré  que  celle-ci  ne  pouvait  plus  traiter  avec  Napoléon  III,  lequel, 
en  supposant  qu'il  ne  soit  pas  déchu,  ne  jouit  pas,  étant  prisonnier,  de  la 
liberté  nécessaire  à  un  contrat  de  ce  genre,  ni  avec  la  régence,  qui  a  de 
fait  abandonné  le  gouvernement.  Reste  donc  le  gouvernement  qui  de  fait 
se  trouve  en  possession  du  pouvoir  souverain. 

Ces  principes  sont  incontestables,  en  ce  sens  qu'il  serait  difficile  d'ima- 
giner un  traité  de  quelque  valeur  conclu,  postérieurement  au  i  septembre, 
avec  un  gouvernement  autre  que  celui  de  la  défense  nationale.  Mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  lui-même  a 
senti,  qu'il  lui  manquait  quelque  chose  de  l'autorité  nécessaire  pour  con- 
clure  valablement  une  paix  définitive  :    «  On  nous  objecte,   »   disait 
M.  J.  Favrc  dans  sa  circulaire  diplomatique  du  17  septembre,  «  que  le 
»  gouvernement  que  la  France  s'est  donné,  est  sans  pouvoir  régulier  pour 
»  la  représenter.  Nous  le  reconnaissons  loyalement,  c'est  pourquoi  nous 
»  appelons  tout  de  suite  une  assemblée  librement  élue.  »  Au  point  de  vue 
international,  la  .thèse  de  M.  Esperson  peut  donc,  pensons-nous,  se  com- 
pléter comme  suit  :  Pour  qu'un  gouvernement  puisse  traiter  régulièrement, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  en  fait,  il  faut  qu'il  puisse  encore  répondre  que 
les  stipulations,  auxquelles  il  consent,  seront  acceptées  par  la  nation  qu'il 
représente. 

6.)  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  la  question  peu  sérieuse  de 
savoir  si,  en  droit,  les  puissances  allemandes  étaient  obligées  de  suspendre 
les  hostilités  après  la  chute  de  l'Empire.  Car  cette  proposition  n'a  jamais 
été  soutenue  que  par  des  défenseurs  officieux  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale.  Ils  se  fondaient  d'abord  sur  ce  que  le  roi  de  Prusse  aurait  dit  ne 
point  faire  la  guerre  au  peuple  français,  mais  à  l'Empereur;  ensuite  sur  ce 
que  la  France  aurait  été  entraînée  à  la  guerre  par  le  gouvernement  et  la 


(1)  Le  gouvernement  delà  défense  nationale  a  t-il  le  droit  de  conclure  la  paix  avec  ta  Prusse  au  m* 
de  la  Fratice?  -  Considérations  juridiques  par  P.  Esperson.  -  Florence.  Barbera,  pp.  1-38. 
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majorité  impériale.  Le  premier  fait  est  inexact.  Le  roi  de  Prusse  a  dit  qu'il 
faisait  la  guerre  aux  soldats  et  non  aux  habitants  paisibles.  Les  paroles 
qu'on  lui  prête  eussent  d'ailleurs  été  une  intervention  parfaitement  irrégu- 
lière de  sa  part  dans  le  gouvernement  d'un  pays  étranger.  Quant  au  second 
fait,  il  aurait  certainement  une  valeur  morale  considérable,  s'il  était  pos- 
sible de  l'établir.  Cependant  le  gouvernement  républicain  lui-même  a 
eu  la  loyauté,  tout  en  l'affirmant,  de  reconnaître  qu'il  n'empêchait  point  la 
France  d'être  «  responsable  du  gouvernement  qu'elle  avait  toléré.  (*)  » 

c.)  On  sait  que  les  négociations  entre  MM.  Thiers  et  de  Bismark,  ten- 
dant à  la  conclusion  d'un  armistice  pendant  lequel  la  France  procéderait 
à  l'élection  d'une  constituante,  ont  été  rompues  sur  le  refus  du  chancelier 
fédéral  de  consentir  à  un  ravitaillement  de  Paris,  proportionnel  à  la  durée 
de  la  suspension  d'armes!2).  Dans  une  lettre  adressée  au  Times  (8 novembre) 
M.  Guizot  a  soutenu  que  ce  refus  était  contraire  au  droit  des  gens.  Il  faut, 
dit  réminent  historien,  qu'à  la  reprise  éventuelle  des  hostilités,  les  belligé- 
rants puissent  se  retrouver  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes 
ressources  que  celles  dont  ils  disposaient,  lorsqu'ils  ont  suspendu  la  lutte. 
Une  ville  assiégée  doit  donc  être  autorisée  à  se  pourvoir  de  vivres  pendant 
toute  la  durée  de  l'armistice.  Nous  admettons  la  prémisse.  Mais  la  conclu- 
sion nous  paraît  trop  générale.  Car  la  question  était  précisément  de  savoir 
si  le  ravitaillement  était  possible  sans  porter  atteinte  au  statu  quo  militaire. 
Or,  sur  ce  point,  on  a  pu  opposer  à  M.  Guizot  le  jugement  historique  porté 
par  M.  Thiers  à  propos  d'un  cas  analogue,  où  il  loue  le  général  Bonaparte 
d'avoir,  en  1796,  refusé  de  consentir  à  un  armistice,  plutôt  que  de  per- 
mettre le  ravitaillement  de  Mantoue  assiégée  (3). 

d.)  Une  polémique  ardente  est  engagée  sur  les  conditions  de  la  paix 
future.  Les  hommes  énergiques  et  dévoués  qui  gouvernent  aujourd'hui 
la  France  ont  cru  de  leur  devoir  de  déclarer  formellement  que  leur  politi- 
que se  formulait  en  ces  termes  :  ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une 
pierre  de  nos  forteresses  (*).  De  son  côté,  l'Allemagne  tout  entière  reven- 
dique des  provinces  qu'elle  occupe  aujourd'hui  et  qui  lui  ont  été  enlevées 
jadis,  grâce  à  ses  divisions,  par  les  moyens  les  plus  injustes  et  les  plus 
honteux.  Elle  invoque,  pour  les  garder  définitivement,  et  le  complément 


(1)  Circulaire  précitée  i!c  M.  J.  Favre.  Journal  officiel,  18  septembre. 

(2)  Circulaires  de  M.  J.  Favre,  7  el  21  novembre,  -  de  M.  de  Bismark,  8  novembre.  —  Cf.  Noie  de 
H.  Thiers  aux  grandes  puissances  neutres,  9  novembre. 

(3)  Tuiers,  Histoire  de  la  Révolution  française,  t.  VU,  p.  34. 

fi)  Proclamation  du  gouvernement  de  Paris,  20  septembre  1870,  etc.,  etc. 
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nécessaire  de  la  nationalité  allemande  à  laquelle  appartiennent,  par  la  lan- 
gue et  l'origine,  l'immense  majorité  des  habitants  de  l'Alsace  et  un  certain 
nombre  de  cantons  de  la  Lorraine,  et  la  nécessité  stratégique  d'une  frontière 
fortement  défensive.  Il  n'y  a  pas  de  semaine  qui  ne  voie,  malgré  les  préoccu- 
pations de  la  lutte,  paraître  quelque  brochure  consacrée  au  développement 
raisonnable  ou  déraisonnable  de  ce  thème  populaire  (*).  La  presse  quoti- 
dienne et  l'immense  "majorité  des  nouveaux  élus  à  la  Diète  fédérale  l'ap- 
puient, avec  un  enthousiasme  qui  grandit  avec  les  sacrifices  subis  et  le  sang 
versé.  Les  savants  entrent  en  lice,  et  c'est  à  peine  si  quelques  voix  isolées 
essaient,  dans  cette  patrie  de  la  libre  recherche,  de  discuter  la  conviction 
universelle  (*). 

Dans  ce  conflit,  il  est  un  grand  nombre  d'arguments  étrangers  au  droit, 
et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper.  Mais,  quelle  que  soit  notre 
répugnance  à  donner  tort  à  des  vaincus,  il  y  a  aussi  un  côté  de  leur  thèse 
qui  nous  semble  absolument  erroné  au  point  de  vue  du  droit  des  gens.  On 
peut  concevoir  que  l'on  discute  l'utilité  ou  la  convenance  pour  l'Allemagne, 
de  faire  de  la  cession  d'une  partie  du  territoire  français  une  condition  de 
la  paix,  bien  que  l'on  puisse  répondre  à  cet  égard  que  l'Allemagne  en  est 
le  meilleur  juge.  On  peut  concevoir  encore  que  l'on  fasse  des  vœux  pour 
la  suppression  de  la  guerre  et  des  conséquences  violentes  qu'elle  entraine. 
Mais  ce  que  Ton  ne  saurait  contester  c'est  que  jusqu'ici,  dans  toute  guerre 
victorieuse  et  entreprise  pour  une  juste  cause,  on  a  toujours  admis  que 
le  vainqueur  avait  le  droit  de  subordonner  la  conclusion  de  la  paix  à  un 
sacrifice  même  territorial  de  la  part  du  vaincu.  La  France  est  une  des 
nations  qui  ont  le  plus  largement  usé  de  ce  droit,  lors  même  que  la  guerre 
avait  été  entreprise  par  elle  sans  juste  cause.  Lorsqu'elle  a  commencé  la 
guerre  actuelle,  c'était  avec  le  dessein  évident  d'en  user  si  la  fortune  lai 

(1)  Voici  les  litres  de  quelques-unes  de  ces  brochures  que  nous  avons  sous  les  yeux  :  Elsass,  eine 
deutsche  Provinz,  von  Wilhelm  Macrerbrecuer.  Berlin.  —  Dcutschlands  slrategisehe  GrSnze,  toq 
Franz  Maurer.  Hildburghauscn.  -  Die  Fricdensbedingungen  und  ifirc  Vcrwcrthung,  von  D'Otto 
Boiilmann.  Berlin.  -  Elrassund  Lothringen  und  ihre  Wiedergewinnung  fur  Dcutschlands  von  Prof. 
Dr  Adolpb  Wagner  .  Leipzig.  —  Die  Zurûckerstallung  ailes  alten  und  neuen  franzSsischen  LândemnAts 
an  Deutsche,  Belgier%  Schweizer,  Spanier  und  llulieuer,  vodScbramm.  Leipzig.  —  Abrechnung  mit 
Frankreichy  von  Franz  vos  Louer.  Hil dburgliausen.  —  Dcutschlands  Zukunfl  das  deutsche  Reiek, 
von  G.  Grap  zu  Munster.  -  Celle  dernière  brochure  cl  celle  du  Dr  A.  Wagner  sont  surtout  renir 
quables. 

(2)  On  se  souvient  de  la  polémique  entre  Strauss  d'un  côté  et  Renan  assisté  de  Taine  de  l'autre. 
Les  Allemands  qui  ont  essayé  de  lutter  contre  le  courant  annexionistc  sont  surtout  MM.  Jacob 
Venedey,  Louis  Simon  (de  Trêves)  et  le  Dr  Jacoby.  Il  est  regrettable  à  tous  les  points  de  vue,  que  le 
gouvernement  prussien  ail  cru  devoir  user  contre  celui-ci,  même  un  instant,  de  rigueurs  excep- 
tionnelles. 
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avait  été  favorable.  Peut-elle  donc  demander  aujourd'hui  l'abrogation  du 
droit  existant,  parce  que  son  application  tourne  contre  elle? 

Une  fois  d  ailleurs  le  droit  de  la  guerre  admis,  comme  la  procédure  ex- 
trême à  laquelle  recourent  les  nations  à  défaut  d'un  mode  plus  humain, 
plus  civilisé,  il  faut  bien  en  supporter  les  conséquences.  Or  dans  cet  ordre 
d'idées  un  sacrifice  de  territoire,  imposé  en  cas  de  défaite  à  l'auteur  d  une 
agression  injuste,  apparaît  comme  une  pœna  temere  litigantis,  que  le  juge 
peut  infliger  au  plaideur  téméraire.  C'est  l'application  du  principe  de  la 
responsabilité  collective  des  nations,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  justice 
internationale  possible. 

Il  en  serait  autrement  sans  doute  si  la  Prusse  poursuivait  systématique- 
ment l'anéantissement  de  la  France  comme  nation.  Car  la  peine  de  mort 
est  encore  plus  illégitime,  si  possible,  contre  les  nations  que  contre  les 
individus.  Mais  c'est  là  une  accusation  contre  laquelle  la  Prusse  a  toujours 
protesté,  et  que  ne  justifient  pas  les  prétentions  formulées  jusqu'ici  en  son 
nom.  On  ne  peut  dire  en  effet  que  l'existence  de  la  France  tienne  à  une 
portion  de  territoire,  qu'elle  ne  possédait  pas  pendant  plusieurs  des  plus 
glorieuses  périodes  de  son  histoire,  sous  François  I,  sous  Henri  IV,  sous 
Richelieu. 

Nous  avons  cru  pouvoir  mettre  ces  principes  en  lumière,  parce  qu'il 
nous  parait  utile  qu'une  opinion  inexacte  sur  le  droit  de  la  guerre,  tel 
qu'il  a  été  admis  jusqu'ici,  ne  prolonge  pas  indéfiniment  une  lutte,  au  bout 
de  laquelle  il  faudra  bien,  en  définitive,  que  l'une  des  parties  abandonne 
le  terrain  sur  lequel  elle  se  place  maintenant.  Il  est  surtout  éminemment 
désirable  que,  si  c'est  la  France  qui  doit  finir  par  céder,  elle  le  fasse  non 
dans  la  pensée  de  se  venger  à  la  première  occasion  d'une  injustice  soufferte, 
mais  avec  la  résolution  de  chercher  dans  son  développement  intérieur  la 
réparation  des  maux  que  la  guerre  lui  a  causés. 

III.  —  Des  rapports  créés  par  la  guerre  actuelle  entre  les  belligérants 

ET    LES   NEUTRES    (*). 

§  I.  —  Déclarations  et  reconnaissances  de  l'état  de  neutralité. 
—  Traité  de  garantie  spéciale  de  la  neutralité  belge. 

A  peine  la  guerre  fut-elle  décidée,  que  les  puissances  désintéressées 
dans  la  lutte  s'empressèrent  de  déclarer  solennellement  qu'elles  entendaient 
y  demeurer  étrangères. 

(4)  On  trouvera  ci -dessus,  dnns  l'article  de  M.   Bury,  de  Lausanne,  (pp.  636  et  ss.),  des  données 
intéressâmes  sur  l'observation  de  la  neutralité  suisse. 
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Ces  déclarations  eurent  lieu  le  plus  souvent  par  voie  de  circulaires 
adressées  aux  agents  diplomatiques,  représentant  la  puissance  neutre 
auprès  des  cours  étrangères.  La  plupart  des  puissances  joignirent  à  ces 
circulaires  des  proclamations  ou  avis,  par  lesquels  elles  exhortaient  leurs 
nationaux  à  conformer  leur  conduite  à  cette  attitude,  en  même  temps 
qu  elles  leur  rappelaient  les  dispositions  législatives  existantes,  destinées 
à  réprimer  les  infractions  aux  devoirs  de  la  neutralité.  Nous  parlerons  plus 
en  détail  au  §  suivant  et  de  ces  proclamations  et  des  dispositions  nouvelles 
que  quelques  pays  ont  cru  devoir  prendre. 

En  principe  les  déclarations  de  neutralité  étant,  de  la  part  des  Étals 
qui  les  font,  un  acte  de  souveraineté,  n  ont  pas  besoin  de  sanction  de  la 
part  des  belligérants.  Cependant  certains  États  se  sont  trouvés,  tant  par 
suite  des  traités  antérieurs,  que  par  leur  situation  géographique,  dans  une 
position  telle  que  le  respect  de  leur  neutralité  par  l'un  des  belligérants 
devait  être  pour  ainsi  dire  la  condition  du  respect  de  celte  même  neutralité 
par  l'autre  belligérant.  De  là  la  convenance,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
déclarations  émanées  des  belligérants  eux-mêmes.  C'est  ce  qui  eut  lieu 
notamment  pour  la  Belgique,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  (f). 

La  Belgique  fut  même  l'objet  d'une  mesure  tout  à  fait  spéciale,  sura- 
bondante si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  droit  strict,  mais  remarquable 
en  ce  qu'elle  constitue  de  la  part  du  gouvernement  anglais  une  application 
vivante  de  ces  nobles  paroles  prononcées,  le  2  août,  par  Lord  J.  Russell 
à  la  Chambre  des  Lords  : 

«  Nos  obligations,  quant  à  la  Belgique,  sont  des  plus  sacrées.  Nous  avons 
accepté  ces  obligations  séparément,  aussi  bien  que  conjointement  avec  d'au  1res 
puissances....  Nous  n'avons  pas  ici  à  choisir  entre  plusieurs  chemins.  Nous 
n'avons  à  suivre  qu'un  seul  sentier,  et  ce  sentier  est  celui  de  l'honneur.  (Applau- 
dissements.) Nous  sommes  tenus  de  défendre  la  Belgique.  (Applaudissements.) 

Nous  voulons  parler  du  double  traité  conclu  par  l'Angleterre,  la  France 
et  la  Prusse  et  dont  voici  le  texte  : 

«  S.  M.  la  reine  des  Royaumes-Unis,  etc.,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  (et  S.  M. 
F  empereur  des  Français),  désirant  en  ce  moment  rappeler  dans  un  acte  solennel 
leur  détermination  arrêtée  de  maintenir  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la 
Belgique,  ainsi  qui!  est  stipulé  par  l'art.  7  du  traité,  signé  à  Londres,  le  19 avril 

(1)  V.  pour  la  Belgique,  lettre  de  M.  de  Gramont  au  ministre  de  Belgique  à  Paris,  16  juillet ,  ri 

lettre  de  M.  de  Bismark  au  ministre  de  Belgique  à  Berlin,  22  juillet.  Tous  deux  déclarent  «qu'ils 

respecteront  la  neutralité  de  la  Belgique,  aussi  longtemps  qu'elle  sera  respectée  par  l'autre  belli- 
gérant. >• 
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1859,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  lequel  article  doit,  aux  termes  du  quin- 
tuple traité  de  1859,  être  considéré  comme  ayant  même  force  et  valeur  que  s'il 
était  textuellement  inséré  dans  ledit  quintuple  traité,  Leurs  susdites  Majestés  ont 
résolu  de  conclure  entre  elles  un  traité  séparé  qui,  sans  altérer  ni  invalider  les 
conditions  du  susdit  quintuple  traité,  y  sera  subsidiaire  et  accessoire;  et  ils  ont 
en  conséquence  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir  : 

»  S.  M.  la  reine  des  Royaumes-Unis,  etc.,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  etc.,  (et 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  etc.). 

•  Lesquels,  après  s'être  communiqué  l'un  à  l'autre  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  accepté  et  signé  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  (S.  M.  l'empereur  des  Français)  ayant  déclaré 
que,  nonobstant  les  hostilités  dans  lesquelles  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  est  engagée  avec  la  France  {dans  lesquelles  la  France  est  engagée  avec  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord),  sa  ferme  détermination  est  de  respecter 
la  neutralité  de  la  Belgique  aussi  longtemps  que  celle-ci  sera  respectée  par  la 
France  (par  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord),  S.  M.  la  reine  des 
Royaumes-Unis,  etc.,  déclare  de  son  côté  que,  si  pendant  lesdilçs  hostilités,  les 
armées  de  France  (de  la  Confération  de  F  Allemagne  du  Nord)  venaient  à  violer 
cette  neutralité,  elle  sera  disposée  à  coopérer  avec  S.  M.  prussienne  («S.  M. 
l'empereur  des  Français)  pour  la  défense  de  cette  dernière,  en  telle  manière 
qu'il  serait  convenu,  employant  dans  ce  but  ses  forces  navales  et  militaires,  afin 
d'en  assurer  le  respect  et  de  maintenir,  conjointement  avec  S.  M.  prussienne 
(S.  M.  l'empereur  des  Français)^  alors  et  après,  l'indépendance  et  la  neutralité 
de  la  Belgique. 

»  11  est  clairement  entendu  que  S.  M.  la  reine  des  Royaumes-Unis  ne  s'engage 
pas,  par  ce  traité,  à  j. rendre  part  dans  aucune  des  opérations  générales  de  la 
guerre  que  se  font  actuellement  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  la 
France  (la  France  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord),  en  dehors  des 
limites  de  la  Belgique,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  traité  entre  la  Belgique 
et  les  Pays-Eas  du  19  avril  1859. 

»  Art.  2.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  (S.  M.  l'empereur  des  Français)  consent, 
de  son  côté,  pour  le  cas  prévu  dans  l'article  précédent,  à  coopérer  avec  S.  M. 
la  reine  des  Royaumes-Unis,  etc.,  employant  ses  forces  navales  et  «militaires  en 
vue  du  but  indiqué  ci-dessus  et,  l'éventualité  venant  à  surgir,  à  s  entendre  avec 
Sa  Majesté  sur  les  mesures  qui  seront  prises  séparément  ou  en  commun  pour 
garantir  la  neutralité  et  l'indépendance  de  la  Belgique. 

»  Art.  5.  Ce  traité  liera  les  hautes  parties  contractantes  pendant  la  durée  de 
la  présente  guerre  entre  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  la  France 
(entre  la  France  et  la  Confédération  de  VAllemagne  du  Nord),  et  pour  douze 
mois  après  la  ratification  de  tout  traité  de  paix,  conclu  entre  les  parties;  et,  à 
l'expiration  de  ce  terme,  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique,  pour 
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autant  qu'elles  concernent  respectivement  les  hautes  parties  contractantes,  con- 
tinueront d'être  fondées  comme  auparavant,  sur  l'art.  1  du  quintuple  traité 
du  49  avril  1839. 

>  Art.  4.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc.  * 

Ce  double  traité  a  été  signé  par  la  France  et  la  Prusse,  et  les  autres 
puissances,  signataires  du  traité  de  1859,  y  ont  successivement  adhéré. 

Comme  Fa  dit  le  16  août,  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
M.  d'Anethan,  ministre  des  affaires  étrangères,  «  ces  traités  identiques  et 
séparés  ne  créent  ni  ne  modifient  les  obligations  résultant  du  traité  de  1859; 
ils  règlent,  pour  un  cas  déterminé,  le  mode  pratique  d'exécution  de  ces 
obligations  ;  ils  n'infirment  en  rien  les  engagements  des  autres  puissances 
garantes,  et,  leur  texte  en  fait  foi,  ils  laissent  entier,  pour  l'avenir,  le 
caractère  obligatoire  du  traité  antérieur  avec  toutes  ses  conséquences.  » 

S  II.  —  Dispositions  de  législation  intérieure,   destinées  à  assurer 
F  observation  de  la  neutralité.  —  Questions  diverses. 

Dans  chaque  pays,  la  législation  intérieure  sur  la  neutralité  se  compose  : 
1°  d'une  législation  permanente  plus  ou  moins  complète;  2°  d'une  législa- 
tion de  circonstance. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  donner  de  meilleure  idée  de  la  législation 
permanente  qu'en  traduisant  ici,  dans  ses  parties  essentielles,  la  proclama- 
tion de  neutralité  du  président  des  États-Unis  d'Amérique  : 

«  Attendu  qu'une  guerre  a  malheureusement  surgi  entre  la  France  d'une 
part  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  ses  alliés,  d'autre  part  ; 

»  Attendu  que  les  États-Unis  sont  en  termes  de  bonne  amitié  avec  tous  les 
belligérants  et  avec  les  personnes  habitant  leurs  divers  territoires; 

>  Attendu  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  des  États-Unis  résident  sur  les  ter- 
ritoires ou  possessions  des  belligérants,  et  y  exercent  le  commerce  et  l'industrie, 
ou  s'y  occupent  à  d'autres  affaires  ou  travaux  ; 

»  Et  attendu  que  les  lois  des  États-Unis,  sans  s'opposer  à  la  libre  expression 
des  opinions  et  des  sympathies,  ou  à  la  libre  confection  et  vente  d'armes  et  muni- 
tions de  guerre,  n'en  imposent  pas  moins  à  toutes  personnes  habitant  dans  le 
ressort  de  leur  territoire  et  de  leur  juridiction,  le  devoir  de  conserver  pendant 
toute  la  durée  du  conflit  actuel  une  neutralité  impartiale; 

»  Par  ces  motifs,  je,  Ulysse  S.  Grant,  Président  des  Etats-Unis,  déclare  et 
proclame  par  les  présentes  que,  en  vertu  de  l'acte  décrété  le  20  avril  1818  et 
généralement  appelé  «  loi  de  neutralité  > ,  les  faits  suivants  sont  défendus,  sous 
des  peines  sévères,  dans  les  limites  des  territoire  et  juridiction  des  Etats-Unis  : 
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»  4°  Accepter  et  exercer  aucun  emploi  à  l'effet  de  prêter  par  terre  ou  par  mer 
assistance  à  l'un  des  belligérants  contre  l'autre  ; 

»  2°  S'enrôler  ou  entrer  au  service  de  l'un  des  belligérants  comme  soldat, 
marin,  matelot  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  ou  d'un  corsaire  ; 

•  5°  Embaucher  ou  engager  une  personne  à  l'effet  de  l'enrôler  ou  de  la  faire 
entrer  au  service  de  l'un  des  belligérants  comme  soldat,  marin,  matelot  à  bord 
d'un  vaisseau  de  guerre  ou  d'un  corsaire  ; 

>  4°  Embaucher  une  personne  pour  la  faire  sortir  du  territoire  ou  de  la  juri- 
diction des  Etats-Unis  à  l'effet  de  l'enrôler  en  la  qualité  susdite; 

»  5°  Embaucher  une  personne  pour  la  fair;  sortir  du  territoire  des  Etats-Unis 
à  l'effet  de  la  faire  entrer  au  service  d'un  belligérant,  en  la  qualité  susdite  ; 

»  6°  Engager  une  personne  à  l'effet  de  lui  faire  quitter  le  territoire  des  Etals- 
Unis  dans  le  but  de  s'enrôler,  en  la  qualité  susdite; 

»  7°  Engager  une  personne  à  l'effet  de  lui  faire  quitter  le  territoire  des  États- 
Unis,  pour  aller  s'enrôler  en  la  susdite  qualité.  (Mais  la  loi  de  neutralité  ne  peut 
pas  s'appliquer  au  citoyen  ou  sujet  d'un  État  belligérant  qui,  de  passage  aux 
États-Unis  et  se  trouvant  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  équipé  comme  tel,  au 
moment  de  son  arrivée  aux  Étals-Unis,  s'enrôlera  ou  se  mettra  lui-même  au 
service  de  son  pays  ou  embauchera  un  autre  sujet  du  même  État  belligérant, 
également  de  passage  aux  États-Unis,  pour  s'enrôler  ou  se  mettre  au  service  du 
dit  État  belligérant,  à  bord  de  bon  vaisseau  de  guerre,  —  ce  si  les  États-Unis 
sont  alors  en  paix  avec  ce  même  belligérant)  ; 

»  8°  Équiper  et  armer,  ou  tenter  d'équiper  et  d'armer  un  navire  ou  vais- 
seau, aider  ou  être  notoirement  intéressé  à  son  équipement  ou  armement,  dans 
l'intention  de  mettre  ce  navire  ou  vaisseau  au  service  de  l'un  des  belligérants  ; 

»  9°  Émettre  ou  délivrer  une  commission  endéans  les  limites  du  territoire  ou 
de  la  juridiction  des  Étals-Unis,  pour  un  navire  ou  vaisseau,  dans  le  but  de  les 
employer  en  la  qualité  susdite  ; 

»  10°  Augmenter  ou  aider  à  augmenter  ou  s'intéresser  notoirement  à  l'aug- 
mentation de  la  force  d'un  navire  de  guerre,  croiseur  ou  autre  bâtiment 
armé  qui,  au  moment  de  son  arrivée  aux  États-Unis,  était  un  vaisseau  de 
guerre,  croiseur  ou  bâtiment  armé  au  service  de  l'un  ou  l'autre  des  belligé- 
rants, ou  appartenant  aux  sujets  de  l'un  d'eux,  —  ce  en  augmentant  le  nombre 
des  canons  de  ces  navires  ou  en  remplaçant  leurs  canons  par  d'autres  d'un  plus 
fort  calibre,  ou  par  l'adjonction  d'autres  objets  d'équipement,  exclusivement 
destinés  à  la  guerre  ; 

»  11°  Préparer  ou  faciliter  les  préparatifs  de  quelque  expédition  ou  entre- 
prise militaire  dirigée,  du  territoire  ou  de  la  juridiction  des  États-Unis,  contre 
les  territoires  ou  possessions  de  l'un  ou  l'autre  belligérant. 

»  Je  déclare  et  proclame  en  outre  que,  par  l'art.  19  du  traité  de  paix  et  amitié 
conclu  entreS.  M.  le  roi  de  Prusse  et  les  États-Unis  d'Amérique,  le  lf  juillet 
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1799,  article  qui  reçut  une  nouvelle  consécration  par  le  traité  du  1er  mai  1828 
intervenu  enlre  les  mêmes  parties  et  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  il  a  été  con- 
venu que  «  les  vaisseaux  de  guerre  publics  et  privés,  appartenant  aux  deux  par- 
ties contractantes,  pourront  librement  transporter,  partout  où  il  leur  plaira,  les 
vaisseaux  et  biens  pris  à  l'ennemi,  sans  devoir  payer  aucuns  droits  ou  redevances 
aux  officiers  de  l'amirauté,  des  douanes  ou  autres  ;  qu'en  outre  ces  vaisseaux 
ne  pourront  être  arrêtés,  recherchés,  ni  soumis  à  aucune  poursuite  légale,  lors- 
qu'ils entreront  dans  les  ports  de  l'autre  partie,  mais  que  les  saisissants  pourront 
librement  les  en  faire  sortir  à  toute  époque  et  les  expédier  vers  toutes  les  loca- 
lités dénommées  dans  leurs  commissions  que  les  officiers  commandants  des 
navires  de  guerre  seront  obligés  de  produire.  » 
*  Je  déclare  et  proclame  aussi 

Suit  l'indication  du  régime  respectivement  adopté  par  les  belligérants 
quant  au  traitement  de  la  propriété  privée  en  mer  pendant  la  durée  de  la 
guerre  actuelle.  Nous  pouvons  nous  borner  à  renvoyer  sur  ce  point  a  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  pp.  685  et  ss.  Puis  la  proclamation  continue  : 

c  Je  déclare  en  outre  que  les  lois  des  Etats-Unis  et  le  droit  international 
exigent  également  qu'aucune  personne,  endéans  le  territoire  et  la  juridic- 
tion des  Etats-Unis,  ne  prenne  part  directement  ou  indirectement  à  la  guerre 
actuelle,  mais  que  toutes  restent  en  paix  avec  chacun  des  belligérants  et  conser- 
vent une  neutralité  stricte  et  impartiale,  et  que  tous  les  privilèges  qui  seront 
accordés  à  l'un  des  belligérants  dans  les  ports  des  Etats-Unis  soient  de  même 
accordés  à  l'autre. 

»  Et  j'enjoins  par  les  présentes  à  tous  les  b  )ns  citoyens  des  Etats-Unis  et  à 
toutes  personnes  résidant  ou  se  trouvant  sur  le  territoire  ou  dans  la  juridiction 
des  Etats-Unis,  d'observer  lesdites  lois  de  neutralité,  de  ne  poser  aucun  acte 
contraire  aux  prescrits  de  ces  lois  ou  en  violation  des  règles  du  droit  interna- 
tional sur  celte  matière. 

»  Et  j'informe  par  les  présentes  tous  les  citoyens  des  Etats-Unis  et  toutes  person- 
nes résidant  ou  se  trouvant  en  déans  leur  territoire  ou  juridiction,  que,  bien 
que  l'expression  libre  et  entière  des  sympathies  en  matière  d'intérêts  publics  et 
privés,  ne  soit  aucunement  restreinte  par  les  lois  des  Etats-Unis,  ces  lois 
s'opposent  cependant  à  l'organisation  ou  à  la  levée,  dans  les  limites  de  leur  juridic- 
tion, de  forces  militaires  destinées  à  venir  en  aide  à  l'un  ou  à  l'autre  belligérant; 
et  que  si  toute  personne  peut  légalement,  et  sans  que  l'état  de  guerre  puisse 
apporter  à  ce  droit  la  moindre  restriction,  fabriquer  et  vendre  dans  les  États-Unis 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  ou  autres  articles  ordinairement  nommés 
«  contrebande  de  guerre,  »  nul  ne  peut  cependant  transporter  ces  articles  en 
haute  mer  pour  l'usage  des  belligérants,  ni  transporter  leurs  soldats  ou  officiers, 
ni  tenter  de  violer  un  blocus  légalement  établi  et  maintenu  durant  la  guerre, 
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sans  courir  les  risques  d'une  saisie  de  la  part  de  l'ennemi,  et  sans  s'exposer  aux 
peines  prononcées  dans  ce  cas  par  la  loi  internationale. 

»  J'informe  enfin  tous  les  citoyens  des  États-Unis  et  tous  ceux  qui  réclameront 
la  protection  de  ce  gouvernement,  qu'ils  porteront  la  pleine  responsabilité  des 
violations  des  règles  précitées,  et  qu'ils  ne  pourront  en  aucune  façon  obtenir  la 
protection  du  gouvernement  des  États-Unis  contre  les  conséquences  de  leurs 
actes. 

»  En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  au  bas  des  présentes  ma  signature  et  je  les  ai  scel- 
lées du  sceau  des  États-Unis. 

*  Fait  dans  la  ville  de  Washington,  ce  vingt-deux  août,  *en  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  huit  cent  septante  et  la  quatre-vingt-quinzième  de  l'Indépendance 
des  États-Unis  d'Amérique. 

»  U.  V.  Grànt.*» 

La  Reine  d'Angleterre  avait,  dès  le  !9  juillet  (v.  Times,  20  juillet),  émis 
une  proclamation  de  neutralité,  dans  laquelle  elle  rappelait  principale- 
ment celles  d'entre  les  stipulations  du  Foreign  Enlistment  Àct  (59  Geo. 
III.  c.  69)  qui  équivalent  aux  prohibitions  8,  9  et  10  de  la  proclamation 
des  États-Unis.  Suivait  également  une  recommandation  générale  à  tous 
les  sujets  anglais  de  ne  violer  les  devoirs  de  la  neutralité,  ni  en  forçant 
ou  cherchant  à  forcer  un  blocus  régulièrement  établi,  ni  en  transportant 
de  la  contrebande  de  guerre. 

M.  Vernon  Harcourt  fit  remarquer  à  la  Chambre  des  communes  que  la 
proclamation  s'écarte  de  celle  qui  fut  lancée,  le  13  mai  1861,  lors  de  la 
guerre  d'Amérique,  en  ne  récapitulant  pas  les  dispositions  du  Foreign 
Enlistment  act  qui  sévissaient  aussi  contre  l'enrôlement  de  sujets  anglais 
au  service  des  belligérants. 

L'attorney-général  répondit  que  la  proclamation  était  entièrement  con- 
forme à  celles  qui  avaient  été  émises  en  1859  et  en  1866,  et  qu'on  y  avait 
signalé  les  actes  qui  semblaient  le  plus  à  craindre  ('). 

Au  commencement  d'août  un  nouveau  bill  sur  les  enrôlements  à  l'étranger 
donna  au  gouvernement  des  droits  plus  étendus  pour  empêcher  le  départ 
de  vaisseaux  suspects.  Il  fut  accompagné  d'une  proclamation,  dans  laquelle 
ses  principales  dispositions  étaient  signalées  (11  août). 

Le  20  juillet,  le  Staats-Courant  de  La  Haye  publia  trois  arrêtés,  relatifs 
à  la  neutralité.  Le  second  de  ces  arrêtés  porte  en  substance  que  les  navires 
de  guerre  d'une  des  parties  belligérantes,  avec  des  prises,  ne  seront  admis 

(I)  Séance  de  la  Chambre  des  communes  du  28  aodl 
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dans  des  ports  néerlandais  qu  en  cas  de  relâche  forcé  ou  pour  se  ravitailler. 
Ils  ne  pourront  ni  vendre,  ni  céder  leurs  prises  dans  des  ports  néerlandais. 
Il  est  également  interdit  aux  navires  de  guerre  étrangers  de  dégréer  sans 
autorisation  du  gouvernement.  —  Les  navires  de  guerre  étrangers  pour- 
ront entrer  dans  les  ports  néerlandais,  s'y  ravitailler  et  prendre  le  charbon 
qui  leur  est  nécessaire  pour  se  rendre  au  port  le  plus  voisin  de  leur  pays. 
Mais  lorsque  des  navires  des  deux  parties  belligérantes  se  trouveront  en 
même  temps  dans  un  port  néerlandais,  un  délai  de  24  heures  sera  mis 
entre  leur  départ  respectif. 

Une  nouvelle  proclamation  du  Président  des  États-Unis,  en  date  du 
8  octobre,  contient  sur  l'admission  des  bâtiments  de  guerre  des  belligérants 
des  dispositions  analogues. 

Le  gouvernement  danois  a  publié  à  son  tour,  le  26  juillet,  des  ordon- 
nances de  neutralité.  On  y  remarque  l'interdiction  aux  sujets  danois  de 
fournir  des  pilotes  ou  des  moyens  de  transport  aux  marines  des  puissances 
belligérantes.  II  résulte  de  ce  que  M.  Otway,  sous-secrétaire  d'État,  a 
dit  à  la  Chambre  des  communes,  le  27  juillet  dernier,  en  réponse  à 
M.  T.  Sinclair,  et  de  ce  que  M.  Gladstone  a  répété  le  1er  août,  en  réponse 
à  M.  Disraeli,  qu'il  y  aurait  également  aux  yeux  du  gouvernement  anglais 
infraction  aux  lois  anglaises  sur  la  neutralité,  si  des  pilotes  anglais  prêtaient 
leur  aide  aux  flottes  des  belligérants.  En  conséquence,  des  instructions 
formelles  ont  été  données  à  l'amirauté  pour  que  le  service  des  pilotes  se 
confine  strictement  aux  eaux  britanniques,  c'est-à-dire  aux  ports  anglais  et 
à  un  rayon  de  trois  milles  au-delà,  et  pour  qu'ils  n'aident  soit  à  entrer 
dans  des  ports  ou  rades  de  la  Grande-Bretagne,  soit  à  en  sortir  que  des 
vaisseaux  non-engagés  dans  des  opérations  militaires. 

Un  grand  nombre  de  pays  neutres  du  continent,  notamment  l'Autriche, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  ont  prohibé 
d'une  manière  générale,  dès  le  début  de  la  guerre,  l'exportation  et  le  transit 
des  chevaux,  armes,  munitions  de  guerre,  etc.  En  Belgique  le  gouverne- 
ment n'a  même  pas  hésité,  en  l'absence  des  Chambres,  à  prendre,  sous  sa 
responsabilité,  des  mesures  de  ce  genre  (*).  Plus  tard  il  a  demandé  et 
obtenu  de  la  législature  l'autorisation,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1870,  de 
prohiber  l'exportation  et  le  transit  des  marchandises  suivantes  : 

1°  Armes  de  toute  espèce; 

(1)  V.  pour  la  Belgique  arr.  royal  17  juillet,  interdisant  la  sortie  des  chevaux,  rapporté  depuis 
par  Tarr.  royal  du  12  août.  -  Arr.  royal  5  août  sur  l'exportation  des  armes  et  munitions  de  guerre. 
-  poqr  les  Pays-Bus,  Arr.  royal  du  24  juillet,  etc. 
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2°  Munitions  de  guerre  de  toute  espèce; 

3°  Effets  d'habillement,  de  campement,  d'équipement  et  de  harnache- 
ment militaires; 

i°  Chevaux,  autres  que  poulains; 

5°  Bâtiments  à  voile  et  à  vapeur,  machines  et  parties  de  machines 
destinées  à  la  navigation,  agrès  et  apparaux  de  navires  et  tous  autres  objets 
de  matériel  naval  et  militaire; 

6°  Avoines,  foin,  paille  et  autres  fourrages  (*). 

Il  appartiendra  à  la  Chronique  de  législation  comparée  de  nous  renseigner 
sur  les  diverses  lois  de  ce  genre  qui  peuvent  avoir  été  portées  dans  d'autres 
pays.  Il  est  seulement  une  remarque  générale  que  nous  tenons  à  consigner 
ici,  parce  qu'elle  nous  parait  résulter  de  l'intéressante  controverse  diplo- 
matique engagée,  durant  la  guerre  actuelle,  entre  Lord  Granville,  pour 
l'Angleterre,  et  le  comte  Bernslorff,  pour  la  Prusse  :  —  c'est  que  toutes  ces 
lois  ont  un  caractère  essentiellement  municipal  ou  national,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  sont  pas  portées  en  vertu  d'une  obligation  parfaite,  dont  l'un 
des  belligérants  ou  tous  les  deux  auraient  le  droit  de  réclamer  l'accomplis- 
sement, mais  seulement  en  vertu  d'une  convenance  nationale,  dont  la  nation 
neutre  est  seule  juge,  —  en  ce  sens  encore  que,  si  la  Belgique  ou  tout 
autre  gouvernement  neutre  n'avait  pas  porté  de  loi  de  ce  genre,  elle  n'au- 
rait pas,  par  cela  seul,  commis  de  violation  essentielle  de  sa  neutralité. 
Ce  point  important  nous  parait  avoir  été  parfaitement  élucidé  par 
H.  J.  Westlake  (2).  Depuis  que  notre  co-rédacteur  a  écrit  son  travail, 
deux  nouvelles  dépêches  ont  été  échangées  entre  lord  Granville  et  le  comte 
Bernslorff,  Tune  émanée  de  ce  dernier,  en  date  du  10  octobre  et  l'autre, 
contenant  la  réponse  de  lord  Granville,  en  date  du  21  octobre.  Mais  ces 
deux  documents,  bien  que  fort  étendus,  n'ajoutent  rien  à  la  question  de 
droit,  si  ce  n'est  la  condamnation  implicite,  même  par  la  dépêche  allemande, 
de  la  thèse,  en  vertu  de  laquelle  une  loi  prohibant  l'exportation  de  la  contre- 
bande de  guerre  pourrait  être  exigée  d'un  État  neutre,  comme  accomplis- 
sement d'un  devoir  international,  fca  Prusse  proteste  en  effet  de  son  respect 
pour  la  liberté  des  neutres.  Ce  dont  elle  se  plaint  et  ce  que  conteste  lord 
Granville,  c'est  que,  en  fait,  le  pouvoir  exécutif  en  Angleterre  n'ait  pas  fait 
usage  des  droits  que  la  législation  existante  lui  conférait,  pour  empêcher 
les  négociants  anglais  d'envoyer  en  France  une  quantité  considérable 


(<)  Loi  belge  du  9  septembre  1870. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  614,  l'article  de  M.  J.  Westlake. 
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de  munitions,  et  que  cette  conduite  soit  contraire  aux  précédents  de  la 
politique  anglaise. 

La  législation  anglaise,  à  laquelle  se  réfère  le  comte  Bernstoff,  est  la 
sect.  150  du  Customs  Consolidation  Act  (16  et  17  Vict.  c.  107),  d'après 
laquelle  «  l'exportation  des  armes,  munitions  de  guerre,  etc.,  peut  être  défen- 
due par  une  proclamation  ou  un  ordre  en  conseil.  »  Mais  il  a  été  constaté 
par  M.  Westlake  (*)  que,  selon  l'esprit  de  la  loi,  le  pouvoir  exécutif  doit  ou 
s'abstenir  d'une  pareille  mesure,  ou  lui  donner  un  caractère  général,  appli- 
cable à  toute  destination  quelconque  !  Or,  il  est  évident  qu'aucun  gouver- 
nement étranger  ne  peut  exiger,  dans  son  intérêt  particulier  et  au  nom  des 
devoirs  de  la  neutralité,  l'adoption  d'une  mesure  aussi  gênante  pour  la 
liberté  du  commerce  neutre  que  le  serait  la  prohibition  générale  d'exporter 
un  article  déterminé.  Si  le  pouvoir  exécutif  y  recourait,  ce  ne  devrait  être 
que  dans  un  intérêt  national,  et  non  comme  accomplissement  d'un  devoir 
international  (2). 

La  discussion  des  précédents  cités  par  le  comte  Bernstorff  nous  entraî- 
nerait trop  loin.  Lord  Granville  y  répond  d'ailleurs  en  citant  des  traités 
qui,  dans  les  cas  allégués,  obligeaient  formellement  l'Angleterre  vis-à-vis 
des  puissances  alors  intéressées  (l'Espagne  en  1814,  le  Danemark  en  1848) 
à  ne  pas  souffrir  que  ses  sujets  fournissent  aux  ennemis  de  ces  puissances 
des  armes,  munitions  de  guerre,  vaisseaux  etc. 

Faisons  observer  en  passant  que  les  traités,  cités  par  lord  Granville, 
tendent  à  restreindre  la  liberté  des  transactions  pour  les  sujets  des  puis- 
sances neutres,  tandis  que  la  tendance  actuelle,  surtout  des  traités  de  com- 
merce, et,  nous  l'espérons,  celle  de  l'opinion  calme  et  impartiale  des 
peuples  civilisés  est  d'augmenter  celte  même  liberté.  C'est  ainsi  que  dans 
les  traités  de  commerce  conclus  par  la  France  avec  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas  et,  si  nous  ne  nous  trompons,  avec  l'Angleterre,  les  contractants  ont 
pris  rengagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  (3),  et  que 
celte  disposition  a  été  respectée  durant  la  guerre  actuelle,  bien  que  l'on  ait 
souvent  soutenu  que  la  houille  devait  çtre  considérée  comme  contrebande 
de  guerre  (*). 

(1)  V.  ci-dessus,  notice  additionnelle,  p.  635. 

(2)  On  pourrait  ajouter,  pensons-nous,  que  même  dans  le  cas  où  Je  pouvoir  exécutif  aurait  reçu, 
par  délégation  delà  législature  le  droit  d'interdire  l'exportation  des  armes,  etc.,  vers  un  endroit 
déterminé,  encore  celle  délégation  ne  pourrait-elle  avoir  pour  effet  de  transformer  es  obligation 
internationale  la  faculté  d'user  d'un  pareil  droit. 

(3)  Traité  du  27  mai  1861  entre  la  France  et  la  Belgique.  -  Traité  du  7  juillet  1869  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas. 

(4)  Au  début  de  la  guerre,  le  gouvernement  français  a  déclaré  qu'il  ne  considérait  point  la 
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II  nous  semble  que  Ton  peut  résumer  assez  exactement  l'état  actuel  de 
l'opinion  en  ce  qui  concerne  les  devoirs  imposés  par  la  neutralité,  en  disant 
qu'un  gouvernement  remplit  strictement  ces  devoirs  aussi  longtemps  quil 
ne  pose  ou  n'encourage  pas  un  acte,  légal  on  non,  et  qu'il  ne  tolère  pas  un 
acte  illégal,  tun  ou  l'autre  systématiquement  favorable  à  tune  des  parties 
belligérantes. 

Nous  mentionnerons,  pour  finir  ce  §,  deux  cas  intéressants,  où  le  gou- 
vernement anglais  a  eu  à  donner  une  sorte  d'interprétation  officielle  de  ce 
qu'il  entend  par  les  devoirs  de  la  neutralité. 

M.  Gladstone  a  dit,  à  la  Chambre  des  communes,  le  1er  août,  que,  peu 
après  le  commencement  de  la  guerre,  on  fit  la  proposition  à  une  compagnie 
anglaise  de  poser  immédiatement  un  câble -télégraphique  entre  Dunkerque 
et  un  point  septentrional,  probablement  en  communication  avec  le  Dane- 
mark. Après  avoir  consulté  les  légistes  de  la  Couronne,  le  cabinet  anglais 
a  informé  les  parties  qu'il  y  aurait  dans  son  opinion  infraction  à  la  neu- 
tralité, si  cette  opération  devait  être  exécutée  dans  les  circonstances 
présentes. 

A  la  même  époque  le  bruit  courut  que  la  flotte  française  dans  la  Baltique 
devait  être  fournie  de  charbon  venant  directement  de  l'Angleterre.  Inter- 
rogé à  ce  sujet  par  M.  Stapleton,  M.  Gladstone  répondit,  à  la  même  séance 
du  1er  août,  que,  d'après  l'avis  des  légistes  de  la  Couronne,  s'il  est  prouvé 
que  des  navires  chargés  de  charbons  ont  été  frétés  dans  le  but  de  fournir 
à  un  des  belligérants  la  provision  de  charbon  nécessaire  pour  continuer  ses 
opérations  militaires,  ces  navires  doivent  être  considérés,  quant  à  l'inten- 
tion et  au  but  pratique,  comme  des  navires  de  transport,  attachés  à  la 
marine  belligérante  ;  que  par  conséquent  ils  seront  sujets  à  l'application  de 
la  loi  anglaise,  si  on  les  capture  dans  les  limites  du  ressort  de  celle-ci. 
«  C'est,  »  ajouta  le  ministre,  «  le  devoir  du  gouvernement  de  soumettre 
à  une  enquête  minutieuse  tous  les  cas  de  ce  genre  qui  lui  seront  signalés, 
et  il  remplira  ce  devoir  dans  la  mesure  du  possible.  » 


houille  comme  contrebande  de  guerre  (Journal  officiel,  27  juillet).  Mais  cette  opinion  ne  peut 
lier  que  les  tribunaux  français  des  priées,  et  elle  est  formellement  contraire  a  l'avis  qui  dominait 
en  Angleterre  en  1859.  (V.  Ken  s  commentants,  annotés  par  Abdï.  -  1866,  p.  360,  n»  1.)  A  la 
séance  de  la  Chambre  des  communes  du  28  juillet  dernier,  l'A  Uorney- général,  interrogé  à  ce  sujei, 
a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible  de  donner  une  réponse  catégorique. 
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§111.  —  Observation  de  la  neutralité  par  les  pays  limitrophes  du  théâtre 

de  la  guerre. 

Les  devoirs  de  la  neutralité  se  compliquent  singulièrement  lorsque  les 
belligérants,  adossés  pour  ainsi  dire  aux  frontières  de  l'état  neutre,  obligent 
celui-ci  à  prendre  des  précautions  exceptionnelles  pour  protéger  l'intégrité 
de  son  territoire,  non-seulement  contre  toute  agression  intentionnelle,  mais 
contre  toute  violation  de  fait.  La  Belgique  et  la  Suisse  se  sont  trouvées  dans 
ce  cas  durant  la  guerre  actuelle.  Nous  renvoyons  à  la  notice  ci-dessus 
de  M.  Bury  pour  ce  qui  concerne  le  second  de  ces  pays.  Nous  y  ajouterons 
quelques  détails  relatifs  à  la  manière  dont  la  Belgique  a  envisagé  les  mêmes 
éventualités. 

Une  première  fois  elle  s'est  vue  dans  une  situation  délicate,  lorsqu'une 
demande  officielle  lui  a  été  adressée  de  la  part  du  gouvernement  fédéral  de 
laisser  passer,  par  son  territoire,  des  blessés  français  ou  prussiens.  Voici, 
d'après  les  explications  données  au  Parlement  belge  par  M.  d'Anethan, 
ministre  des  affaires  étrangères,  la  suite  qui  a  été  donnée  à  cette  demande  : 

«  J'ai  répondu,  >  (c'est  le  ministre  belge  qui  parle)  «  qu'il  me  paraissait  qu'il 
n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  permettre  cela,  mais  que  je  devais,  avant  de 
prendre  une  décision,  m'adresser  au  gouvernement  français  pour  savoir  s'il 
voulait  accepter  les  mêmes  offres. 

»  J'ai  déclaré  à  M.  de  Balan  que,  s'il  n'y  avait  pas  d'opposition  de  la  part  de 
l'autre  belligérant,  je  ne  verrais  aucune  difficulté  à  faire  droit  à  sa  demande. 

*  Mais  le  gouvernement  français  a  été  d'un  autre  avis.  Il  nous  a  fait  notifier 
qu'il  considérait  le  passage  des  blessés  prussiens  comme  une  violation  de  notre 
territoire. 

»  En  présence  de  cette  déclaration  formelle  du  gouvernement  français,  il  m'est 
impossible  de  donner  suite  à  l'idée  primitivement  émise. 

»  En  fait,  aucun  convoi  de  blessés  prussiens  n'a  passé  par  la  Belgique  (i).  » 

On  ne  peut  nier  que  celte  conduite  ne  soit  absolument  correcte.  En 
revanche,  il  est  bien  permis  de  se  demander,  s'il  n'y  a  pas  eu  une  cruelle 
exagération  de  scrupules  dans  l'instruction  administrative  suivante,  émanée 
deux  jours  après  (27  août)  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'État 
belge  : 

«  En  exécution  des  instructions  de  M.  le  Ministre,  il  est  interdit,  sous  Us 
peines  les  plus  sévères,  <ft  laisser  voyager  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  aucun 

(1)  Ann .  parlem .  —  Chambre  des  Représ.  Séanee  du  25  août . 
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blessé  des  armées  allemandes  ou  françaises,  lors  même  que  ce  blessé  serait 
amené  à  une  station  d'échange  par  un  train  des  compagnies  en  relation  de  ser- 
vice mixte.  En  d'autres  termes  :  aucun  blessé  allemand  ou  français  ne  peut 
prendre  place  dans  un  convoi  du  chemin  de  fer  de  l'État,  qaels  que  soient 
le  lieu  de  son  départ  ou  le  lieu  de  sa  destination...  > 

Peu  de  jours  après,  les  événements  qui  précédèrent  et  qui  accom- 
pagnèrent la  capitulation  de  Sedan  firent  refluer  sur  le  territoire  belge 
une  quantité  considérable  de  soldats,  presque  tous  français,  blessés  ou 
valides,  isolés  ou  en  corps.  Voici  quelle  fut,  dans  cette  occurence,  la  ligne 
de  conduite  suivie  par  la  Belgique.  Dès  le  21  juillet,  le  gouvernement,  dans 
une  circulaire  diplomatique,  avait  écrit  à  ses  représentants  à  l'étranger  : 
«  Nous  gardons  avec  toutes  nos  forces  les  routes  qui  empruntent  notre 
territoire,  tenus  d'honneur  que  nous  sommes  de  n'en  permettre  l'usage  à 
aucune  des  forces  belligérantes.  »  Et  le  6  août,  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  écrivait  à  son  collègue  de  la  guerre  : 

Il  faut  peut-être  s'attendre  à  voir  soit  des  soldats  isolés,  soit  des  corps 

de  troupes  refoulés  par  l'ennemi  jusque  sur  notre  sol. 

»  Laisser  ces  soldats  ou  ces  troupes  regagner  leur  patrie,  serait  leur  permettre 
de  recommencer  la  lutte,  alors  que,  si  notre  territoire  ne  leur  avait  pas  servi 
d'asile,  ils  eussent  été  faits  prisonniers.  Ce  serait  donc  indirectement  augmenter 
l'armée  de  l'un  ou  de  l'autre  des  belligérants,  contrairement  aux  obligations  qui 
découlent  de  la  neutralité. 

»  En  semblable  occurrence,  il  faudrait  désarmer,  même  par  la  force,  les 
bandes  qui  chercheraient  un  refuge  chez  nous,  interner  les  soldats  et  sous-offi- 
ciers, et  ne  laisser  circuler  les  officiers  que  s'ils  donnent,  par  écrit,  leur  parole 
d'honneur  qu'ils  ne  passeront  point  la  frontière. 

»  Quant  aux  armes,  elles  ne  pourraient  être  restituées  qu'après  la  conclusion 
de  la  paix . . . .  » 

Des  instructions  dans  ce  sens  furent  données  et  exécutées  à  mesure  que 
des  soldats  étrangers  pénétrèrent  sur  le  territoire  belge.  Les  troupes  à  leur 
approche  hissaient  le  drapeau  national  et  le  drapeau  blanc  des  parlemen- 
taires. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  respect  de  la  neutralité  exige  que 
Ton  arrête  même  les  soldats  français  qui  pénètrent  sur  le  territoire  belge 
isolément  et  sans  armes.  Plusieurs  journaux  ont  soutenu  la  négative,  par  le 
motif  d'abord  que  la  neutralité  n'a  rien  à  craindre  de  quelques  soldats  qui 
se  présentent,  par  exemple,  déguisés  en  paysans;  ensuite  que  l'auto- 
rité chargée  de  procéder  à  de  pareilles  arrestations  est  exposée  à  des 

Rbv.  de  Dr.  iRTERif.  2«  année,  Ie  liv.  47 


—  710  — 

méprises  (0.  La  réponse  nous  parait  simple  :  le  maintien  de  la  neutralité 
ne  consiste  pas  seulement  à  empêcher  des  soldats  étrangers  en  armes  de 
s'avancer  sur  le  territoire,  mais  encore  à  empêcher  ces  mêmes  soldats, 
armés  ou  non,  de  se  servir  du  territoire  neutre  comme  d'une  voie  sure 
pour  échapper  aux  poursuites  de  l'ennemi,  et  reprendre  service  sur  un 
autre  point  menacé  de  leur  propre  patrie.  La  question  est  donc  essen- 
tiellement, pour  le  gouvernement  neutre,  une  question  de  bonne  foi,  et  il 
serait  certainement  coupable  s'il  n'essayait  de  déjouer,  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  toute  fraude  systématiquement  favorable  à  l'un  des  belli- 
gérants. Quant  à  la  possibilité  des  méprises,  elle  doit  être  un  motif  de 
circonspection,  mais  non  d'abstention  totale. 

Nous  sommes  autorisé  à  croire  que  le  gouvernement  belge  a  conformé 
sa  conduite  à  ces  principes,  qui  servent  d'ailleurs  à  résoudre  'la  question, 
également  discutée,  de  la  mise  en  liberté  après  guérison  des  blessés  soignés 
en  pays  neutre. 

§  IV.  —  Observation  de  la  neutralité  par  les  habitants  et  la  presse 

des  pays  neutres. 

Une  des  questions  les  plus  neuves  et  les  plus  intéressantes  à  traiter 
dans  le  droit  international  moderne  serait  celle  des  devoirs  que  la  neutralité 
impose  aux  habitants  et  à  la  presse  des  pays  neutres.  Ici  encore  l'intérêt 
momentané  des  belligérants  et  parfois  aussi  leurs  passions,  surexcitées  par 
la  lutte,  sont  trop  souvent  en  opposition  avec  la  liberté  individuelle  et  la 
liberté  d'opinion  qui  régnent  dans  la  plupart  des  pays  constitutionnels, 
pour  ne  pas  entraîner  des  froissements. 

Nous  ne  pouvons  traiter  cette  question  in  extenso.  Nous  mettrons  seule- 
ment quelques  faits  de  la  guerre  actuelle  en  regard  des  principes  qui,  selon 
nous,  devraient  gouverner  la  matière. 

a.)  Un  premier  principe  à  reconnaître,  c'est  que  la  présomption  d'un 
fait  illégal  posé  par  un  ou  plusieurs  individus  de  la  nation  neutre,  dans 
une  intention  hostile  contre  un  des  belligérants,  ne  peut  évidemment  donner 
lieu  à  des  récriminations  de  la  part  de  celui-ci  que  1°  si  le  fait  est  authen- 
tique ment  constaté;  et  2°  si  le  gouvernement  neutre,  ayant  le  moyen  de  le 
prévenir,  ne  l'a  pas  prévenu,  ou  si,  mis  en  demeure  de  le  réprimer,  it  le 
laisse  volontairement  impuni  (2). 

(I)  V.  Indépendance  Belge,  n°«  des  17  el  cj.Ï  septembre. 

(%  V.  dans  le  môme  sens  Blcstsculi,  Dasmod.  Vôlkerr.  §779  et  s. 
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Si  ce  principe  est  raisonnable,  il  en  résulte  que  les  déclamations 
passionnées  d'une  partie  de  la  presse  allemande  contre  la  nation  belge, 
à  propos  d'une  attitude  prétendument  hostile  de  celle-ci,  n'avaient  pas 
déraison  d'être  au  point  de  vue  du  droit  des  gens;  car  1°  les  préten- 
dus outrages  et  violences  que  l'on  a  signalés  ont  été  trouvés,  après 
enquête,  ou  sans  fondement  ou  singulièrement  exagérés  W  ;  2°  il  n'a 
jamais  été  prétendu  que  le  gouvernement  belge  eût  négligé  de  prévenir  ou 
de  réprimer  ces  faits,  alors  qu'il  en  avait  le  pouvoir  légal. 

b.)  Le  second  principe  est  que,  s'il  s'agit  d'une  manifestation  d'opinion 
hostile,  mais  légale,  la  nation  entière,  comme  unité  politique,  ne  peut 
être  rendue  responsable  de  ce  que  son  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
d'empêcher. 

On  aura  pu  lire  plus  haut,  dans  la  proclamation  de  neutralité  du 
président  des  États-Unis  (*}  une  réserve  formelle  en  faveur  de  «  la  libre 
expression  des  opinions  et  des  sympathies.  »  Cette  réserve  est  de  droit 
dans  tout  pays  libre.  Aussi  lorsque,  le  8  octobre  dernier,  le  ministre  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  vint  communiquer  au  Gouver- 
nement belge  quelques  observations  sur  «  l'attitude  hostile  de  la  presse 
belge  à  l'égard  de  l'Allemagne,  »  et  posa,  au  nom  du  chancelier  fédéral,  la 
question  de  savoir  si  cette  attitude  était  bien  conforme  aux  principes  de  la 
neutralité,  —  le  ministre  belge  des  affaires  étrangères  ful-il  fondé,  tout  en 
contestant,  dans  sa  généralité,  le  fait  invoqué  par  son  interlocuteur,  à  lui 
opposer  en  droit  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'action  du  gouver- 
nement sur  la  presse  en  Belgique  (3). 

c.)  Comme  corollaire  du  principe  qui  précède,  il  faut  admettre  que  la 
question  des  droits  et  des  devoirs  de  la  presse,  et  en  général  de  toutes  les 
manifestations  d'opinions  individuelles,  dans  les  pays  neutres,  est  une 
question  non  de  droit  international,  mais  de  convenance  nationale. 

A  notre  sens,  il  ne  doit  pas  être  seulement  permis,  mais  il  est  désirable 
au  point  de  vue  du  droit  international  que  toutes  les  opinions,  favorables  ou 
contraires  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  belligérantes,  se  manifestent  dans 
les  pays  neutres  avec  la  plus  entière  liberté.  La  raison  en  est  simple.  S'il 
est  vrai,  comme  l'a  admirablement  démontré  StuartMill,  que  la  liberté  de 
tout  dire,  de  tout  écrire  et  de  tout  contredire,  soit,  dans  les  conditions 


(1)  V.  les  pièces  insérées  au  Moniteur  Belge,  3  octobre,  20  octobre,  etc. 

(2)  V.  ci-deftsus,  pp.  700-703. 

(3)  \.  Annales  parlementaires  de  la  Belgique.  -  Session  de  1870-1871.  -  Chambre  des  Représentants 
séance  du  15  novembre.  —  Interpellation  de  M.  Brasseur  et  réponse  de  M.  d'Anethan,  pp.  143-146. 
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ordinaires  de  l'existence,  essentielle  au  progrès  de  la  vérité  politique 
ou  scientifique,  il  doit  en  être  surtout  ainsi  aux  heures  lugubres  où  des 
nations  sont  engagées  dans  celte  procédure  brutale  et  enivrante  que  Ton 
appelle  la  guerre.  En  ces  jours  où  la  pensée  ne  tend  que  trop  à  devenir 
aussi  violente  que  l'action,  où  d  une  part  le  ressentiment  de  la  défaite  cl 
de  l'autre  l'orgueil  du  triomphe  font  perdre,  aux  vainqueurs  comme  aux 
vaincus,  la  mesure  exacte  dans  l'appréciation  des  choses,  il  est  bon,  il  est 
nécessaire  au  maintien  du  droit  que,  dans  les  pays  demeurés  à  l'abri  du 
fléau,  la  pensée  puisse  se  produire  avec  une  entière  liberté.  En  définitive 
celui  des  belligérants  qui  a  le  droit  de  son  côté  est  certain  de  bénéficier  de 
celte  liberté.  Dans  les  mêmes  pays,  le  devoir  de  chaque  citoyen  envers  la 
nation  neutre  dont  il  fait  partie,  sera  sans  doute  de  ne  pas  la  pousser,  par 
des  excitations  passionnées,  hors  des  voies  pacifiques  où  elle  marche. 
Mais  il  y  aurait  lieu  de  protester  énergiquement  contre  toute  pression  ou 
contre  toute  apparence  de  pression,  extérieure  ou  intérieure,  qui  viserait 
à  transformer  un  pareil  devoir  d'obligation  imparfaite,  appartenant  à  Tordre 
moral,  en  obligation  parfaite  et  juridiquement  exigible  (0. 

Le  fait  que  la  neutralité,  au  lieu  d'être  librement  voulue  par  un  pays, 
lui  serait  imposée  et  garantie  par  des  traités,  ne  saurait  d'ailleurs  influer 
sur  ses  libertés  intérieures.  Car  il  a  toujours  été  reconnu  que  ces  traités 
étaient  faits  dans  l'intérêt  des  neutres  de  droit  autant  que  dans  celui  de 
la  paix  Européenne.  Or,  serait-ce  un  bienfait  qu'un  marché  honteux  où 
la  liberté  serait  le  prix  de  la  sécurité? 

§  V.  —  Action  des  puissances  neutres  pour  maintenir  ou  rétablir  la  paix. 

Le  devoir  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  compatibles  avec  une  atti- 
tude impartiale  pour  maintenir  la  paix  compromise,  ou  pour  rétablir  la  paix 
détruite,  incombe  aux  grandes  puissances.  Elles  sont  en  effet,  dans  l'étal 
imparfait  du  droit  actuel,  les  gardiennes  officielles  de  la  paix  internationale. 

(l)Nous  avons  vu  émettre  sous  ce  rapport,  chez  les  neutres  mêmes,  et  sous  l'empire  d'un  senti- 
ment de  prudence  patriotique,  des  idées  singulièrement  inexactes  sur  les  obligations  des  gouverne- 
ments neutres  en  présence  des  manifestations  de  sympathies  ou  d'opinions  qui  se  produisaient  dans 
leur  pays.  En  voici  nn  curieux  exemple.  Dans  une  lettre  adressée  de  La  Haye  à  l'Indépendance  Belge 
du  31  juillet,  on  lit  :  «  On  a  annoncé  qu'un  service  divin  serait  célébré  jeudi,  dans  l'église 
allemande,  pour  invoquer  les  bénédictions  du  ciel  sur  les  armes  de  la  Prusse.  Dan*  l'intérêt  d* 
maintien  du  principe  de  stricte  neutralité,  il  serait  à  désirer  que  ces  prières  fussent  interdites.  ■  Ainsi 
la  plus  stricte  neutralité  devrait  même  présider,  de  par  le  Roi,  aux  rapports  entre  Dienei  les  habi- 
tants des  pays  neutres  ! 
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Ce  devoir  existait  déjà,  de  par  les  précédents,  antérieurement  au  proto- 
cole n°  XXIII  du  traité  de  Paris.  Il  existe  de  par  le  droit  naturel  dans 
toute  société  plus  ou  moins  organisée.  Il  est  impliqué  dans  la  notion  même 
de  société,  laquelle  suppose  une  force  pacificatrice,  intervenant  entre  les 
individus  pour  le  maintien  de  Tordre  général.  Or,  dans  la  société  des 
peuples,  les  Etats  sont  les  individus.  Enfin  ce  devoir  est  imposé  aux  puis- 
sances neutres  par  leur  propre  intérêt  national,  gravement  atteint  par  toute 
guerre,  fût-elle  lointaine. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  croire  que  les  grandes  puissances 
neutres  sont  demeurées,  surtout  au  début  de  la  guerre,  en  défaut  de  remplir 
ce  devoir.  Non  que  nous  songions  à  accuser  Tune  d'elles  d'avoir  manqué  de 
sincérité  ou  de  bonne  volonté  dans  ses  efforts  de  conciliation.  Mais  le  prin- 
cipe régulateur  de  leur  conduite  ne  nous  parait  pas  avoir  été,  au  point  de 
vue  juridique,  ce  qu'il  devait  être.  On  trouve  en  effet  dans  toutes  leurs  tenta- 
tives de  médiation  et  surtout  dans  le  langage  diplomatique  ou  parlementaire 
des  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  une  préoccupation  évidente  :  se  borner 
à  recommander  la  paix,  à  faciliter  des  entrevues,  mais  en  évitant  soigneuse- 
ment de  se  prononcer,  soit  sur  l'origine  du  différend,  soit  sur  les  consé- 
quences des  faits  accomplis,  soit  sur  les  conditions  possibles  de  la  paix 
à  conclure. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  dans  quelle  mesure  une  intervention 
accentuée  de  ce  genre  eut  été  possible  ou  utile  aux  différentes  phases  de 
l'incident.  C'est  là  une  question  de  politique  plutôt  que  de  droit.  C'est  à 
l'homme  d'Etal  à  juger  de  la  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  user  des 
moyens  que  le  droit  lui  offre.  Nous  admettons  parfaitement  que,  à  certains 
moments  de  la  guerre,  une  proposition  d'arrangement,  quels  qu'en  eussent 
été  les  termes,  n'eût  fait  qu'irriter  les  deux  parties,  et  eût  risqué  de  généra- 
liser les  hostilités.  Mais  nous  croyons  qu'une  tentative  de  médiation  ou 
une  offre  de  bons  offices,  émanée  des  grandes  puissances,  avec  indication 
de  leur  pensée  quant  aux  bases  d'un  arrangement  équitable,  loin  d'être 
une  infraction  aux  devoirs  de  la  neutralité,  n'eut  été  qu'une  conséquence 
rigoureuse  de  ces  devoirs. 

Nous  savons  que  cette  thèse  n'est  pas  généralement  admise.  Un  auteur 
estimé,  M.  Hautefeuille,  la  combat  nettement.  «  L'indépendance  natu- 
relle des  nations,  •  dit— il,  «  exige  qu'elles  soient  libres  de  faire  la  guerre 
ou  de  la  cesser,  selon  leurs  intérêts,  je  dirai  même  selon  leur  volonté  et 
leurs  caprices.  Une  nation  étrangère  et  pacifique,  dont  l'intention  est  de 
rester  neutre,  ne  peut  donc  pas  s'interposer  entre  deux  autres  peuples  pour 
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les  empêcher  de  se  faire  la  guerre  (*).  »  Mais  si  cette  théorie  est  fondée, 
elle  doit  l'être  sur  le  principe  que,  en  droit,  tous  les  Etats  vivent  dans  un 
isolement  absolu  les  uns  des  autres,  et  qu'ils  ont  uniquement  à  consulter, 
dans  leurs  actes  même  extérieurs,  et  dans  le  plus  grave  de  tous  ces  actes: 
la  guerre,  «  leur  volonté  ou  leurs  caprices.  »  Or  ce  principe  est  d^abord 
contraire  à  la  raison,  qui  répugne  à  ce  que  des  membres  dune  société 
aient  le  droit  absolu  et  illimité  de  troubler  la  paix  générale;  ensuite  à  l'his- 
toire qui  nous  montre  les  nations  civilisées  devenant,  depuis  le  moyen-âge, 
de  plus  en  plus  solidaires  les  unes  des  autres,  éprouvant  le  besoin  de  se 
rattacher  à  quelque  lien  juridique  commun,  et  imaginant,  sous  l'empire  de 
cette  préoccupation,  une  série  de  systèmes  qu'elles  appellent  :  équilibre 
européen,  Sainte  Alliance,  Congrès,  arbitrage  obligatoire,  ébauches  in- 
formes de  leur  idéal  de  justice  pacifique. 

Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  ce  sujet.  Mais  non  est  hic  locus. 
Bornons-nous  à  remarquer  : 

a.)  Que  l'opinion  ici  défendue  par  nous,  a  été  soutenue  en  Angleterre 
même,  par  d'éminents  esprits.  Sir  Henry  fiulwer  a  adressé  plusieurs  lettres 
au  Times,  pour  soutenir  qu'une  puissance  neutre  ne  sortirait  pas  de.  sa 
neutralité,  si  elle  disait  à  deux  puissances  amies  quelle  est  la  mesure  de 
sacrifices  d'un  côté,  d'avantages  de  l'autre  qui  lui  parait  conforme  à  la 
justice. 

b.)  Que,  d'après  un  publicisle  allemand,  dont  les  opinions  font  auto- 
rité, et  qui  écrivait  à  une  époque  non  suspecte,  •  neutralité  ne  signifie 
nullement  indifférence  et  impartialité  vis-à-vis  des  parties  belligérantes  et 
de  la  continuation  de  la  guerre  (-).  »  Les  développements  dont  M.  Bluntschli 
accompagne  cette  proposition,  sont  remarquables  : 

«  Un  Etat,  »  dit-il,  «  peut  éprouver  une  vive  sympathie  pour  une  des  parties 
belligérantes  et  donner  une  libre  expression  à  son  mauvais  vouloir  (seinem  Un- 
willen)  pour  l'autre  partie,  sans  cesser  de  rester  neutre.  De  simples  opinions  et 
des  expressions  d'opinion  sur  ce  qui  est  juste  ou  injuste  et  sur  l'objet  de  la  poli- 
tique, ne  sont  pas  des  actes  de  guerre  ni  une  participation  à  la  guerre.  Elle  n'ont 
pas  plus  pour  résultat  d'interrompre  les  rapports  pacifiques  des  Etats,  que  des 


(1)  Hautefeuille,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre  maritime. 
2°"  éd  1858,  t.  I,  p.  275.  —  Hûbner,  cilé  par  Hautefeuille,  dil  au  contraire  dans  notre  sens  :  »  Le 
grand  devoir  de  tout  État  neutre,  c'est  qu'il  doit  faire  tout  son  possible  pour  rétablir  la  paix,  et  que, 
pour  cet  effet,  il  doit  employer  ses  bons  offices  afin  que  la  partie  lésée  obtienne  satisfaction,  s'il  se 
peut,  sinon  que  la  guerre  soit  bientôt  terminée.  »  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  t.  I,  pari.  I* 
chap.  2,  §  11. 

(2)  Blurtschli,  Das  moderne  Vôlkerrecht,  g  753. 
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appréciations  de  ce  genre,  émises  par  un  particulier  au  sujet  d'un  autre,  n'auraient 
pour  effet  d'engendrer  un  procès.  Sans  doute,  si  la  forme  et  le  mode  d'expres- 
sion font  reconnaître  une  intention  offensante,  il  peut  en  résulter  un  différend, 
qui  à  son  tour  peut  entraîner  la  guerre.  Mais  il  faut  d'abord  que  ce  résultat 
se  produise.  Jusque-là  il  y  a  continuation  de  l'état  de  paix,  ainsi  que  de  la  neu- 
tralité. » 

Par  là  se  trouvent  écartés  d'avance  les  scrupules  juridiques  de  ceux  qui 
voient  une  infraction  à  la  neutralité  dans  toute  proposition  de  paix  nette- 
ment formulée. 

c.)  Dans  le  livre  rouge  autrichien,  récemment  publié,  on  voit  la  même 
thèse  de  médiation  pacifique  et  collective  préconisée  par  M.  De  Bcust. 
«  Le  gouvernement  de  S.  M.,  »  dit  le  chancelier  de  l'empire  Austro- 
hongrois,  «  considère  comme  un  devoir  de  déclarer  hautement  qu'il  est 
des  intérêts  généraux  pour  l'Europe,  et  qu'une  paix  amenée  par  une  inter- 
vention impartiale  et  ferme  serait  préférable  aux  terribles  exterminations 
qui  se  préparent  encore  (0.  »  Antérieurement  il  avait  déjà  dit  :  «  l'inertie 
de  l'Europe  en  présence  de  la  guerre  actuelle  est  une  chose  regrettable, 
et  nous  croyons  que,  si  les  cabinets  s'entendaient  pour  offrir  leurs  bons 
offices,  leur  voix  pourrait  exercer  une  influence  salutaire  (2).  »  Enfin  il 
en  donnait  une  raison  sensible  :  c'est  que  «  les  conditions  qu'on  dictera  à 
la  France,  si  dures  qu'elles  puissent  être,  seraient  bien  plus  facilement 
consenties  si  elles  lui  étaient  recommandées  par  la  voix  unanime  des 
puissances  impartiales,  que  si  elle  avait  simplement  à  subir  la  loi  du 
vainqueur.  (3).  » 

Mais  ce  qui  s'applique  à  la  guerre  existante  s'applique  également  à  la 
guerre  imminente.  C'est  donc  dès  les  premières  menaces  de  la  France  que 
les  grandes  puissances  auraient  dû  intervenir,  en  désapprouvant  hautement 
des  provocations  dont  la  cause  était  si  évidemment  injuste.  Elles  auraient 
pu,  comme  nous  l'avons  vu,  agir  ainsi  sans  cesser  de  demeurer  neutres,  et 
elles  se  seraient  conservé  l'autorité  nécessaire  pour  parler  par  la  suite  un 
langage  plus  précis  et  plus  décidé  qu'elles  n'ont  osé  le  faire. 

En  fait  voici,  pour  autant  que  nous  ayons  pu  le  savoir  par  les  documents 
jusqu'ici  publiés,  le  résumé  des  efforts  pacificateurs  des  puissances  neutres. 

Après  la  déclaration  du  6  juillet  et  jusqu'au  15,  action  pacificatrice  de 
l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  mais  principalement  à  Berlin  et 

(i)  Dépêche  du  13  octobre  du  comte  de  Beosl  au  compte  de  Wimpffen  à  Berlin . 

(2)  Dépêche  du 3  octobre  du  comte  de  Beusl  nu  prince  de  Mctlernich  h  Tours. 

(3)  Dépêche  du  12  octobre  du  comte  de  Bcust  nu  comte  de  Cbolck  à  Sl-Pctersbourg. 
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en  faveur  d'une  satisfaction  à  donner  à  la  France  par  le  retrait  de  la  candi- 
dature du  prince  de  Hobenzollern  (*).  Le  duc  de  Gramont  peut  affirmer 
à  la  tribune,  sans  être  démenti,  que  les  grandes  puissances  consultées 
paraissent  admettre  la  légitimité  des  griefs  de  la  France  (-). 

Le  13  juillet,  pendant  qu'on  lit  à  Paris  la  seconde  déclaration  belli- 
queuse, l'Angleterre  fait  proposer  aux  deux  parties  d  avoir  recours  aux 
bons  offices  d'une  puissance  amie,  conformément  au  protocole  n°  23  du 
traité  de  Paris.  Cette  offre  est  déclinée  par  la  France  d'abord,  puis  par  la 
Prusse. 

Une  fois  la  guerre  commencée,  les  grandes  puissances  neutres  voulant 
circonscrire  la  lutte,  s'engagent  les  unes  vis-à-vis  des  autres  à  ne  pas  se 
départir  de  leur  neutralité,  sans  exposer  aux  signataires  de  cet  arrangement 
les  motifs  de  leur  résolution. 

Après  la  capitulation  de  Sedan  et  la  chute  de  l'empire,  il  semble  naturel 
que  des  négociations  soient  entamées.  Les  grandes  puissances  neutres 
facilitent,  par  leurs  bons  offices,  l'entrevue  du  20  septembre,  malheureuse- 
ment demeurée  sans  résultat,  entre  M.  Jules  Favre  et  M.  de  Bismark. 
Mais  leur  intervention  est  toute  matérielle,  et  elles  n'émettent  aucune  idée 
sur  le  point  auquel  les  deux  parties  pourraient  se  rencontrer  honorablement. 

Plus  tard,  dans  le  courant  d'octobre,  M.  de  Bismark  ayant  fait  prévoir, 
dans  une  circulaire,  les  conséquences  horribles  de  la  prolongation  de  la 
lutte  devant  Paris,  les  grandes  puissances  se  mettent  de  nouveau  en  mou- 
vement. Elles  pressent  les  deux  belligérants  d'accéder  à  un  armistice  qui 
conduise  à  la  convocation  d'une  assemblée  constituante  et  au  rétablissement 
de  la  paix.  Mais  elles  évitent  de  nouveau  de  suggérer  les  conditions  qui 
leur  paraîtraient  acceptables. 

Un  mois  s'est  encore  écoulé  depuis  cette  époque  (31  octobre),  jusqu'au 
moment  où  nous  écrivons  ces  lignes.  La  lutte  continue  des  deux  parts  avec 
une  énergie  qui  ne  semble  avoir  d'autres  limites  que  l'existence  des  combat- 
tants. Paris  assiégé  a  secoué  sa  mollesse,  fait  taire  ses  divisions.  Dans  les 
départements,  la  lutte  au  lieu  de  se  limiter,  s'étend;  le  fleuve  de  sang,  au 
lieu  de  tarir,  s'élargit  de  jour  en  jour.  Que  font  les  neutres?  Aujourd'hui 
comme  il  y  a  quatre  mois,  ils  émettent  des  vœux  stériles  et  vagues.  Est-ce 
assez  pour  l'humanité?  Est-ce  assez  pour  le  droit? 

Si,  contre  notre  opinion,  c'était  assez  pour  le  droit  actuel,  s'il  n'y  avait 

(1)  Dépêche  du  11  juillet  du  comte  de  Deuil  au  prince  de  Mellernich,  Livre  Rouge,  nHl.Cf. 
Dlue-Book  anglais  passion . 

(2)  Corps  Législatif.  —  Séance  du  11  juillet. 
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pas  moyen,  pour  des  puissances  neutres,  de  dire,  en  un  langage  amical, 
mais  ferme,  ce  qu'elles  croient  juste,  sans  renoncer  pour  leurs  propres 
nationaux  au  précieux  bienfait  de  la  paix,  il  en  faudrait  conclure,  comme 
nous  l'avons  fait  dans  de  précédentes  chroniques,  mais  avec  plus  de  force 
que  jamais,  à  la  nécessité  d'organiser  enfin  cette  juridiction  arbitrale  et 
permanente  déjà  rêvée  au  XVIIe  siècle  par  le  père  de  notre  science,  par 
Hugo  Grotius  (*).  Fasse  le  Ciel  que  ce  soit  là  du  moins  un  des  plus  sérieux 
enseignements  et  un  des  premiers  fruits  de  la  guerre  actuelle  ! 

Nous  ne  pouvons,  dans  cet  ordre  d'idées,  omettre  de  signaler  ici  la 
généreuse  tentative  faite  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  à  la  séance  du 
26  septembre  dernier  de  la  seconde  Chambre  des  États-Généraux  des 
Pays-Bas,  par  M.  D.  Van  Eck,  député  de  Middelbourg.  L'honorable  député 
a  proposé  d'insérer  dans  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône,  le  vœu 
de  voir  le  souverain  des  Pays  Bas  prendre  l'initiative  d'une  mesure  des- 
tinée à  prévenir  les  maux  de  la  guerre  par  une  entente  collective.  Si  la 
motion  n'a  rallié  que  18  voix  contre  54,  il  faut  évidemment  attribuer  ce 
résultat,  moins  à  une  opposition  de  principe,  qu'à  l'hésitation  bien  natu- 
relle d'un  État  relativement  faible  à  prendre,  en  un  pareil  moment,  la 
responsabilité  d'une  initiative  de  ce  genre. 

§  VI.  —  Action  des  habitants  des  pays  neutres  pour  adoucir  les  maux 

de  la  guerre. 

A  ne  considérer  la  guerre  actuelle  que  sous  un  de  ses  aspects  :  la  des- 
truction rapide,  violente  et  stérile  des  personnes  et  des  biens,  de  ce  qui 
vit  et  de  ce  qui  fait  vivre,  on  serait  tenté  parfois  de  se  demander  si  réelle- 
ment les  rapports  entre  les  peuples  ont  fait  des  progrès  bien  sensibles 
depuis  l'époque  où  Ion  connaissait  mieux  le  droit  de  la  force  que  la 
force  du  droit.  Des  philosophes  chagrins  pourront  aisément  prendre  texte 
de  ces  tueries  immenses  et  méthodiques,  qu'on  appelle  des  batailles,  de 
ces  inventions  savamment  meurtrières,  de  ces  plaines  jonchées  de  débris 
sans  nom  et  où  tout  respire  littéralement  la  mort,  de  ces  villages  brûlés, 
de  ces  villes  bombardées,  de  cette  capitale  affamée,  —  pour  soutenir  que, 
entre  le  barbare  et  l'homme  civilisé  du  XIXrac  siècle,  la  différence  est  plus 
petite  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire.  Ce  serait  déjà  une  réponse  à  leur  faire 

Ci)  «  Utile  esset,  irao  oecessariam,  convenu»  quosdam  haberi  Clirisliunarura  potestaturo,  ubi  per 
eos,  quorum  res  non  inlerest,  aliorum  conlroversiœ  definioniur:  imo  el  rationes  ineanlur  cogemti 
partes,  ul  squis  legibus  pacem  accipiant.   .  *  De  J.  B.  et  P  L,  II,  ch.  XXIII,  n°8 


-  718    - 

que  de  leur  montrer  combien  le  mobile  patriotique,  le  sentiment  national 
qui  anime  le  soldat-citoyen  de  nos  jours  est  supérieur  à  l'inconscience  ou  à 
l'avidité  brutale  du  mercenaire  d'autrefois.  Aujourd'hui  on  se  bat  pour 
une  cause.  Jadis  c'était  pour  un  maître.  On  pourrait  leur  montrer  laFrance, 
passant  dans  cette  guerre  même,  et  par  elle,  de  la  seconde  à  la  première 
de  ces  phases.  On  pourrait  encore  ajouter  que,  malgré  des  écarts  isolés,  il 
n'est  probablement  jamais  arrivé  que  des  masses  aussi  imposantes,  ayant  la 
pleineconscience  de  leur  force  matérielle,  aient  reconnu  aussi  haut  l'existence 
d'une  loi  morale,  d'ordre  supérieur,  dont  l'influence  doit  à  la  fois  les  animer 
et  les  contenir.  Mais  la  vraie  réponse  aux  détracteurs  du  progrès  est  dans  le 
vaste  sentiment  de  sympathie  qui,  au  spectacle  de  cette  lutte  et  de  ses  nom- 
breuses victimes,  s'est  spontanément  éveillé  d'un  bout  de  la  terre  à  l'autre. 
Dans  ce  courant  de  charité  qui  a  passé  sur  tous  les  pays,  qui  a  entraîné  en 
Angleterre,  en  Autriche,  en  Belgique,  en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Suisse,  partout  enfin,  tant  d'âmes  généreuses,  qui  a  transporté  des  ambu- 
lances américaines  sur  les  champs  de  bataille  européens,  on  a  senti  la 
présence  de  ce  qui  doit  un  jour  triompher  de  la  guerre  :  de  l'instinct  de  la 
fraternité  humaine,  supérieur  à  toutes  les  haines  nationales,  à  toutes  les 
indifférences  égoïstes. 

L'accomplissement  par  les  populations  neutres  du  devoir  moral  qui  oblige 
à  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  guerre,  à  quelque  nation  qu'elles  appar- 
tiennent, ne  se  rattache  qu'indirectement  à  notre  sujet.  Nous  n'avons  donc 
pas  l'intention  de  nous  appesantir  sur  ce  point.  Le  voudrions-nous,  que 
nous  serions  presque  certain  de  commettre,  par  ignorance,  quelque  omis- 
sion fâcheuse,  tant  est  grand  le  nombre  des  œuvres  enfantées  dans  les  divers 
pays  par  l'initiative  privée.  Mais  nous  avons  tenu  du  moins  à  clore  notre 
chronique  sur  la  mention  générale  de  ce  fait  consolant.  Car  en  rappro- 
chant la  bienfaisance  des  neutres  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du 
traitement  des  prisonniers  par  les  belligérants  eux-mêmes,  on  y  puisera 
peut-être  l'espoir  de  voir  les  trésors  de  haine,  qui  aujourd'hui  s'amas- 
sent dans  un  si  grand  nombre  de  cœurs,  compensés  dans  beaucoup  d'autres 
par  des  trésors  d'amour  et  de  reconnaissance. 

Gand,  5  décembre  1870. 


—  719  — 


XXXIV. 


NOTICES  DIVERSES. 


I.  Réunion  de  jurisconsultes  néerlandais. 

Sur  une  convocation,  signée  d'une  vingtaine  de  noms,  un  certain  nombre 
de  jurisconsultes  néerlandais  se  réunissait  à  La  Haye,  le  8  septembre 
dernier,  sous  la  présidence  de  l'émineut  professeur  de  droit  romain, 
M.  Goudsmit,  pour  discuter  des  questions  concernant  la  législation  des 
Pays-Bas. 

Cinq  questions  avaient  été  mises  à  Tordre  du  jour  par  le  Comité  provi- 
soire, qui  avait  prié  cinq  jurisconsultes  de  présenter  sur  ces  questions  des 
rapports  pouvant  servir  de  base  aux  débats.  Les  rapporteurs  étaient  : 
MM.  Pijnappel,  ancien  membre  des  États  Généraux,  avocat  à  Amsterdam  ; 

9 

Kappeijne,  ancien  membre  des  Etats  Généraux,  avocat  à  La  Haye; 

fioot,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  conseiller  d'Etat; 

Asser,  avocat  et  professeur  de  droit  à  Amsterdam  ; 

De  Vries,  conseiller  d'État. 
Deux  des  cinq  questions  exposées  avec  talent  par  MM.  De  Vries  et 
Kappeijne  ont  été  abordées  par  l'assemblée,  l'une  concernant  le  mode  de 
rédaction  des  lois  dans  les  Pays-Bas,  l'autre  concernant  l'organisation  judi- 
ciaire. Les  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  ces  questions  ne  présentent  rien 
d'intéressant  pour  l'étranger. 

L'assemblée  était  composée  de  quelques  magistrats,  de  quelques  con- 
seillers d'état  et  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  de  quelques 
députés,  de  quelques  professeurs  de  droit  et  d'un  grand  nombre  d'avocats, 
appartenant  pour  la  plupart  au  jeune  barreau.  Plusieurs  de  ces  jeunes 
avocats  ont  prononcé  de  fort  bons  discours. 

Si,  dans  la  réunion  future  (il  s'en  tiendra  une  par  an),  les  débats  présen- 
tent un  intérêt  plus  général,  nous  en  rendrons  compte  dans  la  Revue. 

II.  Ligue  néerlandaise  de  la  Paix. 

L'agitation  en  faveur  de  la  paix  gagne  tous  les  jours  du  terrain  dans  les 
Pays-Bas.  Au  mois  de  septembre  il  s'était  constitué  à  La  Haye  une  société, 
à  l'instar  de  la  «  Ligue  Internationale  et  Permanente  de  la  Paix  »  établie  à 
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Paris  et  de  la  Peace  Society  de  Londres.  MM.  fiachiene,  Jolies,  van  Eck  etc. 
avaient  pris  l'initiative  de  ce  mouvement.  En  même  temps  on  vit  se  former 
à  Amsterdam  deux  sociétés  analogues  :  d'autres  à  Deventer,  à  Harlingen, 
à  Goes,  à  Groningue,  etc.  Afin  de  relier  entre  elles  toutes  ces  institutions 
locales,  et  de  créer  une  grande  société  nationale,  quelques  habitants  de 
Dordrecht,  MM.  Keller  van  Hoorn,  Bredius  etc.  ont  convoqué  un  meeting 
général,  qui  a  eu  lieu  le  10  novembre  dernier  à  Utrecht;  une  soixantaine 
de  personnes,  représentant  des  sociétés  locales,  s'y  réunirent  et  résolurent 
de  constituer  une  ligue  nationale,  dont  les  sociétés  locales  formeront  des 
sections,  opérant  librement  dans  leur  sphère,  mais  subordonnées,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  généraux  de  la  ligue,  à  un  Comité  central. 
L'assemblée  a  nommé  un  Comité  provisoire,  composé  de  MM.  Jolies,  con- 
seiller à  la  Cour  de  Cassation,  Bachiene,  conseiller  d'État,  à  La  Haye, 
de  Bosch  Kemper,  professeur  de  droit,  Asser,  avocat  et  professeur  de  droit 
(à  Amsterdam)  et  Keller  van  Hoorn,  pasteur  (à  Dordrecht).  Ce  Comité  est 
chargé  de  préparer  l'organisation  de  la  Ligue  et  de  rédiger  les  statuts. 


XXXV. 


CORRESPONDANCE 


Question  du  Schleswig-Holstein.  —  Art.  5  du  traité  de  Prague. 

Un  honorable  avocat  d'Os terbourg  nous  a  adressé  la  lettre  suivante,  dans 
laquelle  il  conteste  l'opinion  émise  dans  une  de  nos  précédentes  Chroniques 
du  Droit  international,  au  sujet  de  la  réserve  finale  contenue  dans  l'art.  5 
du  traité  de  Prague  : 

Oslerbourg  (Province  de  Saxe),  15  juillet  1870. 

Dans  la  Revue  de  1870,  pages  325  et  326,  je  trouve  un  passage  relatif  à 
l'art.  5  du  traité  de  Prague,  commençant  par  ces  mots  :  «  L'art.  5  du  traité  de 
Prague  (28  août  1866)  »  et  finissant  par  ces  mots  :  «  de  ma  maison.  » 

Je  nourris  l'espoir  qu'une  publication  qui  doit  une  partie  de  son  importance  à 
la  collaboration  des  jurisconsultes  allemands,  daignera  bien  accorder  une  petite 
place  à  l'exposé  de  l'opinion  généralement  adoptée  en  Allemagne  sur  le  sens  de 
ççt  article  5. 


i  -  •  > 
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À  l'époque  de  la  paix  de  Prague,  il  y  avait  des  siècles  que  les  duchés  cou- 
tigus  de  Schleswig  et  de  Holstcin  étaient  demeurés  dans  l'union  politique  la 
plus  complète.  Il  est  vrai  que,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  pour  le  Schleswig, 
le  Holstein  faisait  partie  de  la  Confédération  germanique,  depuis  le  jour  de  la 
création  de  celte  dernière  (c'est-à-dire  depuis  environ  50  ans).  Mais  de  même  qne 
Ton  n'aurait  pu  se  fonder  sur  ce  fait  que  la  province  de  Prusse  n'appartenait 
pas  à  la  Confédération,  pour  en  conclure  qu'elle  ne  faisait  pas  partie  du  royaume 
de  Prusse,  dont  les  provinces  appartenaient  pour  la  plupart  à  la  confédération 
germanique,  de  même  il  était  impossible  de  conclure  de  l'entrée  du  Holstein  dans 
la  Confédération,  à  la  dissolution  des  antiques  liens  qui  unissaient  les  deux 
duchés.  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  l'université  de  Kiel,  située  dans 
le  Holstein,  demeura,  avant  comme  après,  une  université  nationale  du  Schleswig. 
Le  Schleswig  et  le  Holstein  continuèrent  à  avoir  en  commun  des  institutions  de 
bienfaisance  et  autres  semblables. 

L'union  politique  des  deux  duchés  n'a  subi  une  première  atteinte  que  vers  le 
milieu  du  siècle  actuel,  lorsque  le  duc  de  Schleswig-Holstein  d'alors  (qui  était 
en  même  temps  roi  de  Danemark)  eut  fait  entrer  le  duché  de  Schleswig  dans 
une  union  plus  étroite  avec  le  Danemark. 

Parmi  les  900,000  âmes  dont  se  compose  la  population  des  duchés,  quelques 
milliers  seulement  ont  adressé  au  roi  de  Prusse  une  pétition  demandant  la  cession 
au  Danemark  des  provinces  septentrionales  du  Schleswig. 

L'auteur  de  l'article  cité  au  commencement  de  ma  présente  note  a  invoqué 
le  principe  que  «  le  droit  naturel  défend  de  céder  des  hommes  comme  du  bétail.  * 
Mais  ne  serait-ce  pas  faire  une  fausse  application  de  ce  principe  que  de  l'étendre 
au  cas  où  un  fragment  de  population,  faisant  partie  d'un  corps  politique  déterminé 
(le duché  de  Schleswig  lui-même  compte  environ  400,000  habitants),  désire  s'en 
séparer? 

Agréez,  etc.  Ernest  Richter,  avocat. 

Un  savant  publiciste,  M.  le  Dr  Frédéric  Thudichum,  Professeur  à  l'Uni- 
versité de  Tubingue,  nous  fait  également  l'honneur,  en  nous  adressant  son 
dernier  ouvrage  (Verfassungsrecht  des  norddeutschen  Blindes  und  des  dent- 
schen  Zollvereins.  —  Tubingue,  1870),  —  dont  il  sera  question  dans 
notre  prochain  numéro,  —  d'appeler  notre  attention  sur  ce  qu'il  y  dit 
(pp.  5ï$-59)  au  sujet  de  Fart.  5  du  traité  de  Prague.  La  loyauté  scienti- 
fique nous  engage  à  donner  ici  une  analyse  presque  littérale  de  ce  passage. 

Après  avoir  cité  le  texte  de  l'article  en  question  (*),  M.  Thudichum  en 
détermine  comme  suit  la  portée  : 

(1)  Voici  ce  texte  :  »  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  transporte  à  S.  M.  le  Roi  de  Prasse  tous  les 
droits  qui  lui  appartiennent  en  vertu  du  traité  de  Vienne  du  30  octobre  4864  sur  les  duchés  de 
Holstein  et  de  Schleswig,  &  condition  que,  si  les  populations  des  districts  Nord  du  Schleswig,  font 
connaître  par  un  libre  vote  leur  vœu  d'être  réunies  nu  Danemark,  elles  seront  cédées  à  cette  puissance. 
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A.  —  L'obligation  n'existe  que  vis-à-vis  de  l'Autriche  :  elle  ne  crée  de  droits 
ni  pour  la  France  sur  le  vœu  de  laquelle  l'Autriche  l'a  stipulée,  ni  pour  le  Dane- 
mark, ni  pour  les  habitants  du  Schleswig-Holstein. 

B.  — -  La  Prusse  a,  en  ce  qui  concerne  cette  cession,  une  grande  liberté.  • 

1.  —Son  obligation  est  limitée  aux  districts  septentrionaux  du  Schleswig. 
Elle  ne  comprend  ni  les  districts  du  Sud,  ni  l'île  d'AIsen. 

2.  —  11  faut,  pour  que  la  cession  doive  avoir  lieu,  que  la  population  la  désire 
à  l'unanimité,  ou  avec  une  majorité  tout  à  fait  prépondérante.  Il  ne  suffit  donc 
pas  d'une  simple  majorité  dans  une  localité  déterminée.  Car  le  traité  de  Prague 
parle  du  vœu  des  populations,  et  il  ne  dit  nulle  part  que  ce  vœu  sera  représenté 
par  celui  d'une  simple  majorité,  nonobstant  le  vœu  contraire  d'une  minorité 
importante.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  possible  d'admettre  que  l'Autriche,  après  la 
part  glorieuse  qu'elle  a  prise  en  4864  à  la  délivrance  des  paysans  allemands, 
consente  à  les  livrer  de  nouveau  à  un  état  étranger  et  hostile. 

5.  —  Le  mode  de  votation  n'est  pas  déterminé.  La  Prusse  a  le  choix  d'y  laisser 
procéder  par  districts  ou  par  communes.  Seulement  le  vote  doit  être  libre,  et  cette 
liberté  sera  d'autant  plus  grande  que  les  populations  allemandes  se  seront  mieux 
affranchies  de  la  crainte  que  14  années  de  domination  violente  leur  ont  laissée 
vis-à-vis  des  Danois. 

Toute  cession  du  territoire  fédéral  équivalant  à  un  changement  de  la  constitu- 
tion, le  consentement  de  la  diète  fédérale  et  des  deux  tiers  du  conseil  fédéral  est 
requis  même  pour  l'abandon  d'une  partie  du  Schleswig.  Car  le  duché  a  été 
incorporé  sans  restriction  dans  le  royaume  de  Prusse,  et  il  a  donc  été  entière- 
ment compris  dans  le  lien  fédéral 

M.  Thudichum  cite  les  paroles  prononcées  par  M.  de  Bismark  dans  la  Diète 
constituante  :  «  Je  conteste,  »  a-t-il  dit,  «  qu'un  seul  habitant  du  Schleswig 
puisse  prétendre  que  le  traité,  conclu  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  crée  en  sa 
faveur  un  droit  au  vote.  L'empereur  d'Autriche  seul  a  le  droit  d'exiger  de  nous 
l'exécution  du  traité  de  Prague.  Mais  dans  quelle  mesure?  C'est  ce  que  le  traité 
ne  détermine  pas.  Il  laisse  à  cet  égard  une  grande  latitude  au  gouvernement 
prussien.  Il  s'en  remet  à  sa  bonne  foi,  et  à  son  appréciation  des  intérêts  de 
l'Etat  prussien.  ...  En  aucun  cas  nous  ne  pourrions  consentir  à  nous  laisser 
tracer  de  ce  côté  une  ligne-frontière  qui  compromettrait  notre  sécurité  stratégi- 
que. Nous  n'y  sommes  du  reste  nullement  obligés....  Je  ne  rechercherai  pas  ici, 
si  pour  déterminer  cette  ligne,  nous  avons  besoin  d'une  entente  avec  l'Autriche. 
C'est  une  question  que  nous  ne  refuserions  pas  d'examiner  avec  elle,  si  elle  en 
manifestait  le  désir.  Dans  tous  les  cas,  avant  même  de  procéder  à  cette  détermi- 
nation, il  sera  nécessaire  de  négocier  avec  le  Danemark  pour  savoir  si  et  dans 
quelles  conditions  il  consent  à  accepter  la  rétrocession.  D'après  moi,  si  cette 
cession  comprend  des  Allemands  qui  déclarent  hautement  vouloir  rester  Alle- 
mands, nous  ne  pouvons  y  procéder  qu'en  assurant  le  sort  des  Allemands  par 
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des  enclaves  que  nous  nous  réserverions,  ou  en  concluant  avec  le  Danemark  un 
traité  pour  l'observation  duquel  nous  exigerions  des  garanties  plus  sérieuses  que 
celles  qui  protégeaient  si  imparfaitement  les  Allemands  du  Schleswig.  Enfin  les 
duchés  du  Schleswig-Holstein  sont  grevés  d'une  dette  qui  en  affecte  toutes  les 
parties,  et  qui  s'élève  (dette  danoise  plus  de  20  millions,  frais  de  la  guerre  pour 
l'Autriche  et  pour  la  Prusse  environ  40  millions)  ensemble  à  soixante  millions 
de  thalers,  ou  60  lhalers  par  télé  d'habitant.  Il  faudrait  encore  des  négociations 
avec  le  Danemark,  avec  l'Autriche  pour  déterminer  la  part  de  cette  dette  afférente 
aux  portions  à  rétrocéder.  • 

On  sait  que  la  clause  du  traité  de  Prague  est  due  à  l'Empereur  Napoléon,  qui 
tenait  à  donner  au  Danemark  une  preuve  de  sympathie,  après  s'être  trouvé  en 
1864  dans  l'impossibilité  de  lui  venir  en  aide.  —  L'Autriche  s'appropria  ce  vœu 
et  stipula  —  contre  ses  traditions  et  ses  intérêts  —  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel dans  le  Schleswig  septentrional,  d'abord  par  égard  pour  le  médiateur 
qu'elle  avait  appelé,  ensuite  afin  de  faire  dans  le  Nord  une  légère  brèche  à  la 
Prusse  et  de  jeter  quelque  ombre  sur  son  triomphe.  D'intérêts  sérieux  elle  n'en 
avait  pas.  Au  contraire,  une  séparation  complète  entre  l'Allemagne  et  le  Dane- 
mark au  point  de  vue  de  la  nationalité  était  contraire  à  sa  politique  tradition- 
nelle, puisqu'elle  aurait  mis  fin  à  cette  inimitié  du  Danemark  contre  l'Alle- 
magne, qui  était  le  ciment  de  l'alliance  Austro-Danoise.  Ce  motif  et  la  considé- 
ration qu'une  population  non-allemande,  incorporée  malgré  elle,  ne  pouvait 
ajouter  aucune  force  à  l'État,  déterminèrent  la  Prusse  à  accepter  la  stipulation. 
M.  De  Bismark  s'exprima  comme  suit  à  cet  égard  devant  la  diète  fédérale,  le 
24  septembre  1867  :  «  Si  tous  les  Danois  du  Schleswig  habitaient  près  de  la 
frontière  danoise,  et  tous  les  Allemands  de  ce  côté-ci,  je  regarderais  comme  une 
fausse  politique  de  ne  pas  terminer  d'un  coup  cette  affaire  et  de  ne  pas  rendre 
au  Danemark  tout  le  district  purement  danois.  —  La  difficulté  de  la  question 
réside  uniquement  dans  le  mélange  de  la  population,  qui  nous  empêche  de  rendre 
au  Danemark  des  Danois  sans  lui  rendre  en  même  temps  des  Allemands.  »  Cette 
dernière  difficulté  rend  la  solution  de  la  question  du  Schleswig  septentrional 
pénible  pour  l'Allemagne.... 

Malgré  ce  qu'ont  de  sérieux  et  d'habile  les  considérations  qui  précèdent, 
il  nous  semble  que  plusieurs  d'entre  elles  et  notamment  celles  que  présente 
le  premier  de  nos  correspondants  seraient  surtout  décisives  pour  le  cas  où, 
ni  le  traité  de  Vienne,  ni  le  traité  de  Prague  n'existant,  il  s'agirait  de 
savoir  quelles  conditions  de  paix  la  Prusse,  victorieuse  dans  une  guerre 
justement  entreprise,  aurait  le  droit  d'imposer  au  vaincu.  Sans  doute  dans 
ce  cas  on  ne  pourrait  blâmer  la  Prusse  d'aspirer  à  garder  le  Schleswig, 
occupé  par  elle,  alors  même  que  les  Allemands,  qui  forment  une  partie 
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nombreuse  de  sa  population,  seraient  en  minorité  dans  quelques  districts. 
On  pourrait  même  admettre  que  de  hautes  convenances  politiques,  mili- 
taires, nationales  empêchent  la  Prusse  d'agir  autrement.  Mais  aujourd'hui 
il  s'agit  de  savoir  :  1°  si  la  condition  du  suffrage  populaire,  formellement 
apposée  par  le  traité  de  Prague  à  la  souveraineté  de  la  Prusse,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  cette  dernière  puissance  sera  seule  juge  et  du 
mode  et  du  temps  et  du  degré  de  son  exécution  ;  2°  si  celte  condition  à 
laquelle  les  habitants  seuls  sont  intéressés  ne  crée  un  droit  que  pour 
l'Autriche  qui  n'y  est  pas  intéressée.  Sur  ces  deux  questions  nous 
ne  saurions  nous  ranger  à  l'avis  de  M.  Tudichum.  La  solution  qu'il 
donne  à  la  première  aboutit  en  réalité  à  rendre  la  condition  entièrement 
potestative  de  la  part  de  la  Prusse,  ce  qui  n'est  pas  présumable,  si  on  appli- 
que au  traité  la  règle  générale  d'interprétation  qu'en  cas  de  doute  il  faut 
entendre  toute  clause  d'un  acte  dans  le  sens  qui  lui  donne  effet  plutôt  que 
dans  le  sens  qui  ne  lui  en  donne  aucun  (*).  Quant  au  second  point,  son 
interprétation  et  celle  de  M.  de  Bismark,  déniant  tout  droit  aux  habitants 
du  Schleswig  septentrional  à  se  prévaloir  d'une  clause  dans  laquelle  ils  sont 
seuls  intéressés,  nous  paraissent  contraires  au  principe  d'équité  depuis 
longtemps  admis  dans  le  droit  civil  :  savoir  que  le  tiers  même  étranger  à 
une  stipulation  a  le  droit  de  s'en  prévaloir  lorsqu'elle  est  la  condition  d'une 
stipulation  qu'un  des  contractants  fait  pour  lui  même  ou  d'une  donation 

qu'il  fait  à  un  autre. 

G.  R.-J. 

(1)  80  S  i  ff.  De  verb.  obligat. 
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